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CRITIQUE   DU   PROGRAMME 
DE   GOTHA 


AVANT-PROPOS  DE   FRIEDRICH   ENGELS1 

Le  manuscrit  imprimé  ci-dessous  —  la  lettre  de  présenta- 
tion à  Bracke  ainsi  que  la  critique  du  projet  de  programme  — 
fut  adressé  à  Bracke  en  1875,  peu  de  temps  avant  le  congrès 
d'unité  de  Gotha2,  pour  être  communiqué  à  Geib,  Auer,  Bebel  et 
Liebknecht  puis  renvoyé  ensuite  à  Marx.  Le  congrès  de  Halle 
ayant  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Parti  la  discussion  du  program- 
me de  Gotha,  je  croirais  commettre  un  détournement  si  je  dé- 
robais plus  longtemps  à  la  publicité  ce  document  considérable, 
le  plus  considérable  peut-être  de  ceux  qui  concernent  cette  dis- 
cussion. 

Mais  le  manuscrit  a  encore  une  autre  portée  et  de  beaucoup 
plus  grande.  Pour  la  première  fois,  on  y  trouve  clairement  et 
solidement  établie,  la  position  prise  par  Marx  en  face  des  ten- 
dances inaugurées  par  Lassalle  dès  son  entrée  dans  le  mouve- 
ment, tant  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  les  principes  économi- 
ques que  la  tactique. 

L'impitoyable  sévérité  avec  laquelle  le  projet  de  programme 
est  analysé,  l'inflexibilité  avec  laquelle  les  résultats  obtenus  sont 


1  La  critique  du  Programme  de  Gotha  de  Marx  fut:  publiée  par  Engels 
en  1891  malgré  l'opposition  des  dirigeants  opportunistes  de  la  social- 
démocratie  allemande.  Engels  se  vit  contraint  à  consentir  (voir  sa  lettre 
à  Kautsky,  pp.  41-44  du  présent  volume)  à  certains  adoucissements.  Dans  la 
présente  édition  ie  texte  original  est  complètement  rétabli  d'après  le  manus- 
crit. (N.R.) 

2  Au  congrès  de  Gotha  (22-27  mai  1875),  les  deux  organisations  ouvriè- 
res allemandes  existant  à  l'époque  :  le  Parti  ouvrier  social-démocrate 
(Eisenachiens),  dirigé  par  Liebknecht  et  Bebel,  et  l'Association  générale 
des  travailleurs  allemands  fondée  par  Lassalle  et  dirigée  par  Hasenclever, 
Hasselmann  et  Tôlckke  fusionnèrent  pour  ne  former  qu'un  seul  parti,  le 
Parti  ouvrier  socialiste  allemand.  (N.R.) 


KARL  MARX 


énoncés  et  les  points  faibles  du  projet  mis  à  nu,  ne  peuvent 
plus  blesser  aujourd'hui,  alors  que  quinze  ans  se  sont  écoulés. 
Des  lassalliens  spécifiques,  il  n'en  existe  plus  qu'à  l'étranger, 
ruines  solitaires,  et  à  Halle  le  programme  de  Gotha  a  été  aban- 
donné même  par  ses  auteurs,  comme  absolument  insuffisant1. 

Malgré  cela,  j'ai  retranché,  là  où  la  chose  était  indifférente, 
et  remplacé  par  des  points  quelques  expressions  ou  apprécia- 
tions âprement  personnelles.  Marx  le  ferait  lui-même,  s'il  pu- 
bliait aujourd'hui  son  manuscrit.  La  vivacité  de  langage  qu'on  y 
rencontre  parfois  s'expliquait  par  deux  circonstances.  D'abord 
nous  étions,  Marx  et  moi,  mêlés  au  mouvement  allemand  plus 
intimement  qu'à  tout  autre  ;  la  régression  manifeste  dont  té- 
moignait le  projet  de  programme  devait  nous  émouvoir  tout 
particulièrement.  En  second  lieu,  nous  étions  à  ce  moment, 
deux  ans  à  peine  après  le  congrès  de  La  Haye  de  l'Internatio- 
nale2, en  pleine  bataille  avec  Bakounine  et  ses  anarchistes  qui 
nous  rendaient  responsables  de  tout  ce  qui  se  passait  en  Alle- 
magne dans  le  mouvement  ouvrier;  nous  devions  donc  nous 
attendre  également  à  ce  qu'on  nous  attribue  la  paternité  ina- 
vouée du  programme.  Ces  considérations  sont  aujourd'hui  ca- 
duques, et,  en  même  temps,  sont  la  raison  d'être  des  passages 
en  question. 

Il  y  a,  en  outre,  quelques  phrases  qui,  pour  des  raisons  de 
censure,  sont  remplacées  par  des  points.  Là  où  je  devais  choi- 
sir une  expression  atténuée,  je  l'ai  mise  entre  crochets.  A  cela 
près,  la  reproduction  est  textuelle. 

Londres,  6  janvier  1891 

Rédigé  par  Engels  Pour  préparer  la  présente  édition, 

Publié  dans  la  Neue  Zeit  de  1891  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 

par    les    Editions    Sociales,    Paris 

1950 


1  Le  congrès  de  la  social-démocratie  allemande  à  Halle,  le  premier  qui 
suivit  l'abrogation  de  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes,  décida  le 
16  octobre  1890  sur  la  proposition  de  W.  Liebknecht,  auteur  principal  du 
Programme  de  Gotha,  de  préparer  pour  le  prochain  congrès  le  projet  d'un 
nouveau  programme.  Celui-ci  (le  Programme  d'Erfurt)  fut  adopté  en  octobre 
1891  au  congrès  d'Erfurt.  (N.R.) 

2  Le  Congrès  de  La  Haye  de  la  I*e  Internationale  (septembre  1872)  fut 
le  théâtre  d'une  lutte  violente  contre  les  bakouninistes.  La  majorité  du  con- 
grès se  rallia  au  Conseil  général,  dirigé  par  Marx.  Bakounine  fut  exclu  de 
l'Internationale.  (N.R.) 
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LETTRE  À  W.  BRACKE 

Londres,  5  mai  1875 

Mon  cher  Bracke, 

Les  gloses  marginales  qui  suivent,  critique  du  programme 
d'unification,  ayez  l'amabilité  de  les  porter,  après  lecture,  à  la 
connaissance  de  Geib  et  d'Auer,  de  Bebel  et  de  Liebknecht.  Je 
suis  surchargé  de  travail  et  fais  déjà  beaucoup  plus  que  ce  qui 
m'est  -prescrit  par  les  médecins.  Aussi  n'est-ce  nullement  pour 
mon  «plaisir»  que  j'ai  griffonné  ce  long  papier.  Cela  n'en  était 
pas  moins  indispensable  pour  que,  par  la  suite,  les  démarches 
que  je  pourrais  être  amené  à  faire  ne  pussent  être  mal  inter- 
prétées par  les  amis  du  Parti  auxquels  est  destinée  cette  com- 
munication. 

Après  le  congrès  d'unification  nous  publierons,  Engels  et 
moi,  une  brève  déclaration  dans  laquelle  nous  indiquerons  que 
nous  n'avons  rien  de  commun  avec  le  programme  de  principe 
en  question. 

Cela  est  indispensable  puisqu'on  répand  à  l'étranger  l'opi- 
nion soigneusement  entretenue  par  les  ennemis  du  Parti,  — 
opinion  absolument  erronée,  —  que  nous  dirigeons  ici,  en  se- 
cret, le  mouvement  du  Parti  dit  d'Eisenach.  Dans  un  écrit  russe 
tout  récemment  paru,  Bakounine,  par  exemple,  me  rend  res- 
ponsable non  seulement  de  tous  les  programmes,  etc.,  de  ce 
Parti,  mais  encore  de  tout  ce  qu'a  fait  Liebknecht  dès  le  pre- 
mier jour  de  sa  collaboration  avec  le  Parti  populaire  (Volks- 
partei)!. 


1  Le  Parti  populaire  fut  fondé   en   septembre    1865   à   Darmstadt  ;   il 
s'organisa  en  tant  que  parti  politique  en  septembre  1868  lors  du  congrès  de 


KARL  MARX 


Cela  mis  à  part,  c'est  pour  moi  un  devoir  de  ne  pas  re- 
connaître, fût-ce  par  un  diplomatique  silence,  un  programme 
qui,  j'en  suis  convaincu,  est  absolument  condamnable  et  qui 
démoralise  le  Parti. 

Tout  pas  fait  en  avant,  toute  progression  réelle  importe  plus 
qu'une  douzaine  de  programmes.  Si  donc  on  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  dépasser  le  programme  d'Eisenach1,  —  et  les 
circonstances  ne  le  permettaient  pas,  —  on  devait  se  borner 
à  conclure  un  accord  pour  l'action  contre  l'ennemi  commun.  Si 
on  fabrique,  au  contraire,  des  programmes  de  principes  (au 
lieu  d'ajourner  cela  à  une  époque  où  pareils  programmes  eussent 
été  préparés  par  une  longue  activité  commune),  on  pose  pu- 
bliquement des  jalons  qui  indiqueront  au  monde  entier  le  ni- 
veau du  mouvement  du  Parti.  Les  chefs  des  lassalliens  venaient 
à  nous,  poussés  par  les  circonstances.  Si  on  leur  avait  déclaré 
dès  l'abord  qu'on  ne  s'engagerait  dans  aucun  marchandage  de 
principes,  il  leur  eût  bien  fallu  se  contenter  d'un  programme 
d'action  ou  d'un  plan  d'organisation  en  vue  de  l'action  commu- 
ne. Au  lieu  de  cela,  on  leur  permet  de  se  présenter  munis  de 
mandats  qu'on  reconnaît  soi-même  avoir  force  obligatoire,  et 
ainsi  on  se  rend  à  la  discrétion  de  gens  qui  ont  besoin  de  vous. 
Pour  couronner  le  tout,  ils  tiennent  un  nouveau  congrès  avant 
le  congrès  de  compromis,  tondis  que  notre  parti  tient  le  sien  post 
festum2.  On  voulait  manifestement  escamoter  toute  critique  et 
bannir  toute  réflexion  de  notre  propre  Parti.  On  sait  que  le 
seul  fait  de  l'union  donne  satisfaction  aux  ouvriers,  mais  on 
se  trompe  si  l'on  pense  que  ce  résultat  immédiat  n'est  pas  trop 
chèrement  payé. 

Au  surplus,  le  programme  ne  vaut  rien,  même  si  l'on  fait 
abstraction  de  la  canonisation  des  articles  de  foi  lassalliens. 


Stuttgart.  C'était  un  parti  de  la  petite-bourgeoisie  qui  recrutait  essentielle- 
ment ses  adhérents  en  Allemagne  du  Sud.  Il  opposait  à  la  politique  de 
Bismarck,  qui  préconisait  l'unification  de  l'Allemagne  sous  l'hégémonie  de 
la  Prusse  des  junkers,  les  principes  petits-bourgeois  du  fédéralisme.  (N.R.) 

1  II  s'agit  du  programme  adopté  les  7-9  août  1869  à  Eisenach  au  con- 
grès panallemand  des  social-démocrates  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de 
Suisse.  Le  congrès  proclama  la  fondation  du  Parti  ouvrier  social-démocrate 
d'Allemagne  connu  sous  le  nom  de  parti  des  eisenachiens.  Le  programme 
d'Eisenach  répondait  dans  son  ensemble  aux  principes  de  l'Internationale. 
(N.R.) 

1  Après  la  fête.  En  effet,  le  congrès  lassallien  se  tint  avant  celui  de 
Gotha  en  mai  ;  et  le  congrès  des  eisenachiens  à  Hambourg  le  8  juin.  (N.R.) 
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Je  vous  enverrai  bientôt  les  derniers  fascicules  de  l'édition 
française  du  Capital1.  L'édition  en  a  été  longtemps  suspendue, 
par  suite  de  l'interdiction  du  gouvernement  français.  Cette  se- 
maine-ci, ou  au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  l'édi- 
tion sera  terminée.  Avez-vous  eu  les  six  premiers  fascicules  ? 
Veuillez  me  procurer  l'adresse  de  Bernhard  Becker  à  qui  je 
dois  envoyer  les  derniers. 

La  librairie  du  Volksstaat2  a  des  manières  à  elle.  C'est  ainsi 
que,  par  exemple,  on  ne  m'a  pas  encore  adressé  un  seul  exem- 
plaire imprimé  du  Procès  des  communistes  de  Cologne. 

Meilleures  salutations.  Votre 

Karl  Marx 


1  La  première  traduction  française  du  premier  volume  du  Capital  fut 
publiée  à  Paris  par  fascicules,  sous  le  contrôle  de  Marx  lui-même,  entre 
1872  et  1875.  (N.R.) 

2  II  s'agit  de  la  librairie  du  Parti  ouvrier  social-démocrate  ouverte  à 
Leipzig  près  la  rédaction  de  l'organe  central  du  Parti  le  Volksstaat  (Etat 
populaire)  (1869-1876).  (N.R.) 
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GLOSES    MARGINALES    AU    PROGRAMME 
DU    PARTI    OUVRIER    ALLEMAND 


1.  «  Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute 
culture,  et  comme  le  travail  productif  n'est  possible  que 
dans  la  société  et  par  la  société,  son  produit  appartient 
intégralement,  par  droit  égal,  à  tous  les  membres  de  la 
société.  » 

Première  partie  du  paragraphe  :  «  Le  travail  est  la  source 
de  toute  richesse  et  de  toute  culture.  » 

Le  travail  n'est  pas  la  source  de  toute  richesse.  La  nature 
est  tout  autant  la  source  des  valeurs  d'usage  (qui  sont  bien, 
tout  de  même,  la  richesse  réelle  !)  que  le  travail,  qui  n'est  lui- 
même  que  l'expression  d'une  force  naturelle,  la  force  de  tra- 
vail de  l'homme.  Cette  phrase  rebattue  se  trouve  dans  tous  les 
abécédaires,  et  elle  n'est  vraie  qu'à  conditions  d'entendre  que 
le  travail  se  fait  en  intégrant  tous  les  objets  et  procédés  qui 

j  s'y  rapportent.  Mais  un  programme  socialiste  ne  saurait  per- 
mettre à  cette  phraséologie  bourgeoise  de  passer  sous  silence 
les  conditions  qui,  seules,  peuvent  lui  donner  un  sens.  Et  ce 
n'est  qu'autant  que  l'homme,  dès  l'abord,  agit  en  propriétaire 

î  à  l'égard  de  la  nature,  cette  source  première  de  tous  les  moyens 
et  matériaux  de  travail,  ce  n'est  que  s'il  la  traite  comme  un 
objet  lui  appartenant  que  son  travail  devient  la  source  des  va- 
leurs d'usage,  partant  de  la  richesse.  Les  bourgeois  ont  d'ex- 
cellentes raisons  pour  attribuer  au  travail  cette  surnaturelle 
puissance  de  création  :  car,  du  fait  que  le  travail  est  dans  la  dé- 
pendance de  la  nature,  il  s'ensuit  que  l'homme  qui  ne  possède 
rien  d'autre  que  sa  force  de  travail  sera  forcément,  en  tout  état 
de  société  et  de  civilisation,  l'esclave  d'autres  hommes  qui  se 
seront  érigés  en  détenteurs  des  conditions  objectives  du  tra- 
vail. Il  ne  peut  travailler,  et  vivre  par  conséquent,  qu'avec  la 
permission  de  ces  derniers. 
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Mais  laissons  la  proposition  telle  qu'elle,  ou  plutôt  si  boi- 
teuse qu'elle  soit.  Quelle  conclusion  en  devrait-on  attendre  ? 
Evidemment  celle-ci  : 

£«  Puisque  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse,  nul  dans 
la  société  ne  peut  s'approprier  des  richesses  qui  ne  soient  un 
produit  du  travail.  Si  donc  quelqu'un  ne  travaille  pas  lui-même, 
il  vit  du  travail  d'autrui  et,  même  sa  culture,  il  la  tire  du  tra- 
vail d'autrui.  £1 

Au  lieu  de  cela,  à  la  première  proposition,  on  en  ajoute  une 
seconde  par  le  moyen  du  mot-cheville  :  «  et  comme  »,  pour  tirer 
de  la  seconde,  et  non  de  l'autre,  la  conséquence  finale. 

Deuxième  partie  du  paragraphe  :  «  Le  travail  productif  n'est 
possible  que  dans  la  société  et  par  la  société.  » 

D'après  la  première  proposition,  le  travail  était  la  source 
de  toute  richesse  et  de  toute  culture,  donc  pas  de  société  pos- 
sible sans  travail.  Et  voilà  que  nous  apprenons  au  contraire  | 
que  le  travail  «productif»  n'est  pas  possible  sans  société. 

On  aurait  pu  dire,  tout  aussi  bien,  que  c'est  seulement  dans 
la  société  que  le  travail  inutile,  et  même  socialement  nuisible, 
peut  devenir  une  branche  d'industrie,  que  c'est  seulement  dans 
la  société  qu'on  peut  vivre  de  l'oisiveté,  etc.,  etc.  —  bref  reco- 
pier tout  Rousseau. 

Et  qu'est-ce  qu'un  travail  «productif»?  Ce  ne  peut  être 
que  le  travail  qui  produit  l'effet  utile  qu'on  se  propose.  Un  sau- 
vage, —  et  l'homme  est  un  sauvage  après  avoir  cessé  d'être  un 
singe,  —  qui  abat  une  bête  d'un  coup  de  pierre,  qui  récolte  des 
fruits,  etc.,  accomplit  un  travail  «productif». 

Troisièmement.  Conclusion  :  «  Et  comme  le  travail  produc- 
tif n'est  possible  que  dans  la  société  et  par  la  société,  son  pro- 
duit appartient  intégralement,  par  droit  égal,  à  tous  les  membres 
de  la  société.  »  ^_ 

Belle  conclusion  !  Si  le  travail  productif  n'est  possible  que 
dans  la  société  et  par  la  société,  son  produit  appartient  à  la  so- 
ciété, —  et,  au  travailleur  individuel,  il  ne  revient  rien  de  plus 
que  ce  qui  n'est  pas  indispensable  au  maintien  de  la  société, 
«  condition  »  même  du  travail. 

En  fait,  cette  proposition  a  toujours  été  défendue  par  les 
champions  de  Vordre  social  existant,  à  chaque  époque.  En  pre- 
mier viennent  les  prétentions  du  gouvernement,  avec  tout  ce 
qui   s'ensuit,   car  le  gouvernement  est   l'organe   de   la   société 
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chargé  du  maintien  de  l'ordre  social  ;  puis  viennent  les  préten- 
tions des  diverses  sortes  de  propriété  privée,  qui,  toutes,  sont 
le  fondement  de  la  société,  etc.  On  le  voit,  ces  phrases  creuses 
peuvent  être  tournées  et  retournées  dans  le  sens  qu'on  vçut. 

Il  n'y  a  de  lien  logique  entre  la  première  et  la  seconde  partie 
du  paragraphe  que  si  l'on  adopte  la  rédaction  suivante  : 

"  «Le  travail  n'est  la  source  de  la  richesse  et  de  la  culture 
que  s'il  est  un  travail  social  »,  ou,  ce  qui  revient  au  même  : 
«  que  s'il  s'accomplit  dans  la  société  et  par  elle  ». 

Thèse  incontestablement  exacte,  car  le  travail  isolé  (en  sup- 
posant réalisées  ses  conditions  matérielles),  s'il  peut  créer  des 
valeurs  d'usage,  ne  peut  créer  ni  richesse,  ni  culture. 

Autre  thèse  non  moins  incontestable  : 

«Dans  la  mesure  où  le  travail  évolue  en  travail  social  et 
devient  ainsi  source  de  richesse  et  de  culture,  se  développent, 
chez  le  travailleur,  la  pauvreté  et  l'abandon,  chez  le  non-tra- 
vailleur, la  richesse  et  la  culture.  » 

Telle  est  la  loi  de  toute  l'histoire  jusqu'à  ce  jour.  Au  lieu 
de  faire  des  phrases  générales  sur  le  «  travail  »  et  la  «  société  », 
il  fallait  donc  indiquer  ici  avec  précision  comment,  dans  la  so- 
ciété capitaliste  actuelle,  sont  finalement  créées  les  conditions 
matérielles  et  autres  qui  habilitent  et  obligent  le  travailleur  à 
briser  cette  malédiction  sociale. 

Mais,  en  fait,  tout  ce  paragraphe,  aussi  bien  raté  au  point  de 
vue  de  la  forme  que  du  fond,  n'est  là  que  pour  qu'on  puisse  ins- 
crire sur  le  drapeau  du  Parti,  tout  en  haut,  comme  mot  d'or- 
dre, la  formule  lassallienne  du  «  produit  intégral  du  travail  ». 
Je  reviendrai  plus  loin  sur  le  «produit  du  travail»,  le  «droit 
égal»,  etc.,  car  la  même  chose  reparaît  sous  une  autre  forme  un 
peu  différente. 

2.  «  Dans  la  société  actuelle,  les  moyens  de  travail  sont 
le  monopole  de  la  classe  capitaliste.  L'état  de  dépendance 
qui  en  résulte  pour  la  classe  ouvrière  est  la  cause  de  la 
misère  et  de  la  servitude  sous  toutes  ses  formes.  » 

La  thèse,  empruntée  aux  Statuts  de  l'Internationale,  est 
fausse  sous  cette  forme  «  améliorée  ». 

Dans  la  société  actuelle,  les  moyens  de  travail  sont  le  mo- 
nopole des  propriétaires  fonciers  (le  monopole  de  la  propriété 
foncière  est  même  la  base  du  monopole  capitaliste)  et  des  ca- 
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pitalistes.  Les  statuts  de  l'Internationale,  dans  le  passage  en  j 
question,  ne  nomment  ni  l'une  ni  l'autre  classe  monopoleuse.  Ils 
parlent  du  «  monopole  des  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  des 
sources  de  la  vie».  L'addition  des  mots:  «  sources  de  la  vie» 
montre  suffisamment  que  la  terre  est  comprise  parmi  les 
moyens  de  travail. 

On  a  introduit  cette  rectification  parce  que  Lassalle,  pour 
des  raisons  aujourd'hui  connues,  attaquait  seulement  la  classe 
capitaliste  et  non  les  propriétaires  fonciers.  En  Angleterre,  le 
plus  souvent,  le  capitaliste  n'est  même  pas  le  propriétaire  du 
sol  sur  lequel  est  bâtie  sa  fabrique. 

3.  «  L'affranchissement  du  travail  exige  que  les  instru- 
ments de  travail  soient  élevés  à  l'état  de  patrimoine  com- 
mun de  la  société  et  que  le  travail  collectif  soit  réglementé 
par  la  communauté  avec  partage  équitable  du  produit.  » 

«Les  instruments  de  travail  élevés  à  l'état  de  patrimoine 
commun  »,  cela  doit  signifier  sans  doute  :  «  transformés  en  pa- 
trimoine commun  ».  Mais  ceci  seulement  en  passant. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  «  produit  du  travail  »  ?  L'objet 
créé  par  le  travail  ou  sa  valeur  ?  Et,  dans  ce  dernier  cas,  la  va- 
leur totale  du  produit  ou  seulement  la  fraction  de  valeur  que 
le  travail  est  venu  ajouter  à  la  valeur  des  moyens  de  production 
consommés? 

Le  «produit  du  travail»  est  une  notion  vague  qui  tenait 
lieu,  chez  Lassalle,  de  conceptions  économiques  positives. 

Qu'est-ce  que  le  «  partage  équitable  »  ? 

Les  bourgeois  ne  soutiennent-ils  pas  que  le  partage  actuel 
est  «équitable»?  Et,  en  fait,  sur  la  base  du  mode  actuel  de 
production,  n'est-ce  pas  le  seul  partage  «équitable»?  Les  rap- 
ports économiques  sont-ils  réglés  par  des  idées  juridiques  ou 
n'est-ce  pas,  au  contraire,  les  rapports  juridiques  qui  naissent 
des  rapports  économiques?  Les  socialistes  des  sectes  n'ont-ils 
pas,  eux  aussi,  les  conceptions  les  plus  diverses  de  ce  partage 
«  équitable  »  ? 

Pour  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  en  l'occurrence  par  cette 
expression  creuse  de  «  partage  équitable  »,  nous  devons  con- 
fronter le  premier  paragraphe  avec  celui-ci.  Ce  dernier  suppose 
une  société  dans  laquelle  «  les  instruments  de  travail  sont  pa- 
trimoine commun  et  où  le  travail  collectif  est  réglementé  par  la 
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communauté»,  tandis  que  le  premier  paragraphe  nous  montre 
que  «  le  produit  appartient  intégralement,  par  droit  égal,  à  tous 
les  membres  de  la  société  ». 

«  A  tous  les  membres  de  la  société  »  ?  Même  à  ceux  qui  ne 
travaillent  pas?  Que  devient  alors  «le  produit  intégral  du  tra- 
vail »  ?  Aux  seuls  membres  de  la  société  qui  travaillent  ?  Que  de- 
vient alors  le  «  droit  égal  »  de  tous  les  membres  de  la  société  ? 

Mais  «  tous  les  membres  de  la  société  »  et  le  «  droit  égal  »  ne 
sont  manifestement  que  des  façons  de  parler.  Le  fond  consiste 
en  ceci  que,  dans  cette  société  communiste,  chaque  travailleur 
doit  recevoir,  à  la  mode  lassallienne,  un  «produit  intégral  du 
travail  ». 

Si  nous  prenons  d'abord  le  mot  «  produit  du  travail  »  (Ar- 
beitsertrag)  dans  le  sens  d'objet  créé  par  le  travail  (Produkt  der 
Arbeit),  alors  le  produit  du  travail  de  la  communauté,  c'est  la 
totalité  du  produit  social  (das  gesellschaftliche  Gesamtprodukt). 

Là-dessus,  il  faut  défalquer  : 

Premièrement  :  un  fonds  destiné  au  remplacement  des 
moyens  de  production  usagés  ; 

Deuxièmement  :  une  fraction  supplémentaire  pour  accroître 
la  production  ; 

Troisièmement  :  un  fonds  de  réserve  ou  d'assurance  contre 
les  accidents,  les  perturbations  dues  à  des  phénomènes  natu- 
rels, etc. 

Ces  défalcations  sur  le  «produit  intégral  du  travail»  sont 
une  nécessité  économique,  dont  l'importance  sera  déterminée 
en  partie,  compte  tenu  de  l'état  des  moyens  et  des  forces  en 
jeu,  à  l'aide  du  calcul  des  probabilités  ;  en  tout  cas,  elles  ne 
peuvent  être  calculées  en  aucune  manière  sur  la  base  de  l'équité. 

Reste  l'autre  partie  du  produit  total,  destinée  à  la  consom- 
mation. 

Mais  avant  de  procéder  à  la  répartition  individuelle,  il  faut 
encore  retrancher  : 

Premièrement  :  les  frais  généraux  d'administration  qui  sont 
indépendants  de  la  production. 

Comparativement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  société  actuelle, 
cette  fraction  se  trouve  d'emblée  réduite  au  maximum  et  elle 
décroît  à  mesure  que  se  développe  la  société  nouvelle. 

Deuxièmement  :  ce  qui  est  destiné  à  satisfaire  les  besoins  de 
la  communauté  :  écoles,  installations  sanitaires,  etc. 
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Cette  fraction  gagne  d'emblée  en  importance,  comparative- 
ment à  ce  qui  se  passe  dans  la  société  actuelle,  et  cette  impor- 
tance s'accroît  (à  mesure  que  se  développe  la  société  nouvelle. 

Troisièmement  :  le  fonds  nécessaire  à  V entretien  de  ceux  qut 
sont  incapables  de  travailler,  etc.,  bref  ce  qui  relève  de  ce  qu'on 
nomme  aujourd'hui  l'assistance  publique  officielle. 

C'est  alors  'seulement  que  nous  arrivons  au  seul  «  partage  » 
que,  sous  l'influence  de  Lassalle  et  d'une  façon  bornée,  le  pro- 
gramme ait  en  vue,  c'est-à-dire  à  cette  fraction  des  objets  de 
consommation  qui  est  répartie  individuellement  entre  les  pro- 
ducteurs de  la  collectivité. 

Le  «  produit  intégral  du  travail  »  s'est  déjà  métamorphosé 
en  sous-main  en  «produit  partiel»,  bien  que  ce  qui  est  enlevé 
au  producteur,  en  tant  qu'individu,  il  le  retrouve  directement 
ou  indirectement,  en  tant  que  membre  de  la  société 

De  même  que  le  terme  de  «  produit  intégral  du  travail  »  s'est 
évanoui,  de  même  nous  allons  voir  s'évanouir  celui  de  «  pro- 
duit du  travail  »  en  général. 

Au  sein  d'un  ordre  social  communautaire,  fondé  sur  la  pro- 
priété commune  des  moyens  de  production,  les  producteurs  n'é- 
changent pas  leurs  produits  ;  de  même,  le  travail  incorporé  dans 
les  produits  n'apparaît  pas  davantage  ici  comme  valeur  de  ces 
produits,  comme  une  qualité  réelle  possédée  par  eux,  puisque 
désormais,  au  rebours  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société  capi- 
taliste, ce  n'est  plus  par  la  voie  d'un  détour,  mais  directement, 
que  les  travaux  de  l'individu  deviennent  partie  intégrante  du 
travail  de  la  communauté.  L'expression  :  «  produit  du  travail  », 
condamnable  même  aujourd'hui  à  cause  de  son  ambiguïté,  perd 
ainsi  toute  signification. 

Ce  à  quoi  nous  avons  affaire  ici,  c'est  à  une  société  com- 
muniste non  pas  telle  qu'elle  s'est  développée  sur  les  bases  qui 
lui  sont  propres,  mais  au  contraire,  telle  qu'elle  vient  de  sortir 
de  la  société  capitaliste  ;  une  société  par  conséquent,  qui,  sous 
tous  les  rapports,  économique,  moral,  intellectuel,  porte  encore 
les  stigmates  de  l'ancienne  société  des  flancs  de  laquelle  elle 
est  issue.  Le  producteur  reçoit  donc  individuellement  —  les  dé^\ 
falcations  une  fois  faites  —  l'équivalent  exact  de  ce  qu'il  a   \ 
donné  à  la  société.  Ce  qu'il  lui  a  donné,  c'est  son  quantum  in-    1 
dividuel  de  travail.  Par  exemple,  la  journée  sociale  de  travail_J 
représente  la  somme  des  heures  de  travail  individuel  ;  le  temps 
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de  travail  individuel  de  chaque  producteur  est  la  portion  qu'il 
a  fournie  de  la  journée  sociale  de  travail,  la  part  qu'il  y  a 
prise.  Il  reçoit  de  la  société  un  bon  constatant  qu'il  a  fourni  tant 
de  travail  (défalcation  faite  du  travail  effectué  pour  les  fonds 
collectifs)  et,  avec  ce  bon,  il  retire  des  stocks  sociaux  d'objets 
de  consommation  autant  que  coûte  une  quantité  égale  de  son 
travail.  Le  même  quantum  de  travail  qu'il  a  fourni  à  la  socié- 
té sous  une  forme,  il  le  reçoit  d'elle,  en  retour,  sous  une  autre 
forme. 

C'est  manifestement  ici  le  même  principe  que  celui  qui  règle 
l'échange  des  marchandises  pour  autant  qu'il  est  échange  de 
valeurs  égales.  Le  fond  et  la  forme  diffèrent  parce  que,  les  con- 
ditions étant  différentes,  nul  ne  peut  rien  fournir  d'autre  que 
son  travail  et  que,  par  ailleurs,  rien  ne  peut  entrer  dans  la 
propriété  de  l'individu  que  des  objets  de  consommation  indi- 
viduelle. Mais  pour  ce  qui  est  du  partage  de  ces  objets  entre 
producteurs  pris  individuellement,  le  principe  directeur  est  le 
^rhême  que  pour  l'échange  de  marchandises  équivalentes  :  une 
même  quantité  de  travail  sous  une  forme  s'échange  contre  une 
même  quantité  de  travail  sous  une  autre  forme. 

Le  droit  égal  est  donc  toujours  ici,  dans  son  principe.  . .  le 
droit  bourgeois,  bien  que  principe  et  pratique  n'y  sont  plus  aux 
prises,  tandis  qu'aujourd'hui  l'échange  d'équivalents  n'existe 
pour  les  marchandises  qu'en  moyenne  et  non  dans  le  cas  indi- 
viduel. 

En  dépit  de  ce  progrès,  le  droit  égal  reste  toujours  grevé 
d'une  limite  bourgeoise.  Le  droit  du  producteur  est  proportion- 
nel au  travail  qu'il  a  fourni,  l'égalité  consiste  ici  dans  l'emploi 
du  travail  comme  unité  de  mesure  commune. 

Mais  un  individu  l'emporte  physiquement  ou  moralement 
sur  un  autre,  il  fournit  donc  dans  le  même  temps  plus  de  tra- 
vail ou  peut  travailler  plus  de  temps,  et  pour  que  le  travail  puis- 
se servir  de  mesure,  il  faut  déterminer  sa  durée  ou  son  intensi- 
té, sinon  il  cesserait  d'être  unité.  Ce  droit  égal  est  un  droit  iné- 
gal pour  un  travail  inégal  II  ne  reconnaît  aucune  distinction  de 
classe,  parce  que  tout  homme  n'est  qu'un  travailleur  comme  un 
autre  ;  mais  il  reconnaît  tacitement  l'inégalité  des  dons  indivi- 
duels et,  par  suite,  de  la  capacité  de  rendement  comme  des  pri- 
Ivilèges  naturels.  C'est  donc,  dans  sa  teneur,  un  droit  fondé  sur 
l'inégalité,  comme  tout  droit.  Le  droit  par  sa  nature  ne  peut 
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consister  que  dans  l'emploi  d'une  même  unité  de  mesure  ;  mais 
les  individus  inégaux  (et  ce  ne  seraient  pas  des  individus  dis- 
tincts, s'ils  n'étaient  pas  inégaux)  ne  sont  mesurables  d'après 
une  unité  commune  qu'autant  qu'on  les  considère  d'un  même 
point  de  vue,  qu'on  ne  les  saisit  que  sous  un  aspect  déterminé  ; 
par  exemple,  dans  le  cas  présent,  qu'on  ne  les  considère  que 
comme  travailleurs  et  rien  de  plus,  et  que  l'on  fait  abstraction 
de  tout  le  reste.  D'autre  part  :  un  ouvrier  est  marié,  l'autre  non  ; 
l'un  a  plus  d'enfants  que  l'autre,  etc.,  etc.  A  égalité  de  travail 
et,  par  conséquent,  à  égalité  de  participation  au  fonds  social  de 
consommation,  l'un  reçoit  donc  effectivement  plus  que  l'autre, 
l'un  est  plus  riche  que  l'autre,  etc.  Pour  éviter  tous  ces  inconvé- 
nients, le  droit  devrait  être  non  pas  égal,  mais  inégal. 

Mais  ces  défauts  sont  inévitables  dans  la  première  phase  de 
la  société  communiste,  telle  qu'elle  vient  de  sortir  de  la  société 
capitaliste,  après  un  long  et  douloureux  enfantement.  Le  droit 
ne  peut  jamais  être  plus  élevé  que  l'état  économique  de  la  so- 
ciété et  que  le  degré  de  civilisation  qui  y  correspond. 

Dans  une  phase  supérieure  de  la  société  communiste,  quand 
auront  disparu  l'asservissante  subordination  des  individus  à  la 
division  du  travail  et,  avec  elle,  l'opposition  entre  le  travail  in- 
tellectuel et  le  travail  manuel  ;  quand  le  travail  ne  sera  pas  seu- 
lement un  moyen  de  vivre,  mais  deviendra  lui-même  le  premier 
besoin  vital  ;  quand,  avec  le  développement  multiple  des  indi- 
vidus, les  forces  productives  se  seront  accrues  elles  aussi  et  que 
toutes  les  sources  de  la  richesse  collective  jailliront  avec  abon- 
dance, alors  seulement  l'horizon  borné  du  droit  bourgeois  pour- 
ra être  définitivement  dépassé  et  la  société  pourra  écrire  sur 
ses  drapeaux  :  «  De  chacun  selon  ses  capacités,  à  chacun  selon 
ses  besoins  !  » 

Je  me  suis  particulièrement  étendu  sur  le  «  produit  intégral 
du  travail  »,  ainsi  que  sur  le  «  droit  égal  »,  le  «  partage 
équitable  »,  afin  de  montrer  combien  criminelle  est  l'entre- 
prise de  ceux  qui,  d'une  part,  veulent  imposer  derechef  à  notre 
Parti,  comme  des  dogmes,  des  conceptions  qui  ont  signifié  quel- 
que chose  à  une  certaine  époque,  mais  ne  sont  plus  aujourd'hui 
qu'une  phraséologie  désuète,  et  d'autre  part,  faussent  la  con- 
ception réaliste  inculquée  à  grand-peine  au  Parti,  mais  aujour- 
d'hui bien  enracinée  en  lui,  et  cela  à  l'aide  des  fariboles  d'une 
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idéologie  juridique  ou  autre,  si  familières  aux  démocrates  et  aux 
socialistes  français. 

Abstraction  faite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'était  de  toute 
façon  une  erreur  que  de  faire  tant  de  cas  de  ce  qu'on  nomme  le 
partage,  et  de  mettre  l'accent  sur  lui. 

A  toute  époque,  la  répartition  des  objets  de  consommation 
n'est  que  la  conséquence  de  la  manière  dont  les  conditions  de 
la  production  sont  elles-mêmes  réparties.  Mais  cette  réparti- 
tion est  un  caractère  du  mode  de  production  lui-même.  Le  mode 
de  production  capitaliste,  par  exemple,  consiste  en  ceci  que 
les  conditions  matérielles  de  production  sont  attribuées  aux 
non-travailleurs  sous  forme  de  propriété  capitaliste  et  de  pro- 
priété foncière,  tandis  que  la  masse  ne  possède  que  les  condi- 
tions personnelles  de  production  :  la  force  de  travail.  Si  les  élé- 
ments de  la  production  sont  répartis  de  la  sorte,  la  répartition 
actuelle  des  objets  de  consommation  en  résulte  d'elle-même. 
Que  les  conditions  matérielles  de  la  production  soient  la  pro- 
priété collective  des  travailleurs  eux-mêmes,  une  répartition  des 
objets  de  consommation  différente  de  celle  d'aujourd'hui  s'en- 
suivra pareillement.  Le  socialisme  vulgaire  (et  par  lui,  à  son 
tour,  une  fraction  de  la  démocratie)  a  hérité  des  économistes 
bourgeois  l'habitude  de  considérer  et  de  traiter  la  répartition 
comme  une  chose  indépendante  du  mode  de  production  et  de 
représenter  pour  cette  raison  le  socialisme  comme  tournant  es- 
sentiellement autour  de  la  répartition.  Les  rapports  réels  ayant 
été  depuis  longtemps  élucidés,  à  quoi  bon  revenir  en  arrière  ? 

4.  «  L'émancipation  du  travail  doit  être  l'œuvre  de  la 
classe  ouvrière,  en  face  de  laquelle  toutes  les  autres  classes 
ne  forment  qu'une  masse  réactionnaire.  » 

La  première  strophe  provient  du  préambule  des  Statuts  de 
l'Internationale,  mais  sous  une  forme  «  améliorée  ».  Le  préam- 
bule dit  :  «  L'émancipation  de  la  classe  des  travailleurs  sera 
l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  »  ;  tandis  qu'ici  c'est  la 
«  classe  des  travailleurs  »  qui  doit  affranchir  —  quoi  ?  le  «  tra- 
vail ».  Comprenne  qui  pourra. 

Comme  pour  compenser,  l'antistrophe  est,  une  citation 
lassallienne  de  la  plus  belle  eau  :  «  en  face  de  laquelle  (la  classe 
ouvrière)  toutes  les  autres  classes  ne  forment  qu'une  masse 
réactionnaire  ». 
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Dans  le  Manifeste  communiste,  il  est  dit  :  «  De  toutes  les 
classes  qui,  à  l'heure  actuelle,  s'opposent  à  la  bourgeoisie,  le 
prolétariat  seul  est  une  classe  vraiment  révolutionnaire.  Les 
autres  classes  périclitent  et  périssent  avec  la  grande  industrie  ;  le 
prolétariat,  au  contraire,  en  est  le  produit  le  plus  authentique1.  » 

La  bourgeoisie  est  ici  considérée  comme  une  classe  rév<> 
lutionnaire,  —  en  tant  qu'elle  est  l'agent  de  la  grande  industrie,  — 
vis-à-vis  des  féodaux  et  des  classes  moyennes  résolus  à  mainte- 
nir toutes  les  positions  sociales  qui  sont  le  produit  de  modes  de 
production  périmés.  Féodaux  et  classes  moyennes  ne  forment 
donc  pas  avec  la  bourgeoisie  une  même  masse  réactionnaire. 

D'autre  part,  le  prolétariat  est  révolutionnaire  vis-à-vis  de 
la  bourgeoisie  parce  que,  issu  lui-même  de  la  grande  industrie, 
il  tend  à  dépouiller  la  production  de  son  caractère  capitaliste 
que  la  bourgeoisie  cherche  à  perpétuer.  Mais  le  Manifeste  ajou-, 
te  que  «  les  classes  moyennes  . . .  sont  révolutionnaires  ...  en  \ 
considération  de  leur  passage  imminent  au  prolétariat  ». \ 

De  ce  point  de  vue,  c'est  donc  une  absurdité  de  plus  que 
de  faire  des  classes  moyennes,  conjointement  avec  la  bourgeoi- 
sie, et,  par-dessus  le  marché,  des  féodaux  «une  même  masse 
réactionnaire  »  en  face  de  la  classe  ouvrière. 

Lors  des  dernières  élections,  a-t-on  crié  aux  artisans,  aux 
petits  industriels,  etc.,  et  aux  paysans:  «Vis-à-vis  de  nous, 
vous  ne  formez,  avec  les  bourgeois  et  les  féodaux,  qu'une  seule 
masse  réactionnaire  »  ? 

Lassalle  savait  par  cœur  le  Manifeste  communiste,  de  même 
que  ses  fidèles  savent  les  saints  écrits  dont  il  est  l'auteur.  S'il 
le  falsifiait  aussi  grossièrement,  ce  n'était  que  pour  farder  son 
alliance  avec  les  adversaires  absolutistes  et  féodaux  contre  la 
bourgeoisie. 

Dans  le  paragraphe  précité,  sa  maxime  est  d'ailleurs  fort 
tirée  par  les  cheveux,  sans  aucun  rapport  avec  la  citation  défi- 
gurée des  Statuts  de  l'Internationale.  Il  s'agit  donc  ici  simple- 
ment d'une  impertinence  et,  à  la  vérité,  une  impertinence  qui 
ne  peut  être  nullement  déplaisante  aux  yeux  de  M.  Bismarck, 
une  de  ces  grossièretés  à  bon  compte  comme  en  confectionne 
le  Marat  berlinois2. 


1  Cf.  p.  32  du  Premier  volume  de  la  présente  édition.  (N.R.) 

2  Marx  désigne  par  cette  appellation  ironique  Hasselmann,   rédacteur 
en  chef  du  Neuer  Social-Demokrat,  organe  central  des  lassalliens.  (N.R.) 
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5.  «  La  classe  ouvrière  travaille  à  son  affranchissement 
tout  d'abord  dans  le  cadre  de  l'Etat  national  actuel,  sachant 
bien  que  le  résultat  nécessaire  de  son  effort,  qui  est  com- 
mun aux  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés,  sera  la  frater- 
nité internationale  des  peuples.  » 

Contrairement  au  Manifeste  communiste  et  à  tout  le  socia- 
lisme antérieur,  Lassalle  avait  conçu  le  mouvement  ouvrier  du 
point  de  vue  le  plus  étroitement  national.  On  le  suit  sur  ce  ter- 
rain et  cela  après  l'action  de  l'Internationale  ! 

Il  va  absolument  de  soi  que,  ne  fût-ce  que  pour  être  en  me- 
sure de  lutter,  la  classe  ouvrière  doit  s'organiser  chez  elle,  en 
tant  que  classe  et  que  les  pays  respectifs  sont  le  théâtre  immé- 
diat de  sa  lutte.  C'est  en  cela  que  sa  lutte  de  classe  est  natio- 
nale, non  pas  quant  à  son  contenu,  mais,  comme  le  dit  le  Mani- 
feste communiste,  «quant  à  sa  forme».  Mais  le  «cadre  de 
l'Etat  national  actuel»,  par  exemple  de  l'Empire  allemand, 
entre  lui-même,  à  son  tour,  économiquement,  «  dans  le  cadre  » 
du  marché  universel,  et,  politiquement,  «dans  le  cadre»  du 
système  des  Etats.  Le  premier  marchand  venu  sait  que  le  com- 
merce allemand  est  aussi  commerce  extérieur  et  la  grandeur  de 
M.  Bismarck  réside  précisément  dans  le  caractère  de  sa  politi- 
que internationale. 

Et  à  quoi  le  Parti  ouvrier  allemand  réduit-il  son  internatio- 
nalisme ?  A  la  conscience  que  le  résultat  de  son  effort  «  sera 
la  fraternité  internationale  des  peuples  »  —  expression  emprun- 
tée à  la  Ligue  bourgeoise  pour  la  paix  et  la  liberté1,  que  l'on 
voudrait  faire  passer  comme  un  équivalent  de  la  fraternité  inter- 
nationale des  classes  ouvrières  dans  leur  lutte  commune  contre 
les  classes  dominantes  et  leurs  gouvernements.  Des  fonctions 
internationales  de  la  classe  ouvrière  allemande,  par  conséquent, 
pas  un  mot!  Et  c'est  ainsi  qu'elle  doit  faire  paroli2  face  à  sa 
propre  bourgeoisie,  fraternisant  déjà  contre  elle  avec  les  bour- 
geois de  tous  les  autres  pays,  ainsi  qu'à  la  politique  de  conspira- 
tion internationale  de  M.  Bismarck  ! 


1  Ligue  internationale  pour  la  paix  et  la  liberté,  organisation  de  démo- 
crates et  pacifistes  bourgeois,  fondée  en  1867  à  Genève.  Au  début,  la  Ligue 
tenta  d'utiliser  le  mouvement  ouvrier.  Elle  répandait  parmi  les  masses  l'illu- 
sion que  la  création  d'Etats-Unis  d'Europe  permettrait  de  mettre  fin  aux 
guerres.  Sur  l'initiative  et  sous  la  direction  de  Marx,  la  Ire  Internationale 
combattit  résolument  les  mots  d'ordre  démagogiques  lancés  par  cette  Ligue 
qui  détournaient  le  prolétariat  de  la  lutte  de  classe.  (N.R.) 

2  Faire  paroli  :  doubler  la  mise,  renchérir.  (N.R.) 
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En  fait,  la  profession  d'internationalisme  du  programme  est 
encore  infiniment  au-dessous  de  celle  du  parti  libre-échangiste.  \ 
Celui-ci  prétend,  lui  aussi,  que  le  résultat  final  de  son  action  est 
la  «  fraternité  internationale  des  peuples  ».  Mais  encore  fait-il 
quelque  chose  pour  internationaliser  l'échange  et  ne  se  conten- 
te-t-il  pas  du  tout  de  savoir  . . .  que  chaque  peuple  fait,  chez  lui, 
du  commerce. 

L'action  internationale  des  classes  ouvrières  ne  dépend  en 
aucune  façon  de  l'existence  de  Y  Association  internationale  des 
travailleurs.  Celle-ci  fut  seulement  la  première  tentative  pour 
doter  cette  action  d'un  organe  central  ;  tentative  qui,  par  l'im- 
pulsion qu'elle  a  donnée,  a  eu  des  suites  durables,  mais  qui,  sous 
sa  première  forme  historique,  ne  pouvait  survivre  longtemps 
à  la  chute  de  la  Commune  de  Paris. 

La  Norddeutsche  de  Bismarck  était  pleinement  dans  son 
droit  quand  elle  annonçait,  pour  la  satisfaction  de  son  maître, 
que  le  Parti  ouvrier  allemand  a,  dans  son  nouveau  programme, 
abjuré  l'internationalisme1. 

Il 

«  Partant  de  ces  principes,  le  Parti  ouvrier  allemand 
s'efforce,  par  tous  les  moyens  légaux,  de  fonder  l'Etat  libre 
—  et  —  la  société  socialiste  ;  d'abolir  le  système  salarié 
avec  la  loi  d'airain  des  salaires. . .  ainsi  que. . .  l'exploitation 
sous  toutes  ses  formes  ;  d'éliminer  toute  inégalité  sociale  et 
politique.  » 

Sur  l'Etat  «  libre  »,  je  reviendrai  plus  loin. 

Ainsi,  à  l'avenir,  le  Parti  ouvrier  allemand  devra  croire  à  la 
«  loi  d'airain»  de  Lassalle  !  Pour  que  cette  loi  ne  soit  pas  ruinée, 
on  commet  l'insanité  de  parler  «  d'abolir  le  système  salarié  » 
(il  faudrait  dire:  système  du  salariat)  «avec  la  loi  d'airain  des 
salaires  ».  Si  j'abolis  le  salariat,  j'abolis  naturellement  en  même 
temps  ses  lois,  qu'elles  tiennent  de  l'«  airain  »  ou  de  l'éponge. 
Mais  la  lutte  de  Lassalle  contre  le  salariat  gravite  presque  exclu- 
sivement autour  de  cette  prétendue  loi.  Pour  bien  montrer,  par 


1  Marx  fait  allusion  à  l'éditorial  publié  le  20  mars  1875  dans  le  n°  67 
du  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung.  On  y  lit  à  propos  du  paragraphe  5 
du  Programme  du  Parti  social-démocrate  :  «  La  propagande  social-démocrate 
devenait  à  bien  des  égards  plus  circonspecte  »  et  «  elle  a  abjuré  l'Interna- 
tionale. »  (N.R.) 
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conséquent,  que  la  secte  de  Lassalle  a  vaincu,  il  faut  que  le 
«  système  salarié  »  soit  aboli  «  avec  la  loi  d'airain  des  salaires  », 
et  non  pas  sans  elle. 

De  la  «  loi  d'airain  des  salaires  »,  rien,  comme  on  sait,  n'ap- 
partient à  Lassalle,  si  ce  n'est  le  mot  «  d'airain  »  emprunté  aux 
«lois  éternelles,  aux  grandes  lois  d'airain»  de  Goethe.  Le  mot 
d'airain  est  le  signe  auquel  se  reconnaissent  les  croyants  ortho- 
doxes. Mais  si  j'admets  la  loi  avec  l'estampille  de  Lassalle  et, 
par  conséquent,  dans  l'acception  où  il  la  prend,  il  faut  également 
que  j'en  admette  le  fondement.  Et  quel  fondement  !  Comme 
Lange  le  montrait  peu  après  la  mort  de  Lassalle,  c'est  la  théorie 
malthusienne  de  la  population1  (prêchée  par  Lange  lui-même). 
Mais  si  cette  théorie  est  exacte,  je  ne  puis  pas  abolir  la  loi, 
lidussé-je  abolir  cent  fois  le  salariat,  parce  qu'alors  la  loi  ne  régit 
\pas  seulement  le  système  du  salariat,  mais  tout  système  social. 
C'est  précisément  en  se  basant  là-dessus  que  les  économistes 
ont  démontré,  depuis  cinquante  ans  et  plus,  que  le  socialisme 
ne  peut  supprimer  la  misère  qui  est  fondée  dans  la  nature  des 
choses,  mais  qu'il  ne  peut  que  la  généraliser,  la  répandre  du 
même  coup  au-dessus  de  toute  la  société  ! 

Mais  tout  cela  n'est  pas  le  principal.  Abstraction  faite,  abso- 
lument, de  la  fausse  version  que  Lassalle  donne  de  cette  loi, 
le  recul  vraiment  révoltant  consiste  en  ceci  : 

Depuis  la  mort  de  Lassalle,  notre  Parti  s'est  ouvert  à  cette 
|  vue  scientifique  selon  laquelle  le  salaire  du  travail  n'est  pas  ce 
qu'il  paraît  être,  à  savoir  la  valeur  (ou  le  prix)  du  travail,  mais 
seulement  une  forme  déguisée  de  la  valeur  (ou  du  prix)  de  la 
force  de  travail.  Ainsi,  une  fois  pour  toutes,  étaient  mises  au 
rebut  la  vieille  conception  bourgeoise  du  salaire,  ainsi  que  toute 
la  critique  dirigée  jusqu'ici  contre  elle,  et  il  était  clairement 
établi  que  l'ouvrier  salarié  n'est  autorisé  à  travailler  pour 
assurer  sa  propre  existence,   autrement  dit    à    exister,  qu'au- 


1  Théorie  réactionnaire  expliquant  la  paupérisation  des  masses  travail- 
leuses en  régime  capitaliste  par  la  loi  absolue  et  «  naturelle  »  de  l'accrois- 
sement de  la  population.  Le  fondateur  de  cette  doctrine,  l'économiste  anglais 
Thomas  Robert  Malthus,  prétendait  dans  son  Essai  sur  le  principe  de  la 
population  (1798)  que  l'augmentation  de  la  population  suit  une  progression 
géométrique,  alors  que  celle  des  moyens  d'existence  suit  une  progression 
arithmétique.  Les  adeptes  du  malthusianisme  préconisent  la  réduction  des 
naissances  ;  selon  eux  les  épidémies,  les  guerres,  etc.,  favorisent  l'équilibre 
entre  l'importance  de  la  population  et  la  quantité  de  moyens  de  subsistance. 
(N.R.) 
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tant  qu'il  travaille  gratuitement  un  certain  temps  pour  les  capi- 
talistes (et  par  suite  pour  ceux  qui,  avec  ces  derniers,  vivent 
de  la  plus-value)  ;  que  tout  le  système  de  la  production  capi- 
taliste vise  à  prolonger  ce  travail  gratuit  par  l'extension  de  la 
journée  de  travail  ou  par  le  développement  de  la  productivité, 
c'est-à-dire  par  une  plus  grande  tension  de  la  force  de  travail, 
etc.  ;  que  le  système  du  travail  salarié  est,  par  conséquent,  un 
système  d'esclavage  et,  à  vrai  dire,  un  esclavage  d'autant  plus 
dur  que  se  développent  les  forces  sociales  productives  du  tra- 
vail, quel  que  soit  le  salaire,  bon  ou  mauvais,  que  reçoit  l'ouvrier. 
Et  maintenant  que  cette  vue  pénètre  de  plus  en  plus  notre  Parti, 
on  revient  aux  dogmes  de  Lassalle,  alors  qu'on  devrait  savoir 
que  Lassalle  ignorait  ce  qu'est  le  salaire  et  qu'il  prenait,  à  la  suite 
des  économistes  bourgeois,  l'apparence  pour  la  chose  elle-même./ 

C'est  comme  si,  dans  une  révolte  d'esclaves  qui  auraient 
enfin  pénétré  le  secret  de  l'esclavage,  un  esclave  empêtré  dans 
des  conceptions  surannées  inscrivait  au  programme  de  la  ré- 
volte :  l'esclavage  doit  être  aboli  parce  que,  dans  le  système  de 
l'esclavage,  l'entretien  des  esclaves  ne  saurait  dépasser  un 
certain  maximum  peu  élevé  ! 

Le  seul  fait  que  les  représentants  de  notre  Parti  aient  pu 
commettre  un  aussi  monstrueux  attentat  contre  la  conception 
répandue  dans  la  masse  du  Parti  montre  avec  quelle  légèreté 
criminelle,  avec  quelle  mauvaise  foi  ils  ont  travaillé  à  la  rédac- 
tion du  programme  de  compromis  ! 

Au  lieu  de  la  vague  formule  redondante  qui  termine  le  paraA 
graphe  :  «  éliminer  toute  inégalité  sociale  et  politique  »,  il  fallait  1 
dire  :  avec  la  suppression  des  différences  de  classe  s'évanouit  i 
d'elle-même  toute  inégalité  sociale  et  politique  résultant  de  ces  \ 
différences.  ^ 

III 

«  Le  Parti  ouvrier  allemand  réclame,  pour  préparer  les 
voies  à  la  solution  de  la  question  sociale,  l'établissement 
de  sociétés  de  production  avec  l'aide  de  l'Etat  sous  le 
contrôle  démocratique  du  peuple  des  travailleurs.  Les  socié- 
tés de  production  doivent  être  suscitées  dans  l'industrie  et 
l'agriculture  avec  une  telle  ampleur  que  l'organisation  so- 
cialiste de  l'ensemble  du  travail  en  résulte.  » 

Après  la  «loi  d'airain  du  salaire»  de  Lassalle,  la  panacée 
du  prophète.  D'une  manière  digne  on  «  prépare  les  voies  ».  On 
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remplace  la  lutte  des  classes  existante  par  une  formule  creuse 
de  journaliste  :  la  «  question  sociale  »,  à  la  «solution  »  de  laquel- 
le on  «  prépare  les  voies  ».  Au  lieu  de  découler  du  processus  de 
transformation  révolutionnaire  de  la  société,  «  l'organisation 
socialiste  de  l'ensemble  du.  travail  »  «  résulte  »  de  «  l'aide  de 
l'Etat  »,  aide  que  l'Etat  fournit  aux  coopératives  de  produc- 
tion que  lui-même  (et  non  le  travailleur)  a  «  suscitées  ». 
Croire  qu'on  peut  construire  une  société  nouvelle  au  moyen 
de  subventions  de  l'Etat  aussi  facilement  qu'on  construit 
un  nouveau  chemin  de  fer,  voilà  qui  est  bien  digne  de  la  pré- 
somption de  Lassalle  ! 

Par  un  reste  de  pudeur,  on  place  «  l'aide  de  l'Etat  ». .  .  sous 
le  contrôle  démocratique  du  «  peuple  des  travailleurs  ». 

Tout  d'abord,  le  «peuple  des  travailleurs»,  en  Allemagne, 
est  composé  en  majorité  de  paysans  et  non  de  prolétaires. 

Ensuite,  «  démocratique  »  traduit  en  allemand  veut  dire  «  du 
peuple  au  pouvoir  »  (volksherrschaftlich).  Mais  alors  que  signi- 
fie le  «contrôle  du  peuple  au  pouvoir»  (volksherrschaftliche 
Kontrole)?  Et  cela,  plus  précisément,  pour  un  peuple  de  tra- 
vailleurs qui,  en  sollicitant  l'Etat  de  la  sorte,  manifeste  sa 
pleine  conscience  qu'il  n'est  ni  au  pouvoir,  ni  mûr  pour  le 
pouvoir  ! 

Quant  à  faire  la  critique  de  la  recette  que  prescrivait  Bûchez 
sous  Louis-Philippe  par  opposition  aux  socialistes  français  et 
que  reprirent  les  ouvriers  réactionnaires  de  YAtelier1,  il  est 
superflu  de  s'y  arrêter.  Aussi  bien,  le  pire  scandale  n'est-il 
pas  que  cette  cure  miraculeusement  spécifique  figure  dans  le 
programme,  mais  que,  somme  toute,  on  abandonne  le  point 
de  vue  de  l'action  de  classe  pour  retourner  à  celui  de  l'action 
de  secte. 

Dire  que  les  travailleurs  veulent  établir  les  conditions  de  la 
production  collective  à  l'échelle  de  la  société  et,  chez  eux,  pour 
commencer,  à  l'échelle  nationale,  cela  signifie  seulement  qu'ils 
travaillent  au  renversement  des  conditions  de  production 
d'aujourd'hui  ;  et  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  création  de  sociétés 
coopératives  subventionnées  par  l'Etat.  Et  pour  ce  qui  est  des 
sociétés  coopératives  actuelles,  elles  n'ont  de  valeur  qu'autant 


1  L'Atelier,  mensuel  ouvrier,  paraissait  à  Paris  de  1840  à  1850  ;  il  subis- 
sait l'influence  du  socialisme  catholique  de  Bûchez.  (N.R.) 
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qu'elles  sont  des  créations  indépendantes  aux  mains  des  travail- 
leurs et  qu'elles  ne  sont  protégées  ni  par  les  gouvernements,  ni 
par  les  bourgeois. 

IV 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  démocratique. 

A.  «  Libre  fondement  de  l'Etat.  » 

Tout  d'abord,  d'après  ce  qu'on  a  vu  au  chapitre  II,  le  Parti 
ouvrier  allemand  cherche  à  réaliser  l'«Etat  libre». 

L'Etat  libre,  qu'est-ce  à  dire  ? 

Faire  l'Etat  libre,  ce  n'est  nullement  le  but  des  travailleurs 
qui  se  sont  dégagés  de  la  mentalité  bornée  de  sujets  soumis. 
Dans  l'Empire  allemand,  l'«  Etat  »  est  presque  aussi  «  libre  » 
qu'en  Russie.  La  liberté  consiste  à  transformer  l'Etat,  organisme 
qui  est  mis  au-dessus  de  la  société,  en  un  organisme  entière- 
ment subordonné  à  elle,  et  même  de  nos  jours  les  formes  de 
l'Etat  sont  plus  ou  moins  libres  ou  non  libres  selon  que  la  «li- 
berté de  l'Etat»  s'y  trouve  plus  ou  moins  limitée. 

Le  Parti  ouvrier  allemand,  —  du  moins  s'il  fait  sien  ce  pro- 
gramme, —  montre  que  les  idées  socialistes  ne  sont  pas  même 
chez  lui  à  fleur  de  peau  ;  au  lieu  de  traiter  la  société  présente 
(et  cela  vaut  pour  toute  société  future)  comme  le  fondement 
de  l'Etat  présent  (ou  futur  pour  la  société  future),  on  traite  au 
contraire  l'Etat  comme  une  réalité  indépendante,  possédant  ses 
propres  «fondements  intellectuels,  moraux  et  libres». 

Et  maintenant,  pour  combler  la  mesure,  quel  horrible  abus 
le  programme  ne  fait-il  pas  des  expressions  «  Etat  actuel  », 
«  société  actuelle  »  et  quel  malentendu,  plus  horrible  encore,  ne 
crée-t-il  pas  au  sujet  de  l'Etat  auquel  s'adressent  ses  revendica- 
tions ! 

La  «société  actuelle»,  c'est  la  société  capitaliste  qui  existe 
dans  tous  les  pays  civilisés,  plus  ou  moins  expurgée  d'éléments 
moyenâgeux,  plus  ou  moins  modifiée  par  l'évolution  historique 
particulière  à  chaque  pays,  plus  ou  moins  développée.  L'«Etat 
actuel»,  au  contraire,  change  avec  la  frontière.  Il  est  dans 
l'Empire  prusso-allemand  autre  qu'en  Suisse,  en  Angleterre 
autre  qu'aux  Etats-Unis.  L'«Etat  actuel»  est  donc  une  fiction. 
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Cependant,  les  divers  Etats  des  divers  pays  civilisés,  nonobs- 
tant la  multiple  diversité  de  leurs  formes,  ont  tous  ceci  de  com- 
mun qu'ils  reposent  sur  le  terrain  de  la  société  bourgeoise 
moderne,  plus  ou  moins  développée  au  point  de  vue  capitaliste. 
C'est  ce  qui  fait  que  certains  caractères  essentiels  leur  sont 
communs.  En  ce  sens  l'on  peut  parler  d'«  Etat  actuel  »  pris  com- 
me expression  générique,  par  contraste  avec  l'avenir  où  la 
société  bourgeoise,  qui  lui  sert  à  présent  de  racine,  aura  cessé 
d'exister. 

Dès  lors,  la  question  se  pose  :  quelle  transformation  subira 
l'Etat  dans  une  société  communiste  ?  Autrement  dit  :  quelles 
fonctions  sociales  s'y  maintiendront  analogues  aux  fonctions  ac- 
tuelles de  l'Etat?  Seule  la  science  peut  répondre  à  cette  question  ; 
et  ce  n'est  pas  en  accouplant  de  mille  manières  le  mot  Peuple 
avec  le  mot  Etat  qu'on  fera  avancer  le  problème  d'un  saut  de  puce. 

Entre  la  société  capitaliste  et  la  société  communiste,  se  place 
la  période  de  transformation  révolutionnaire  de  celle-là  en  celle- 
ci.  A  quoi  correspond  une  période  de  transition  politique  où 
l'Etat  ne  saurait  être  autre  chose  que  la  dictature  révolution- 
naire du  prolétariat. 

Le  programme  n'a  pas  à  s'occuper,  pour  l'instant,  ni  de  cette 
dernière,  ni  de  l'Etat  futur  dans  la  société  communiste. 

Ses  revendications  politiques  ne  contiennent  rien  de  plus 
que  la  vieille  litanie  démocratique  connue  de  tout  le  monde  : 
suffrage  universel,  législation  directe,  droit  du  peuple,  milice 
populaire,  etc.  Elles  sont  simplement  l'écho  du  Parti  populaire 
bourgeois,  de  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Rien  de  plus 
que  des  revendications  déjà  réalisées,  pour  autant  qu'elles  ne 
sont  pas  des  notions  entachées  d'exagération  fantastique.  Seule- 
ment, l'Etat  qui  les  a  réalisées,  ce  n'est  nullement  à  l'intérieur 
des  frontières  de  l'Empire  allemand  qu'il  existe,  mais  en  Suisse, 
aux  Etats-Unis,  etc.  Cette  espèce  d'«Etat  de  l'avenir»,  c'est  un 
Etat  bien  actuel,  encore  qu'il  existe  hors  du  «  cadre  »  de  l'Em- 
pire allemand. 

Mais  on  a  oublié  une  chose.  Puisque  le  Parti  ouvrier  alle- 
mand déclare  expressément  se  mouvoir  au  sein  de  l'«  Etat  na- 
tional actuel»,  donc  de  son  propre  Etat,  l'Empire  prusso-alle- 
mand,  —  sinon  ses  revendications  seraient  en  majeure  partie 
absurdes,  car  on  ne  réclame  que  ce  qu'on  n'a  pas,  —  le  Parti 
n'eût  pas  dû  oublier  le  point  capital,  à  savoir  :  toutes  ces  belles 
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petites  choses  impliquent  la  reconnaissance  de  ce  qu'on  appelle 
la  souveraineté  du  peuple,  et  ne  sont  donc  à  leur  place  que  dans 
une  République  démocratique. 

Puisqu'on  n'ose  pas,  —  et  on  fait  bien  de  s'abstenir,  car  la 
situation  commande  la  prudence,  —  réclamer  la  République  dé- 
mocratique, comme  le  faisaient,  sous  Louis-Philippe  et  Louis- 
Napoléon,  les  ouvriers  français  dans  leurs  programmes,  il  ne 
fallait  pas  non  plus  recourir  à  cette  supercherie  aussi  peu 
«  honnête1  »  que  respectable  qui  consiste  à  réclamer  des  choses 
qui  n'ont  de  sens  que  dans  une  République  démocratique,  à  un 
Etat  qui  n'est  qu'un  despotisme  militaire,  à  armature  bureau- 
cratique et  à  blindage  policier,  avec  un  enjolivement  de  formes 
parlementaires,  avec  des  mélanges  d'éléments  féodaux  et  des 
influences  bourgeoises  et,  par-dessus  le  marché,  à  assurer  bien 
haut  cet  Etat,  que  l'on  croit  pouvoir  lui  imposer  pareilles  choses 
«  par  des  moyens  légaux  ».  ^_^ 

La  démocratie  vulgaire  elle-même,  qui,  dans  la  République 
démocratique,  voit  l'avènement  du  royaume  millénaire  et  qui 
ne  soupçonne  nullement  que  c'est  précisément  sous  cette  der- 
nière forme  étatique  de  la  société  bourgeoise  que  se  livrera  la 
suprême  bataille  entre  les  classes,  la  démocratie  elle-même  est 
encore  à  cent  coudées  au-dessus  d'un  démocratisme  de  cette 
sorte,  confiné  dans  les  limites  de  ce  qui  est  autorisé  par  la  police 
et  prohibé  par  la  logique. 

Que  par  «Etat»  l'on  entende,  en  fait,  la  machine  gouverne- 
mentale, ou  bien  l'Etat  en  tant  que  constituant,  par  suite  de  la 
division  du  travail,  un  organisme  propre,  séparé  de  la  société, 
c'est  déjà  indiqué  par  ces  mots  :  «  Le  Parti  ouvrier  allemand 
réclame  comme  base  économique  de  l'Etat  :  un  impôt  unique  et 
progressif  sur  le  revenu,  etc.  ».  Les  impôts  sont  la  base  écono- 
mique de  la  machinerie  gouvernementale,  et  de  rien  d'autre. 
Dans  l'Etat  de  l'avenir,  tel  qu'il  existe  en  Suisse,  cette  revendi- 
cation est  passablement  satisfaite.  L'impôt  sur  le  revenu  sup- 
pose des  sources  de  revenu  différentes  de  classes  sociales  diffé- 
rentes, donc  la  société  capitaliste.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
de  surprenant  si  les  Financial  Reformers  de  Liverpool,  —  des 
bourgeois  ayant  à  leur  tête  le  frère  de  Gladstone,  —  formulent 
la  même  revendication  que  le  programme. 


On  appelait  ainsi  les  eisenachiens.  (N.R.) 
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B.  «  Le  Parti  ouvrier  allemand  réclame  comme  base 
intellectuelle  et  morale  de  l'Etat  : 

1.  Education  générale,  la  même  pour  tous,  du  peuple 
par  l'Etat.  Obligation  scolaire  pour  tous.  Instruction  gra- 
tuite. » 

Education  du  peuple,  la  même  pour  tous  ?  Qu'est-ce  qu'on 
entend  par  ces  mots?  Croit-on  que,  dans  la  société  actuelle  (et 
l'on  n'a  à  s'occuper  que  d'elle),  l'éducation  puisse  être  la  même 
pour  toutes  les  classes?  Ou  bien  veut-on  réduire  par  la  force 
les  classes  supérieures  à  ne  recevoir  que  cet  enseignement 
restreint  de  l'école  primaire,  seule  compatible  avec  la  situation 
économique  non  seulement  des  ouvriers  salariés,  mais  encore 
des  paysans  ? 

«  Obligation  scolaire  pour  tous.  Instruction  gratuite.  »  La 
première  existe  même  en  Allemagne,  la  seconde  en  Suisse  et 
aux  Etats-Unis  pour  les  écoles  primaires.  Si,  dans  certains  Etats 
de  ce  dernier  pays,  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
sont  également  «gratuits»,  cela  signifie  seulement  qu'en  fait 
ces  Etats  imputent  sur  les  chapitres  du  budget  général  les  dé- 
penses scolaires  des  classes  supérieures.  Incidemment,  il  en  va 
de  même  de  cette  «  administration  gratuite  de  la  justice  »> 
réclamée  à  l'article  A,  5.  La  justice  criminelle  est  partout  gra- 
tuite; la  justice  civile  roule  presque  uniquement  sur  des  litiges 
de  propriété  et  concerne  donc,  presque  uniquement,  les  classes 
possédantes.  Vont-elles  soutenir  leurs  procès  aux  frais  du  trésor 
public  ? 

Le  paragraphe  relatif  aux  écoles  aurait  dû  tout  au  moins 
exiger  l'adjonction  à  l'école  primaire  d'écoles  techniques  (théo- 
riques et  pratiques). 

Une  «éducation  du  peuple  par  l'Etat»  est  chose  absolument 
condamnable.  Déterminer  par  une  loi  générale  les  ressources 
des  écoles  primaires,  les  aptitudes  exigées  du  personnel  ensei- 
gnant, les  disciplines  enseignées,  etc.,  et,  comme  cela  se  passe 
aux  Etats-Unis,  surveiller,  à  l'aide  d'inspecteurs  d'Etat,  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions  légales,  c'est  absolument  autre  chose 
que  de  faire  de  l'Etat  l'éducateur  du  peuple  !  Bien  plus,  il  faut 
au  même  titre  bannir  de  l'école  toute  influence  du  gouverne- 
ment et  de  l'Eglise.  Bien  mieux,  dans  l'Empire  prusso-allemand 
(et  qu'on  ne  recoure  pas  à  cette  échappatoire  fallacieuse  de 
parler  d'un  certain  «  Etat  de  l'avenir  »  :  nous  avons  vu  ce  qu'il. 
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en  est),  c'est  au  contraire  l'Etat  qui  a  besoin  d'être  éduqué  d'une 
rude  manière  par  le  peuple. 

D'ailleurs,  tout  le  programme,  en  dépit  de  tout  son  drelin- 
drelin  démocratique,  est  d'un  bout  à  l'autre  infecté  par  la  servile 
croyance  de  la  secte  lassallienne  à  l'Etat,  ou,  ce  qui  ne  vaut 
pas  mieux,  par  la  croyance  au  miracle  démocratique  ;  ou  plutôt 
c'est  un  compromis .  entre  ces  deux  sortes  de  foi  au  miracle,  l  \ 
également  éloignées  du  socialisme. 

«  Liberté  de  la  science  »,  dit  un  paragraphe  de  la  Constitu- 
tion prussienne.  Pourquoi  alors  ici  ? 

«  Liberté  de  conscience  !  »  Si  on  voulait,  par  ces  temps  de 
Kulturkampf1,  rappeler  au  libéralisme  ses  vieux  mots  d'ordre, 
on  ne  pouvait  le  faire  que  sous  cette  forme  :  «  Chacun  doit  pou- 
voir satisfaire  ses  besoins  religieux  et  corporels,  sans  que  la 
police  y  fourre  le  nez.  »  Mais  le  Parti  ouvrier  avait  là  l'occasion 
d'exprimer  sa  conviction  que  la  bourgeoise  «  liberté  de  cons- 
cience »  n'est  rien  de  plus  que  la  tolérance  de  toutes  les  sortes 
possibles  de  liberté  de  conscience  religieuse,  tandis  que  lui  s'ef- 
force de  libérer  les  consciences  de  la  fantasmagorie  religieuse. 
Seulement  on  se  complaît  à  ne  pas  dépasser  le  niveau  «bour- 
geois ». 

Me  voici  à  la  fin,  car  l'appendice  qui  accompagne  le  program- 
me n'en  constitue  pas  une  partie  caractéristique.  Aussi  serai-je 
ici  très  bref. 

2.  «  Journée  normale  de  travail.  » 

En  aucun  autre  pays,  le  parti  ouvrier  ne  s'en  est  tenu  à  une 
revendication    aussi    imprécise,  mais  toujours  il  assigne   à  la 

1  Kulturkampf  (la  lutte  pour  la  culture).  C'est  ainsi  que  les  libéraux 
bourgeois  appelaient  le  système  des  mesures  législatives  adoptées  par  le 
gouvernement  Bismarck  après  1870.  Sous  le  couvert  de  la  lutte  pour  une 
culture  laïque  ces  mesures  visaient  l'église  catholique  et  le  parti  du  «cen- 
tre »,  qui  soutenait  les  tendances  séparatistes  et  antiprussiennes  des  fonc- 
tionnaires, des  grands  propriétaires  fonciers  et  de  la  bourgeoisie  des  petits 
et  moyens  Etats  du  Sud-Ouest  allemand.  Après  1880,  Bismarck,  pour  con- 
solider les  forces  réactionnaires,  abrogea  la  plupart  de  ces  mesures.  «Par 
cette  lutte  Bismarck  n'a  fait  que  raffermir  le  cléricalisme  militant  des  catho- 
liques ;  il  n'a  fait  que  nuire  à  la  cause  de  la  véritable  culture,  en  mettant  au 
premier  plan  les  divisions  religieuses,  au  lieu  des  divisions  politiques,  il 
a  fait  dévier  l'attention  de  certaines  couches  de  la  classe  ouvrière  et  de 
la  démocratie,  des  tâches  essentielles  que  comporte  la  lutte  de  classe  et 
révolutionnaire,  vers  l'anticléricalisme  le  plus  superficiel  et  le  plus  bour- 
geoisement mensonger.»  (Lénine,  Œuvres,  t.   15,  p.  378,  éd.  russe.)  (N.R.) 
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journée  de  travail  la  durée    qu'il    considère    comme    normale, 
compte  tenu  des  circonstances. 

3.  «  Limitation  du  travail  des  femmes  et  interdiction  du 
travail  des  enfants.  » 

La  réglementation  de  la  journée  de  travail  doit  impliquer 
déjà  la  limitation  du  travail  des  femmes,  pour  autant  qu'elle 
concerne  la  durée,  les  pauses,  etc.,  de  la  journée  de  travail  ; 
sinon,  cela  ne  peut  signifier  que  l'exclusion  des  femmes  des 
branches  d'industrie  qui  sont  particulièrement  préjudiciables  à 
leur  santé  physique  ou  contraires  à  la  morale  au  point  de  vue 
du  sexe.  Si  c'est  ce  qu'on  avait  en  vue,  il  fallait  le  dire. 

«  Interdiction  du  travail  des  enfants  !  »  Il  était  absolument 
indispensable  d'indiquer  la  limite  d'âge. 

Une  interdiction  générale  du  travail  des  enfants  est  incom- 
patible avec  l'existence  même  de  la  grande  industrie  ;  elle  n'est 
donc  qu'un  vœu  naïf  et  sans  portée.  L'application  de  cette  me- 
sure, si  elle  était  possible,  serait  réactionnaire,  car  une  étroite 
réglementation  du  temps  de  travail  selon  les  âges  étant  assurée, 
ainsi  que  d'autres  mesures  de  protection  des  enfants,  le  fait  de 
combiner  de  bonne  heure  le  travail  productif  avec  l'instruction 
est  un  des  plus  puissants  moyens  de  transformation  de  la  so- 
ciété actuelle. 

4.  «  Surveillance  par  l'Etat  du  travail  dans  les  fabriques, 
les  ateliers  et  à  domicile.  » 

L'Etat  prusso-allemand  étant  ce  qu'il  est,  il  fallait  incontes- 
tablement demander  que  les  inspecteurs  ne  fussent  révocables 
que  par  les  tribunaux  ;  que  tout  ouvrier  pût  les  déférer  à  la  jus- 
tice pour  manquement  à  leurs  devoirs  ;  qu'ils  fussent  pris  dans 
le  corps  médical. 

5.  «  Réglementation  du  travail  dans  les  prisons.  » 

Revendication  mesquine  dans  un  programme  général  ouvrier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  dire  clairement  qu'on  n'entend  pas 
que  les  criminels  de  droit  commun,  par  crainte  de  leur  concur- 
rence, soient  traités  comme  du  bétail  et  qu'on  n'a  pas  l'inten- 
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tion  de  leur  retirer  ce  qui  est  précisément  leur  unique  moyen 
d'amendement,  le  travail  productif.  C'était  bien  le  moins  qu'on 
dût  attendre  des  socialistes. 

6.  «  Une  loi  efficace  sur  la  responsabilité.  » 

Il  fallait  dire  ce  qu'on  entend  par  une  loi  «efficace»  sur  la 
responsabilité. 

Remarquons  en  passant  qu'à  propos  de  la  journée  normale 
du  travail,  on  a  oublié  la  partie  de  la  législation  des  fabriques 
qui  concerne  les  règlements  sur  l'hygiène  et  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  risques,  etc.  La  loi  sur  la  responsabilité  entre  en 
application  dès  que  ces  prescriptions  sont  violées. 

Bref,  cet  appendice  se  distingue  également  par  sa  rédaction 
boiteuse. 

Dixi  et  salvavi  animam  meam1. 


Rédigé  par  Marx  au  début  Pour  préparer  la  présente  édition, 

de  mai  1875  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 

Publié  pour  la  première  fois   par  par    les    Editions    Sociales,    Paris 

Engels  (avec  des  coupures)  dans  la  1950 
Neue  Zeit,  1891 


1  J'ai  dit  ce  que  j'avais  à  dire;  ma  conscience  est  en  paix.  (N.R.) 
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FRIEDRICH    ENGELS 


LETTRE   À   A.    BEBEL 

Londres,  18-28  mars  1875. 

Mon  cher  Bebel, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  23  février,  et  je  me  réjouis  de  savoir 
que  vous  êtes  en  si  bonne  santé. 

Vous  me  demandez  ce  que  nous  pensons  de  toute  cette 
histoire  d'union.  Malheureusement,  il  en  est  de  nous  absolument 
comme  de  vous.  Ni  Liebknecht,  ni  qui  que  ce  soit  ne  nous  a  fait 
parvenir  la  moindre  communication,  et  nous  ne  savons  donc, 
nous  aussi,  que  ce  que  nous  apprennent  les  journaux.  Or,  ces 
journaux  ne  contenaient  rien  à  ce  sujet  jusqu'à  la  semaine  der- 
nière, où  ils  publièrent  le  projet  de  programme.  Vous  pensez 
si  ce  projet  nous  a  étonnés. 

Notre  parti  avait  si  souvent  tendu  la  main  aux  lassalliens 
pour  faire  la  paix  ou  tout  au  moins  pour  former  un  cartel,  il 
avait  été  repoussé  si  souvent  et  de  façon  si  cassante  par  les 
Hasenclever,  les  Hasseimann  et  les  Tolcke  que  même  un  enfant 
aurait  pu  en  conclure  que  si  ces  messieurs  viennent  aujourd'hui 
eux-mêmes  nous  offrir  la  réconciliation,  c'est  qu'ils  sont  dans  une 
sacrée  impasse.  Etant  donné  le  caractère  bien  connu  de  ces  gens, 
c'est  notre  devoir  de  tirer  profit  de  l'impasse  où  ils  se  trouvent, 
pour  exiger  toutes  les  garanties  possibles,  afin  que  ce  ne  soit  pas 
aux  dépens  de  notre  Parti  qu'ils  raffermissent  leur  position  ébran- 
lée dans  l'opinion  des  masses  ouvrières.  Il  fallait  les  accueillir  de 
la  façon  la  plus  froide,  leur  témoigner  la  plus  grande  méfiance, 
et  faire  dépendre  l'union  des  dispositions  qu'ils  montreront  à 
abandonner  leurs  mots  d'ordre  sectaires,  ainsi  que  leur  aide 
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demandée  à  l'Etat  et  à  accepter,  dans  ses  points  essentiels,  de 
programme  d'Eisenach  de  1869  ou  une  nouvelle  édition  de  celui- 
ci  améliorée  et  conforme  aux  circonstances  présentes.  Du  point 
de  vue  théorique,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  décisif  pour  le 
programme,  notre  Parti  n'a  absolument  rien  à  apprendre  des 
lassalliens,  alors  que  c'est  l'inverse  pour  les  lassalliens.  La  pre- 
mière condition  de  l'union  était  qu'ils  cessassent  d'être  des  sec- 
taires, c'est-à-dire  des  lassalliens  ;  en  d'autres  termes,  que  leur 
panacée,  à  savoir  l'aide  de  l'Etat,  fût  sinon  abandonnée  tout 
à  fait  par  eux,  du  moins  reconnue  comme  mesure  transitoire  et 
secondaire,  comme  une  possibilité  parmi  beaucoup  d'autres.  Le 
projet  de  programme  prouve  que  si  nos  gens  sont  théoriquement 
très  supérieurs  aux  leaders  lassalliens,  ils  leur  sont  bien  infé- 
rieurs en  fait  de  roublardise  politique.  Les  «  honnêtes  »  ont  de 
nouveau  réussi  à  se  faire  cruellement  rouler  par  les  malhon- 
nêtes. 

On  commence,  dans  ce  programme,  par  accepter  la  phrase 
suivante  de  Lassalle  qui,  bien  que  ronflante,  est  historiquement 
fausse  :  «  Vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière,  toutes  les  autres  clas- 
ses ne  forment  qu'une  seule  masse  réactionnaire.  »  Cette  phrase 
n'est  vraie  que  dans  quelques  cas  exceptionnels,  par  exemple 
dans  une  révolution  du  prolétariat  comme  la  Commune,  ou  dans 
un  pays  où  ce  n'est  pas  la  bourgeoisie  seule  qui  a  modelé  l'Etat 
et  la  société  à  son  image,  mais  où,  après  elle,  la  petite  bour- 
geoisie démocratique  a  achevé  cette  transformation  jusque  dans 
ses  dernières  conséquences.  Si  en  Allemagne,  par  exemple,  la 
petite  bourgeoisie  démocratique  appartenait  à  cette  masse  réac- 
tionnaire, comment  le  Parti  ouvrier  social-démocrate  aurait-il 
pu  pendant  des  années  marcher  la  main  dans  la  main  avec  elle, 
avec  le  Parti  populaire?  Comment  le  Volksstaat  aurait-il  pu 
tirer  toute  la  substance  de  son  programme  politique  de  l'organe 
de  la  petite  bourgeoisie  démocratique,  la  Gazette  de  Francfort1  ? 
Et  comment  se  fait-il  qu'au  moins  sept  des  revendications  de  ce 
même  programme  se  retrouvent  absolument  mot  à  mot  dans 
les  programmes  du  Parti  populaire  et  de  la  démocratie  petite- 
bourgeoise?  J'entends  les  sept  revendications  politiques,  numé- 


1  Frankfurter  Zeitung  und  Handelsblatt  (Gazette  de  Francfort  et  Feuille 
de  commerce),  quotidien  de  tendance  petite-bourgeoise  démocratique  ;  pa- 
raissait à  Francfort-sur-le-Main  depuis  1856  (sous  ce  titre  à  partir  de  1866) 
jusqu'en  1943.  (N.R.) 
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rotées  de  1  à  5  et  de  1  à  2,  dont  il  n'est  pas  une  qui  ne  soit 
bourgeoise-démocrate1. 

Deuxièmement,  le  principe  de  l'internationalisme  du  mouve- 
ment ouvrier  est,  dans  la  pratique,  complètement  abandonné 
pour  le  présent,  et  cela  par  des  gens  qui,  cinq  ans  durant  et 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  ont  défendu  hautement 
ce  principe  de  la  façon  la  plus  digne  d'éloges.  Le  fait  que  les 
ouvriers  allemands  sont  aujourd'hui  à  la  tête  du  mouvement 
européen  repose  avant  tout  sur  l'attitude  vraiment  internatio- 
nale qu'ils  ont  eue  pendant  la  guerre2  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  pro- 
létariat qui  se  serait  aussi  bien  conduit.  Et  c'est  aujourd'hui, 
où  partout  à  l'étranger  les  ouvriers  affirment  ce  principe  avec 
la  même  vigueur  et  où  les  gouvernements  font  tous  leurs  efforts 
pour  l'empêcher  de  se  manifester  dans  une  organisation,  qu'ils 
devraient  l'abandonner?  Que  reste-t-il  en  fin  de  compte  de  l'in- 
ternationalisme du  mouvement  ouvrier?  La  faible  perspective 
non  pas  d'une  coopération  future  des  ouvriers  d'Europe  en  vue 
de  leur  affranchissement,  mais  d'une  future  «  fraternisation 
internationale  des  peuples»,  des  «Etats-Unis  d'Europe»  des 
bourgeois  de  la  Ligue  pour  la  paix  ! 

Il  n'était  évidemment  pas  nécessaire  de  parler  de  l'Interna- 
tionale comme  telle.  Mais,  au  moins,  ne  fallait-il  pas  marquer 
un  recul  sur  le  programme  de  1869,  et  on  pouvait  dire  par 
exemple  :  bien  que  le  Parti  ouvrier  allemand  soit  obligé  d'agir 


1  Les  revendications  politiques  du  projet  du  Programme  de  Gotha 
étaient  : 

«  Le  Parti  ouvrier  allemand  réclame  comme  libre  fondement  de  l'Etat  : 

1°  Le  suffrage  universel,  égal,  direct,  à  scrutin  secret,  pour  tous  les 
hommes  ayant  21  ans  révolus,  à  toutes  les  élections  nationales  et  com- 
munales. 

2°  Le  droit  pour  le  peuple  de  proposer  et  de  rejeter  directement  les 
projets  de  lois. 

3°  L'instruction  militaire  générale.  Le  remplacement  de  l'armée  régu- 
lière par  une  milice  populaire,  la  représentation  populaire  seule  pouvant 
décider  de  la  guerre  et  de  la  paix. 

4°  L'abrogation  de  toutes  les  lois  d'exception,  surtout  celles  concernant 
la  presse,  les  associations  et  les  réunions. 

5°  Un  tribunal  populaire.  La  gratuité  de  la  procédure. 

Le  Parti  ouvrier  allemand  réclame  comme  base  intellectuelle  et  morale 
de  l'Etat  : 

1°  L'éducation  générale,  la  même  pour  tous,  du  peuple  par  l'Etat.  L'obli- 
gation scolaire  pour  tous.  L'instruction  gratuite. 

2°  La  liberté  de  la  science.  La  liberté  de  conscience.  »  (N.R.) 

2  La  guerre  franco-allemande  de  1870-1871.  (N.R.) 


CRITIQUE  DU   PROGRAMME   DE   GOTHA  35 


avant  tout  dans  les  limites  des  frontières  existantes  de  l'Etat 
(le  Parti  ouvrier  allemand  n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  du 
prolétariat  européen,  et  encore  moins  d'iavancer  des  choses 
fausses),  il  reste  conscient  des  liens  de  solidarité  qui  l'unissent 
aux  ouvriers  de  tous  les  pays  et  sera  toujours  prêt  à  remplir, 
comme  par  le  passé,  les  devoirs  que  lui  trace  cette  solidarité. 
De  pareils  devoirs  existent  même  si  l'on  ne  se  considère  ni  ne 
se  proclame  comme  faisant  partie  de  l'Internationale  :  ce  sont, 
par  exemple,  les  secours  en  cas  de  besoin,  l'opposition  à  l'envoi 
de  main-d'œuvre  étrangère  en  cas  de  grèves,  les  mesures  prises 
pour  que  les  organes  du  Parti  tiennent  les  ouvriers  allemands 
au  courant  du  mouvement  à  l'étranger,  l'agitation  contre  les 
guerres  ou  menaces  de  guerre  provoquées  par  les  chancelleries, 
l'attitude  à  observer,  pendant  ces  guerres,  comme  celle  que  les 
ouvriers  allemands  surent  observer  en  1870-1871,  de  façon 
exemplaire,  etc. 

En  troisième  lieu,  nos  gens  se  sont  laissé  octroyer  la  «loi 
d'airain  des  salaires  »  de  Lassalle,  qui  repose  sur  une  conception 
tout  à  fait  désuète  d'économie  politique,  à  savoir  qu'en  moyenne 
l'ouvrier  ne  reçoit  qu'un  salaire  minimum,  et  cela  parce  que, 
d'après  la  théorie  malthusienne  de  la  population,  il  y  a  toujours 
trop  d'ouvriers  (c'était  là  l'argumentation  fournie  par  Lassalle). 
Or,  Marx  a  abondamment  prouvé  dans  le  Capital  que  les  lois 
qui  régissent  les  salaires  sont  très  compliquées  et  que,  suivant 
les  circonstances,  c'est  tantôt  tel  facteur  tantôt  tel  autre  qui 
domine  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  parler  d'une  loi  d'airain, 
mais,  au  contraire,  d'une  loi  fort  élastique,  et  qu'il  est  impos- 
sible, par  conséquent,  de  régler  l'affaire  en  quelques  mots  com- 
me Lassalle  se  l'imaginait.  Le  fondement  malthusien  de  la  loi 
que  Lassalle  a  copiée  dans  Malthus  et  dans  Ricardo  (en  falsi- 
fiant ce  dernier),  tel  qu'on  le  voit  reproduit  à  la  page  5  du 
Manuel  du  travailleur,  autre  brochure  de  Lassalle,  a  été  abon- 
damment réfuté  par  Marx  dans  son  chapitre  sur  l'«  accumula- 
tion du  capital».  En  adoptant  la  «loi  d'airain»  de  Lassalle,  on 
fait  donc  siennes  une  proposition  fausse  et  une  démonstration 
fallacieuse. 

En  quatrième  lieu,  la  seule  revendication  sociale  que  le  pro- 
gramme fasse  valoir  est  l'aide  lassallienne  de  l'Etat,  présentée 
sous  la  forme  la  moins  voilée  et  telle  que  Lassalle  l'a  volée  à 
Bûchez.  Et  cela,  après  que  Bracke  ait  prouvé  tout  le  néant  d'une 
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pareille  revendication1  ;  après  que  presque  tous,  sinon  tous  les 
orateurs  de  notre  Parti  aient  été  obligés,  dans  leur  lutte  contre 
les  lassalliens,  de  la  combattre  !  Notre  Parti  ne  pouvait  pas  tom- 
ber plus  bas  dans  l'humiliation.  L'internationalisme  descendu 
au  niveau  d'Amand  Gcegg,  le  socialisme  à  celui  du  républicain- 
bourgeois  Bûchez,  qui  opposait  cette  revendication  aux  socia- 
listes pour  les  combattre  ! 

Au  mieux,  l'«aide  de  l'Etat»,  dans  le  sens  où  Lassalle  l'en- 
tend, ne  devrait  être  qu'une  mesure  entre  beaucoup  d'autres, 
pour  atteindre  le  but  désigné  ici  par  les  paroles  boiteuses  que 
voici  :  «  Préparer  la  voie  à  une  solution  de  la  question  sociale  ». 
Comme  s'il  y  avait  encore  pour  nous,  sur  le  terrain  théorique, 
une  question  sociale  qui  n'ait  pas  trouvé  sa  solution  !  Par  con- 
séquent, lorsqu'on  dit:  le  Parti  ouvrier  allemand  tend  à  sup- 
primer le  travail  salarié,  et  par  là  même  les  différences  de  clas- 
ses, en  organisant  la  production  dans  l'industrie  et  dans  l'agri- 
culture sur  une  base  coopérative  et  sur  une  échelle  nationale  ; 
il  appuie  chaque  mesure  qui  pourra  contribuer  à  atteindre  ce 
but  !  —  il  n'y  a  pas  un  lassallien  qui  puisse  avoir  quelque  chose 
à  y  redire. 

En  cinquième  lieu,  il  n'est  même  pas  question  de  l'organisa- 
tion de  la  classe  ouvrière,  en  tant  que  classe,  par  le  moyen  des 
syndicats.  Et  c'est  là  un  point  tout  à  fait  essentiel,  car  il  s'agit, 
à  proprement  parler,  de  l'organisation  de  classe  du  prolétariat, 
au  sein  de  laquelle  celui-ci  mène  ses  luttes  quotidiennes  contre 
le  capital  et  se  forme  à  la  discipline,  organisation  qui  aujour- 
d'hui, même  au  milieu  de  la  plus  redoutable  des  réactions  (com- 
me c'est  le  cas  en  ce  moment  à  Paris),  ne  peut  absolument  plus 
être  détruite.  Etant  donné  l'importance  prise  par  cette  organisa- 
tion aussi  en  Allemagne,  il  serait,  à  notre  avis,  absolument  né- 
cessaire de  la  prendre  en  considération  dans  le  programme  et 
de  lui  donner  si  possible  une  place  dans  l'organisation  du  Parti. 

Voilà  le  bilan  de  toutes  les  concessions  que  nos  gens  ont 
eu  la  complaisance  de  faire  aux  lassalliens.  Et  qu'est-ce  qui  leur 
a  été  concédé  en  échange  ?  Le  droit  de  faire  figurer  au  program- 
me toute  une  série  assez  confuse  de  revendications  purement 
démocratiques  dont  une  partie  est  uniquement  affaire  de  mode, 


1  Engels  fait  allusion  à  la  brochure  de  W.  Bracke  Les  propositions 
lassalliennes,  publiée  en  1873.  (N.R.) 
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telle  que  la  «  législation  populaire  directe  »  qui  existe  en  Suisse 
et  y  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  si  tant  est  qu'elle  y  fasse  quel- 
que chose.  Si  encore  il  s'agissait  d'administration  par  le  peuple  ! 
De  même,  il  manque  la  première  condition  de  toute  liberté,  à 
savoir  que  vis-à-vis  de  chaque  citoyen,  chaque  fonctionnaire 
soit  responsable  de  chacun  des  actes  qu'il  accomplit  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions,  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
selon  la  loi  commune.  Je  n'insisterai  pas  sur  le  fait  que  des  re- 
vendications comme  la  liberté  de  la  science  et  ...  la  liberté  de 
conscience  figurent  dans  tout  programme  libéral  de  la  bour- 
geoisie et  ne  sont  guère  à  leur  place  ici. 

L'Etat  populaire  libre  est  devenu  un  Etat  libre.  D'après  le 
sens  grammatical  de  ces  termes,  un  Etat  libre  est  un  Etat  qui 
est  libre  à  l'égard  de  ses  citoyens,  c'est-à-dire  un  Etat  à  gouver- 
nement despotique.  Il  conviendrait  d'abandonner  tout  ce  bavar- 
dage sur  l'Etat,  surtout  après  la  Commune,  qui  n'était  plus  un 
Etat,  au  sens  propre.  Les  anarchistes  nous  ont  assez  jeté  à  la 
tête  l'Etat  populaire,  bien  que  déjà  le  livre  de  Marx  contre 
Proudhon1,  et  puis  le  Manifeste  communiste  disent  explicite- 
ment qu'avec  l'instauration  du  régime  social  socialiste  l'Etat  se 
dissout  de  lui-même  et  disparaît.  L'Etat  n'étant  qu'une  institu- 
tion temporaire,  dont  on  est  obligé  de  se  servir  dans  la  lutte, 
dans  la  révolution,  pour  réprimer  par  la  force  ses  adversaires, 
il  est  parfaitement  absurde  de  parler  d'un  Etat  populaire  libre  : 
tant  que  le  prolétariat  a  encore  besoin  de  l'Etat,  ce  n'est  point 
pour  la  liberté,  mais  pour  réprimer  ses  adversaires.  Et  le  jour  où 
il  devient  possible  de  parler  de  liberté,  l'Etat  cesse  d'exister 
comme  tel.  Aussi,  proposerions-nous  de  mettre  partout  à  la 
place  du  mot  Etat  le  mot  Communauté  (Gemeinwesen),  excel- 
lent vieux  mot  allemand,  répondant  au  mot  français  Commune. 

L'expression  «destruction  de  toute  inégalité  sociale  et  poli- 
tique »  au  lieu  de  «  abolition  de  toutes  les  différences  de  classes  » 
est  également  très  suspecte.  D'un  pays  à  l'autre,  d'une  province 
à  l'autre,  voire  d'un  endroit  à  l'autre,  il  y  aura  toujours  une 
certaine  inégalité  dans  les  conditions  d'existence,  inégalité  que 
l'on  pourra  bien  réduire  au  minimum,  mais  non  faire  disparaître 
complètement.  Les  habitants  des  Alpes  auront  toujours  d'au- 
tres conditions  de  vie  que  les  habitants  des  plaines.  Se  représen- 


1  II  s'agit  de  la  Misère  de  la  philosophie.  (N.R.) 
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ter  la  société  socialiste  comme  l'Empire  de  l'égalité  est  une 
conception  française  trop  étroite  et  qui  s'appuie  sur  la  vieille 
devise  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  conception  qui,  en  ses  temps 
et  lieu,  a  eu  sa  raison  d'être  parce  qu'elle  répondait  à  une  phase 
d'évolution,  mais  qui,  comme  toutes  les  conceptions  trop  étroi- 
tes des  écoles  socialistes  qui  nous  ont  précédés,  devrait  à  pré- 
sent être  dépassée,  puisqu'elle  ne  crée  que  de  la  confusion  dans 
les  esprits  et  qu'elle  a  été  remplacée  par  des  conceptions  plus 
précises  et  répondant  mieux  aux  réalités. 

Je  termine,  bien  que  presque  chaque  mot,  dans  ce  program- 
me sans  sève  ni  vigueur,  soit  à  critiquer.  Il  est  conçu  de  telle 
sorte  qu'au  cas  où  il  serait  accepté,  ni  Marx  ni  moi  nous  ne  pour- 
rions jamais  adhérer  au  nouveau,  parti  fondé  sur  une  pareille 
base,  et  que  nous  serions  obligés  de  réfléchir  très  sérieusement 
à  l'attitude  que  nous  prendrions  —  également  devant  l'opinion 
publique  —  vis-à-vis  de  lui.  Songez  qu'à  l'étranger  on  nous  rend 
responsables  de  chaque  action,  de  chaque  déclaration  du  Parti 
ouvrier  social-démocrate  allemand.  C'est  ce  qu'a  fait  par  exem- 
ple Bakounine  dans  son  livre  Politique  et  Anarchie,  où  nous 
sommes  rendus  responsables  de  chaque  parole  inconsidérée  que 
Liebknecht  a  pu  prononcer  ou  écrire  depuis  la  fondation  du 
Demokratisches  Wochenblatt1.  Les  gens  s'imaginent  que  nous 
tirons  d'ici  les  ficelles  de  toute  cette  histoire,  alors  que  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  que  nous  ne  nous  sommes  presque 
jamais  mêlés  des  affaires  intérieures  du  Parti  et  que  si,  par 
hasard  nous  l'avons  fait,  ce  fut  uniquement  pour  redresser  dans 
la  mesure  du  possible  les  bévues  qui  avaient,  selon  nous,  été 
commises  et  à  vrai  dire  toujours  dans  le  domaine  de  la  théorie. 
Vous  verrez  vous-même  que  ce  programme  marque  un  tournant 
qui  pourrait  fort  bien  nous  forcer  à  récuser  toute  solidarité 
quelle  qu'elle  soit  avec  le  Parti  qui  le  reconnaît. 

En  général,  il  est  vrai,  le  programme  officiel  d'un  parti  im- 
porte bien  moins  que  ses  actes.  Mais  un  nouveau  programme 
est  comme  un  étendard  qu'on  vient  d'arborer  au  regard  de  tous, 
et  c'est  d'après  lui  que  l'on  juge  le  Parti.  Il  ne  devrait  donc  en 
aucun  cas  marquer  un  recul,  comme  c'est  le  cas,  sur  le  program- 


1  Demokratisches  Wochenblatt  (Hebdomadaire  démocratique)  parais- 
sait à  Leipzig  de  1868  à  1869  sous  la  direction  de  W.  Liebknecht.  Au  Con- 
grès d'Eisenach  le  journal  fut  choisi  comme  organe  officiel  du  parti  social- 
démocrate  et  changea  de  nom  pour  devenir  le  Volksstaat.  (N.R.) 
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me  d'Eisenach.  Il  faudrait  également  songer  à  ce  que  les  ouvriers 
des  autres  pays  vont  dire  de  ce  programme  et  à  l'impression 
que  l'on  aura  à  l'étranger  à  voir  ainsi  tout  le  prolétariat  social- 
démocrate  à  genoux  devant  les  lassalliens. 

De  plus,  je  suis  persuadé  qu'une  fusion  sur  une  pareille  base 
ne  durera  pas  un  an.  Vous  voyez  d'ici  les  hommes  les  plus  intel- 
ligents de  notre  Parti  s'appliquant  à  répéter  par  cœur  les  phra- 
ses de  Lassalle  sur  la  loi  d'airain  et  l'aide  de  l'Etat?  Je  voudrais 
vous  y  voir  vous,  par  exemple  !  Et  s'ils  le  faisaient,  leurs  audi- 
teurs les  siffleraient.  Or,  je  suis  sûr  que  les  lassalliens  tiennent 
justement  à  ces  parties-là  du  programme,  comme  le  Juif  Shylock 
tenait  à  sa  livre  de  chair  humaine.  La  scission  viendra,  mais 
nous  aurons  rendu  «  honnêtes  »  îles  Hasselmann,  Hasenclever, 
Tôlcke  et  consorts  ;  nous  sortirons  de  la  scission  plus  faibles 
et  les  lassalliens  plus  forts  ;  notre  Parti  aura  perdu  sa  virginité 
politique  et  ne  pourra  plus  jamais  s'opposer  franchement  aux 
phrases  creuses  de  Lassalle,  puisqu'elles  auront,  pendant  un 
temps,  été  inscrites  sur  son  étendard  ;  et  si  les  lassalliens  pré- 
tendent alors  de  nouveau  qu'ils  sont  le  parti  ouvrier  le  plus 
authentique  et  le  seul,  et  que  les  nôtres  sont  des  bourgeois,  le 
programme  sera  là  pour  leur  donner  raison.  Toutes  les  mesures 
socialistes  de  ce  programme  sont  les  leurs  ;  quant  à  notre  Parti, 
il  y  a  fait  figurer  uniquement  les  revendications  de  la  démocra- 
tie petite-bourgeoise,  définie  par  lui  aussi,  dans  le  même  pro- 
gramme, comme  faisant  partie  de  la  «  masse  réactionnaire  »  ! 

J'ai  tardé  à  vous  faire  parvenir  cette  lettre  car  je  savais  que, 
le  1er  avril  seulement,  vous  deviez  être  mis  en  liberté,  en  l'hon- 
neur de  l'anniversaire  de  Bismarck,  et  je  ne  voulais  pas  l'ex- 
poser au  risque  de  la  voir  saisie  en  route,  au  moment  où  je  vous 
la  transmettais  en  fraude.  Mais  voici  justement  qu'arrive  une 
lettre  de  Bracke,  qui,  lui  aussi,  exprime  les  plus  vives  objections 
et  veut  savoir  notre  façon  de  penser.  Pour  hâter  les  choses,  je 
vous  envoie  donc  la  lettre  par  son  intermédiaire,  afin  qu'il  la 
lise  lui  aussi,  et  que  je  ne  sois  pas  obligé  de  répéter  toute 
l'histoire.  J'ajoute  qu'à  Ramm1  également  j'ai  dit  ses  vérités. 
A  Liebknecht  je  n'ai  écrit  que  très  brièvement.  Je  ne  lui  par- 
donne pas  de  ne  nous  avoir  pas  écrit  un  seul  mot  de  toute  l'his- 
toire avant  qu'il  ait  été  en  quelque  sorte  trop  tard    (alors  que 


Hermann  Ramm,  un  des  rédacteurs  du  Volksstaat.  (N.R.) 
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Ramm  et  d'autres  croyaient  qu'il  nous  avait  tenus  tout  à  fait 
au  courant).  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  fois  qu'il  agit 
de  la  sorte,  comme  en  témoigne  la  correspondance  nombreuse 
et  désagréable  que  Marx  et  moi  avons  échangée  avec  lui  ;  mais, 
cette  fois,  cela  passe  les  bornes  et  nous  ne  pouvons  décidément 
plus  faire  route  ensemble. 

Tâchez  de  vous  arranger  de  façon  à  venir  ici  cet  été.  Inutile 
de  vous  dire  que  vous  descendrez  chez  moi,  et,  si  le  temps  le 
permet,  nous  irons  passer  quelques  jours  au  bord  de  la  mer,  ce 
qui  vous  sera  bien  nécessaire  après  avoir  entendu  toutes  ces 
récriminations. 

Bien  amicalement. 

Votre  F.E. 
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LETTRE  À  K.   KAUTSKY 

Londres,  23  février  1891 

Mon  cher  Kautsky, 

Tu  as  sans  doute  reçu  déjà  mes  vives  félicitations  d'avant- 
hier.  Aussi,  revenons  à  nos  affaires,  c'est-à-dire  à  la  lettre  de 
Marx1. 

La  crainte  qu'elle  puisse  fournir  une  arme  à  nos  adversaires 
n'était  pas  fondée.  Des  insinuations  malveillantes,  on  en  fait  à 
propos  de  tout  ;  mais,  dans  l'ensemble,  l'effet  produit  sur  nos 
adversaires  a  été  celui  d'un  complet  désarroi  devant  une  auto- 
critique aussi  impitoyable,  et  ils  ont  senti  quelle  force  interne 
doit  avoir  un  Parti  qui  peut  se  permettre  cela  !  Cela  ressort  de 
la  lecture  des  journaux  d'opposition  que  tu  m'as  envoyés  (ce 
dont  je  te  remercie)  et  de  ceux  que  j'ai  eu  la  possibilité  de  con- 
sulter. Et,  pour  être  franc,  c'est  aussi  dans  cette  intention  que 
j'ai  publié  le  document.  Que  cela  pût  produire  d'abord,  de-ci 
de-là,  une  impression  très  désagréable,  je  le  savais  bien,  mais 
c'était  inévitable,  et  les  matériaux  importants  contenus  dans 
ce  document  compensaient  amplement,  selon  moi,  cet  inconvé- 
nient. Je  savais,  par  ailleurs,  que  le  Parti  était  bien  assez  fort 
pour  supporter  la  publication  de  ce  document,  et  je  l'estimais 
capable  de  digérer,  aujourd'hui,  le  franc  parler  tenu  quinze  ans 
auparavant.  J'estimais  que  cette  épreuve  de  notre  force  serait 
considérée  avec  une  légitime  fierté  et  que  l'on  dirait  :  quel  est 
le  Parti  qui  pourrait  se  permettre  pareille  audace  ?  Mais  on  a 


1  C'est-à-dire  la  Critique  du  Programme  de  Gotha.  (N.R.) 
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laissé  ce  soin  à  YArbeiter  Zeitung  de  Saxe  et  de  Vienne  et  au 
Zuricher  Post1. 

C'est  très  aimable  à  toi  d'assumer,  dans  le  numéro  21  de  la 
Neue  Zeit,  la  responsabilité  de  la  publication,  mais  n'oublie  pas 
que  je  suis  à  l'origine  de  cette  initiative  et  que,  en  outre,  je  ne 
t'ai  guère  laissé  la  possibilité  d'agir  autrement.  Aussi,  je  reven- 
dique la  principale  responsabilité  pour  moi-même.  Il  peut,  bien 
entendu,  y  avoir  des  divergences  d'opinion  sur  les  détails.  J'ai 
supprimé  et  changé  tout  ce  que  Dietz  et  toi  désapprouviez  et 
si  Dietz  avait  noté  d'autres  passages  encore,  je  me  serais  montré 
là  encore  aussi  complaisant  que  possible  :  je  vous  ai  toujours 
donné  des  preuves  de  ma  bonne  volonté.  Mais  l'affaire  essen- 
tielle, c'était  l'obligation  morale  où  j'étais  de  publier  la  chose 
immédiatement  du  moment  que  le  programme  était  mis  en  dis- 
cussion. Cette  publication  devint  plus  impérieuse  encore  après 
le  discours  de  Liebknecht  au  congrès  de  Halle,  dans  lequel  il 
présente  comme  étant  de  lui  des  extraits  qu'il  fait  du  document 
et  critique  le  reste,  sans  mentionner  le  document  lui-même.  Marx 
aurait  certainement  opposé  l'original  à  cette  version,  et  c'était 
mon  devoir  de  faire  la  même  chose  à  sa  place.  Malheureusement, 
je  n'étais  pas  alors  en  possession  de  ce  document,  et  je  ne  l'ai 
découvert  que  beaucoup  plus  tard  après  de  longues  recherches. 

Tu  dis  que  Bebel  t'écrit  que  la  façon  dont  Marx  a  traité  Las- 
salle  a  échauffé  la  bile  des  vieux  lassalliens.  C'est  possible. 
Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  les  gens  n'ont  aucune  idée  de  l'his- 
toire réelle  et,  en  outre,  rien  n'a  été  fait  pour  les  éclairer.  Ce 
n'est  pas  ma  faute  si  ces  gens  ne  savent  pas  que  toute  la  célé- 
brité de  Lassalle  vient  de  ce  que,  des  années  durant,  il  a  pu, 
avec  la  permission  de  Marx,  se  parer  des  résultats  des  recher- 
ches de  ce  dernier  comme  si  elles  étaient  les  siennes  propres, 
au  risque  de  les  fausser,  étant  donné  sa  compétence  insuffisante 
en  économie.  Mais  je  suis  l'exécuteur  testamentaire  littéraire  de 
Marx  et,  comme  tel,  j'ai  mes  responsabilités. 

Lassalle  appartient  à  l'histoire  depuis  vingt-six  ans.  Si  pen- 
dant un  certain  temps,  en  raison  de  la  loi  d'exception  contre 
les  socialistes,  la  critique  historique  a  fait  le  silence  autour  de 
lui,  il  est  enfin  grand  temps  que  la  critique  fasse  valoir  ses 


1  Les  deux  premiers  étaient  des  journaux  social-démocrates  et  le  dernier 
un  journal  bourgeois.  (N.R.) 
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droits  et  que  la  lumière  soit  faite  sur  la  position  de  Lassalle  par 
rapport  à  Marx.  Non,  la  légende  qui  déguise  et  porte  aux  nues 
la  véritable  figure  de  Lassalle  ne  peut  pas  devenir  un  article 
de  foi  du  Parti.  Si  haut  que  Ton  puisse  estimer  les  services  ren- 
dus par  Lassalle  au  mouvement,  son  rôle  historique  reste  équi- 
voque. Le  socialiste  Lassalle  est  accompagné  pas  à  pas  par  le 
démagogue  Lassalle.  Dans  Lassalle  organisateur  et  agitateur 
apparaît  le  dirigeant  du  procès  de  Hatzfeld1,  facilement  recon- 
naissable  au  même  cynisme  dans  le  choix  de  ses  moyens,  au 
même  goût  de  s'entourer  de  gens  corrompus,  sans  foi  ni  loi, 
d'en  user  comme  de  simples  instruments  et  de  les  rejeter  ensuite. 
Jusqu'en  1862,  il  fut  très  nettement  un  démocrate  vulgaire  mar- 
qué par  son  origine  prussienne  avec,  dans  la  pratique,  de  fortes 
tendances  bonapartistes  (je  viens  de  parcourir  ses  lettres  à 
Marx)  ;  il  évolua  ensuite  brusquement  pour  des  raisons  stricte- 
ment personnelles  et  commença  son  agitation;  et  deux  ans  ne 
s'étaient  pas  écoulés,  qu'il  affirmait  que  les  ouvriers  devaient 
s'unir  au  Parti  royaliste  contre  la  bourgeoisie  et  intriguait  avec 
Bismarck,  dont  le  caractère  ressemblait  au  sien,  d'une  façon 
qui  l'aurait  conduit  à  une  véritable  trahison  du  Parti  s'il  n'avait 
pas,  heureusement  pour  lui,  été  tué.  Dans  la  propagande  écrite 
de  Lassalle,  les  vérités  qu'il  empruntait  à  Marx  sont  mêlées  de 
façon  si  constante  et  si  intime  à  ses  fausses  déductions  person- 
nelles qu'il  est  difficile  d'en  séparer  la  vérité  de  l'erreur.  Ceux 
des  travailleurs  qui  se  sentent  blessés  par  le  jugement  de  Marx 
ne  connaissent  que  les  deux  années  d'agitation  de  la  vie  de 
Lassalle,  et,  d'ailleurs,  ils  ne  les  voient  qu'à  travers  des  lunettes 
de  couleur.  Mais  la  critique  historique  ne  peut  pas  s'arrêter  res- 
pectueusement et  pour  toujours  devant  de  tels  préjugés.  La 
tâche  m'a  été  dévolue  de  déblayer  le  terrain  entre  Marx  et  Las- 
salle. Je  l'ai  fait.  Pour  le  moment,  je  puis  me  borner  à  cela. 
J'ai  d'ailleurs  autre  chose  à  faire  maintenant.  La  publication  du 
sévère  jugement  de  Marx  sur  Lassalle  produira  automatique- 
ment ses  effets,  et  donnera  à  d'autres  le  courage  de  parler  fran- 
chement. Mais  si  j'étais  forcé  de  le  faire  moi-même,  alors  il  n'y 
aurait  pas  à  hésiter  :  il  faudrait  que  je  dissipe  la  légende  Las- 
salle, une  fois  pour  toutes. 


1  Lassalle  fut  l'avocat  de  la  comtesse  de  Hatzfeld  dans  son  procès  en 
divorce   (1845-1854).  (N.R.) 


44  KARL    MARX 


L'opinion  hautement  exprimée  dans  le  groupe  parlementaire 
qu'une  censure  doit  être  imposée  à  la  Neue  Zeit  n'est  pas  mal. 
Est-elle  due  au  souvenir  de  l'autocratie  de  la  fraction  socialiste 
du  Reichstag  du  temps  de  la  loi  d'exception  (qui  fût  après  tout 
nécessaire  et  excellemment  conduite)  ou  au  souvenir  de  l'or- 
ganisation jadis  fortement  centralisée  de  Schweitzer?  C'est  en 
fait  une  brillante  idée  de  placer  la  science  socialiste  allemande, 
libérée  de  la  loi  contre  les  socialistes1  de  Bismarck,  sous  une 
nouvelle  loi  socialiste  conçue  et  appliquée  par  les  fonctionnaires 
mêmes  du  Parti  social-démocrate  !  Au  reste,  il  est  certain  que 
les  désirs  ne  deviendront  pas  des  réalités. 

L'article  du  Vorwarts  ne  me  trouble  pas  beaucoup2.  J'atten- 
drai que  Liebknecht  écrive  l'histoire  de  cette  affaire,  et  alors  je 
répondrai  à  tous  deux  de  la  manière  la  plus  amicale  possible. 
Il  y  a  tout  juste  quelques  erreurs  à  rectifier  dans  l'article  du 
Vorwarts  (que  nous  ne  désirions  pas  l'union,  par  exemple  ;  que 
les  événements  prouvent  que  Marx  s'est  trompé,  etc.),  et  quel- 
ques points  qui  demandent  évidemment  confirmation.  J'espère 
avec  ma  réponse  clore  les  débats  en  ce  qui  me  concerne,  à 
moins  que  je  ne  sois  forcé  de  me  défendre  une  fois  de  plus  contre 
de  nouvelles  attaques  ou  de  fausses  affirmations. 

Dis  à  Dietz  que  je  travaille  à  l'édition  de  YOrigine3.  Mais 
voilà  que  Fischer  m'a  écrit  aujourd'hui  et  qu'il  me  demande  trois 
nouvelles  préfaces  ! 

Ton  F.E. 


1  La  loi  d'exception  contre  les  socialistes  fut  promulguée  en  Allemagne 
en  1878.  Elle  interdisait  toutes  les  organisations  du  Parti  social-démocrate, 
les  organisations  ouvrières  de  masse,  la  presse  ouvrière,  confisquait  les 
publications  socialistes  ;  les  social-démocrates  étaient  passibles  de  déporta- 
tion. Sous  la  poussée  du  mouvement  ouvrier,  la  loi  fut  abrogée  en  1890. 
(N.R.) 

2  L'article  de  fond  du  journal  Vorwarts,  organe  central  de  la  social- 
démocratie  allemande  (n°  du  13  février  1891),  exprimait  la  position  officielle 
de  la  direction  du  Parti  à  l'égard  de  la  Critique  du  Programme  de  Gotha. 
L'article  se  prononçait  vigoureusement  contre  l'opinion  que  Marx  avait 
exprimée  à  Lassalle  et  félicitait  le  Parti  d'avoir  adopté  le  projet  du  Pro- 
gramme en  dépit  de  la  critique  de  Marx.  (N.R.) 

3  II  s'agit  de  la  préparation  par  Engels  d'une  nouvelle  édition  de 
l'Origine  de  la  famille,  de  la  propriété  privée  et  de  l'Etat.  (N.R.) 
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DES   RAPPORTS   SOCIAUX 
EN    RUSSIE1 


M.  Tkatchev  annonce  en  passant  aux  ouvriers  allemands  que 
je  n'ai  pas  les  «  moindres  renseignements  »  en  ce  qui  concerne 
la  Russie  et  que  dans  ce  domaine  je  suis,  au  contraire,  d'une 
«  ignorance  »  absolue  ;  il  se  voit  donc  obligé  de  leur  expliquer 
la  véritable  situation,  notamment  les  causes  pour  lesquelles, 
à  l'heure  qu'il  est,  on  pourrait  en  Russie  faire  la  révolution 
sociale  comme  en  se  jouant,  beaucoup  plus  facilement  qu'en 
Europe  occidentale. 

«  Nous  n'avons  pas  de  prolétariat  urbain,  c'est  vrai  ;  mais 
en  revanche,  nous  n'avons  pas  de  bourgeoisie  non  plus. . .  Nos 
ouvriers  n'auront  que  le  pouvoir  politique  à  combattre  :  le  pou- 
voir du  capital  n'existe  chez  nous  qu'à  l'état  embryonnaire.  Or, 
vous  n'êtes  pas  sans  savoir,  Monsieur,  que  la  lutte  contre  le 
premier  est  beaucoup  plus  facile  que  la  lutte  contre  le  second.  » 

Le  bouleversement  auquel  vise  le  socialisme  moderne  con- 
siste, en  résumé,  dans  la  victoire  du  prolétariat  sur  la  bour- 
geoisie et  dans  la  réorganisation  de  la  société  par  la  suppression 
de  toutes  les  différences  de  classes.  Il  faut  pour  cela  non  seule- 
ment un  prolétariat  qui  réalise  ce  bouleversement  mais  aussi 
une  bourgeoisie  entre  les  mains  de  laquelle  les  forces  produc- 
tives se  sont  assez  développées  pour  permettre  la  suppression 
définitive  des  différences  de  classes.  Chez  les  sauvages  et  les 


1  Cet  article  est  une  réponse  à  la  brochure  de  Piotr  Tkatchev  Lettre 
ouverte  à  M.  Friedrich  Engels  (Zurich,  1874).  (N.R.) 
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demi-sauvages  il  n'y  a  souvent  pas  de  différences  de  classes  non 
plus,  et  chaque  peuple  a  passé  par  ce  stade.  Il  ne  nous  vien- 
drait pas  à  l'esprit  de  la  reconstituer,  pour  cette  raison  déjà 
qu'il  engendre  forcément  les  différences  de  classes,  à  mesure 
que  les  forces  productives  de  la  société  se  développent.  C'est 
seulement  à  un  certain  degré  de  développement  des  forces  pro- 
ductives, degré  très  élevé  même  dans  les  circonstances  actuel- 
les, qu'il  sera  possible  de  porter  la  production  à  un  niveau  tel 
que  l'abolition  des  différences  de  classes  devienne  un  véritable 
progrès,  qu'elle  soit  définitive  et  n'entraîne  ni  stagnation  ni  ré- 
gression du  mode  de  production  social.  Les  forces  productives 
n'ont  atteint  ce  degré  de  développement  qu'entre  les  mains  de 
la  bourgeoisie.  Celle-ci  est  donc,  sous  ce  rapport  également,  une 
condition  préliminaire  de  la  révolution  sociale,  condition  aussi 
nécessaire  que  le  prolétariat  lui-même.  Par  conséquent,  un  hom- 
me capable  de  prétendre  que  cette  révolution  est  plus  facile 
à  réaliser  dans  un  pays  qui,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  prolétariat, 
n'a  pas  en  revanche  de  bourgeoisie,  doit  encore  apprendre  l'abc 
du  socialisme. 

Ainsi,  les  travailleurs  russes  qui,  au  dire  de  M.  Tkatchev, 
sont  «  des  cultivateurs  et,  en  tant  que  tels,  des  propriétaires  et 
non  des  prolétaires»,  sont  mieux  placés  parce  qu'ils  ont  à 
combattre  «  seulement  le  pouvoir  politique  »,  l'Etat  russe,  et 
non  le  pouvoir  du  capital.  Et  cet  Etat  «ne  semble  puissant  que 
de  loin  ...  il  n'a  pas  de  racines  dans  la  vie  économique  du  peu- 
ple ;  il  n'incarne  les  intérêts  d'aucune  couche  de  la  société. . . 
Chez  vous  l'Etat  n'est  nullement  une  force  fictive.  Il  prend 
appui  des  deux  pieds  sur  le  capital  ;  il  incarne  (!)  certains  inté- 
rêts économiques. . .  Chez  nous,  c'est  juste  l'opposé  :  notre 
forme  sociale  doit  son  existence  à  un  Etat  qui,  pour  ainsi  dire, 
est  suspendu  en  l'air,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  régime 
actuel  et  dont  les  racines  sont  dans  le  passé  et  non  dans  le 
présent  ». 

Nous  n'allons  pas  nous  arrêter  à  la  représentation  confuse 
selon  laquelle  les  intérêts  économiques  auraient  besoin  d'être 
incarnés  par  l'Etat  qu'ils  fondent.  Laissons  aussi  de  côté  l'asser- 
tion hardie  selon  laquelle  «  la  forme  sociale  russe  (dont  la  pro- 
priété communautaire  des  paysans  fait  pourtant  partie)  devrait 
son  existence  à  l'Etat»,  ainsi  que  l'affirmation  contradictoire 
que  cet  Etat  «  n'a  rien  de  commun  »  avec  le  régime  qu'il  aurait 
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créé.  Examinons  plutôt  d'emblée  cet  «Etat  suspendu  en  l'air» 
qui  ne  représente  les  intérêts  d'aucune  couche  de  la  société. 

En  Russie  d'Europe,  les  paysans  possèdent  105  millions  de 
déciatines  de  terres,  les  nobles  c'est  ainsi  que  j'appelle  briève- 
ment les  grands  propriétaires)  100  millions  de  déciatines,  dont 
près  de  la  moitié  appartiennent  à  15  000  nobles  qui  ont,  de  ce 
fait,  3  300  déciatines  chacun  en  moyenne.  Les  terres  paysannes 
sont  donc  à  peine  plus  étendues  que  celles  des  nobles.  Ceux-ci, 
comme  on  le  voit,  n'ont  pas  le  moindre  intérêt  à  ce  qu'existe 
l'Etat  russe  qui  leur  assure  la  possession  de  la  moitié  du  pays  l 
Continuons.  Les  paysans  paient  pour  leur  moitié  195  millions 
de  roubles  d'impôt  foncier  par  an,  et  les  nobles  13  millions! 
Les  terres  seigneuriales  sont,  en  moyenne,  deux  fois  plus  ferti- 
les que  celles  des  paysans,  car  au  partage  qui  a  résulté  du  rachat 
des  corvées,  l'Etat  a  enlevé  aux  paysans,  au  profit  des  nobles, 
non  seulement  la  plus  grande  partie  des  terres  mais  aussi  la 
meilleure,  en  leur  faisant  payer  ces  mauvaises  terres  au  prix 
des  bonnes.  Et  la  noblesse  russe  ne  serait  pas  intéressée  à  ce 
que  l'Etat  russe  existe  ! 

Par  suite  du  rachat,  la  masse  des  paysans  s'est  trouvée  ré- 
duite à  une  misère  intolérable.  On  ne  s'est  pas  borné  à  les  dé- 
pouiller de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  partie  des  terres, 
de  sorte  que  dans  les  régions  les  plus  fertiles  de  l'empire,  étant 
donné  les  conditions  agricoles  locales,  leurs  lots  sont  trop  petits 
pour  les  nourrir.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  leur  en  demander 
un  prix  excessif,  dont  l'Etat  leur  a  prêté  le  montant  et  qu'ils 
sont  tenus  de  rembourser  graduellement  avec  les  intérêts.  Ils 
ne  sont  pas  seulement  accablés  du  poids  presque  total  de  l'impôt 
foncier,  dont  la  noblesse  est  presque  exemptée  ;  cet  impôt  en- 
gloutit et  surpasse  même  le  coût  de  la  rente  de  la  terre  pay- 
sanne, de  sorte  que  les  autres  versements  exigés  du  paysan  — 
nous  en  parlerons  plus  loin  —  sont  décomptés  directement  de 
la  partie  du  revenu  qui  constitue  son  salaire.  A  l'impôt  foncier, 
aux  versements  de  rachat  et  aux  intérêts  dus  à  l'Etat  qui  en  a 
avancé  la  somme,  se  sont  ajoutées,  depuis  l'établissement  de 
l'administration  locale,  les  contributions  de  province  et  de  dis- 
trict. Cette  «  réforme  »  a  eu  pour  résultat  essentiel  de  nouvelles 
redevances  pour  les  paysans.  L'Etat  a  conservé  entièrement  ses 
revenus,  en  chargeant  d'une  partie  considérable  des  frais  les 
provinces  et  les  districts  qui,  pour  les  couvrir,  ont  institué  de 
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nouveaux  impôts  ;  or,  il  est  de  règle  en  Russie  d'exempter  pres- 
que entièrement  des  impôts  les  couches  supérieures  de  la  so- 
ciété pour  faire  payer  presque  tout  au  paysan. 

Cette  situation  semble  faite  exprès  pour  l'usurier,  qui  ne 
manque  nulle  part  là-bas,  étant  donné  l'aptitude  incomparable 
des  Russes  pour  le  commerce  à  son  degré  inférieur  :  Pierre  Ier 
ne  disait-il  pas  qu'un  Russe  viendrait  à  bout  de  trois  Juifs.  Dès 
que  l'échéance  approche,  l'usurier,  le  koulak  —  souvent  un  pay- 
san riche  de  la  même  communauté  —  vient  offrir  son  argent 
liquide.  Le  paysan,  qui  ne  peut  s'en  passer,  est  obligé  d'accepter 
toutes  les  conditions.  Il  s'enfonce  encore  plus  dans  l'étau,  son 
besoin  d'argent  croît  sans  cesse.  Au  temps  de  la  moisson,  c'est 
le  marchand  de  blé  qui  se  présente  ;  le  besoin  d'argent  contraint 
le  paysan  à  vendre  une  partie  du  blé  nécessaire  à  l'alimentation 
de  sa  famille.  Le  négociant  fait  courir  de  faux  bruits  qui  rédui- 
sent les  prix,  il  paye  un  prix  bas,  souvent  converti  partiellement 
en  marchandises  diverses,  évaluées  à  un  prix  élevé,  ce  système 
(trucksystem)  étant  très  développé  en  Russie.  L'exportation  en 
grand  du  blé  russe  est  donc  fondée  directement  sur  la  famine 
de  la  population  paysanne.  Un  autre  moyen  d'exploiter  le  paysan 
est  le  suivant  :  un  spéculateur  prend  là  ferme  au  gouvernement, 
pour  plusieurs  années,  un  terrain  qu'il  cultive  lui-même  tant  que 
le  sol  donne  un  bon  rendement  sans  engrais  ;  puis  il  partage  en 
menus  lots  la  terre  épuisée  et  l'afferme  à  un  prix  élevé  à  des 
paysans  mal  lotis.  Alors  que  nous  avons  vu  ci-dessus  le  système 
anglais  de  payement  en  marchandises,  c'est  ici  la  réplique  exacte 
des  intermédiaires  irlandais  (middlemen).  Bref,  il  n'est  pas  d'au- 
tre pays  où,  malgré  toute  la  sauvagerie  primitive  de  la  société 
bourgeoise,  le  parasitisme  capitaliste  soit  aussi  développé  qu'en 
Russie,  où  la  masse  du  peuple  est  prise  dans  ses  filets.  Et  ces 
vampires  qui  sucent  le  sang  des  paysans  n'auraient  aucun  intérêt 
à  soutenir  l'existence  d'un  Etat  dont  les  lois  et  les  tribunaux 
protègent  leurs  manipulations  lucratives  ! 

La  grande  bourgeoisie  de  Pétersbourg,  de  Moscou,  d'Odessa, 
qui  se  développe  depuis  dix  ans  à  une  cadence  extraordinaire, 
surtout  grâce  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  qui  s'est 
joliment  ressentie  de  la  dernière  crise,  tous  ces  exportateurs 
de  blé,  de  chanvre,  de  lin,  de  suif,  dont  les  affaires  sont  bâties 
entièrement  sur  la  misère  des  paysans,  toute  la  grande  industrie 
russe  qui  n'existe  qu'en  vertu  des  douanes  protectrices  octroyées 
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par  le  gouvernement,  tous  ces  éléments  influents  de  la  popula- 
tion, qui  croissent  rapidement,  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce 
que  l'Etat  russe  existe  ?  Sans  parler  de  l'innombrable  armée  de 
fonctionnaires,  qui  submerge  et  détrousse  la  Russie  et  qui  forme 
une  véritable  couche  de  la  société.  Et  quand  M.  Tkatchev  nous 
assure,  après  cela,  que  l'Etat  russe  «n'a  pas  de  racines  dans  la 
vie  économique  du  peuple,  qu'il  n'incarne  les  intérêts  d'aucune 
couche  de  la  société  »,  qu'il  est  «  suspendu  en  l'air  »,  nous  avons 
l'impression  que  c'est  M.  Tkatchev  lui-même  qui  est  «  suspendu 
en  l'air  »  et  non  l'Etat  russe. 

Que  la  condition  des  paysans  russes  soit  devenue  intolérable 
depuis  l'abolition  du  servage,  que  cela  ne  puisse  durer  et  que, 
pour  cette  seule  raison,  la  révolution  en  Russie  approche,  c'est 
clair.  Reste  à  savoir  quel  pourra  être,  quel  sera  le  résultat  de 
cette  révolution?  M.  Tkatchev  dit  que  ce  sera  une  révolution 
sociale.  C'est  de  la  pure  tautologie.  Toute  révolution  véritable 
est  une  révolution  sociale,  du  moment  qu'elle  conduit  à  la  domi- 
nation d'une  nouvelle  classe  et  lui  permet  de  refaire  la  société 
à  son  image.  Mais  M.  Tkatchev  veut  dire  que  la  révolution  sera 
socialiste,  qu'elle  introduira  en  Russie,  avant  que  nous  n'y 
soyons  parvenus  en  Occident,  la  forme  sociale  à  laquelle  tend 
le  socialisme  de  l'Europe  occidentale,  et  ceci  à  une  étape  où  le 
prolétariat  et  la  bourgeoisie  ne  se  rencontrent  encore  que  spora- 
diquement et  se  trouvent  ià  un  degré  inférieur  de  développement  ! 
Et  ce  serait  possible,  paraît-il,  parce  que  les  Russes  sont,  pour 
ainsi  dire,  le  peuple  élu  du  socialisme,  qui  possède  l'artel  et  la 
propriété  communautaire  de  la  terre  ! 

L'artel,  M.  Tkatchev  ne  la  mentionne  qu'en  passant,  mais 
nous  allons  nous  y  arrêter,  car  depuis  le  temps  de  Herzen  beau- 
coup de  Russes  lui  attribuent  un  rôle  mystérieux.  L'artel  est 
une  forme  d'association  très  répandue  en  Russie,  la  forme  la 
plus  simple  de  coopération  libre,  pareille  à  celle  des  tribus  de 
chasseurs  pendant  la  chasse.  Son  nom  comme  sa  nature  sont 
d'origine  tatare  et  non  slave.  L'un  et  l'autre  se  rencontrent  aussi 
bien  chez  les  Kirghiz,  les  Yakoutes,  etc.,  que  chez  les  Lapons,  les 
Samoyèdes  et  d'autres  peuples  finnois1.  L'artel  se  développe 
donc  d'abord  dans  le  Nord  et  dans  l'Est  de  la  Russie,  au  contact 


1  A  propos  des  artels,  voir,  entre  autres  :  Sbornik  matérialov  ob  arte- 
liax  v  Rossii  (Recueil  de  documents  sur  les  artels  en  Russie),  Saint-Péters- 
bourg, 1872,  Ire  édition.  (Note  d'Engels.) 
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des  Finnois  et  des  Tatars,  et  non  dans  le  Sud-Ouest.  La  rigueur 
du  climat  nécessite  une  activité  industrielle  variée,  qui  compense 
autant  que  possible  le  développement  insuffisant  des  villes  et 
le  manque  de  capitaux.  L'un  des  traits  distinctifs  de  l'artel,  la 
caution  solidaire  de  ses  membres  vis-à-vis  des  tiers,  repose  pri- 
mitivement sur  la  parenté  du  sang,  comme  les  Gewere  des  Ger- 
mains, la  vendetta,  etc.  D'ailleurs,  le  mot  artel  s'applique  en 
Russie  non  seulement  à  toute  sorte  d'activité  en  commun,  mais 
aussi  à  des  institutions  communautaires.  Les  artels  ouvriers 
élisent  toujours  un  chef  (starosta,  doyen),  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier,  de  comptable,  etc.,  celles  d'administrateur 
au  besoin,  et  reçoit  une  rémunération  spéciale.  Ces  artels  sont 
constitués  : 

1°  pour  des  entreprises  temporaires,  après  quoi  ils  sont  dis- 
sous ; 

2°  pour  unir  des  personnes  exerçant  le  même  métier,  par 
exemple  les  portefaix,  etc.  ; 

3°  pour  des  entreprises  permanentes,  industrielles  à  pro- 
prement parler. 

Ils  sont  basés  sur  un  contrat  signé  de  tous  les  membres.  Si 
ces  derniers  ne  peuvent  pas  amasser  eux-mêmes  un  capital  pour 
l'acquisition  du  matériel,  comme  c'est  souvent  le  cas  des  fro- 
magers et  des  pêcheurs,  l'artel  tombe  dans  les  griffes  de  l'usu- 
rier qui  prête  à  gros  intérêts  la  somme  requise  et  empoche  dé- 
sormais la  majeure  partie  du  revenu  du  travail.  Mais  l'exploita- 
tion la  plus  odieuse  est  pratiquée  à  l'égard  des  artels  qui  s'em- 
bauchent chez  un  patron.  Ils  dirigent  eux-mêmes  leur  activité 
industrielle  et  dispensent  ainsi  le  capitaliste  des  frais  de  surveil- 
lance. Il  leur  loue  des  masures  en  guise  de  logement  et  les  nour- 
rit à  crédit,  ce  qui  engendre  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus 
infâme,  le  système  de  payement  en  marchandises.  C'est  le  cas 
des  bûcherons  et  des  goudronniers  du  gouvernement  d'Arkhan- 
gelsk, de  nombreux  corps  de  métiers  en  Sibérie  et  ailleurs  (cf. 
Flérovski  :  Poloéenie  raboéego  klassa  v  Rossii  (La  situation  de 
la  classe  ouvrière  en  Russie,  Saint-Pétersbourg  1869).  L'artel  est 
donc  ici  un  moyen  qui  facilite  au  capitaliste  l'exploitation  des 
salariés.  D'autre  part,  il  existe  des  artels  qui  embauchent  eux- 
mêmes  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'association. 

Ainsi,  l'artel  est  une  forme  de  coopération  primitive,  donc 
pas  très  évoluée,  qui  ne  représente  rien  d'exclusivement  russe 
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ni  slave.  Ces  associations  se  constituent  partout  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir  :  en  Suisse  dans  la  laiterie,  en  Angleterre  dans  la 
pêche,  où  elles  sont  même  très  variées.  Les  terrassiers  silésiens 
(bel  et  bien  allemands  et  non  polonais)  qui  ont  construit  tant  de 
chemins  de  fer  allemands  dans  les  années  quarante,  étaient 
groupés  en  véritables  artels.  La  prépondérance  de  cette  forme 
en  Russie  atteste,  évidemment,  une  forte  tendance  du  peuple 
russe  à  s'associer,  mais  ne  prouve  nullement  son  aptitude  à 
passer  directement  de  l'artel  au  régime  socialiste.  Pour  une 
telle  transition  il  faudrait  avant  tout  que  l'artel  soit  lui-même 
capable  de  se  développer,  de  rejeter  sa  forme  primitive,  sous 
laquelle,  nous  l'avons  vu,  il  sert  davantage  le  capitaliste  que  les 
ouvriers,  et  qu'il  s'élève  pour  le  moins  jusqu'au  niveau  des  asso- 
ciations coopératives  de  l'Europe  occidentale.  Mais  si  l'on  en 
croit  pour  cette  fois  M.  Tkatchev  (chose  néanmoins  plus  que 
risquée,  après  tout  ce  qui  a  précédé),  ce  n'est  nullement  le  cas. 
Au  contraire,  il  nous  assure  avec  l'orgueil  qui  caractérise  son 
point  de  vue  :  «  Quant  aux  associations  coopératives  et  de  cré- 
dit du  type  allemand  (!),  que  l'on  implante  artificiellement  en 
Russie  depuis  quelque  temps,  la  plupart  de  nos  ouvriers  les  ac- 
cueillent avec  une  parfaite  indifférence  et  elles  ont  subi  presque 
partout  un  échec  total.  »  L'association  coopérative  moderne  a 
prouvé  du  moins  son  aptitude  à  gérer  elle-même  avec  profit  de 
vastes  entreprises  industrielles  (filatures  et  tissages  du  Lan- 
castre).  Tandis  que  l'artel  n'en  a  pas  été  capable  jusqu'ici  ;  bien 
plus,  s'il  ne  continue  pas  à  se  développer,  il  succombera  inévi- 
tablement au  choc  avec  la  grande  industrie. 

La  propriété  communautaire  des  paysans  russes  fut  décou- 
verte en  1845  par  le  conseiller  du  gouvernement  prussien  Haxt- 
hausen,  qui  la  préconisa  dans  le  monde  entier  comme  une 
merveille,  alors  qu'il  aurait  pu  en  trouver  quantité  de  survivan- 
ces dans  sa  patrie  westphalienne  et  qu'en  tant  que  fonction- 
naire du  gouvernement  il  aurait  même  été  tenu  de  les  connaître 
à  fond.  C'est  de  Haxthausen  que  Herzen,  lui-même  propriétaire 
foncier  russe,  apprit  que  ses  paysans  possédaient  la  terre  en 
commun,  et  il  en  profita  pour  présenter  les  paysans  russes  com- 
me de  véritables  porteurs  du  socialisme,  des  communistes  innés, 
à  l'opposé  des  travailleurs  de  l'Occident  européen  caduc  et 
pourri,  qui  devaient  se  faire  violence  pour  accéder  au  socialisme.. 

4* 
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De  Herzen,  ces  informations  parvinrent  à  Bakounine,  de  celui-ci 
à  M.  Tkatchev.  Ecoutons-le. 

«  Notre  peuple. .  .  dans  sa  grande  majorité. .  .  est  pénétré  des 
principes  de  la  propriété  communautaire  ;  il  est,  si  l'on  peut 
dire,  communiste  d'instinct,  par  tradition.  L'idée  de  la  propriété 
collective  est  si  profondément  ancrée  dans  sa  vision  du  monde 
(nous  verrons  tout  à  l'heure  l'étendue  du  monde  du  paysan 
russe)  que  depuis  que  le  gouvernement  commence  à  compren- 
dre que  cette  idée  est  incompatible  avec  les  principes  d'une 
société  «bien  organisée»  et  s'efforce,  au  nom  de  ces  principes, 
d'intégrer  à  la  conscience  et  à  la  vie  du  peuple  l'idée  de  la  pro- 
priété privée,  il  ne  peut  y  réussir  qu'à  l'aide  de  la  baïonnette  et 
du  knout.  D'où  il  ressort  que  notre  peuple,  en  dépit  de  son  igno- 
rance, est  beaucoup  plus  près  du  socialisme  que  les  peuples  de 
l'Europe  occidentale,  pourtant  plus  instruits  ». 

En  fait,  la  propriété  communautaire  de  la  terre  est  une 
institution  qui  se  retrouve  à  un  degré  de  développement  infé- 
rieur chez  tous  les  peuples  indo-européens,  depuis  l'Inde  jus- 
qu'à l'Irlande,  et  même  chez  les  Malais  qui  subissent  l'influence 
indienne,  à  Java,  par  exemple.  En  1608,  la  propriété  commu- 
nautaire de  la  terre  dans  l'Irlande  nouvellement  conquise  servit 
de  prétexte  aux  Anglais  pour  déclarer  la  terre  jacente  et  la  con- 
fisquer au  profit  de  la  couronne.  Plusieurs  formes  de  propriété 
communautaire  subsistent  dans  l'Inde  jusqu'à  ce  jour.  En  Alle- 
magne, c'était  général  ;  les  terres  communautaires  qui  se  ren- 
contrent encore  çà  et  là,  en  sont  les  restes  ;  souvent,  dans  les 
montagnes  surtout,  on  en  observe  des  traces  nettes  :  redistri- 
butions périodiques  des  terres  communautaires,  etc.  Des  indica- 
tions et  des  détails  plus  précis  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
communautaire  chez  les  Germains,  figurent  dans  les  ouvrages 
de  Maurer,  classiques  en  cette  matière.  En  Europe  occidentale, 
y  compris  la  Pologne  et  la  Petite  Russie,  cette  propriété  commu- 
nautaire était  devenue,  à  un  certain  degré  de  développement 
social,  une  entrave,  un  frein  à  la  production  agricole  et  fut  peu 
à  peu  éliminée.  En  Grande  Russie  (Russie  proprement  dite),  au 
contraire,  elle  s'est  conservée,  prouvant  ainsi  que  la  production 
agricole  et  les  rapports  sociaux  correspondants  y  sont  encore 
très  peu  développés,  comme  c'est  en  effet  le  cas.  Le  paysan 
russe  est  confiné  dans  sa  communauté,  le  reste  du  monde  n'exis- 
te pour  lui  que  dans  la  mesure  où  il  s'immisce  dans  les  affaires 
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de  la  communauté  en  question.  C'est  si  vrai  qu'en  russe  le  mot 
«  mir  »  désigne  à  la  fois  le  monde  et  la  communauté  paysanne. 
«Vess  mir»,  le  monde  entier,  signifie,  en  langage  paysan,  l'as- 
semblée des  membres  de  la  communauté.  Par  conséquent,  lors- 
que M.  Tkatchev  parle  de  «  vision  du  monde  »  du  paysan  russe, 
il  a  évidemment  mal  traduit  le  mot  «mir».  Cet  isolement  com- 
plet des  communautés,  qui  crée  dans  le  pays  des  intérêts  identi- 
ques mais  nullement  communs,  est  la  base  naturelle  du  despo- 
tisme oriental  ;  de  l'Inde  à  la  Russie,  partout  où  dominait  cette 
forme  sociale,  elle  l'engendrait  et  trouvait  toujours  en  lui  son 
complément.  Non  seulement  l'Etat  russe  en  général,  mais  sa 
forme  spécifique,  le  despotisme  tsariste,  loin  d'être  suspendu 
en  l'air,  sont  le  produit  nécessaire  et  logique  des  conditions  so- 
ciales russes,  avec  lesquelles,  au  dire  de  M.  Tkatchev,  «  ils  n'ont 
rien  de  commun  »  !  Le  développement  de  la  Russie  dans  le  sens 
bourgeois  supprimerait  petit  à  petit  la  propriété  communautaire, 
sans  aucune  intervention  des  «baïonnettes  et  du  knout»  du 
gouvernement  russe.  D'autant  plus  que  les  paysans  russes  ne 
travaillent  pas  la  terre  en  commun  pour  n'en  partager  que  les 
produits,  comme  cela  se  fait  encore  dans  certaines  régions  de 
l'Inde.  En  Russie,  au  contraire,  la  terre  est  périodiquement  re- 
distribuée entre  les  chefs  de  famille,  et  chacun  cultive  son  lot. 
Cela  peut  donner  lieu  à  une  grande  inégalité  de  bien-être  au  sein 
de  la  communauté,  et  c'est  ce  qui  arrive.  Presque  toute  commu- 
nauté a  parmi  ses  membres  plusieurs  paysans  riches,  parfois 
millionnaires,  qui  pratiquent  l'usure  et  vivent  aux  dépens  de 
la  masse  paysanne.  Personne  ne  le  sait  mieux  que  M.  Tkatchev. 
Tout  en  persuadant  les  ouvriers  allemands  que  seuls  le  knout 
et  la  baïonnette  peuvent  contraindre  le  paysan  russe,  commu- 
niste d'instinct,  par  tradition,  à  renoncer  à  «l'idée  de  la  pro- 
priété communautaire»,  il  raconte  dans  sa  brochure  russe,  à 
la  page  15  :  «Dans  la  paysannerie  s'élabore  une  classe  d'usuriers 
(koulaks),  d'acquéreurs  et  de  fermiers  de  terres  paysannes  et 
seigneuriales  :  une  aristocratie  paysanne.  »  Il  s'agit  précisément 
des  vampires  que  nous  avons  mentionnés  ci-dessus. 

C'est  encore  le  rachat  des  corvées  qui  a  porté  le  coup  le  plus 
sensible  à  la  propriété  communautaire.  Le  hobereau  a  obtenu  la 
plus  grande  et  la  meilleure  partie  des  terres  ;  on  n'a  laissé  au 
paysan  que  de  quoi  se  nourrir,  souvent  moins.  Les  forêts  ont  été 
données  aux  hobereaux  ;  le  bois  de  chauffage,  de  menuiserie 
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et  de  construction  que  le  paysan  pouvait  prendre  jadis  gratuite- 
ment, lui  est  désormais  vendu.  Le  paysan  n'a  donc  plus  que  sa 
maison  et  un  lopin  de  terre  nue,  sans  les  moyens  de  le  travailler  ; 
cette  terre  ne  suffit  généralement  pas  à  faire  subsister  la  famille 
d'une  moisson  à  l'autre.  Dans  ces  conditions  et  sous  la  pression 
des  impôts  et  des  usuriers,  la  propriété  communautaire  n'est 
plus  un  bienfait,  c'est  une  chaîne.  Les  paysans  s'enfuient  sou- 
vent de  la  communauté,  avec  ou  sans  leur  famille,  ils  abandon- 
nent la  terre  pour  chercher  à  gagner  leur  vie  comme  ouvriers 
saisonniers1. 

Il  est  donc  clair  que  la  propriété  communautaire  en  Russie 
a  dépassé  de  longue  date  la  période  de  son  épanouissement  et 
qu'elle  s'achemine  selon  toute  apparence  vers  sa  décomposition. 
On  ne  peut  nier  toutefois  qu'il  soit  possible  de  changer  cette 
forme  sociale  en  une  forme  supérieure,  si  seulement  elle  se 
maintient  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  propices  à  cette  trans- 
formation aient  mûri  et  si  elle  se  révèle  capable  de  se  développer 
de  façon  à  ce  que  les  paysans  travaillent  la  terre  en  commun  et 
non  séparément2  ;  cette  transition  vers  une  forme  supérieure 
devra,  du  reste,  s'effectuer  sans  que  les  paysans  russes  passent 
par  le  degré  intermédiaire  de  la  propriété  parcellaire  bourgeoise. 
Cela  ne  pourra  se  produire  que  dans  le  cas  où  s'accomplira  en 
Europe  occidentale,  avant  la  désintégration  définitive  de  la  pro- 
priété communautaire,  une  révolution  prolétarienne  victorieuse 
qui  offrira  au  paysan  russe  les  conditions  nécessaires  à  cette 
transition,  notamment  les  ressources  matérielles  dont  il  aura 
besoin  pour  opérer  le  bouleversement  imposé  de  ce  fait  dans 
tout  son  système  d'agriculture.  M.  Tkatchev  a  dit,  par  consé- 
quent, une  pure  absurdité  en  affirmant  que  les  paysans  russes, 
bien  que  «  propriétaires  »,  «  sont  plus  près  du  communisme  » 
que  les  ouvriers  de  l'Europe  occidentale,  qui  n'ont  pas  de  pro- 


1  Voir  à  ce  sujet,  entre  autres,  le  compte  rendu  officiel  de  la  commission 
agricole  du  gouvernement  (1873),  ainsi  que  Skaldine,  V  zaxolust'e  i  v  stolice 
(En  province  et  dans  la  capitale),  Saint-Pétersbourg  1870.  Cet  ouvrage  est 
dû  à  un  conservateur  modéré.  (Note  d'Engels.) 

2  En  Pologne,  surtout  dans  la  province  de  Grodno,  où  la  plupart  des 
hobereaux  sont  ruinés  par  suite  de  l'insurrection  de  1863,  les  paysans  achè- 
tent ou  afferment  souvent  les  domaines  seigneuriaux,  qu'ils  cultivent  en 
commun  et  au  profit  de  tous.  Or,  ces  paysans  n'ont  plus  de  propriété  com- 
munautaire depuis  des  siècles,  sans  compter  que  ce  sont  des  Polonais,  des 
Lituaniens,  des  Biélorusses,  et  non  des  Grands-Russes.  (Note  d'Engels.) 
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priété.  C'est  juste  le  contraire.  S'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse 
encore  sauver  la  propriété  communautaire  russe  et  lui  permettre 
de  se  changer  en  une  forme  nouvelle,  bien  vivace,  c'est  une 
révolution  prolétarienne  en  Europe  occidentale. 

M.  Tkatchev  règle  son  compte  à  la  révolution  politique  aussi 
aisément  qu'à  la  révolution  économique.  Le  peuple  russe,  dit-il, 
«  proteste  sans  cesse  »  contre  l'esclavage  sous  forme  de  «  sec- 
tes religieuses  ...  de  refus  de  payer  les  contributions  ...  de  ban- 
des de  brigands  (les  ouvriers  allemands  peuvent  se  féliciter  que 
Schinderhannes1  soit  le  père  de  la  social-démocratie  alleman- 
de) .  . .  d'incendies  prémédités  ...  de  révoltes  .  . .  c'est  pourquoi 
le  peuple  russe  peut  être  qualifié  de  révolutionnaire  instinctif». 
M.  Tkatchev  en  conclut  qu'il  «suffit  d'éveiller  simultanément 
en  plusieurs  endroits  les  rancunes  et  les  mécontentements  amas- 
sés . . .  qui  bouillonnent  toujours  dans  le  cœur  de  notre  peuple  ». 
Alors  «l'union  des  forces  révolutionnaires  se  fera  d'elle-même, 
et  la  lutte  . . .  devra  se  terminer  à  l'avantage  de  la  cause  du 
peuple  ».  La  nécessité  pratique,  l'instinct  de  la  conservation 
«  créeront  spontanément  l'alliance  indissoluble  des  communautés 
insurgées  ». 

On  ne  saurait  imaginer  une  révolution  plus  facile  et  plus 
agréable.  Il  n'y  a  qu'à  provoquer  en  trois  ou  quatre  endroits  des 
soulèvements  pour  que  le  «  révolutionnaire  d'instinct  »,  la  «  né- 
cessité pratique  »,  l'«  instinct  de  la  conservation  »  fassent 
«  d'eux-mêmes  »  le  reste.  C'est  inconcevable  qu'en  présence  de 
facilités  si  prodigieuses  la  révolution  n'ait  pas  éclaté  depuis 
longtemps,  libérant  le  peuple  et  faisant  de  la  Russie  un  pays 
socialiste  modèle. 

En  réalité,  il  en  va  tout  autrement.  Le  peuple  russe,  ce  «  ré- 
volutionnaire d'instinct  »,  a  bien  à  son  actif  d'innombrables 
jacqueries  locales  contre  la  noblesse  et  contre  certains  fonc- 
tionnaires, mais  il  ne  s'est  jamais  soulevé  contre  le  tsar,  à  moins 
d'avoir  eu  à  sa  tête  un  faux  tsar  prétendant  au  trône.  La  dernière 
grande  révolte  de  paysans  sous  Catherine  II  ne  fut  possible  que 
parce  qu'Emélian  Pougatchev  se  faisait  passer  pour  Pierre  III, 
le  mari  de  Catherine,  qu'elle  n'aurait  pas  assassiné  mais  seule- 
ment détrôné  et  jeté  dans  une  prison,  d'où  il  se  serait  évadé. 
Le  tsar,  au  contraire,  apparaît  au  paysan  comme  un  dieu  ter- 


1  Surnom  du  brigand  allemand  Johann  Buckler.  (N.R.) 
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restre  :  Dieu  est  trop  haut,  le  tsar  est  trop  loin,  s'écrie-t-il  au 
désespoir.  Que  la  masse  de  la  population  paysanne,  surtout  de- 
puis le  rachat  des  corvées,  se  trouve  dans  une  situation  qui  la 
pousse  de  plus  en  plus  à  combattre  le  gouvernement  et  le  tsar, 
c'est  indéniable;  quant  aux  fables  du  «révolutionnaire  d'ins- 
tinct», M.  Tkatchev  est  prié  de  les  réciter  à  d'autres. 

Et  puis,  si  même  la  masse  des  paysans  russes  était  on  ne 
peut  plus  révolutionnaire  d'instinct  ;  si  même  l'on  supposait 
que  la  révolution  puisse  se  faire  sur  commande,  comme  une 
pièce  d'indienne  imprimée  ou  un  samovar,  je  vous  demande  s'il 
convient  à  un  homme  ayant  dépassé  l'âge  de  douze  ans  d'avoir 
une  idée  aussi  puérile  de  la  marche  d'une  révolution?  Et  dire 
que  c'est  écrit  après  l'effondrement  brillant  de  la  première  révo- 
lution préparée  d'après  ce  modèle  bakouniniste  :  celle  de  1873 
en  Espagne.  Là  aussi  l'insurrection  avait  commencé  en  plusieurs 
endroits  simultanément.  Là  aussi  l'on  espérait  que  la  nécessité 
pratique  et  l'instinct  de  conservation  établiraient  une  alliance 
indissoluble  des  communautés  insurgées.  Mais  qu'en  est-il 
advenu?  Chaque  communauté,  chaque  ville  ne  faisait  que  se 
défendre  elle-même,  il  n'était  pas  question  d'assistance  mutuel- 
le ;  et  Pavia  qui  n'avait  que  3  000  soldats,  mata  en  l'espace  de 
deux  semaines  une  ville  après  l'autre  et  mit  fin  à  cette  grandeur 
anarchiste  (voir  mon  article  «  Les  bakouninistes  à  l'œuvre  »,  où 
ces  faits  sont  décrits  en  détail). 

La  Russie  est,  sans  nul  doute,  à  la  veille  d'une  révolution. 
Ses  finances  menacent  ruine.  La  presse  à  tirer  des  impôts  refuse 
de  servir,  les  intérêts  des  anciennes  dettes  de  l'Etat  sont  payés 
au  moyen  de  nouveaux  emprunts  qui  se  heurtent  à  des  diffi- 
cultés croissantes  ;  c'est  seulement  sous  le  prétexte  de  construi- 
re des  chemins  de  fer  que  l'on  arrive  encore  à  se  procurer  de 
l'argent.  L'administration  est  corrompue  depuis  longtemps  jus- 
qu'à la  moelle  ;  les  fonctionnaires  vivent  de  rapines,  de  con- 
cussion et  d'extorsions  plus  que  de  leurs  appointements.  La  pro- 
duction agricole,  la  plus  importante  en  Russie,  est  complète- 
ment désordonnée  par  le  rachat  de  1861  ;  les  grandes  propriétés 
manquent  de  main-d'œuvre,  les  paysans  manquent  de  terres, 
ils  sont  accablés  d'impôts,  dépouillés  par  les  usuriers  ;  la  pro- 
duction agricole  diminue  d'année  en  année.  Le  tout  est  maintenu 
à  grand-peine  et  seulement  de  l'extérieur,  au  moyen  d'un  despo- 
tisme asiatique,  d'un  arbitraire  dont  nous  autres,  en  Occident, 
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ne  pouvons  nous  faire  la  moindre  idée.  Non  seulement  ce  despo- 
tisme entre  en  contradiction  toujours  plus  flagrante  avec  les 
idées  des  classes  instruites,  surtout  avec  celles  de  la  bourgeoisie 
croissante  de  la  capitale,  mais  il  s'est  mis,  en  la  personne  de  son 
porteur,  à  patauger  :  il  fait  aujourd'hui  des  concessions  au  libé- 
ralisme pour  les  reprendre  le  lendemain  sous  l'emprise  de  la 
peur,  ce  qui  le  discrédite  de  plus  en  plus.  Parmi  les  couches  les 
plus  éclairées  de  la  nation,  concentrées  dans  la  capitale,  s'af- 
firme le  sentiment  que  la  situation  est  intolérable,  qu'un  boule- 
versement est  proche,  mais  en  même  temps  naît  l'illusion  que 
ce  bouleversement  pourrait  être  maintenu  dans  une  voie  pai- 
sible, constitutionnelle.  Toutes  les  conditions  d'une  révolution 
sont  là;  cette  révolution  sera  amorcée  par  les  hautes  classes 
de  la  capitale,  peut-être  même  par  le  gouvernement,  mais  les 
paysans  la  développent  et  lui  feront  dépasser  rapidement  la 
phase  constitutionnelle  ;  cette  révolution  sera  d'une  immense 
portée  pour  l'Europe  tout  entière,  ne  serait-ce  que  du  fait  qu'elle 
détruira  d'un  seul  coup  la  dernière  réserve  intacte  de  la  réaction 
européenne.  Cette  révolution  approche  certainement.  Il  n'y  au- 
rait que  deux  événements  susceptibles  de  l'ajourner  :  une  guer- 
re heureuse  contre  la  Turquie  ou  l'Autriche,  qui  nécessiterait 
de  l'argent  et  des  alliés  sûrs  ou  bien  . . .  une  tentative  prématurée 
d'insurrection,  qui  rejetterait  les  classes  possédantes  dans  les 
bras  du  gouvernement. 
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INTRODUCTION   À   LA   DIALECTIQUE 
DE  LA  NATURE 


L'étude  moderne  de  la  nature,  —  qui  est  seule  parvenue  à 
un  développement  scientifique,  systématique  et  complet,  à  l'op- 
posé des  intuitions  géniales  des  Anciens  en  philosophie  de  la 
nature  et  des  découvertes  arabes,  extrêmement  importantes 
mais  sporadiques  et  disparues  pour  la  plupart  sans  résultats,  — 
cette  étude  moderne  de  la  nature  date,  comme  toute  l'histoire 
moderne,  de  la  puissante  époque  que  nous  autres  Allemands 
nommons  la  Réforme  d'après  le  malheur  national  qui  est  venu 
nous  frapper  en  ce  temps,  que  les  Français  nomment  la  Renais- 
sance et  les  Italiens,  Cinqucento,  bien  qu'aucun  de  ces  termes 
n'en  donne  complètement  l'idée.  C'est  l'époque  qui  commence 
avec  la  deuxième  moitié  du  XVe  siècle.  La  royauté,  s' appuyant 
sur  les  bourgeois  des  villes,  a  brisé  la  puissance  de  la  noblesse 
féodale  et  créé  les  grandes  monarchies,  fondées  essentiellement 
sur  la  nationalité,  dans  le  cadre  desquelles  se  sont  développées 
les  nations  européennes  modernes  et  la  société  bourgeoise  mo- 
derne ;  et,  tandis  que  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  étaient  encore 
aux  prises,  la  guerre  des  paysans  d'Allemagne  a  annoncé  pro- 
phétiquement les  luttes  de  classes  à  venir,  en  portant  sur  la 
scène  non  seulement  les  paysans  révoltés,  —  ce  qui  n'était  plus 
une  nouveauté,  —  mais  encore,  derrière  eux,  les  précurseurs 
du  prolétariat  moderne,  le  drapeau  rouge  au  poing,  et  aux  lèvres 
la  revendication  de  la  communauté  des  biens.  Dans  les  manus- 
crits sauvés  de  la  chute  de  Byzance,  dans  les  statues  antiques 
retirées  des  ruines  de  Rome,  un  monde  nouveau  se  révélait  à 
l'Occident  étonné  :  l'Antiquité  grecque  ;  ses  formes  resplendis- 


INTRODUCTION   À   LA   DIALECTIQUE   DE   LA    NATURE  59 

santés  dissipaient  les  fantômes  du  Moyen  Age  ;  l'Italie  naissait 
à  un  épanouissement  artistique  insoupçonné,  qui  sembla  un 
reflet  de  l'antiquité  classique  et  n'a  plus  été  retrouvé.  En  Italie, 
en  France,  en  Allemagne,  apparaissait  une  littérature  nouvelle, 
la  première  littérature  moderne  ;  l'Angleterre  et  l'Espagne  con- 
nurent bientôt  après  leur  époque  littéraire  classique.  Les  bar- 
rières de  l'ancien  orbis  terrarum  furent  brisées  ;  pour  la  pre- 
mière fois  la  terre  était  vraiment  découverte,  les  fondements 
posés  pour  le  passage  de  l'artisanat  à  la  manufacture  qui  devait, 
à  son  tour,  constituer  le  point  de  départ  de  la  grande  industrie 
moderne.  La  dictature  spirituelle  de  l'Eglise  fut  brisée  ;  la  majo- 
rité des  peuples  germaniques  la  rejeta  directement  en  adoptant 
le  protestantisme,  tandis  que,  chez  les  peuples  romans,  une 
allègre  libre  pensée,  reprise  des  Arabes  et  nourrie  de  la  philo- 
sophie grecque  fraîchement  découverte,  s'enracinait  de  plus  en 
plus  et  préparait  le  matérialisme  du  XVIIIe  siècle. 

Ce  fut  le  plus  grand  bouleversement  progressiste  que  l'hu- 
manité eût  jamais  connu,  une  époque  qui  avait  besoin  de  géants 
et  qui  engendra  des  géants  :  géants  de  la  pensée,  de  la  passion 
et  du  caractère,  géants  d'universalité  et  d'érudition.  Les  hom- 
mes qui  fondèrent  la  domination  moderne  de  la  bourgeoisie 
furent  tout,  sauf  prisonniers  de  l'étroitesse  bourgeoise.  Au  con- 
traire, l'esprit  aventureux  du  temps  les  a  tous  plus  ou  moins 
touchés  de  son  souffle.  On  eût  difficilement  trouvé  à  cette  épo- 
que un  homme  d'importance  qui  n'eût  fait  de  vastes  voyages, 
parlé  quatre  ou  cinq  langues,  brillé  dans  plusieurs  spécialités. 
Léonard  de  Vinci  a  été  non  seulement  un  grand  peintre,  mais 
aussi  un  mathématicien,  un  mécanicien  et  un  ingénieur  éminent, 
à  qui  les  branches  les  plus  diverses  de  la  physique  sont  rede- 
vables d'importantes  découvertes  ;  Albrecht  Durer  a  été  peintre, 
graveur,  sculpteur,  architecte,  et  il  a  inventé  de  surcroît  un 
système  de  fortification  qui  comprend  bon  nombre  des  idées 
reprises  bien  plus  tard  par  Montalembert  et  par  l'art  moderne 
de  la  fortification  en  Allemagne.  Machiavel  a  été  homme  d'Etat, 
historien,  poète,  et  en  même  temps  le  premier  écrivain  militaire 
des  temps  modernes  digne  d'être  cité.  Luther  a  nettoyé  non 
seulement  les  écuries  d'Augias  de  l'Eglise,  mais  aussi  celles  de 
la  langue  allemande  ;  c'est  lui  qui  a  créé  la  prose  allemande 
moderne  et  composé  le  texte  et  la  mélodie  de  cet  hymne  empli 
de  la  certitude  de  vaincre  qui  est  devenu    la    Marseillaise    du 
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XVIe  siècle1.  Les  héros  de  ce  temps  n'étaient  pas  encore  escla- 
ves de  la  division  du  travail,  dont  nous  sentons  si  souvent  chez 
leurs  successeurs  quelles  limites  elle  impose,  quelle  étroitesse 
elle  engendre.  Mais  ce  qui  les  distingue  surtout,  c'est  que,  pres- 
que sans  exception,  ils  sont  pleinement  plongés  dans  le  mouve- 
ment de  leur  temps,  dans  la  lutte  pratique  ;  ils  prennent  parti, 
ils  entrent  dans  le  combat,  qui  par  la  parole  et  l'écrit,  qui  par 
l'épée,  souvent  des  deux  façons.  De  là  cette  plénitude  et  cette 
force  de  caractère  qui  font  d'eux  des  hommes  complets.  Les 
savants  de  cabinet  sont  l'exception  :  soit  des  gens  de  second 
ou  de  troisième  ordre,  soit  des  philistins  prudents  qui  ne  veulent 
pas  se  brûler  les  doigts. 

En  ce  temps,  l'étude  de  la  nature  se  faisait,  elle  aussi,  au 
beau  milieu  de  la  révolution  générale  et  elle  était  elle-même 
de  part  en  part  révolutionnaire  :  n'avait-elle  pas  à  conquérir 
son  droit  à  l'existence  dans  la  lutte  ?  La  main  dans  la  main  avec 
les  grands  Italiens  de  qui  date  la  philosophie  moderne,  elle  a 
fourni  ses  martyrs  aux  bûchers  et  aux  cachots  de  l'Inquisition. 
Et  il  est  caractéristique  que  les  protestants  aient  surpassé  les 
catholiques  dans  la  persécution  de  la  libre  étude  de  la  nature. 
Calvin  a  fait  brûler  Servet  au  moment  où  il  était  sur  le  point  de 
découvrir  la  circulation  du  sang,  et  cela  en  le  mettant  à  griller 
tout  vif  pendant  deux  heures  ;  du  moins  l'Inquisition  se  conten- 
ta-t-elle  de  brûler  simplement  Giordano  Bruno. 

L'acte  révolutionnaire  par  lequel  la  science  de  la  nature  pro- 
clama son  indépendance  en  répétant,  pour  ainsi  dire,  le  geste 
de  Luther  lorsqu'il  jeta  au  feu  la  bulle  du  pape,  fut  la  publica- 
tion de  l'œuvre  immortelle  dans  laquelle  Copernic,  —  quoique 
avec  timidité,  et,  pourrait-on  dire,  seulement  sur  son  lit  de 
mort,  —  défia  l'autorité  ecclésiastique  en  ce  qui  concerne 
les  choses  de  la  nature.  De  cet  acte  date  l'émancipation  de  la 
science  de  la  nature  à  l'égard  de  la  théologie,  bien  que  la  discri- 
mination dans  le  détail  de  leurs  droits  réciproques  ait  traîné 
jusqu'à  nos  jours  et  que,  dans  maints  esprits,  elle  soit  encore 
loin  d'être  acquise.  Il  n'empêche  que  le  développement  des  scien- 
ces avança  dès  lors,  lui  aussi,  à  pas  de  géant,  gagnant  en  for- 


1  Engels  fait  allusion  au  choral  de  Luther  Ein'feste  Burge  ist  unsere 
Gott  (Notre  Dieu  est  un  véritable  rempart).  Dans  le  deuxième  livre  de  son 
ouvrage  Pour  une  histoire  de  la  religion  et  de  la  philosophie  en  Allemagne, 
Heine  appelle  ce  chant  «  la  Marseillaise  de  la  Réforme  ».  (N.R.) 
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ce,  pourrait-on  dire,  en  proportion  du  carré  de  la  distance  dé- 
comptée (dans  le  temps)  à  partir  de  l'origine.  Il  fallait,  sem- 
ble-t-il,  démontrer  au  monde  que,  désormais,  le  produit  le 
plus  élevé  de  la  matière  organique,  l'esprit  humain,  obéissait 
à  une  loi  du  mouvement  inverse  de  celle  de  la  matière  inor- 
ganique. 

Le  travail  principal  de  la  science  de  la  nature  au  début  de 
cette  première  période  fut  d'acquérir  la  maîtrise  des  matériaux 
qui  se  trouvaient  à  portée  de  main.  Dans  la  plupart  des  domai- 
nes, on  partait  à  zéro.  L'antiquité  avait  légué  Euclide  et  le  sys- 
tème solaire  de  Ptolémée  ;  les  Arabes  la  notation  décimale,  les 
rudiments  de  l'algèbre,  les  chiffres  modernes  et  l'alchimie  ;  le 
Moyen  Age  chrétien,  rien  du  tout.  Dans  cette  situation,  ce  fut 
nécessairement  la  plus  élémentaire  des  sciences  de  la  nature, 
la  mécanique  des  corps  terrestres  et  célestes,  qui  prit  la  pre- 
mière place  et,  à  côté  d'elle,  pour  la  servir,  la  découverte  et  le 
perfectionnement  des  méthodes  mathématiques.  Dans  ce  do- 
maine, on  accomplit  de  grandes  choses.  Lorsque  se  termine  la 
période  dont  Newton  et  Linné  marquent  la  fin,  ces  branches 
de  la  science  sont  parvenues  à  un  certain  degré  d'achèvement. 
Les  méthodes  mathématiques  les  plus  essentielles  sont  fixées 
dans  leurs  grandes  lignes  :  la  géométrie  analytique  surtout  grâce 
à  Descartes,  les  logarithmes  grâce  à  Neper,  le  calcul  différentiel 
et  intégral  grâce  à  Leibniz  et  peut-être  à  Newton.  Il  en  est  de 
même  de  la  mécanique  des  solides,  dont  les  lois  principales 
étaient  élucidées  une  fois  pour  toutes.  Enfin,  dans  l'astronomie 
du  système  solaire,  Kepler  avait  découvert  les  lois  du  mouve- 
ment des  planètes  et  Newton  en  avait  donné  la  formule  du  point 
de  vue  des  lois  générales  du  mouvement  de  la  matière.  Les 
autres  branches  de  la  science  de  la  nature  étaient  bien  loin 
d'avoir  atteint  même  ce  degré  provisoire  d'achèvement.  Ce  n'est 
que  vers  la  fin  de  cette  période  que  la  mécanique  des  fluides  et 
des  gaz  fut  étudiée  plus  à  fond  [par  Torricelli  à  l'occasion  des 
cours  d'eau  dans  les  Alpes1].  La  physique  proprement  dite  n'avait 
pas  dépassé  les  premiers  éléments,  mise  à  part  l'optique,  dont  les 
progrès  exceptionnels  furent  provoqués  par  les  besoins  prati- 
ques de  l'astronomie.  La  chimie  commençait  tout  juste  à  s'éman- 


1  Ici  et  plus  loin  les  crochets  indiquent  les  mots  écrits  par  Engels  dans 
les  marges  du  manuscrit.  (N.R.) 
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ciper  de  l'alchimie  par  la  théorie  du  phlogistique1.  La  géologie 
n'avait  pas  dépassé  le  stade  embryonnaire  de  la  minéralogie  ; 
il  ne  pouvait  donc  absolument  pas  exister  encore  de  paléonto- 
logie. Enfin,  dans  le  domaine  de  la  biologie,  on  en  était  toujours 
essentiellement  à  procéder  au  rassemblement  et  au  tri  de  l'énor- 
me documentation,  tant  botanique  et  zoologique  qu'anatomique 
et  proprement  physiologique.  Il  ne  pouvait  guère  être  question 
encore  de  comparer  les  formes  de  la  vie  entre  elles  ou  d'étudier 
leur  extension  géographique,  leurs  conditions  d'existence  clima- 
tiques et  autres.  Seules,  ici,  la  botanique  et  la  zoologie  parve- 
naient à  un  achèvement  approximatif,  grâce  à  Linné. 

Mais  ce  qui  caractérise  surtout  cette  période,  c'est  qu'elle 
voit  se  former  une  conception  d'ensemble  qui  lui  est  propre  et 
dont  le  point  central  est  l'idée  de  Yimmuabilité  absolue  de  la 
nature.  Quelle  que  fût  la  façon  dont  la  nature  même  s'était  for- 
mée une  fois  qu'elle  existait,  elle  restait  semblable  à  elle-même 
tant  qu'elle  durait.  Une  fois  mis  en  mouvement  par  le  mystérieux 
«  choc  initial  »,  les  planètes  et  leurs  satellites  continuaient  à 
graviter  sur  les  ellipses  prescrites  pour  toute  l'éternité,  ou  en 
tout  cas  jusqu'à  la  fin  de  toutes  choses.  Fixes  et  immobiles,  les 
étoiles  reposaient  pour  toujours  à  leur  place,  s'y  maintenant 
réciproquement  par  la  «  gravitation  universelle  ».  La  terre  était 
restée  immuablement  la  même  soit  de  toute  éternité,  soit,  dans 
l'autre  hypothèse,  depuis  le  jour  de  sa  création.  Les  «  cinq  par- 
ties du  monde  »  actuelles  avaient  toujours  existé  ;  elles  avaient 
toujours  eu  les  mêmes  montagnes,  les  mêmes  vallées,  les  mê- 
mes cours  d'eau,  le  même  climat,  la  même  flore  et  la  même 
faune,  à  moins  que  la  main  de  l'homme  n'y  eût  causé  des  chan- 
gements ou  des  déplacements.  Les  espèces  végétales  et  animales 
étaient  fixées  une  fois  pour  toutes  à  leur  naissance,  le  semblable 
engendrait  constamment  le  semblable,  et  c'était  déjà  beaucoup 
que  Linné  admît  la  possibilité  de  formation  de  nouvelles  espè- 
ces, çà  et  là,  par  croisement.  A  l'opposé  de  l'histoire  de  l'huma- 
nité qui  se  déroule  dans  le  temps,  on  n'accordait  à  l'histoire  de 
la  nature  qu'un  déploiement  dans  l'espace.  On  niait  tout  chan- 


1  Selon  la  théorie  très  en  vogue  parmi  les  chimistes  du  XVIIIe  siècle, 
la  combustion  s'expliquait  par  la  présence  dans  les  corps  du  phlogistique, 
fluide  spécial  émané  par  ces  corps.  L'inconsistance  de  cette  théorie  fut 
démontrée  par  Lavoisier  que  donna  à  la  combustion  sa  juste  explication  : 
la  combinaison  des  corps  avec  l'oxygène.  (N.R.) 
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gement,  tout  développement  dans  la  nature.  La  science  de  la 
nature,  si  révolutionnaire  dans  ses  débuts,  se  trouvait  sou- 
dain devant  une  nature  absolument  conservatrice,  dans  laquel- 
le, —  jusqu'à  la  fin  du  monde  ou  pour  l'éternité,  —  tout  devait 
rester  tel. 

Autant,  dans  la  première  moitié  du  XVIIIe  siècle,  la  science 
de  la  nature  était  supérieure  à  l'antiquité  grecque  par  le  volume 
des  connaissances  et  même  par  le  classement  de  ses  matériaux, 
autant  elle  lui  était  inférieure  en  ce  qui  concerne  l'emprise  de 
la  pensée  sur  ces  matériaux,  la  conception  générale  de  la  nature. 
Pour  les  philosophes  grecs,  le  monde  était  essentiellement  quel- 
que chose  qui  était  sorti  du  chaos,  qui  s'était  développé,  qui  était 
le  résultat  d'un  devenir.  Pour  les  savants  de  la  période  que  nous 
considérons,  il  était  quelque  chose  d'ossifié,  d'immuable  :  quel- 
que chose  qui,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  avait  été  créé  d'un 
seul  coup.  La  science  était  encore  prise  profondément  dans  la 
théologie.  Partout  elle  cherche  et  trouve  comme  principe  dernier 
une  impulsion  de  l'extérieur,  qui  n'est  pas  explicable  à  partir 
de  la  nature  elle-même.  Même  si  Ton  conçoit  l'attraction,  pom- 
peusement baptisée  par  Newton  gravitation  universelle,  comme 
une  propriété  essentielle  de  la  matière,  d'où  vient  la  force 
tangentielle  inexpliquée  à  laquelle,  au  début,  les  planètes  doivent 
leurs  orbites?  Comment  sont  nées  les  innombrables  espèces 
végétales  et  animales  ?  Et  à  plus  forte  raison  l'homme,  dont  il 
était  pourtant  établi  qu'il  n'a  pas  existé  de  toute  éternité?  A 
ces  questions,  la  science  de  la  nature  ne  répondait  que  trop 
souvent  en  invoquant  la  responsabilité  du  Créateur  de  toutes 
choses.  Copernic  ouvre  cette  période  en  adressant  à  la  théolo- 
gie une  lettre  de  rupture  ;  Newton  la  termine  avec  le  postulat 
du  choc  initial  produit  par  Dieu.  L'idée  générale  la  plus  haute  à 
laquelle  se  soit  élevée  cette  science  de  la  nature  est  celle  de  la 
finalité  des  dispositions  établies  dans  la  nature,  c'est  la  plate 
téléologie  de  Wolff,  selon  laquelle  les  chats  ont  été  créés  pour 
manger  les  souris,  les  souris  pour  être  mangées  par  les  chats, 
et  l'ensemble  de  la  nature  pour  rendre  témoignage  de  la  sagesse 
du  Créateur.  C'est  un  grand  honneur  pour  la  philosophie  de  ce 
temps  qu'elle  ne  se  soit  pas  laissé  induire  en  erreur  par  l'état 
limité  des  connaissances  qu'on  avait  alors  sur  la  nature  et  qu'elle 
ait  persisté,  —  de  Spinoza  jusqu'aux  grands  matérialistes  fran- 
çais, —  à  expliquer  le  monde  lui-même  en  laissant  à  la  science 
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de  la  nature  de  l'avenir  le  soin  de  donner  les  justifications  de 
détail  ! 

Si  je  classe  encore  les  matérialistes  du  XVIIIe  siècle  dans 
cette  période,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  à  leur  disposition 
d'autres  données  scientifiques  que  celles  que  j'ai  décrites  plus 
haut.  L'œuvre  de  Kant  qui  a  fait  époque,  est  restée  pour  eux 
un  mystère  et  Laplace  n'est  venu  que  longtemps  après  eux. 
N'oublions  pas  que  cette  conception  désuète  de  la  nature,  bien 
que  les  progrès  de  la  science  y  fissent  des  accrocs  de  toute  part, 
a  dominé  toute  la  première  moitié  du  XIXe  siècle  et  que  l'essen- 
tiel en  est  enseigné  aujourd'hui  encore  dans  toutes  les  écoles1. 

La  première  brèche  fut  ouverte  dans  cette  conception  pétri- 
fiée de  la  nature  non  par  un  savant,  mais  par  un  philosophe.  En 
1755,  paraissait  l'Histoire  universelle  de  la  nature  et  la  théorie 
du  ciel  de  Kant.  Il  n'était  plus  question  de  choc  initial  ;  la  terre 
et  tout  le  système  solaire  apparaissaient  comme  le  résultat  d'un 
devenir  dans  le  temps.  Si  la  grande  majorité  des  savants  avaient 
moins  donné  dans  cette  aversion  de  la  pensée  qu'exprime  l'aver- 
tissement de  Newton  :  «  Physique,  garde-toi  de  la  métaphysi- 
que »,  ils  n'auraient  pu  manquer  de  tirer  de  cette  découverte 
géniale  de  Kant  des  conclusions  qui  leur  eussent  épargné  des 
égarements  sans  fin,  une  somme  énorme  de  temps  et  de  peine 
dissipée  en  de  fausses  directions.  Car  la  découverte  de  Kant 
était  la  source  de  tout  progrès  ultérieur.  Dès  lors  que  la  terre 
était  le  résultat  d'un  devenir,  son  état  géologique,  géographique 
et  climatique  actuel,  ses  plantes  et  animaux  étaient  aussi,  néces- 


1  Le  texte  classique  que  voici  montre  quelle  foi  inébranlable  dans  cette 
conception  pouvait  encore  avoir  en  1861  un  homme  dont  les  travaux  scien- 
tifiques ont  largement  contribué  à  la  faire  disparaître:  «Toutes  les  dispo- 
sitions de  notre  système  solaire  ont  pour  but,  dans  la  mesure  où  nous 
sommes  en  état  de  les  percer  à  jour,  la  conservation  de  ce  qui  existe  et  sa 
continuation  sans  changement.  De  même  que,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
culés, aucun  animal,  aucune  plante  de  la  terre  ne  se  sont  perfectionnés  ou 
en  général  n'ont  changé,  de  même  que  dans  tous  les  organismes  nous  ne 
rencontrons  qu'une  suite  de  degrés  juxtaposés  et  non  successifs,  de  même 
que  notre  propre  espèce  est  toujours  restée  physiquement  la  même,  de  même 
la  plus  grande  diversité  dans  les  corps  célestes  existants  ne  peut  pas  nous 
autoriser,  elle  non  plus,  à  admettre  que  ces  formes  sont  seulement  des 
stades  différents  d'une  évolution  :  au  contraire  toutes  choses  créées  sont 
parfaites  en  soi.  »  (Maedler,  Astronomie  populaire,  Berlin,  1861,  5e  édition, 
p.  316.)  (Note  d'Engels.)  Il  s'agit  du  livre  de  J.  H.  Maedler  Der  Wunderbau 
des  Weltals  oder  populàre  Astronomie,  5.  Aufl.  Berlin  1861.  (N.R.) 
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sairement,  le  résultat  d'un  devenir;  elle  avait  nécessairement 
une  histoire  faite  non  seulement  de  juxtaposition  dans  l'espace, 
mais  de  succession  dans  le  temps.  Si  tout  de  suite  l'on  avait 
poussé  résolument  les  recherches  dans  cette  direction,  la  science 
de  la  nature  serait  aujourd'hui  beaucoup  plus  avancée  qu'elle  ne 
l'est.  Mais  ne  pouvait-il  rien  sortir  de  bon  de  la  philosophie? 
L'œuvre  de  Kant  resta  sans  résultat  immédiat,  jusqu'au  jour  où, 
bien  des  années  après,  Laplace  et  Herschel  développèrent  son 
contenu  et  lui  donnèrent  un  fondement  plus  précis  en  mettant 
peu  à  peu  en  honneur  l'«  hypothèse  de  la  nébuleuse1.  »  D'autres 
découvertes  la  firent  enfin  triompher;  les  plus  importantes 
d'entre  elles  ont  été  :  le  mouvement  propre  des  étoiles  fixes  ; 
la  démonstration  de  l'existence  d'un  milieu  résistant  dans  l'es- 
pace de  l'univers  ;  la  preuve,  grâce  à  l'analyse  spectrale,  de 
l'identité  chimique  de  la  matière  dans  l'univers  et  de  l'existence 
de  nébuleuses  incandescentes  telles  que  Kant  les  avait  suppo- 
sées. [Découverte  également  par  Kant,  l'action  retardataire  des 
courants  de  marée  sur  la  rotation  de  la  terre  n'a  été  comprise 
que  de  nos  jours.] 

Mais  il  n'est  pas  sûr  que  la  majorité  des  savants  auraient  pris 
aussi  rapidement  conscience  de  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire 
dans  le  fait  qu'une  terre  qui  change  doive  porter  des  organismes 
immuables,  si  la  conception  naissante  d'une  nature  qui  n'est 
pas,  mais  devient  et  périt,  n'avait  reçu  du  renfort  d'un  autre 
côté.  La  géologie  naquit  et  révéla  non  seulement  des  couches 
terrestres  successives  et  stratifiées,  mais  aussi,  dans  ces  couches, 
les  carapaces  et  les  squelettes  conservés  d'animaux  disparus, 
les  troncs,  les  feuilles  et  les  fruits  de  plantes  qui  n'existent  plus. 
On  dut  se  décider  à  reconnaître  que  non  seulement  la  terre  dans 
son  ensemble,  mais  aussi  sa  surface  actuelle  et  les  plantes  et 
animaux  qui  y  vivent  ont  une  histoire  dans  le  temps.  Au  début, 
on  s'y  résigna  d'assez  mauvaise  grâce.  La  théorie  de  Cuvier  sur 
les  révolutions  de  la  terre  était  révolutionnaire  en  paroles  et 
réactionnaire  en  fait  Elle  remplaçait  la  création  divine  uni- 
que par  toute  une  série  d'actes  de  création  répétés,  en  faisant 
du  miracle  un  agent  essentiel  de  lia  nature.  Il  fallut  Lyell  pour 
introduire  la  raison  dans  la  géologie  en  remplaçant  les  révolu- 


1  Selon  cette  hypothèse   les   corps   célestes   sont   nés   des   nébuleuses 
chaudes.  (N.R.) 
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tions  soudaines  dues  aux  caprices  du  Créateur  par  les  effets 
graduels  d'une  lente  transformation  de  la  terre1  : 

La  théorie  de  Lyell  était  encore  plus  incompatible  que  celles 
qui  l'avaient  précédée  avec  l'hypothèse  d'espèces  organiques 
constantes.  La  transformation  graduelle  de  la  surface  de  la 
terre  et  de  toutes  les  conditions  de  vie  menait  directement  à 
la  transformation  graduelle  des  organismes  et  à  leur  adapta- 
tion au  milieu  changeant,  elle  menait  à  la  variabilité  des  espè- 
ces. Mais  la  tradition  n'est  pas  une  force  seulement  dans  l'Eglise 
catholique,  elle  l'est  aussi  dans  la  science  de  la  nature.  Pendant 
des  années,  Lyell  lui-même  ne  vit  pas  la  contradiction,  ses  disci- 
ples encore  moins.  Fait  inexplicable  sans  la  place  prédominante 
prise  entre-temps,  dans  la  science  de  la  nature,  par  la  division 
du  travail,  qui,  en  limitant  plus  ou  moins  chacun  à  sa  propre 
spécialité,  privait  la  plupart  des  chercheurs  de  la  faculté  de  voir 
les  ensembles. 

Cependant,  la  physique  avait  fait  d'énormes  progrès,  dont 
les  résultats  furent  récapitulés  presque  en  même  temps  par  trois 
hommes  en  1842,  année  décisive  pour  cette  branche  de  l'étude 
de  la  science.  Mayer  à  Heilbronn  et  Joule  à  Manchester  démon- 
trèrent la  conversion  de  la  chaleur  en  force  mécanique  et  de  la 
force  mécanique  en  chaleur.  L'établissement  de  l'équivalent 
mécanique  de  la  chaleur  rendit  ce  résultat  incontestable.  A  la 
même  époque,  Grove  - —  qui  n'était  pas  un  savant  de  profession, 
mais  un  avocat  anglais  —  prouvait,  en  se  contentant  de  mettre 
en  forme  les  divers  résultats  déjà  acquis  en  physique,  que  tout 
ce  qu'on  appelait  forces  physiques,  la  force  mécanique,  la  cha- 
leur, la  lumière,  l'électricité,  le  magnétisme,  voire  la  force  dite 
chimique,  se  convertissent  l'une  en  l'autre  dans  des  conditions 
déterminées  sans  qu'il  se  produise  aucune  perte  de  force  ;  ainsi 
il  démontrait  après  coup,  dans  le  domaine  de  la  physique,  la 
proposition  de  Descartes  selon  laquelle  la  quantité  de  mouve- 
ment existant  dans  l'univers  est  constante.  Par  là,  les  forces 
particulières  de  la  physique,  qui  en  étaient  pour  ainsi  dire  les 


1  Le  défaut  de  la  conception  de  Lyell  —  du  moins  sous  sa  première 
forme  —  était  de  concevoir  les  forces  au  travail  sur  la  terre  comme  cons- 
tantes, tant  en  qualité  qu'en  quantité.  Pour  lui,  le  refroidissement  de  la 
terre  n'existe  pas  ;  la  terre  n'évolue  pas  dans  un  sens  déterminé,  elle  se 
transforme  seulement  d'une  manière  incohérente  et  contingente.  (Note 
d'Engels.) 
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«  espèces  »  immuables,  se  résolvaient  en  formes  du  mouvement 
diversement  différenciées  et  passant  de  l'une  en  l'autre  selon 
des  lois  définies.  Ce  qu'il  y  avait  de  contingent  dans  la  présence 
de  telle  ou  telle  quantité  de  forces  physiques  était  éliminé  de  la 
science  puisqu'on  avait  montré  leurs  liaisons  réciproques  et  les 
transitions  de  l'une  à  l'autre.  La  physique,  comme  précédem- 
ment l'astronomie,  était  arrivée  à  un  résultat  qui  indiquait  né- 
cessairement comme  conclusion  ultime  de  la  science  le  cycle 
éternel  de  la  matière  en  mouvement. 

Le  développement  merveilleusement  rapide  de  la  chimie  de- 
puis Lavoisier,  et  surtout  depuis  Dalton,  attaqua  encore  d'un 
autre  côté  les  anciennes  représentations  de  la  nature.  En  pro- 
duisant par  voie  non  organique  des  combinaisons  obtenues  jus- 
qu'alors dans  le  seul  organisme  vivant,  elle  démontra  que  les 
lois  de  la  chimie  étaient  aussi  valables  pour  les  corps  organi- 
ques que  pour  les  corps  inorganiques  et  combla  en  grande 
partie  l'abîme  entre  la  nature  inorganique  et  la  nature  orga- 
nique que  Kant  regardait  encore  comme  à  jamais  infranchis- 
sable. 

Enfin,  dans  le  domaine  de  la  recherche  biologique  lui  aussi, 
les  voyages  et  les  expéditions  scientifiques  systématiquement 
poursuivis  surtout  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  l'explora- 
tion plus  précise  des  colonies  européennes  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  par  des  spécialistes  installés  sur  place,  en  outre 
les  progrès  de  la  paléontologie,  de  l'anatomie  et  en  général  de 
la  physiologie,  surtout  depuis  l'utilisation  systématique  du 
microscope  et  la  découverte  de  la  cellule,  avaient  rassemblé 
tant  de  matériaux  que  l'application  de  la  méthode  comparative 
devint  à  la  fois  possible  et  nécessaire.  [Embryologie.]  D'une 
part,  grâce  à  la  géographie  physique  comparée,  on  établit  les 
conditions  de  vie  des  flores  et  des  faunes  différentes  ;  d'autre 
part,  on  compara  les  divers  organismes  entre  eux  dans  leurs 
organes  homologues,  et  cela  non  seulement  au  stade  de  la  ma- 
turité, mais  à  tous  les  stades  de  leur  développement.  Plus  cette 
étude  était  conduite  avec  profondeur  et  précision,  plus  on  voyait 
crouler  à  son  contact  le  système  rigide  d'une  nature  organique 
immuablement  fixée.  Non  seulement  les  diverses  espèces  ani- 
males et  végétales  se  fondaient  de  plus  en  plus  l'une  dans  l'autre,, 
mais  il  apparut  des  animaux  nouveaux,  comme  l'amphioxus  et 
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le  lépidosirène1,  qui  défiaient  toute  classification  antérieure 
[cératodus,  dit  archéoptéryx2,  etc.]  ;  on  finit  par  rencontrer  des 
organismes  dont  il  n'était  même  pas  possible  de  dire  s'ils  appar- 
tenaient au  règne  végétal  ou  au  règne  animal.  Les  lacunes  de  la 
paléontologie  se  comblaient  de  plus  en  plus,  en  obligeant  les 
plus  récalcitrants  eux-mêmes  à  reconnaître  le  parallélisme  frap- 
pant qui  existe  entre  l'histoire  de  l'évolution  du  monde  orga- 
nique dans  son  ensemble  et  celle  de  l'organisme  individuel,  fil 
d'Ariane  qui  devait  conduire  hors  du  labyrinthe  où  la  botanique 
et  la  zoologie  semblaient  s'égarer  de  plus  en  plus.  Il  est  carac- 
téristique que,  presque  au  moment  où  Kant  s'attaquait  à  l'éter- 
nité du  système  solaire,  en  1759,  K.F.  Wolff  ait  livré  le  premier 
assaut  à  la  fixité  des  espèces  et  proclamé  la  théorie  de  la  des- 
cendance. Mais  ce  qui  chez  lui  n'était  encore  qu'anticipation 
géniale,  prit  forme  avec  Oken,  Lamarck,  Baer,  pour  s'imposer 
victorieusement  avec  Darwin  cent  ans  plus  tard,  en  1859.  Pres- 
que au  même  moment,  on  constata  que  le  protoplasme  et  la 
cellule,  dont  on  avait  déjà  démontré  antérieurement  qu'ils 
étaient  les  éléments  constitutifs  derniers  de  tous  les  organismes, 
se  rencontrent  en  tant  que  formes  organiques  élémentaires,  vivan- 
tes et  indépendantes.  Et  ainsi,  d'une  part,  l'abîme  entre  la  nature 
organique  et  la  nature  inorganique  était  réduit  au  minimum,  tan- 
dis que,  d'autre  part,  un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposaient 
jusqu'alors  à  la  théorie  de  la  descendance  des  organismes  était 
éliminé.  La  nouvelle  conception  de  la  nature  était  achevée  dans 
ses  grandes  lignes  :  voilà  dissous  tout  ce  qui  était  rigide,  volati- 
lisé tout  ce  qui  était  fixé,  et  périssable  tout  ce  qu'on  avait  tenu 
pour  éternel  ;  il  était  démontré  que  la  nature  se  meut  dans  un 
flux  et  un  cycle  perpétuels. 


Nous  voici  donc  revenus  à  la  façon  de  voir  des  grands  fon- 
dateurs de  la  philosophie  grecque,  pour  qui  l'existence  de  la 
nature  entière,  du  plus  petit  au  plus  grand,  du  grain  de  sable 


1  Amphioxus,  petit  animal  marin  intermédiaire  entre  les  invertébrés  et 
les  vertébrés.  Lépidosirène,  poisson  des  marais  du  bassin  de  l'Amazone 
qui  respire  par  des  branchies  et  des  poumons.  (N.R.) 

2  Cératodus,  poisson  de  l'Australie  qui  respire  par  des  branchies  et 
des  poumons.  Archéoptéryx,  oiseau  fossile  présentant  certains  caractères 
des  reptiles.  (N.R.) 
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aux  soleils,  du  protiste  à  l'homme,  consiste  en  une  naissance 
et  une  mort  éternelles,  en  un  flux  ininterrompu,  en  un  mouve- 
ment et  un  changement  sans  répit.  Avec  toutefois  cette  diffé- 
rence essentielle  que  ce  qui  chez  les  Grecs  était  intuition  gé- 
niale, est  pour  nous  le  résultat  de  recherches  strictement  scien- 
tifiques et  expérimentales  et,  en  conséquence,  apparaît  aussi 
sous  une  forme  beaucoup  plus  précise  et  plus  claire.  Certes, 
la  démonstration  empirique  de  ce  cycle  n'est  pas  absolument 
exempte  de  lacunes,  mais  ces  lacunes  sont  insignifiantes  au 
regard  de  ce  qui  est  déjà  solidement  acquis,  et  elles  se  comblent 
de  plus  en  plus  chaque  année.  Aussi  bien,  comment  la  preuve 
détaillée  pourrait-elle  être  sans  défaut,  si  l'on  songe  que  les 
branches  les  plus  essentielles  de  la  science,  —  l'astronomie 
transplanétaire,  la  chimie,  la  géologie,  —  comptent  à  peine  un 
siècle  d'existence  scientifique,  la  méthode  comparative  en  physio- 
logie à  peine  cinquante  ans,  et  que  la  forme  fondamentale  de 
presque  tout  le  développement  de  la  vie,  la  cellule,  est  décou- 
verte depuis  moins  de  quarante  ans  ! 


C'est  à  partir  de  masses  tourbillonnantes  de  vapeur  incan- 
descente, dont  le  mouvement  livrera  peut-être  ses  lois  quand 
les  observations  de  plusieurs  siècles  nous  auront  éclairés  sur  le 
mouvement  propre  des  étoiles,  que  se  sont  développés,  par  con- 
traction et  refroidissement,  les  soleils  et  les  systèmes  solaires 
innombrables  de  notre  univers-île,  que  limitent  les  cercles  d'é- 
toiles les  plus  reculés  de  la  Voie  lactée.  De  toute  évidence,  cette 
évolution  ne  s'est  pas  produite  partout  à  la  même  allure.  L'exis- 
tence dans  notre  système  stellaire  de  corps  obscurs,  qui,  n'étant 
pas  de  simples  planètes,  sont  donc  des  soleils  refroidis,  s'im- 
pose de  plus  en  plus  à  l'astronomie  (Maedler)  ;  d'autre  part 
(selon  Secchi),  une  partie  des  taches  nébuleuses  gazéif  ormes 
appartiennent  à  notre  système  stellaire  en  qualité  de  soleils 
encore  inachevés,  ce  qui  n'exclut  pas  que  d'autres  nébuleuses, 
ainsi  que  l'affirme  Maedler,  soient  des  univers-îles  lointains  et 
indépendants,  dont  le  spectroscope  devra  établir  le  degré  d'évo- 
lution. 

L'évolution  d'un  système  solaire  à  partir  d'une  nébuleuse 
donnée  a  été  démontrée  dans  le  détail  par  Laplace  d'une  manière 
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qui  n'a  pas  été  dépassée  jusqu'ici  ;  la  science  ultérieure  a  con- 
firmé de  plus  en  plus  sa  façon  de  penser. 

Sur  chacun  des  corps  ainsi  formés  —  soleil  aussi  bien  que 
planètes  et  satellites  —  règne  au  début  cette  forme  du  mouve- 
ment de  la  matière  que  nous  appelons  chaleur.  Il  ne  peut  être 
question  de  combinaisons  chimiques  des  éléments,  même  à  une 
température  comme  celle  qui  est,  aujourd'hui  encore,  celle  du 
soleil  ;  dans  quelle  mesure  la  chaleur  s'y  transforme  en  électri- 
cité ou  en  magnétisme,  l'observation  assidue  du  soleil  le  mon- 
trera ;  quant  au  fait  que  les  mouvements  mécaniques  qui  se 
produisent  à  la  surface  du  soleil  ont  uniquement  pour  origine 
le  conflit  entre  la  chaleur  et  la  pesanteur,  on  peut  le  considérer 
dès  maintenant  comme  acquis. 

Les  différents  corps  se  refroidissent  d'autant  plus  vite  qu'ils 
sont  plus  petits.  Satellites,  astéroïdes,  météores  en  premier, 
comme  ce  fut  le  cas  de  notre  lune  qui  est  morte  depuis  long- 
temps ;  les  planètes  plus  lentement  ;  le  corps  central  en  der- 
nier lieu. 

A  mesure  que  le  refroidissement  s'accentue,  le  premier  plan 
est  de  plus  en  plus  occupé  par  le  jeu  des  formes  physiques  du 
mouvement  se  convertissant  l'une  en  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin soit  atteint  un  point  à  partir  duquel  l'affinité  chimique  com- 
mence à  se  faire  sentir,  les  éléments,  jusque-là  chimiquement 
indifférents,  se  différenciant  chimiquement  l'un  après  l'autre, 
acquérant  des  propriétés  chimiques,  se  combinant  entre  eux. 
Ces  combinaisons  changent  continuellement  avec  l'abaissement 
de  la  température,  qui  influe  différemment  non  seulement  sur 
chaque  élément,  mais  encore  sur  chaque  combinaison  parti- 
culière d'éléments,  avec  le  passage,  —  en  fonction  du  refroi- 
dissement, —  d'une  partie  de  la  matière  gazeuse  à  l'état  li- 
quide d'abord,  à  l'état  solide  ensuite,  et  avec  les  nouvelles  con- 
ditions ainsi  créées. 

La  période  où  la  planète  porte  à  la  surface  une  écorce  so- 
lide et  des  accumulations  d'eau  coïncide  avec  celle  à  partir  de 
laquelle  sa  chaleur  propre  le  cède  de  plus  en  plus  à  la  chaleur 
qui  lui  est  envoyée  du  corps  central.  Son  atmosphère  devient  le 
théâtre  de  phénomènes  météorologiques  au  sens  où  nous  en- 
tendons ce  mot  aujourd'hui  ;  sa  surface,  le  théâtre  de  change- 
ments géologiques,  dans  lesquels  les  sédimentations  provoquées 
par  les  précipitations  atmosphériques  l'emportent  de  plus  en 
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plus  sur  les  effets  extérieurs,  lentement  décroissants,  du  noyau 
intérieur  en  ignition. 

Si  enfin  la  température  s'équilibre  au  point  que,  au  moins 
sur  une  portion  considérable  de  la  surface,  elle  ne  transgresse 
plus  les  limites  à  l'intérieur  desquelles  peut  vivre  l'albumine, 
les  conditions  chimiques  préalables  étant  par  ailleurs  favora- 
bles, il  se  forme  du  protoplasme  vivant.  Ce  que  sont  ces  con- 
ditions préalables,  nous  ne  le  savons  pas  encore  aujourd'hui  ; 
mais  cela  n'a  rien  de  surprenant,  puisqu'on  n'a  même  pas  établi 
jusqu'ici  la  formule  chimique  de  l'albumine,  puisque  nous  ne 
savons  même  pas  combien  il  y  a  de  corps  albuminoïdes  chimi- 
quement différents  et  qu'on  a  appris  depuis  quelque  dix  ans  seu- 
lement que  l'albumine  absolument  sans  structure  exerce  toutes 
les  fonctions  essentielles  de  la  vie  ;  digestion,  élimination,  mou- 
vement, contraction,  réaction  aux  excitations,  reproduction. 

Il  a  probablement  fallu  des  millénaires  pour  que  se  pré- 
sentent les  conditions  qui  ont  permis  le  progrès  suivant  et 
dans  lesquelles  cette  albumine  informe  a  pu  produire  la  pre- 
mière cellule  en  constituant  un  noyau  et  une  enveloppe.  Mais 
avec  cette  première  cellule,  c'était  la  base  de  la  constitution 
morphologique  du  monde  organique  qui  était  elle-même  donnée. 
D'abord,  ainsi  que  nous  devons  l'admettre  en  raisonnant  sur 
tous  les  documents  paléontologiques,  se  sont  développées  d'in- 
nombrables espèces  de  protistes  aceliulaires  et  cellulaires,  dont 
le  seul  Eozoon  Canadense1  est  parvenu  jusqu'à  nous  et  dont 
quelques-uns  se  sont  différenciés  peu  à  peu  pour  former  les 
premières  plantes,  d'autres  pour  former  les  premiers  animaux. 
A  partir  des  premiers  animaux  se  sont  développés  essentielle- 
ment par  différenciation  continue,  les  innombrables  classes, 
ordres,  familles,  genres  et  espèces  d'animaux,  pour  aboutir  à 
la  forme  où  le  système  nerveux  atteint  son  développement  le 
plus  complet,  celle  des  vertébrés,  et  à  son  tour,  en  fin  de  compte, 
au  vertébré  dans  lequel  la  nature  arrive  à  la  conscience  d'elle- 
même  :  l'homme. 

L'homme,  lui  aussi,  naît  par  différenciation.  Cela  est  vrai 
non  seulement  au  sens  de  l'individu,  le  développement  s'opérant 
à  partir  de  la  cellule  unique  de  l'œuf  jusqu'à  l'organisme  le  plus 


1  Eozoon  canadense,  fossile  trouvé  au  Canada  et  considéré  comme 
contenant  des  restes  d'anciens  organismes  primitifs.  En  1878,  Mœbius  dé- 
montra qu'il  n'était  pas  d'origine  organique.  (N.R.) 
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complexe  que  produise  la  nature,  —  cela  est  vrai  aussi  au 
sens  historique.  C'est  le  jour  où,  après  des  millénaires  de  lut- 
te, la  main  fut  définitivement  différenciée  du  pied  et  l'attitude 
verticale  enfin  assurée,  que  l'homme  se  sépara  du  singe,  et 
que  furent  établies  les  bases  du  développement  du  langage  ar- 
ticulé et  du  prodigieux  perfectionnement  du  cerveau,  qui  a  de- 
puis rendu  l'écart  entre  l'homme  et  le  singe  infranchissable.  La 
spécialisation  de  la  main,  voilà  qui  signifie  Youtil,  et  l'outil  si- 
gnifie l'activité  spécifiquement  humaine,  la  réaction  modificatri- 
ce de  l'homme  sur  la  nature,  la  production.  Il  est  aussi  des  ani- 
maux au  sens  étroit  du  mot  :  la  fourmi,  l'abeille,  le  castor,  qui 
ont  des  outils,  mais  ce  ne  sont  que  des  membres  de  leur  corps  ; 
il  est  aussi  des  animaux  qui  produisent,  mais  leur  action  pro- 
ductrice sur  la  nature  environnante  est  à  peu  près  nulle  au  regard 
de  la  nature.  Seul  l'homme  est  parvenu  à  imprimer  son  sceau 
à  la  nature,  non  seulement  en  déplaçant  le  monde  végétal  et 
animal,  mais  aussi  en  transformant  l'aspect,  le  climat  de  sa 
résidence,  voire  les  animaux  et  les  plantes,  et  cela  à  un  point 
tel  que  les  conséquences  de  son  activité  ne  peuvent  disparaître 
qu'avec  le  dépérissement  général  de  la  terre.  S'il  est  parvenu 
à  ce  résultat,  c'est  d'abord  et  essentiellement  grâce  à  la  main. 
Même  la  machine  à  vapeur,  qui  est  jusqu'ici  son  outil  le  plus 
puissant  pour  transformer  la  nature,  repose  en  dernière  analy- 
se, parce  que  c'est  un  outil,  sur  la  main.  Mais  la  tête  a  accom- 
pagné pas  à  pas  l'évolution  de  la  main  ;  d'abord  vint  la  cons- 
cience des  conditions  requises  pour  chaque  résultat  pratique  uti- 
le et  plus  tard,  comme  conséquence,  chez  les  peuples  les  plus  fa- 
vorisés, l'intelligence  des  lois  naturelles  qui  conditionnent  ces 
résultats  utiles.  Et  avec  la  connaissance  rapidement  grandis- 
sante des  lois  de  la  nature,  les  moyens  de  réagir  sur  la  nature 
ont  grandi  aussi  ;  la  main,  à  elle  seule,  n'aurait  jamais  réalisé 
la  machine  à  vapeur  si,  corrélativement,  le  cerveau  de  l'hom- 
me ne  s'était  développé  avec  la  main  et  à  côté  d'elle,  et  en  par- 
tie grâce  à  elle. 

Avec  l'homme,  nous  entrons  dans  Yhistoire.  Les  animaux 
aussi  ont  une  histoire,  celle  de  leur  descendance  et  de  leur  déve- 
loppement progressif  jusqu'à  leur  état  actuel.  Mais  cette  histoi- 
re, ils  ne  la  font  pas,  et  dans  la  mesure  où  ils  y  participent, 
c'est  sans  qu'ils  le  sachent  ni  le  veuillent.  Au  rebours,  plus  les 
hommes  s'éloignent  des  animaux  au  sens  étroit  du  mot,  plus 
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ils  font  eux-mêmes,  consciemment,  leur  histoire,  plus  diminue 
l'influence  d'effets  imprévus,  de  forces  incontrôlées  sur  cette 
histoire,  plus  précise  devient  la  correspondance  du  résultat  his- 
torique avec  le  but  fixé  d'avance.  Si  cependant  nous  appliquons 
ce  critérium  à  l'histoire  humaine,  même  à  celle  des  peuples  les 
plus  développés  de  notre  temps,  nous  trouvons  qu'ici  encore  une 
disproportion  gigantesque  subsiste  entre  les  buts  fixés  d'avan- 
ce et  les  résultats  obtenus,  que  les  effets  inattendus  prédomi- 
nent, que  les  forces  incontrôlées  sont  beaucoup  plus  puissan- 
tes que  celles  qui  sont  mises  en  œuvre  suivant  un  plan.  Il  ne 
peut  en  être  autrement  tant  que  l'activité  historique  la  plus  es- 
sentielle des  hommes,  celle  qui  les  a  élevés  de  l'animalité  à  l'hu- 
manité, celle  qui  constitue  le  fondement  matériel  de  tous  leurs 
autres  genres  d'activité,  —  la  production  de  ce  dont  ils  ont  be- 
soin pour  vivre,  c'est-à-dire  aujourd'hui  la  production  sociale, 
—  reste  soumise  au  jeu  des  effets  non  intentionnels  de  forces 
non  contrôlées  et  n'atteint  que  par  exception  le  but  voulu,  mais 
aboutit  le  plus  souvent  au  résultat  contraire.  Dans  les  pays  in- 
dustriels les  plus  avancés,  nous  avons  dompté  les  forces  de  la 
nature  et  les  avons  contraintes  au  service  des  hommes  ;  nous 
avons  ainsi  multiplié  la  production  à  l'infini,  si  bien  qu'actuel- 
lement un  enfant  produit  plus  qu'autrefois  cent  adultes.  Et  quel- 
le en  est  la  conséquence  ?  Surtravail  toujours  croissant  et  mi- 
sère de  plus  en  plus  grande  des  masses,  avec,  tous  les  dix  ans, 
une  grande  débâcle.  Darwin  ne  savait  pas  quelle  âpre  satire  de 
l'humanité,  et  spécialement  de  ses  concitoyens,  il  écrivait  quand 
il  démontrait  que  la  libre  concurrence,  la  lutte  pour  la  vie,  cé- 
lébrée par  les  économistes  comme  la  plus  haute  conquête  de 
l'histoire,  est  l'état  normal  du  règne  animal  Seule  une  organi- 
sation consciente  de  la  production  sociale,  dans  laquelle  pro- 
duction et  répartition  sont  planifiées,  peut  élever  les  hommes 
au-dessus  du  monde  animal  au  point  de  vue  social  de  la  même 
façon  que  la  production  elle-même  les  a  élevés  en  tant  qu'espè- 
ce. L'évolution  historique  rend  une  telle  organisation  de  jour  en 
jour  plus  indispensable,  mais  aussi  de  jour  en  jour  plus  réalisa- 
ble. D'elle  datera  une  nouvelle  époque  de  l'histoire,  dans  la- 
quelle les  hommes  eux-mêmes,  et  avec  eux  toutes  les  branches 
de  leur  activité,  en  particulier  la  science  de  la  nature,  connaî- 
tront un  progrès  qui  rejettera  dans  l'ombre  la  plus  profonde  tout 
ce  qui  l'aura  précédé. 
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Cependant  «  tout  ce  qui  naît  mérite  de  périr1  ».  Des  millions 
d'années  peuvent  bien  s'écouler,  les  générations  naître  et  mou- 
rir par  centaines  de  milliers,  mais  inexorablement  l'heure  vien- 
dra où  la  chaleur  déclinante  du  soleil  ne  suffira  plus  à  fondre  la 
glace  descendant  des  pôles  ;  où  les  hommes,  de  plus  en  plus 
entassés  autour  de  l'équateur,  finiront  par  n'y  plus  trouver 
suffisamment  de  chaleur  pour  vivre  ;  où  peu  à  peu  la  dernière 
trace  de  vie  organique  disparaîtra  et  où  la  terre,  globe  mort  et 
refroidi  comme  la  lune,  tournera  dans  de  profondes  ténèbres, 
en  décrivant  des  orbites  de  plus  en  plus  étroites  autour  d'un 
soleil  également  mort,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  y  tombe.  D'au- 
tres planètes  l'auront  précédée,  d'autres  la  suivront  ;  au  lieu  du 
système  solaire  harmonieusement  distribué,  lumineux  et  chaud, 
il  n'y  aura  plus  qu'une  sphère  froide  et  morte,  poursuivant 
sa.  route  solitaire  à  travers  l'espace.  Et,  tôt  ou  tard,  le  sort  de 
notre  système  solaire  sera  suivi  par  les  autres  systèmes  de 
notre  univers-île,  même  par  ceux  dont  la  lumière  n'atteindra 
jamais  la  terre  du  temps  qu'il  y  vivra  un  œil  humain  pour  la 
percevoir. 

Dès  lors  qu'un  de  ces  systèmes  solaires  a  terminé  sa  carriè- 
re et  qu'il  succombe  au  destin  de  toute  chose  finie,  la  mort,  que 
se  passe-t-il  ?  Le  cadavre  du  soleil  restera-t-il  pour  l'éternité  un 
cadavre  roulant  à  travers  l'espace  infini  et  toutes  les  forces  de 
la  nature,  hier  si  infiniment  et  diversement  différenciées,  se 
résoudront-elles  en  une  forme  unique  du  mouvement,  l'attrac- 
tion ?  «Ou  bien,  —  ainsi  que  le  demande  Secchi  (p.  810),  — 
existe-t-il  dans  la  nature  des  forces  qui  puissent  ramener  le  sys- 
tème mort  à  l'état  originel  de  nébuleuse  incandescente  et  l'é- 
veiller à  une  vie  nouvelle  ?  Nous  ne  le  savons  pas.  » 

Certes,  nous  ne  le  savons  pas  au  sens  où  nous  savons  que 
2X2=4,  ou  que  l'attraction  de  la  matière  varie  en  fonction  du 
carré  de  la  distance.  Cependant,  dans  la  science  théorique  qui  or- 
ganise autant  que  possible  ses  conceptions  de  la  nature  en  un 
tout  harmonieux  et  sans  laquelle,  de  notre  temps,  même  l'em- 
piriste  le  plus  indigent  d'esprit  ne  saurait  progresser,  nous  avons 
souvent  à  compter  avec  des  grandeurs  très  imparfaitement  con- 
nues, et  la  logique  de  la  pensée  a  dû  de  tout  temps  suppléer  à 
l'imperfection  des  connaissances.  La  science  moderne  de  la  na- 


1  Paroles  de  Méphistophélès  dans  Faust  de  Goethe.   (N.R.) 
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ture  a  dû  emprunter  à  la  philosophie  le  principe  de  l'indestruc- 
tibilité  du  mouvement  ;  sans  lui,  elle  ne  pourrait  plus  exister. 
Mais  le  mouvement  de  la  matière  n'est  pas  seulement  le  gros- 
sier mouvement  mécanique,  le  simple  changement  de  lieu  ;  c'est 
la  chaleur  et  la  lumière,  la  tension  électrique  et  magnétique,  la 
combinaison  et  la  dissociation  chimiques,  la  vie  et  finalement 
la  conscience.  Dire  que  la  matière  pendant  toute  son  existence 
illimitée  dans  le  temps  ne  se  trouve  qu'une  seule  fois,  et  pour 
un  temps  infiniment  court  au  regard  de  son  éternité,  en  me- 
sure de  différencier  son  mouvement  et  de  déployer  ainsi  l'en- 
tière richesse  de  ce  mouvement,  dire  qu'auparavant  et  par  la 
suite,  elle  reste  limitée  pour  l'éternité  au  seul  changement  de 
lieu,  —  c'est  affirmer  que  la  matière  est  périssable  et  le  mou- 
vement transitoire.  L'indestructibilité  du  mouvement  ne  peut 
pas  être  conçue  d'une  façon  seulement  quantitative,  elle  doit 
l'être  aussi  de  façon  qualitative  ;  une  matière  dont  le  pur  chan- 
gement mécanique  de  lieu  porte  certes  en  elle  la  possibilité  de 
se  convertir,  dans  des  conditions  favorables,  en  chaleur,  électri- 
cité, action  chimique,  vie,  mais  qui  n'est  pas  capable  de  créer 
à  partir  d'elle-même  ces  conditions,  une  telle  matière  a  perdu 
du  mouvement  ;  un  mouvement  qui  a  perdu  la  faculté  de  se 
métamorphoser  dans  les  diverses  formes  qui  lui  échoient  a 
certes  encore  de  la  dynamis,  mais  il  n'a  plus  oVenergeia1,  et 
il  a  donc  été  en  partie  détruit.  Or  l'un  et  l'autre  sont  incon- 
cevables. 

Ceci,  en  tout  cas,  est  certain  :  il  fut  un  temps  où  la  matière 
de  notre  univers-île  avait  transformé  en  chaleur  une  telle  quan- 
tité de  mouvement,  —  de  quelle  sorte,  nous  ne  le  savons  pas 
jusqu'ici,  —  qu'à  partir  de  là  ont  pu  se  développer  les  systèmes 
solaires  relevant  (d'après  Maedler)  de  vingt  millions  d'étoiles 
au  moins,  systèmes  dont  le  dépérissement  graduel  est  égale- 
ment assuré.  Comment  cette  transformation  s'est-elle  opérée? 
Nous  ne  le  savons  pas  plus  que  le  père  Secchi  ne  sait  si  le  futur 
caput  mortuum  de  notre  système  solaire  se  reconvertira  un  jour 
en  matière  première  de  systèmes  solaires  nouveaux.  Mais  ici, 
ou  bien  il  nous  faut  recourir  au  Créateur,  ou  bien  nous  sommes 
obligés  de  conclure  que  la  matière  première  incandescente  des 
systèmes  solaires  de  notre  univers-île  a  été  produite  naturelle- 


1  C'est-à-dire  :  puissance  et  activité.  (N.R.) 
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ment,  par  des  transformations  du  mouvement  qui  sont  inhéren- 
tes par  nature  à  la  matière  en  mouvement  et  dont,  par  consé- 
quent, les  conditions  doivent  être  reproduites  aussi  par  la  ma- 
tière, même  si  ce  n'est  que  dans  des  millions  et  des  millions 
d'années  et  plus  ou  moins  par  hasard,  mais  avec  la  nécessité 
qui  est  aussi  inhérente  au  hasard. 

On  admet  de  plus  en  plus  la  possibilité  d'une  telle  transfor- 
mation. On  en  vient  à  cette  idée  que  les  corps  célestes  sont  des- 
tinés, en  fin  de  compte,  à  tomber  l'un  sur  l'autre  et  on  calcule 
même  la  quantité  de  chaleur  qui  doit  se  développer  lors  de  tel- 
les collisions.  La  brusque  apparition  de  nouvelles  étoiles,  l'aug- 
mentation tout  aussi  brusque  de  la  luminosité  d'étoiles  familiè- 
res, phénomène  que  l'astronomie  nous  signale,  trouvent  dans  de 
telles  collisions  leur  explication  la  plus  aisée.  De  plus,  ce  n'est 
pas  seulement  notre  groupe  de  planètes  qui  gravite  autour  du 
soleil  et  notre  soleil  à  l'intérieur  de  notre  univers-île,  mais  tout 
notre  univers-île  se  meut  dans  l'espace  en  équilibre  relatif  et 
temporaire  avec  les  autres  univers-îles,  car  même  l'équilibre  re- 
latif de  corps  flottant  librement  ne  peut  exister  que  grâce  à 
un  mouvement  réciproquement  conditionné  ;  en  outre,  certains 
admettent  que  la  température  n'est  pas  partout  la  même  dans 
l'espace  universel  ;  enfin  nous  savons  qu'à  l'exception  d'une 
portion  infiniment  petite  la  chaleur  des  innombrables  soleils  de 
notre  univers-île  se  perd  dans  l'espace  sans  réussir  à  élever  la 
température  de  l'espace,  ne  fût-ce  que  d'un  millionnième  de 
degré  centigrade.  Que  devient  cette  énorme  quantité  de  cha- 
leur ?  S'est-elle  épuisée  à  jamais  dans  la  tentative  de  réchauffer 
l'espace,  a-t-elle  pratiquement  cessé  d'exister,  ne  subsiste-t-el- 
le  plus  que  théoriquement  dans  le  fait  que  l'espace  s'est  ré- 
chauffé d'une  fraction  décimale  de  degré  qui  commence  par  dix 
zéros  et  plus?  Cette  supposition  nie  rindestructibilité  du  mou- 
vement ;  elle  admet  comme  possible  que,  par  suite  de  la  chute 
successive  des  corps  célestes  l'un  sur  l'autre,  tout  le  mouvement 
mécanique  existant  se  convertisse  en  chaleur  et  que  celle-ci  soit 
rayonnée  dans  l'espace  universel,  ce  qui,  malgré  toute  l'«  in- 
destructibilité  de  la  force  »,  entraînerait  la  cessation  absolue  de 
tout  mouvement.  (Notons  en  passant  combien  est  erronée  la 
formule  :  indestructibilité  de  la  force,  au  lieu  de  :  indestructi- 
bilité  du  mouvement).  Nous  arrivons  donc  à  la  conclusion  que 
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—  d'une  façon  qu'il  appartiendra  dans  l'avenir  aux  sciences  de 
la  nature  de  mettre  en  lumière  —  la  chaleur  rayonnée  dans  l'es- 
pace doit  nécessairement  avoir  la  possibilité  de  se  convertir  en 
une  autre  forme  de  mouvement,  sous  laquelle  elle  peut  derechef 
se  concentrer  et  redevenir  active.  Ainsi  tombe  la  difficulté  es- 
sentielle qui  s'opposait  à  la  reconversion  de  soleils  morts  en  né- 
buleuse incandescente. 

Du  reste,  la  succession  des  mondes  éternellement  répétée 
dans  le  temps  infini  n'est  que  le  complément  logique  de  la  co- 
existence de  mondes  innombrables  dans  l'espace  infini,  —  pro- 
position dont  la  nécessité  s'impose  même  au  cerveau,  rebelle  à 
la  théorie  du  Yankee  Draper1. 

C'est  dans  un  cycle  éternel  que  la  matière  se  meut  :  cycle 
qui  certes  n'accomplit  sa  révolution  que  dans  des  durées  pour 
lesquelles  notre  année  terrestre  n'est  pas  une  unité  de  mesure 
suffisante,  cycle  dans  lequel  l'heure  du  suprême  développement, 
l'heure  de  la  vie  organique,  et  plus  encore  celle  où  vivent  des 
•êtres  ayant  conscience  d'eux-mêmes  et  de  la  nature,  est  mesu- 
Tée  avec  autant  de  parcimonie  que  l'espace  dans  lequel  existent 
la  vie  et  la  conscience  de  soi  ;  cycle  dans  lequel  tout  mode  fini 
d'existence  de  la  matière,  —  fût-il  soleil  ou  nébuleuse,  animal 
singulier  ou  genre  d'animaux,  combinaison  ou  dissociation  chi- 
miques, —  est  également  transitoire,  et  où  il  n'est  rien  d'éternel 
sinon  la  matière  en  éternel  changement,  en  éternel  mouvement, 
et  les  lois  selon  lesquelles  elle  se  meut  et  change.  Mais,  quelle 
que  soit  la  fréquence  et  quelle  que  soit  l'inexorable  rigueur  avec 
lesquelles  ce  cycle  s'accomplit  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ; 
quel  que  soit  le  nombre  des  millions  de  soleils  et  de  terres  qui 
naissent  et  périssent  ;  si  longtemps  qu'il  faille  pour  que,  dans 
un  système  solaire,  les  conditions  de  la  vie  organique  s'établis- 
sent, ne  fût-ce  que  sur  une  seule  planète  ;  si  innombrables 
les  êtres  organiques  qui  doivent  d'abord  apparaître  et  périr 
avant  qu'il  sorte  de  leur  sein  des  animaux  avec  un  cerveau  ca- 
pable de  penser  et  qu'ils  trouvent  pour  un  court  laps  de  temps 
des  conditions  propres  à  leur  vie,  pour  être  ensuite  exterminés 


1  «  La  multiplicité  des  mondes  dans  l'espace  infini  conduit  à  la  con- 
ception d'une  succession  de  mondes  dans  le  temps  infini.  »  Draper,  Hist.  Int. 
Devel.  II,  p.  325.  (Note  d'Engels.)  J.  W.  Draper,  History  of  the  Intellectual 
Development  of  Europe.  Vol.  MI,  Londres  1864.  (N.R.) 
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eux  aussi  sans  merci,  —  nous  avons  la  certitude  que,  dans  tou- 
tes ses  transformations,  la  matière  reste  éternellement  la  mê- 
me, qu'aucun  de  ses  attributs  ne  peut  jamais  se  perdre  et  que, 
par  conséquent,  si  elle  doit  sur  terre  exterminer  un  jour,  avec 
une  nécessité  d'airain,  sa  floraison  suprême,  l'esprit  pensant,  iL 
faut  avec  la  même  nécessité  que  quelque  part  ailleurs  et  à  une 
autre  heure  elle  le  reproduise. 
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LE  RÔLE   DU   TRAVAIL  DANS 
LA  TRANSFORMATION  DU  SINGE 

EN  HOMME 


Le  travail,  disent  les  économistes,  est  la  source  de  toute  ri- 
chesse. Il  Test  effectivement. . .  conjointement  avec  la  nature 
qui  lui  fournit  la  matière  qu'il  transforme  en  richesse.  Mais  il 
est  infiniment  plus  encore.  Il  est  la  condition  fondamentale  pre- 
mière de  toute  vie  humaine,  et  il  Test  à  un  point  tel  que,  dans 
un  certain  sens,  il  nous  fait  dire  :  le  travail  a  créé  l'homme  lui- 
même. 

Il  y  a  plusieurs  centaines  de  milliers  d'années,  à  une  période 
encore  impossible  à  déterminer  avec  certitude  de  cette  ère  de 
l'histoire  de  la  terre  que  les  géologues  appellent  l'ère  tertiaire, 
probablement  vers  la  fin,  vivait  quelque  part  dans  la  zone  tro- 
picale, —  vraisemblablement  sur  un  vaste  continent  englouti 
aujourd'hui  dans  l'océan  Indien,  —  une  race  de  singes  anthro- 
poïdes qui  avaient  atteint  un  développement  particulièrement 
élevé.  Darwin  nous  a  donné  une  description  approximative  de 
ces  singes  qui  seraient  nos  ancêtres.  Ils  étaient  entièrement  ve- 
lus, avaient  de  la  barbe  et  les  oreilles  pointues  et  vivaient  en 
bandes  sur  les  arbres. 

Sous  l'influence,  au  premier  chef  sans  doute,  de  leur  mode 
de  vie  qui  exige  que  les  mains  accomplissent  pour  grimper  d'au- 
tres fonctions  que  les  pieds,  ces  singes  commencèrent  à  perdre 
l'habitude  de  leurs  mains  pour  marcher  sur  le  sol  et  adoptèrent 
de  plus  en  plus  une  démarche  verticale.  Ainsi  était  franchi  le 
pas  décisif  pour  le  passage  du  singe  à  l'homme. 
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Tous  les  singes  anthropoïdes  vivant  encore  de  nos  jours  peu- 
vent se  tenir  debout  et  se  déplacer  sur  leurs  deux  jambes  seu- 
lement ;  mais  ils  ne  le  font  qu'en  cas  de  nécessité  et  avec  la  plus 
extrême  maladresse.  Leur  marche  naturelle  s'accomplit  en  po- 
sition à  demi  verticale  et  implique  l'usage  des  mains.  La  plu- 
part appuient  sur  le  sol  les  phalanges  médianes  de  leurs  doigts 
repliés  et,  rentrant  les  jambes,  font  passer  le  corps  entre  leurs 
longs  bras,  comme  un  paralytique  qui  marche  avec  des  béquil- 
les. En  général,  nous  pouvons  aujourd'hui  encore  observer  chez 
les  singes  tous  les  stades  du  passage  de  la  marche  à  quatre  pat- 
tes à  la  marche  sur  deux  jambes.  Mais  chez  aucun  d'eux  cette 
dernière  n'a  dépassé  le  niveau  d'un  moyen  de  fortune. 

Si,  chez  nos  ancêtres  velus,  la  marche  verticale  devait  de- 
venir d'abord  la  règle,  puis  une  nécessité,  cela  suppose  que  les 
mains  devaient  s'acquitter  de  plus  en  plus  d'activités  d'une  au- 
tre sorte.  Même  chez  les  singes,  il  règne  déjà  une  certaine  di- 
vision des  fonctions  entre  les  mains  et  les  pieds.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  main  est  utilisée  d'une  autre  façon  que  le 
pied  pour  grimper.  Elle  sert  plus  spécialement  à  cueillir  et  à 
tenir  la  nourriture,  comme  le  font  déjà  avec  leurs  pattes  de  de- 
vant certains  mammifères  inférieurs.  Beaucoup  de  singes  s'en 
servent  pour  construire  des  nids  dans  les  arbres  ou  même,  com- 
me le  chimpanzé,  des  toits  entre  les  branches  pour  se  garan- 
tir du  mauvais  temps.  Avec  la  main  ils  saisissent  des  bâtons  pour 
se  défendre  contre  leurs  ennemis  ou  les  bombardent  avec  des 
fruits  et  des  pierres.  En  captivité,  elle  leur  sert  à  accomplir  un 
certain  nombre  d'opérations  simples  qu'ils  imitent  de  l'homme. 
Mais  c'est  ici  précisément  qu'apparaît  toute  la  différence  entre 
la  main  non  développée  du  singe  même  le  plus  semblable  à 
l'homme  et  la  main  de  l'homme  hautement  perfectionnée  par  le 
travail  de  milliers  de  siècles.  Le  nombre  et  la  disposition  gé- 
nérale des  os  et  des  muscles  sont  les  mêmes  chez  l'un  et  chez 
l'autre  ;  mais  la  main  du  sauvage  le  plus  inférieur  peut  exécu- 
ter des  centaines  d'opérations  qu'aucune  main  de  singe  ne  peut 
imiter.  Aucune  main  de  singe  n'a  jamais  fabriqué  le  couteau  de 
pierre  le  plus  grossier. 

Aussi  les  opérations  auxquelles  nos  ancêtres,  au  cours  de 
nombreux  millénaires,  ont  appris  à  adapter  peu  à  peu  leur  main 
à  l'époque  du  passage  du  singe  à  l'homme,  n'ont-elles  pu  être 
au  début  que  des  opérations  très  simples.  Les  sauvages  les  plus 
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inférieurs,  même  ceux  chez  lesquels  on  peut  supposer  une  re- 
chute à  un  état  assez  proche  de  l'animal,  accompagnée  de  ré- 
gression physique,  sont  à  un  niveau  bien  plus  élevé  encore  que 
ces  créatures  de  transition.  Avant  que  le  premier  caillou  ait  été 
façonné  par  la  main  de  l'homme  pour  en  faire  un  couteau,  il  a 
dû  s'écouler  des  périodes  au  regard  desquelles  la  période  his- 
torique connue  de  nous  apparaît  insignifiante.  Mais  le  pas  dé- 
cisif était  accompli  :  la  main  s'était  libérée  ;  elle  pouvait  désor- 
mais acquérir  de  plus  en  plus  d'habiletés  nouvelles  et  la  sou- 
plesse plus  grande  ainsi  acquise  se  transmit  par  l'hérédité  et  aug- 
menta de  génération  en  génération. 

Ainsi  la  main  n'est  pas  seulement  l'organe  du  travail,  elle 
est  aussi  le  produit  du  travail.  Ce  n'est  que  grâce  à  lui,  grâce 
à  l'adaptation  à  des  opérations  toujours  nouvelles,  grâce  à  la 
transmission  héréditaire  du  développement  particulier  ainsi  ac- 
quis des  muscles,  des  tendons  et,  à  intervalles  plus  longs,  des 
os  eux-mêmes,  grâce  enfin  à  l'application  sans  cesse  répétée  de 
cet  affinement  héréditaire  à  des  opérations  nouvelles,  toujours 
plus  compliquées,  que  la  main  de  l'homme  a  atteint  ce  haut 
degré  de  perfection  où  elle  peut  faire  surgir  le  miracle  des  ta- 
bleaux de  Raphaël,  des  statues  des  Thorwaldsen,  de  la  musique 
de  Paganini. 

Mais  la  main  n'était  pas  seule.  Elle  était  simplement  un  des 
membres  de  tout  un  organisme  extrêmement  complexe.  Ce  qui 
profitait  à  la  main  profitait  au  corps  tout  entier,  au  service  du- 
quel elle  travaillait,  —  et  cela  de  deux  façons. 

Tout  d'abord,  en  vertu  de  la  loi  de  corrélation  de  croissance, 
comme  l'a  nommée  Darwin.  Selon  cette  loi,  les  formes  détermi- 
nées de  diverses  parties  d'un  être  organique  sont  toujours  liées 
à  certaines  formes  d'autres  parties  qui  apparemment  n'ont  aucun 
lien  avec  elles.  Ainsi,  tous  les  animaux  sans  exception  qui  ont 
des  globules  rouges  sans  noyau  cellulaire  et  dont  l'occiput  est 
relié  à  la  première  vertèbre  par  une  double  articulation  (condy- 
les)  ont  aussi  sans  exception  des  glandes  mammaires  pour  al- 
laiter leurs  petits.  Ainsi,  chez  les  mammifères,  les  sabots  four- 
chus sont  régulièrement  associés  à  l'estomac  multiple  du  rumi- 
nant. La  modification  de  formes  déterminées  entraîne  le  change- 
ment de  forme  d'autres  parties  du  corps  sans  que  nous  puis- 
sions expliquer  cette  connexion.  Les  chats  tout  blancs  aux  yeux 
bleus  sont  toujours,  ou  presque  toujours  sourds.  L'affinement 
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progressif  de  la  main  humaine  et  le  perfectionnement  simultané 
du  pied  pour  la  marche  verticale  ont  à  coup  sûr  réagi  égale- 
ment, par  l'effet  d'une  corrélation  semblable,  sur  d'autres  par- 
ties de  l'organisme.  Toutefois,  cette  action  est  encore  beaucoup 
trop  peu  étudiée  pour  qu'on  puisse  faire  plus  ici  que  la  consta- 
ter en  général. 

La  réaction  directe  et  susceptible  de  preuve  du  développe- 
ment de  la  main  sur  le  reste  de  l'organisme  est  bien  plus  impor- 
tante. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nos  ancêtres  simiesques 
étaient  des  êtres  sociables  ;  il  est  évidemment  impossible  de 
faire  dériver  l'homme,  le  plus  sociable  des  animaux,  d'un  an- 
cêtre immédiat  qui  ne  le  serait  pas.  La  domination  de  la  nature 
qui  commence  avec  le  développement  de  la  main,  avec  le  tra- 
vail, a  élargi  à  chaque  progrès  l'horizon  de  l'homme.  Dans  les 
objets  naturels,  il  découvrait  constamment  des  propriétés  nou- 
velles, inconnues  jusqu'alors.  D'autre  part,  le  développement  du 
travail  a  nécessairement  contribué  à  resserrer  les  liens  entre 
les  membres  de  la  société  en  multipliant  les  cas  d'assistance 
mutuelle,  de  coopération  commune,  et  en  rendant  plus  claire 
chez  chaque  individu  la  conscience  de  l'utilité  de  cette  coopéra- 
tion. Bref,  les  hommes  en  formation  en  arrivèrent  au  point  où  ils 
avaient  réciproquement  quelque  chose  à  se  dire.  Le  besoin  se 
créa  son  organe  :  le  larynx  non  développé  du  singe  se  transforma, 
lentement  mais  sûrement,  grâce  à  la  modulation  pour  s'adapter 
à  une  modulation  sans  cesse  développée,  et  les  organes  de  la  bou- 
che apprirent  peu  à  peu  à  prononcer  un  son  articulé  après  l'autre. 

La  comparaison  avec  les  animaux  démontrent  que  cette  ex- 
plication de  l'origine  du  langage,  né  du  travail  et  l'accompa- 
gnant, est  la  seule  exacte.  Ce  que  ceux-ci,  même  les  plus  déve- 
loppés, ont  à  se  communiquer  est  si  minime  qu'ils  peuvent  le 
faire  sans  recourir  au  langage  articulé.  A  l'état  de  nature,  aucun 
animal  ne  ressent  comme  une  imperfection  le  fait  de  ne  pou- 
voir parler  ou  comprendre  le  langage  humain.  Il  en  va  tout  au- 
trement quand  il  est  domestiqué  par  l'homme.  Dans  les  relations 
avec  les  hommes,  le  chien  et  le  cheval  ont  acquis  une  oreille 
si  fine  pour  le  langage  articulé  qu'ils  peuvent  facilement  ap- 
prendre à  comprendre  tout  langage,  dans  les  limites  du  champ 
de  leur  représentation.  Ils  ont  gagné  en  outre  la  faculté  de  res- 
sentir par  exemple  de  l'attachement  pour  les  hommes,  de  la 
reconnaissance,    etc.,    sentiments    qui    leur    étaient    autrefois 


LE   RÔLE   DU   TRAVAIL.  .  .  83 


étrangers  ;  quiconque  a  eu  beaucoup  affaire  à  ces  animaux,  pour- 
ra difficilement  échapper  à  la  conviction  qu'il  y  a  suffisamment 
de  cas  où  ils  ressentent  maintenant  le  fait  de  ne  pouvoir  parler 
comme  une  imperfection  à  laquelle  il  n'est  toutefois  plus  pos- 
sible de  remédier,  étant  donné  la  trop  grande  spécialisation  dans 
une  direction  déterminée  de  leurs  organes  vocaux.  Mais  là  où 
l'organe  existe,  cette  incapacité  disparaît  aussi  à  l'intérieur  de 
certaines  limites.  Les  organes  bucaux  des  animaux  sont  assu- 
rément aussi  différents  que  possible  de  ceux  de  l'homme  ;  et 
pourtant  les  oiseaux  sont  les  seuls  animaux  qui  apprennent  à 
parler,  et  c'est  l'oiseau  à  la  voix  la  plus  effroyable,  le  perroquet, 
qui  parle  le  mieux.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  comprend  pas 
ce  qu'il  dit.  Sans  doute  répétera-t-il  pendant  des  heures,  en 
jacassant,  tout  son  vocabulaire,  par  pur  plaisir  de  parler  ou 
d'être  dans  la  société  d'hommes.  Mais,  dans  les  limites  du  champ 
de  sa  représentation,  il  peut  aussi  apprendre  à  comprendre  ce 
qu'il  dit.  Apprenez  des  injures  à  un  perroquet  de  sorte  qu'il  ait 
quelque  idée  de  leur  sens  (un  des  amusements  de  prédilection 
des  matelots  qui  reviennent  des  régions  tropicales)  ;  excitez-le, 
et  vous  verrez  bien  vite  qu'il  sait  utiliser  ses  injures  avec  au- 
tant de  pertinence  qu'une  marchande  de  légumes  de  Berlin.  De 
même  lorsqu'il  s'agit  de  mendier  des  friandises. 

D'abord  le  travail,  et  puis  en  même  temps  que  lui,  le  lan- 
gage :  tels  sont  les  deux  stimulants  essentiels  sous  l'influence 
desquels  le  cerveau  d'un  singe  s'est  peu  à  peu  transformé  en 
un  cerveau  d'homme,  qui  malgré  toute  ressemblance,  le  dépas- 
se de  loin  en  taille  et  en  perfection.  Mais  marchant  de  pair  avec 
le  développement  du  cerveau,  il  y  eut  celui  de  ses  outils  immé- 
diats, les  organes  des  sens.  De  même  que,  déjà,  le  développe- 
ment progressif  du  langage  s'accompagne  nécessairement  d'une 
amélioration  correspondante  de  l'organe  de  l'ouïe,  de  même  le 
développement  du  cerveau  s'accompagne  en  général  de  celui  de 
tous  les  sens.  La  vue  de  l'aigle  porte  beaucoup  plus  loin  que  cel- 
le de  l'homme  ;  mais  l'œil  de  l'homme  remarque  beaucoup  plus 
dans  les  choses  que  celui  de  l'aigle.  Le  chien  a  le  nez  bien  plus 
fin  que  l'homme,  mais  il  ne  distingue  pas  le  centième  des  odeurs 
qui  sont  pour  celui-ci  les  signes  certains  de  diverses  cho- 
ses. Et  le  sens  du  toucher  qui,  chez  le  singe,  existe  à  peine  dans 
ses  rudiments  les  plus  grossiers,  n'a  été  développé  qu'avec  la 
main  humaine  elle-même,  grâce  au  travail. 
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Le  développement  du  cerveau  et  des  sens  qui  lui  sont  subor- 
donnés, la  clarté  croissante  de  la  conscience,  le  perfectionne- 
ment de  la  faculté  d'abstraction  et  de  raisonnement  ont  réagi 
sur  le  travail  et  le  langage  et  n'ont  cessé  de  leur  donner,  à  l'un 
et  à  l'autre,  des  impulsions  sans  cesse  nouvelles  pour  continuer 
à  se  perfectionner.  Ce  perfectionnement  ne  se  termina  pas  au 
moment  où  l'homme  fut  définitivement  séparé  du  singe  ;  dans 
l'ensemble,  il  a  au  contraire  continué  depuis.  Avec  des  progrès 
différents  en  degré  et  en  direction  chez  les  divers  peuples  et 
aux  différentes  époques,  interrompus  même  çà  et  là  par  une 
régression  locale  et  temporaire,  il  a  marché  en  avant  d'un  pas 
vigoureux,  recevant  d'une  part  une  nouvelle  et  puissante  impul- 
sion, d'autre  part  une  direction  plus  définie  d'un  élément  nou- 
veau qui  a  surgi  de  surcroît  avec  l'apparition  de  l'homme  ache- 
vé :  la  société. 

Des  centaines  de  milliers  d'années  —  l'équivalent  dans  l'his- 
toire de  la  terre  d'une  seconde  dans  la  vie  de  l'homme1  —  ont 
dû  s'écouler  avant  que  de  la  bande  de  singes  grimpant  aux  ar- 
bres soit  sortie  une  société  d'hommes.  Mais,  en  fin  de  compte, 
elle  existait.  Et  que  trouvons-nous  ici  encore  comme  différen- 
ce caractéristique  entre  le  troupeau  de  singes  et  la  société  hu- 
maine ?  Le  travail  Le  troupeau  de  singes  se  contentait  d'épui- 
ser la  nourriture  de  l'aire  qui  lui  était  assignée  par  la  situation 
géographique  ou  par  la  résistance  de  troupeaux  voisins  ;  il  er- 
rait de  place  en  place  ou  entrait  en  lutte  avec  les  bandes  avoi- 
sinantes  pour  gagner  une  nouvelle  aire  riche  en  nourriture,  mais 
il  était  incapable  de  tirer  de  son  domaine  alimentaire  plus  que 
celui-ci  n'offrait  par  nature,  en  dehors  de  ce  qu'il  le  fumait  in- 
consciemment de  ses  ordures.  Dès  que  tous  les  territoires  sus- 
ceptibles d'alimenter  les  singes  furent  occupés,  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  d'augmentation  de  leur  population.  Le  nombre  des 
animaux  pouvait  tout  au  plus  rester  constant.  Mais  tous  les 
animaux  pratiquent  à  un  haut  degré  le  gaspillage  de  la  nourri- 
ture et  en  outre  ils  détruisent  en  germe  les  pousses  nouvelles. 
Au  contraire  du  chasseur,  le  loup  n'épargne  pas  la  chevrette  qui 
lui  fournira  de  petits  chevreuils  l'année  suivante  ;  en  Grèce,  les 


1  Une  éminente  autorité  dans  ce  domaine,  Sir  W.  Thomson,  a  calculé 
qu'il  ne  pouvait  pas  s'être  écoulé  beaucoup  plus  de  cent  millions  d'années 
depuis  le  temps  où  la  terre  a  été  assez  refroidie  pour  que  des  plantes  et  des 
animaux  puissent  y  vivre.  (Note  d'Engels.) 
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chèvres  qui  broutent  les  jeunes  broussailles  avant  qu'elles  aient 
eu  le  temps  de  pousser  ont  rendu  arides  toutes  les  montagnes  de 
ce  pays.  Cette  «  économie  de  proie  »  des  animaux  joue  un  rôle 
important  dans  la  transformation  progressive  des  espèces,  en 
les  obligeant  à  s'accoutumer  à  une  nourriture  autre  que  la  nour- 
riture habituelle,  grâce  à  quoi  leur  sang  acquiert  une  autre  com- 
position chimique  et  leur  constitution  physique  tout  entière 
change  peu  à  peu,  tandis  que  les  espèces  fixées  une  fois  pour 
toutes  dépérissent.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  gaspillage  a  puis- 
samment contribué  à  la  transformation  en  hommes  de  nos  an- 
cêtres. Dans  une  race  de  singes,  surpassant  de  loin  toutes  les 
autres  quant  à  l'intelligence  et  à  la  faculté  d'adaptation,  cette 
pratique  devait  avoir  pour  résultat  que  le  nombre  des  plantes 
entrant  dans  leur  nourriture  s'étendit  de  plus  en  plus,  que  les 
parties  comestibles  de  ces  plantes  furent  consommées  en  nom- 
bre toujours  plus  grand,  en  un  mot  que  la  nourriture  devint  de 
plus  en  plus  variée,  et,  du  même  coup,  les  éléments  entrant  dans 
l'organisme,  créant  ainsi  les  conditions  chimiques  du  passage 
du  singe  à  l'homme.  Mais  tout  cela  n'était  pas  encore  du  tra- 
vail proprement  dit.  Le  travail  commence  avec  la  fabrication 
d'outils.  Or  quels  sont  les  outils  les  plus  anciens  que  nous  trou- 
vions ?  Comment  se  présentent  les  premiers  outils,  à  en  juger 
d'après  les  vestiges  retrouvés  d'hommes  préhistoriques  et  d'a- 
près le  mode  de  vie  des  premiers  peuples  de  l'histoire  ainsi  que 
des  sauvages  actuels  les  plus  primitifs  ?  Comme  instruments 
de  chasse  et  de  pêche,  les  premiers  servant  en  même  temps  d'ar- 
mes. Mais  la  chasse  et  la  pêche  supposent  le  passage  de  l'ali- 
mentation purement  végétarienne  à  la  consommation  simulta- 
née de  la  viande  et  nous  avons  à  nouveau  ici  un  pas  essentiel 
vers  la  transformation  en  homme.  L'alimentation  carnée  con- 
tenait, presque  toutes  prêtes,  les  substances  essentielles  dont 
le  corps  a  besoin  pour  son  métabolisme  ;  en  même  temps  que 
la  digestion,  elle  raccourcissait  dans  le  corps  la  durée  des  autres 
processus  végétatifs,  correspondants  au  processus  de  la  vie  des 
plantes,  et  gagnait  ainsi  plus  de  temps,  plus  de  matière  et  plus 
d'appétit  pour  la  manifestation  de  la  vie  animale  au  sens  pro- 
pre. Et  plus  l'homme  en  formation  s'éloignait  de  la  plante,  plus 
il  s'élevait  aussi  au-dessus  de  l'animal.  De  même  que  l'accoutu- 
mance à  la  nourriture  végétale  à  côté  de  la  viande  a  fait  des 
chats  et  des  chiens  sauvages  les  serviteurs  de  l'homme,  de  mê- 
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me  l'accoutumance  à  la  nourriture  carnée  à  côté  de  l'alimen- 
tation végétale  a  essentiellement  contribué  à  donner  à  l'hom- 
me en  formation  la  force  physique  et  l'indépendance.  Mais  la 
chose  la  plus  essentielle  a  été  l'action  de  la  nourriture  carnée 
sur  le  cerveau,  qui  recevait  en  quantités  bien  plus  abondantes 
qu'avant  les  éléments  nécessaires  à  sa  nourriture  et  à  son  dé- 
veloppement et  qui,  par  suite,  a  pu  se  développer  plus  rapide- 
ment et  plus  parfaitement  de  génération  en  génération.  N'en 
déplaise  à  MM.  les  végétariens,  l'homme  n'est  pas  devenu  l'hom- 
me sans  régime  carné,  et  même  si  le  régime  carné  a  conduit 
à  telle  ou  telle  période,  chez  tous  les  peuples  que  nous  connais- 
sons, au  cannibalisme  (les  ancêtres  des  Berlinois,  les  Wéléta- 
bes  ou  Wilzes,  mangeaient  encore  leurs  parents  au  Xe  siècle), 
cela  ne  nous  fait  plus  rien  aujourd'hui. 

Le  régime  carné  a  conduit  à  deux  nouveaux  progrès  d'im- 
portance décisive  :  l'usage  du  feu  et  la  domestication  des  ani- 
maux. Le  premier  a  raccourci  plus  encore  le  processus  de  diges- 
tion en  pourvoyant  la  bouche  d'une  nourriture  déjà  pour  ainsi 
dire  à  demi  digérée  ;  la  seconde  a  rendu  le  régime  carné  plus 
abondant  en  lui  ouvrant,  à  côté  de  la  chasse,  une  source  nouvel- 
le et  plus  régulière,  et  de  plus,  avec  le  lait  et  ses  produits,  elle 
a  fourni  un  aliment  nouveau,  de  valeur  au  moins  égale  à  la  vian- 
de par  sa  composition.  L'un  et  l'autre  devinrent  ainsi,  d'une  ma- 
nière déjà  directe,  des  moyens  nouveaux  d'émancipation  pour 
l'homme  ;  cela  nous  conduirait  trop  loin  d'entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  leurs  effets  indirects,  si  grande  qu'ait  été  leur  impor- 
tance pour  le  développement  de  l'homme  et  de  la  société. 

De  même  que  l'homme  apprit  à  manger  tout  ce  qui  était 
comestible,  de  même  il  apprit  à  vivre  sous  tous  les  climats.  Il 
se  répandit  par  toute  la  terre  habitable,  lui,  le  seul  animal  qui 
était  en  état  de  le  faire  par  lui-même.  Les  autres  animaux  qui 
se  sont  acclimatés  partout,  ne  l'ont  pas  appris  par  eux-mêmes, 
mais  seulement  en  suivant  l'homme  :  ce  sont  les  animaux  do- 
mestiques et  la  vermine.  Et  le  passage  de  la  chaleur  égale  du 
climat  de  leur  patrie  primitive  à  des  régions  plus  froides,  où 
l'année  se  partageait  en  hiver  et  en  été,  créa  de  nouveaux  be- 
soins :  le  besoin  de  se  loger  et  de  se  vêtir  pour  se  protéger  du 
froid  et  de  l'humidité,  ouvrant  ainsi  la  voie  à  de  nouvelles  bran- 
ches de  travail  et  à  de  nouvelles  activités  qui  éloignèrent  de  plus 
en  plus  l'homme  de  l'animal. 
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Grâce  à  l'action  conjuguée  de  la  main,  des  organes  de  la 
parole  et  du  cerveau,  non  seulement  chez  chaque  individu,  mais 
aussi  dans  la  société,  les  hommes  furent  mis  en  mesure  d'ac- 
complir des  opérations  de  plus  en  plus  complexes,  de  se  poser 
et  d'atteindre  des  fins  de  plus  en  plus  élevées.  De  génération 
en  génération,  le  travail  lui-même  devint  différent,  plus  par- 
fait, plus  varié.  A  la  chasse  et  à  l'élevage  s'adjoignit  l'agricul- 
ture, à  celle-ci  s'ajoutèrent  le  filage,  le  tissage,  le  travail  des 
métaux,  la  poterie,  la  navigation.  L'art  et  la  science  apparurent 
enfin  à  côté  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  tribus  se  trans- 
formèrent en  nations  et  en  Etats,  le  droit  et  la  politique  se  dé- 
veloppèrent, et,  en  même  temps  qu'eux,  le  reflet  fantastique 
des  choses  humaines  dans  le  cerveau  de  l'homme  :  la  religion. 
Devant  toutes  ces  formations,  qui  se  présentaient  au  premier 
chef  comme  des  produits  du  cerveau  et  qui  semblaient  dominer 
les  sociétés  humaines,  les  produits  plus  modestes  du  travail  des 
mains  passèrent  au  second  plan  ;  et  cela  d'autant  plus  que  l'es- 
prit qui  établissait  le  plan  du  travail,  et  déjà  à  un  stade  très  pré- 
coce du  développement  de  la  société  (par  exemple  dans  la  fa- 
mille primitive),  avait  la  possibilité  de  faire  exécuter  par  d'au- 
tres mains  que  les  siennes  propres  le  travail  projeté.  C'est  à 
l'esprit,  au  développement  et  à  l'activité  du  cerveau  que  fut 
attribué  tout  le  mérite  du  développement  rapide  de  la  société  ; 
les  hommes  s'habituèrent  à  expliquer  leur  activité  par  leur 
pensée  au  lieu  de  l'expliquer  par  leurs  besoins  (qui  cepen- 
dant se  reflètent  assurément  dans  leur  tête,  deviennent  con- 
scients), et  c'est  ainsi  qu'avec  le  temps  on  vit  naître  cette  con- 
ception idéaliste  du  monde  qui,  surtout  depuis  le  déclin  de  l'an- 
tiquité, a  dominé  les  esprits.  Elle  règne  encore  à  tel  point  que 
même  les  savants  matérialistes  de  l'école  de  Darwin  ne  peuvent 
toujours  pas  se  faire  une  idée  claire  de  l'origine  de  l'homme,  car, 
sous  l'influence  de  cette  idéologie,  ils  ne  reconnaissent  pas  le 
rôle  que  le  travail  a  joué  dans  cette  évolution. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  animaux  modifient  la 
nature  extérieure  par  leur  activité  aussi  bien  que  l'homme,  bien 
que  dans  une  mesure  moindre,  et,  comme  nous  l'avons  vu,  les 
modifications  qu'ils  ont  opérées  dans  leur  milieu  réagissent  à 
leur  tour  en  les  transformant  sur  leurs  auteurs.  Car  rien  dans 
la  nature  n'arrive  isolément.  Chaque  phénomène  réagit  sur  l'au- 
tre et  inversement,  et  c'est  la  plupart  du  temps  parce  qu'ils  ou- 
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blient  ce  mouvement  et  cette  action  réciproque  universels  que 
nos  savants  sont  empêchés  d'y  voir  clair  dans  les  choses  les 
plus  simples.  Nous  avons  vu  comment  les  chèvres  mettent  obs- 
tacle au  reboisement  de  la  Grèce  ;  à  Saint-Hélène,  les  chèvres 
et  les  porcs  débarqués  par  les  premiers  navigateurs  à  la  voile 
qui  y  abordèrent  ont  réussi  à  extirper  presque  entièrement  l'an- 
cienne flore  de  l'île  et  ont  préparé  le  terrain  sur  lequel  purent 
se  propager  les  plantes  amenées  ultérieurement  par  d'autres 
navigateurs  et  des  colons.  Mais,  lorsque  les  animaux  exercent 
une  action  durable  sur  leur  milieu,  cela  se  fait  sans  qu'ils  le  veuil- 
lent et  c'est,  pour  ces  animaux  eux-mêmes,  un  hasard.  Or,  plus 
les  hommes  s'éloignent  de  l'animal,  plus  leur  action  sur  la  na- 
ture prend  le  caractère  d'une  activité  préméditée,  méthodique, 
visant  des  fins  déterminées,  connues  d'avance.  L'animal  détruit 
la  végétation  d'une  contrée  sans  savoir  ce  qu'il  fait.  L'homme  la 
détruit  pour  semer  dans  le  sol  devenu  disponible  des  céréales 
ou  y  planter  des  arbres  et  des  vignes  dont  il  sait  qu'ils  lui  rap- 
porteront une  moisson  plusieurs  fois  supérieure  à  ce  qu'il  a 
semé.  Il  transfère  des  plantes  utiles  et  des  animaux  domesti- 
ques d'un  pays  à  l'autre  et  il  modifie  ainsi  la  flore  et  la  faune 
de  continents  entiers.  Plus  encore.  Grâce  à  la  sélection  artifi- 
cielle, la  main  de  l'homme  transforme  les  plantes  et  les  animaux 
au  point  qu'on  ne  peut  plus  les  reconnaître.  On  cherche  encore 
vainement  les  plantes  sauvages  dont  descendent  nos  espèces 
de  céréales.  On  discute  encore  pour  savoir  de  quel  animal  sau- 
vage descendent  nos  chiens,  eux-mêmes  si  différents  entre  eux, 
et  nos  races  tout  aussi  nombreuses  de  chevaux. 

D'ailleurs,  il  va  de  soi  qu'il  ne  nous  vient  pas  à  l'idée  de  dé- 
nier aux  animaux  la  possibilité  d'agir  de  façon  méthodique,  pré- 
méditée. Au  contraire.  Un  mode  d'action  méthodique  existe  déjà 
en  germe  partout  où  du  protoplasme,  de  l'albumine  vivante  exis- 
tent et  réagissent,  c'est-à-dire  exécutent  des  mouvements  déter- 
minés, si  simples  soient-ils,  comme  suite  à  des  excitations  ex- 
ternes déterminées.  Une  telle  réaction  a  lieu  là  où  il  n'existe 
même  pas  encore  de  cellule,  et  bien  moins  encore  de  cellule 
nerveuse.  La  façon  dont  les  plantes  insectivores  capturent  leur 
proie  apparaît  également,  dans  une  certaine  mesure,  méthodi- 
que, bien  qu'absolument  inconsciente.  Chez  les  animaux,  la  ca- 
pacité d'agir  de  façon  consciente,  méthodique,  se  développe  à 
mesure  que  se  développe  le  système  nerveux,  et,  chez  les  mam- 
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mifères,  elle  atteint  un  niveau  déjà  élevé.  Dans  la  chasse  à 
courre  au  renard,  telle  qu'on  la  pratique  en  Angleterre,  on  peut 
observer  chaque  jour  avec  quelle  précision  le  renard  sait  mettre 
à  profit  sa  grande  connaissance  des  lieux  pour  échapper  à  ses 
poursuivants,  et  combien  il  connaît  et  utilise  bien  tous  les  avan- 
tages de  terrain  qui  interrompent  la  piste.  Chez  nos  animaux 
domestiques,  que  la  société  des  hommes  a  développés  plus  en- 
core, on  peut  observer  chaque  jour  des  traits  de  malice  qui  se 
situent  tout  à  fait  au  même  niveau  que  ceux  que  nous  observons 
chez  les  enfants.  Car,  de  même  que  l'histoire  de  l'évolution  de 
l'embryon  humain  dans  le  ventre  de  sa  mère  ne  représente 
qu'une  répétition  en  raccourci  de  l'histoire  de  millions  d'années 
d'évolution  physique  de  nos  ancêtres  animaux,  en  commençant 
par  le  ver,  de  même  l'évolution  intellectuelle  de  l'enfant  est  une 
répétition,  seulement  plus  ramassée  encore,  de  l'évolution  in- 
tellectuelle de  ses  ancêtres,  du  moins  des  derniers.  Cependant 
l'ensemble  de  l'action  méthodique  de  tous  les  animaux  n'a  pas 
réussi  à  marquer  la  terre  du  sceau  de  leur  volonté.  Pour  cela 
il  fallait  l'homme. 

Bref,  l'animal  utilise  seulement  la  nature  extérieure  et  pro- 
voque en  elle  des  modifications  par  sa  seule  présence;  par  les 
changements  qu'il  y  apporte,  l'homme  l'amène  à  servir  à  ses 
fins,  il  la  domine.  Et  c'est  en  cela  que  consiste  la  dernière  diffé- 
rence essentielle  entre  l'homme  et  le  reste  des  animaux,  et  cette 
différence,  c'est  encore  une  fois  au  travail  que  l'homme  la  doit. 

Cependant  ne  nous  flattons  pas  trop  de  nos  victoires  sur  la 
nature.  Elle  se  venge  sur  nous  de  chacune  d'elles.  Chaque  victoi- 
re a  certes  en  premier  lieu  les  conséquences  que  nous  avons 
escomptées,  mais  en  second  et  en  troisième  lieu,  elle  a  des  ef- 
fets tout  différents,  imprévus,  qui  ne  détruisent  que  trop  sou- 
vent ces  premières  conséquences.  Les  gens  qui,  en  Mésopota- 
mie, en  Grèce,  en  Asie  mineure  et  autres  lieux  essartaient  les 
forêts  pour  gagner  de  la  terre  arable,  étaient  loin  de  s'attendre 
à  jeter  par  là  les  bases  de  l'actuelle  désolation  de  ces  pays,  en 
détruisant  avec  les  forêts  les  centres  d'accumulation  et  de  con- 
servation de  l'humidité.  Sur  le  versant  sud  des  Alpes,  les  mon- 
tagnards italiens  qui  saccageaient  les  forêts  de  sapins,  conser- 
vées avec  tant  de  sollicitude  sur  le  versant  nord,  n'avaient  pas 
idée  qu'ils  sapaient  par  là  l'élevage  de  haute  montagne  sur  leur 
territoire;  ils  soupçonnaient  moins  encore  que,  par  cette  pra- 
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tique,  ils  privaient  d'eau  leurs  sources  de  montagnes  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année  et  que  celles-ci,  à  la  saison  des 
pluies,  allaient  déverser  sur  la  plaine  des  torrents  d'autant  plus 
furieux.  Ceux  qui  répandirent  la  pomme  de  terre  en  Europe  ne 
savaient  pas  qu'avec  les  tubercules  farineux  ils  répandaient  aus- 
si la  scrofule.  Et  ainsi  les  faits  nous  rappellent  à  chaque  pas  que 
nous  ne  régnons  nullement  sur  la  nature  comme  un  conquérant 
règne  sur  un  peuple  étranger,  comme  quelqu'un  qui  serait  en 
dehors  de  la  nature,  mais  que  nous  lui  appartenons  avec  notre 
chair,  notre  sang,  notre  cerveau,  que  nous  sommes  dans  son 
sein  et  que  toute  notre  domination  sur  elle  réside  dans  l'avan- 
tage que  nous  avons  sur  l'ensemble  des  autres  créatures,  de  con- 
naître ses  lois  et  de  pouvoir  nous  en  servir  judicieusement. 

Et  en  fait,  nous  apprenons  chaque  jour  à  comprendre  plus 
correctement  ces  lois  et  à  reconnaître  les  conséquences  plus 
ou  moins  lointaines  de  nos  interventions  dans  le  cours  normal 
des  choses  de  la  nature.  Surtout  depuis  les  énormes  progrès  de 
la  science  de  la  nature  au  cours, de  ce  siècle,  nous  sommes  de 
plus  en  plus  à  même  de  connaître  aussi  les  conséquences  na- 
turelles lointaines,  tout  au  moins  de  nos  actions  les  plus  cou- 
rantes dans  le  domaine  de  la  production,  et,  par  suite,  d'appren- 
dre à  les  maîtriser.  Mais  plus  il  en  sera  ainsi,  plus  les  hommes 
non  seulement  sentiront,  mais  sauront  à  nouveau  qu'ils  ne  font 
qu'un  avec  la  nature  et  plus  deviendra  impossible  cette  idée 
absurde  et  contre  nature  d'une  opposition  entre  l'esprit 
et  la  matière,  l'homme  et  la  nature,  l'âme  et  le  corps,  idée  qui 
s'est  répandue  en  Europe  depuis  le  déclin  de  l'antiquité  classi- 
que et  qui  a  connu  avec  le  christianisme  son  développement 
le  plus  élevé. 

Mais  s'il  a  déjà  fallu  le  travail  de  millénaires  pour  que  nous 
apprenions  dans  une  certaine  mesure  à  calculer  les  effets  na- 
turels lointains  de  nos  actions  visant  la  production,  ce  fut  bien 
plus  difficile  encore  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  so- 
ciales lointaines  de  ces  actions.  Nous  avons  fait  mention  de  la 
pomme  de  terre  et  de  la  propagation  de  la  scrofule  qui  l'a  sui- 
vie. Mais  qu'est-ce  que  la  scrofule  à  côté  des  effets  qu'a  eu  sur 
les  conditions  de  vie  des  masses  populaires  de  pays  entiers  la 
réduction  de  la  nourriture  de  la  population  laborieuse  aux  seules 
pommes  de  terre  ?  Qu'est-elle  à  côté  de  la  famine  qui,  à  la  sui- 
te de  la  maladie  de  la  pomme  de  terre,  s'abattit  sur  l'Irlande  en 


LE   RÔLE   DU   TRAVAIL.  .  .  91 


1847,  conduisit  à  la  tombe  un  million  d'Irlandais  se  nourrissant 
exclusivement  ou  presque  exclusivement  de  ces  tubercules  et 
en  jeta  deux  millions  au-delà  de  l'océan?  Lorsque  les  Arabes 
apprirent  à  distiller  l'alcool,  il  ne  leur  vint  pas  à  l'idée,  même  en 
rêve,  qu'ils  venaient  de  créer  un  des  principaux  instruments 
avec  lesquels  on  rayerait  de  la  face  du  monde  les  populations 
indigènes  de  l'Amérique  non  encore  découverte.  Et,  lorsqu' en- 
suite Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique,  il  ne  savait  pas 
que,  ce  faisant,  il  rappelait  à  la  vie  l'esclavage  depuis  longtemps 
disparu  en  Europe  et  jetait  les  bases  de  la  traite  des  noirs.  Les 
hommes  qui  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  travaillaient  à  réaliser 
la  machine  à  vapeur,  n'avaient  pas  idée  qu'ils  créaient  l'instru- 
ment qui,  plus  qu'aucun  autre,  allait  bouleverser  l'ordre  social 
du  monde  entier,  et  en  particulier  d'Europe,  en  concentrant  la 
richesse  du  côté  de  la  minorité  et  le  dénuement  du  côté  de  l'im- 
mense majorité  ;  la  machine  à  vapeur  allait  en  premier  procu- 
rer la  domination  politique  et  sociale  à  la  bourgeoisie,  mais  en- 
suite elle  engendrerait  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  une 
lutte  de  classes  qui  ne  peut  se  terminer  qu'avec  la  chute  de  la 
bourgeoisie  et  l'abolition  de  toutes  les  oppositions  de  classes. 
Mais,  même  dans  ce  domaine,  nous  apprenons  peu  à  peu,  au 
prix  d'une  longue  et  souvent  dure  expérience  et  grâce  à  la  con- 
frontation et  à  l'étude  des  matériaux  historiques,  à  élucider  les 
conséquences  sociales  indirectes  et  lointaines  de  notre  activité 
productive  et,  de  ce  fait,  la  possibilité  nous  est  donnée  de  do- 
miner et  de  régler  ces  conséquences  aussi. 

Mais,  pour  mener  à  bien  cette  réglementation,  il  faut  plus 
que  la  seule  connaissance.  Il  faut  un  bouleversement  complet 
de  tout  notre  mode  de  production  passé,  et  avec  lui,  de  tout  no- 
tre régime  social  actuel. 

Tous  les  modes  de  production  passés  n'ont  visé  qu'à  attein- 
dre l'effet  utile  le  plus  proche,  le  plus  immédiat  du  travail.  On 
laissait  entièrement  de  côté  les  conséquences  lointaines,  celles 
qui  n'intervenaient  que  par  la  suite,  qui  n'entraient  en  jeu  que 
du  fait  de  la  répétition  et  de  l'accumulation  progressives.  La 
propriété  primitive  en  commun  du  sol  correspondait  d'une  part 
à  un  stade  de  développement  des  hommes  qui  limitait  somme 
toute  leur  horizon  à  ce  qui  était  le  plus  proche,  et  supposait 
d'autre  part  un  certain  excédent  de  sol  disponible  qui  laissait 
une  certaine  marge  pour  parer  aux  conséquences  néfastes  éven- 
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tuelles  de  cette  économie  absolument  primitive.  Une  fois  cet 
excédent  de  sol  épuisé,  la  propriété  commune  tomba  en  désué- 
tude. Toutes  les  formes  de  production  supérieures  ont  abouti  à 
séparer  la  population  en  classes  différentes  et,  par  suite,  à  op- 
poser classes  dominantes  et  classes  opprimées  ;  mais  en  même 
temps  l'intérêt  de  la  classe  dominante  est  devenu  l'élément  mo- 
teur de  la  production,  dans  la  mesure  où  celle-ci  ne  se  limi- 
tait pas  à  entretenir  de  la  façon  la  plus  précaire  l'existence  des 
opprimés.  C'est  le  mode  de  production  capitaliste  régnant  ac- 
tuellement en  Europe  occidentale  qui  réalise  le  plus  complète- 
ment cette  fin.  Les  capitalistes  individuels  qui  dominent  la  pro- 
duction et  l'échange  ne  peuvent  se  soucier  que  de  l'effet  utile 
le  plus  immédiat  de  leur  action.  Et  même  cet  effet  utile  —  dans 
la  mesure  où  il  s'agit  de  l'usage  de  l'article  produit  ou  échan- 
gé —  passe  entièrement  au  second  plan  ;  le  profit  à  réaliser  par 
la  vente  devient  le  seul  moteur. 


La  science  sociale  de  la  bourgeoisie,  l'économie  politique  clas- 
sique, ne  s'occupe  principalement  que  des  effets  sociaux  immé- 
diatement recherchés  des  actions  humaines  orientées  vers  la 
production  et  l'échange.  Cela  correspond  tout  à  fait  à  l'organi- 
sation sociale  dont  elle  est  l'expression  théorique.  Là  où  des  ca- 
pitalistes individuels  produisent  et  échangent  pour  le  profit  im- 
médiat, on  ne  peut  prendre  en  considération  au  premier  chef 
que  les  résultats  les  plus  proches,  les  plus  immédiats.  Pourvu 
que  individuellement  le  fabricant  ou  le  négociant  vende  la  mar- 
chandise produite  ou  achetée  avec  le  petit  profit  d'usage,  il  est 
satisfait  et  ne  se  préoccupe  pas  de  ce  qu'il  advient  ensuite  de  la 
marchandise  et  de  son  acheteur.  Il  en  va  de  même  des  effets 
naturels  de  ces  actions.  Les  planteurs  espagnols  à  Cuba  qui  in- 
cendièrent les  forêts  sur  les  pentes  et  trouvèrent  dans  la  cen- 
dre assez  d'engrais  pour  une  génération  d'arbres  à  café  extrê- 
mement rentables,  que  leur  importait  que,  par  la  suite,  les  aver- 
ses tropicales  emportent  la  couche  de  terre  superficielle  désor- 
mais sans  protection,  ne  laissant  derrière  elle  que  les  rochers 
nus  ?  Vis-à-vis  de  la  nature  comme  de  la  société,  on  ne  consi- 
dère principalement,  dans  le  mode  de  production  actuel,  que 
le  résultat  le  plus  proche,  le  plus  tangible  ;  et  ensuite  on  s'éton- 
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ne  encore  que  les  conséquences  lointaines  des  actions  visant 
à  ce  résultat  immédiat  soient  tout  autres,  le  plus  souvent  tout 
à  fait  opposées  ;  que  l'harmonie  de  l'offre  et  de  la  demande  se 
convertisse  en  son  opposé  polaire  ainsi  que  nous  le  montre  le 
déroulement  de  chaque  cycle  industriel  décennal,  et  ainsi  que 
l'Allemagne  en  a  eu  un  petit  avant-goût  avec  le  «  krach1  »  ;  que 
la  propriété  privée  reposant  sur  le  travail  personnel  évolue  né- 
cessairement vers  l'absence  de  propriété  des  travailleurs,  tan- 
dis que  toute  possession  se  concentre  de  plus  en  plus  entre  les 
mains  des  non-travailleurs  ;  que  [. .  .]2. 


Rédigé  par  Engels  en  1876  Pour  préparer  la  présente  édition, 

Publié  pour  la  première  fois  dans  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 

la  Neue  Zeit  de  1896  dans  la  Dialectique  de  la  nature. 

Editions  Sociales,  Paris  1955 


1  Engels   pense   à   la   crise   économique   de    1873-1874.   (N.R.) 

2  Le  manuscrit  s'interrompt  ici.  (N.R.) 
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SOCIALISME  UTOPIQUE 
ET   SOCIALISME   SCIENTIFIQUE 


INTRODUCTION  À  L'ÉDITION  ANGLAISE 

Cette  étude  est  une  partie  d'un  tout  plus  important.  Vers 
1875,  le  Dr  Eug.  Duhring,  privat-docent  à  l'Université  de  Ber- 
lin, annonça  soudain  et  avec  assez  de  bruit  sa  conversion  au 
socialisme  et  se  présenta  au  public  allemand  avec  une  théorie 
socialiste  complète,  comportant  tout  un  plan  de  réorganisation 
pratique  de  la  société  :  comme  de  juste,  il  tomba  à  bras  raccour- 
ci sur  ses  prédécesseurs  ;  il  s'en  prit  surtout  à  Marx  sur  qui  il 
déversa  les  flots  de  sa  rage. 

Cela  se  passait  à  peu  près  au  temps  où  les  deux  fractions 
du  parti  socialiste  allemand  —  le  groupe  d'Eisenach  et  les  las- 
salliens  —  fusionnaient  et  acquéraient  de  fait,  non  seulement 
un  immense  accroissement  de  forces,  mais  ce  qui  est  plus  im- 
portant encore,  le  moyen  de  mettre  en  jeu  toute  cette  force 
contre  l'ennemi  commun.  Le  parti  socialiste  était  en  train 
de  devenir  rapidement  une  puissance  en  Allemagne.  Mais  pour 
devenir  une  puissance,  il  fallait  que  l'unité  nouvellement  con- 
quise ne  fût  pas  menacée.  Or,  le  Dr  Duhring  se  mit  ouverte- 
ment à  grouper  autour  de  sa  personne  une  coterie,  le  noyau 
d'un  parti  séparatiste  de  l'avenir.  Il  était  donc  nécessaire  de 
relever  le  gant  qui  nous  était  jeté  et,  bon  gré  mal  gré,  d'engager 
la  lutte. 

L'affaire  n'était  pas   extraordinairement  difficile,   mais   de 
longue  haleine.  Nous  autres  Allemands,  comme  chacun  le  sait, 
nous   sommes   d'une   Griindlichkeit  terriblement  pesante,   pro- 
fondément radicale  ou  radicalement  profonde,  comme  il  vous 
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plaira  de  la  nommer.  Chaque  fois  que  l'un  de  nous  accouche  de 
ce  qu'il  considère  comme  une  nouvelle  théorie,  il  doit  commen- 
cer par  élaborer  un  système  embrassant  le  monde  entier.  Il 
doit  démontrer  que  les  premiers  principes  de  la  logique  et  que 
les  lois  fondamentales  de  l'univers  n'ont  existé  de  toute  éternité 
que  pour  conduire  l'esprit  humain  à  cette  théorie  nouvellement 
découverte  et  qui  couronne  tout  :  sous  ce  rapport  le  Dr.  Duhring 
était  à  la  hauteur  du  génie  national.  Ce  n'était  rien  de  moins 
qu'un  Système  de  philosophie,  système  complet  de  l'esprit,  de 
la  morale,  de  la  nature  et  de  l'histoire,  qu'un  Système  complet 
d'économie  politique  et  de  socialisme  et  enfin  qu'une  Critique 
historique  de  l'économie  politique  —  trois  gros  in-octavo,  aus- 
si lourds  de  forme  que  de  contenu,  trois  corps  d'armée  d'argu- 
ments mobilisés  contre  tous  les  philosophes  et  économistes  an- 
térieurs en  général  et  contre  Marx  en  particulier,  en  réalité,  une 
tentative  de  complet  «  bouleversement  de  la  science  »  —  voilà 
à  quoi  je  devais  m'atteler.  J'avais  à  traiter  de  tout  et  d'autres 
sujets  encore  :  depuis  les  concepts  de  temps  et  d'espace  jus- 
qu'au bimétallisme,  depuis  l'éternité  de  la  matière  et  du  mou- 
vement jusqu'à  la  périssable  nature  de  nos  idées  morales,  de- 
puis la  sélection  naturelle  de  Darwin  jusqu'à  l'éducation  de  la 
jeunesse  dans  une  société  future.  Néanmoins,  l'universalité  sys- 
tématique de  mon  adversaire  me  procurait  l'occasion  de  déve- 
lopper en  opposition  à  lui,  et  pour  la  première  fois  dans  leur 
enchaînement,  îles  opinions  que  nous  avions,  Marx  et  moi,  sur 
cette  grande  variété  de  sujets.  Telle  fut  la  principale  raison  qui 
m'engagea  à  entreprendre  cette  tâche,  d'ailleurs  ingrate. 

Ma  réponse,  d'abord  publiée  en  une  série  d'articles  dans  le 
Vorwàrts1  de  Leipzig,  l'organe  principal  du  parti  socialiste,  fut 
ensuite  imprimée  en  un  volume  sous  le  titre  :  M.  Eugen  Dilh- 
ring  bouleverse  la  science.  Une  deuxième  édition  parut  à  Zu- 
rich en  1886. 

Sur  la  demande  de  mon  ami  Paul  Lafargue,  je  remaniai  trois 
chapitres  de  ce  volume  pour  former  une  brochure  qu'il  tra- 
duisit et  publia  en  1880  sous  le  titre  de  Socialisme  utopique  et 
socialisme  scientifique.  Des  éditions  polonaise  et  espagnole  fu- 
rent faites  d'après  le  texte  français  ;  mais  en  1883,  nos  amis 
d'Allemagne  firent  paraître  la  brochure  dans  sa  langue  origi- 


1  Vorwàrts,  organe  central  du  Parti  social-démocrate  allemand  après 
le  congrès  d'unification  de  Gotha  ;  parut  à  Leipzig  de  1876  à  1878.  (N.R.) 
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nelle  ;  depuis,  des  traductions  faites  sur  le  texte  allemand  ont 
été  publiées  en  italien,  en  russe,  en  danois,  en  hollandais  et  en 
roumain,  de  telle  sorte  qu'avec  cette  présente  édition  anglaise, 
ce  petit  volume  circule  en  dix  langues.  Je  ne  connais  aucun  au- 
tre ouvrage  socialiste,  pas  même  notre  Manifeste  communiste  de 
1848  et  le  Capital  de  Marx,  qui  ait  été  si  souvent  traduit:  en 
Allemagne,  il  a  eu  quatre  éditions  formant  un  total  de  20  000 
exemplaires.  L'annexe  «  Die  Mark1  »  fut  rédigée  en  vue  de  dif- 
fuser au  sein  du  Parti  socialiste  allemand  certaines  notions  élé- 
mentaires sur  la  naissance  et  l'évolution  de  la  propriété  terrien- 
ne en  Allemagne.  A  cette  époque,  la  nécessité  s'en  est  fait  sen- 
tir d'autant  plus  que  la  réunion  des  ouvriers  urbains  par  le  Parti 
social-démocrate  allemand  était  en  bonne,  voie  d'achèvement  ; 
la  tâche  se  posait  au  parti  de  s'intéresser  aux  ouvriers  agrico- 
les et  aux  paysans.  Cette  annexe  fut  intercalée  dans  le  texte  de 
l'édition  parce  que  les  formes  primitives  de  la  possession  ter- 
rienne, formes  communes  à  toutes  les  tribus  de  Teutons,  ainsi 
que  l'histoire  de  leur  différenciation,  sont  encore  moins  connues 
en  Angleterre  qu'en  Allemagne.  J'ai  laissé  le  texte  dans  sa  for- 
me première,  sans  toucher  à  l'hypothèse  avancée  dernièrement 
par  Maxime  Kovalevski,  selon  laquelle  le  partage  des  labours 
et  des  prairies  entre  les  membres  d'une  mark  ne  s'effectuait 
qu'à  la  suite  d'une  mise  en  culture  en  commun  de  cette  terre 
par  une  grande  famille  patriarcale  embrassant  plusieurs  géné- 
rations (à  cela  la  zadrouga  —  encore  existante  —  des  Slaves 
du  Sud  peut  servir  d'exemple).  Par  la  suite,  lorsque  la  com- 
munauté, une  fois  élargie,  devint  excessivement  encombrante 
pour  vaquer  ensemble  aux  soins  de  l'entreprise,  le  partage  des 
terres  se  fit  dans  la  commune.  Kovalevski  a,  selon  toutes  pro- 
babilités, parfaitement  raison,  mais  la  question  se  trouve  encore 
sub  judice2. 

Les  termes  économiques  employés  dans  ce  livre  correspon- 
dent, dans  la  mesure  où  ils  sont  nouveaux,  à  ceux  de  l'édition  an- 
glaise du  Capital  de  Marx.  Nous  désignons  par  «  production  des 
marchandises»  cette  phase  de  l'économie  dans  laquelle  les  den- 
rées ne  sont  pas  produites  seulement  pour  l'usage  du  produc- 


1  La  Mark,  ancienne  commune  germanique.  Engels  a  donné  sous  ce 
titre  un  bref  aperçu  de  l'histoire  de  la  paysannerie  allemande  depuis  les 
temps  anciens,  publié  en  supplément  à  la  première  édition  allemande  de 
Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique.  (N.R.) 

2  En  cours  d'examen.  (N.R.) 
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teur,  mais  en  vue  de  l'échange,  c'est-à-dire  comme  marchandi- 
ses, et  non  comme  valeurs  d'usage.  Cette  phase  s'étend  depuis 
les  premiers  débuts  de  la  production  pour  l'échange  jusqu'à  nos 
jours  ;  elle  n'atteint  son  plein  développement  qu'avec  la  pro- 
duction capitaliste,  c'est-à-dire  avec  les  conditions  dans  les- 
quelles le  capitaliste,  propriétaire  des  moyens  de  production, 
occupe,  pour  un  salaire,  des  ouvriers,  gens  privés  de  tout  moyen 
de  production  à  l'exception  de  leur  propre  force  de  travail,  et 
empoche  l'excédent  du  prix  de  vente  des  produits  sur  ses  dé- 
penses. Nous  divisions  l'histoire  de  la  production  industrielle, 
depuis  le  moyen  âge,  en  trois  périodes  :  1)  l'artisanat,  petits 
maîtres-artisans  assistés  de  quelques  compagnons  et  apprentis, 
où  chaque  ouvrier  fabrique  l'article  entier;  2)  la  manufacture, 
où  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers,  groupés  dans  un  grand 
atelier,  fabrique  l'article  entier  selon  le  principe  de  la  division  du 
travail,  c'est-à-dire  que  chaque  ouvrier  n'exécute  qu'une  opéra- 
tion partielle,  de  sorte  que  le  produit  n'est  terminé  qu'après  avoir 
passé  successivement  entre  les  mains  de  tous  ;  3)  l'industrie  mo- 
derne, où  le  produit  est  fabriqué  par  la  machine  actionnée  par 
une  force,  et  où  le  travail  de  l'ouvrier  se  borne  à  la  surveillance 
et  à  la  correction  des  opérations  accomplies  par  la  mécanique. 

Je  sais  parfaitement  que  ce  travail  ne  sera  pas  accueilli  fa- 
vorablement par  une  partie  considérable  du  public  anglais.  Mais 
si  nous,  continentaux,  nous  avions  prêté  la  moindre  attention 
aux  préjugés  de  la  «  respectabilité  »  britannique,  nous  nous  trou- 
verions dans  une  position  pire  que  celle  où  nous  sommes.  Cette 
brochure  défend  ce  que  nous  nommons  le  «matérialisme  histo- 
rique »  et  le  mot  matérialisme  écorche  les  oreilles  de  l'immen- 
se majorité  des  lecteurs  anglais.  «  Agnosticisme  »1  serait  tolé- 
rable,  mais  matérialisme  est  absolument  inadmissible. 

Et  cependant  le  berceau  du  matérialisme  moderne  n'est,  de- 
puis le  XVIIe  siècle,  nulle  part  ailleurs  qu'en  Angleterre. 

«  Le  matérialisme  est  le  vrai  fils  de  la  Grande-Bretagne. 
Déjà  son  grand  scolastique,  Duns  Scot2,  s'était  demandé  «si  la 
matière  ne  pouvait  pas  penser.  » 


1  Agnosticisme  (a,  du  grec  :  privatif,  et  gnôsis  :  connaissance)  ;  l'agnos- 
tique admet  l'existence  des  objets  matériels,  mais  les  considère  inaccessibles 
à  l'esprit  humain.  (N.R.) 

2  Scolastique,  philosophie  idéaliste  enseignée  dans  les  écoles  (Iat.  : 
scola)  du  moyen  âge.  La  tradition  scolastique  fondait  ses  conclusions  sur  les 
dogmes  de  l'Eglise.  (N.R.) 
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«  Pour  opérer  ce  rniracle,  il  eut  recours  à  la  toute-puissance 
de  Dieu  ;  autrement  dit,  il  força  la  théologie  elle-même  à  prê- 
cher le  matérialisme.  Il  était  de  surcroît  nominaliste1.  Le  nomi- 
nalisme  se  trouve  comme  élément  principal  chez  les  matérialis- 
tes anglais,  et  il  constitue  d'une  façon  générale  la  première 
expression  du  matérialisme. 

«Le  père  authentique  du  matérialisme  anglais  est  Bacon. 
La  science  de  la  nature  est  à  ses  yeux  la  vraie  science  ;.  et  la  phy- 
sique, basée  sur  l'expérience  sensible,  en  est  la  partie  fonda- 
mentale la  plus  noble.  Il  se  réfère  souvent  à  Anaxagore  et  ses 
homéomères,  ainsi  qu'à  Démocrite  et  ses  atomes.  Les  sens  sont, 
dans  sa  doctrine  infaillibles  ;  ils  sont  la  source  de  toute  connais- 
sance. La  science  est  science  d'expérience  et  consiste  souvent  à 
l'application  d'une  méthode  rationnelle  au  donné  sensible.  In- 
duction,  analyse,  comparaison,     observation,  expérimentation, 
telles  sont  les  conditions  principales  d'une  méthode  rationnelle. 
Parmi  les  propriétés  innées  à  la  matière,  le  mouvement  est  la 
première  et  la  plus  éminente,  non  seulement  en  tant  que  mouve- 
ment mécanique  et  mathématique,  mais  plus  encore  comme  ins- 
tinct, esprit    vital,    force    expansive,    tourment    (Quai2)   de  la 
matière   (pour  employer   l'expression   de  Jacob   Boehme).   Les 
formes  primitives  de  la  matière  sont  des  forces  essentielles  vi- 
vantes, individualisantes,  inhérentes  à  elle,  et  ce  sont  elles  qui 
produisent  les  différences  spécifiques. 

«  Chez  Bacon,  son  premier  créateur,  le  matérialisme  recèle 
encore,  d'une  manière  naïve,  les  germes  d'un  développement 
universel.  La  matière  rit  ià  l'homme  tout  entier  dans  l'éclat  de 
sa  poétique  sensualité  ;  mais  la  doctrine  aphoristique  elle-mê- 
me fourmille  encore  d'inconséquences  théologiques. 

«  Dans  la  suite  de  son  évolution,  le  matérialisme  devient  ex- 
clusif. Hobbes  systématise  le  matérialisme  de  Bacon.  Le  mon- 


1  Nominalisme  (du  latin  nomen  :  nom),  doctrine  philosophique  répandue 
au  moyen  âge  selon  laquelle  les  concepts  ne  sont  que  des  étiquettes  servant 
à  désigner  les  objets.  (N.R.) 

2  Quai  est  un  jeu  de  mot  philosophique.  Quai  signifie  littéralement  une 
torture,  une  souffrance  qui  pousse  à  une  action  quelconque.  Le  mystique 
Boehme  donne  aussi  au  mot  allemand  quelque  chose  de  la  signification  du 
mot  latin  qualitas  ;  son  quai  était  le  principe  actif  venant  de  l'objet,  de  la 
relation  ou  de  la  personne  et  déterminant  à  son  tour  son  développement 
spontané,  en  opposition  à  une  souffrance  qui  lui  serait  infligée  du  dehors. 
(Note  d'Engels  pour  l'édition  anglaise.) 
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de  sensible  perd  sa  fleur  et  devient  le  sensible  abstrait  du  géo- 
mètre. Le  mouvement  physique  est  sacrifié  au  mouvement  mé- 
canique ou  mathématique  ;  la  géométrie  est  proclamée  science 
principale.  Le  matérialisme  se  fait  misanthrope  ;  s'il  veut  battre 
sur  son  propre  terrain  l'esprit  misanthrope  et  désincarné,  le 
matérialisme  est  forcé  de  mortifier  lui-même  sa  chair  et  de  de- 
venir ascète.  Il  se  présente  comme  un  être  de  raison,  mais  dé- 
veloppe aussi  bien  la  logique  inexorable  de  l'entendement. 

«Partant  de  Bacon,  Hobbes  procède  à  la  démonstration  sui- 
vante :  si  la  sensibilité  fournit  aux  hommes  toutes  leurs  con- 
naissances, il  en  résulte  que  l'intuition,  l'idée,  la  représentation, 
ne  sont  que  les  fantômes  du  monde  corporel  plus  ou  moins  dé- 
pouillé de  sa  forme  sensible.  Tout  ce  que  la  science  peut  faire, 
c'est  donner  un  nom  à  ces  fantômes.  Un  seul  et  même  nom  peut 
être  appliqué  à  plusieurs  fantômes.  Il  peut  même  y  avoir  des 
noms  de  noms.  Mais  il  serait  contradictoire  d'affirmer,  d'une 
part,  que  toutes  les  idées  ont  leur  origine  dans  le  monde  sensi- 
ble, et  de  soutenir,  d'autre  part,  qu'un  mot  est  plus  qu'un  mot  et 
que,  en  dehors  des  entités  représentées  et  toujours  singulières, 
il  existe  encore  des  entités  universelles.  Au  contraire  une  subs- 
tance incorporelle  est  tout  aussi  contradictoire  qu'un  corps 
incorporel.  Corps,  Etre,  substance,  tout  cela  est  une  seule  et 
même  idée  réelle.  On  ne  peut  séparer  la  pensée  d'une  matière 
qui  pense1.  Elle  est  le  sujet  de  tous  les  changements.  Le  mot 
infini  est  vide  de  sens  à  moins  de  signifier  la  capacité  de  notre 
esprit  d'additionner  sans  fin.  C'est  parce  que  la  matérialité  seu- 
le peut  faire  l'objet  de  la  perception  et  du  savoir,  que  nous  ne 
savons  rien  de  l'existence  de  Dieu.  Seule  ma  propre  existence  est 
certaine.  Toute  passion  humaine  est  un  mouvement  mécanique, 
qui  finit  ou  commence.  Les  objets  des  instincts  —  voilà  le  bien. 
L'homme  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  la  nature.  Puissance 
et  liberté  sont  identiques. 

«  Hobbes  avait  systématisé  Bacon,  mais  sans  avoir  établi  sur 
des  raisons  précises  son  principe  fondamental,  aux  termes  du- 
quel les  connaissances  et  les  idées  ont  leur  origine  dans  le  mon- 
de sensible. 

«  C'est  Locke  qui,  dans  son  Essai  sur  V entendement  humain, 
a  donné  les  raisons  du  principe  de  Bacon  et  de  Hobbes. 


^Souligné  par  Engels.  (N.R.) 
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«De  même  que  Hobbes  anéantissait  les  préjugés  théistes1  du 
matérialisme  baconien,  Collins,  Dodwell,  Coward,  Hartley, 
Priestley,  etc.,  firent  tomber  la  dernière  barrière  théologique  du 
sensualisme  de  Locke.  Pour  le  matérialiste  tout  au  moins,  le 
déisme2  n'est  qu'un  moyen  commode  et  indolent  de  se  débar- 
rasser de  la  religion3.  » 

Ainsi  écrivait  Marx  à  propos  de  l'origine  britannique  du  ma- 
térialisme moderne  :  si  les  Anglais  d'aujourd'hui  ne  sont  pas 
particulièrement  enchantés  de  la  justice  rendue  à  leurs  ancê- 
tres, tant  pis  pour  eux  !  Il  n'en  reste  pas  moins  indéniable  que 
Bacon,  Hobbes  et  Locke  sont  les  pères  de  cette  brillante  pléiade 
de  matérialistes  français  qui,  en  dépit  des  victoires  sur  terre  et 
sur  mer  remportées  sur  la  France  par  les  Anglais  et  les  Alle- 
mands, firent  du  XVIIIe  siècle,  le  siècle  français  par  excellence, 
même  avant  son  couronnement  par  la  Révolution  française,  dont 
nous  essayons  encore  en  Allemagne  et  en  Angleterre  d'acclima- 
ter les  résultats. 

Il  n'y  a  pas  à  le  nier  :  l'étranger  cultivé  qui,  vers  le  milieu 
du  siècle  élisait  domicile  en  Angleterre,  était  frappé  d'une  cho- 
se, et  c'était,  comme  il  était  contraint  de  le  comprendre,  la  stu- 
pidité et  la  bigoterie  religieuse  de  la  «  respectable  »  classe  moyen- 
ne anglaise.  Nous  étions  à  cette  époque  tous  matérialistes  ou 
tout  au  moins  des  libres  penseurs  très  avancés  et  il  nous  était 
impossible  de  concevoir  que  presque  tous  les  gens  cultivés  en 
Angleterre  pussent  ajouter  foi  à  toutes  sortes  d'invraisembla- 
bles miracles,  et  que  même  des  géologues,  comme  Buckland  et 
Mantell,  déformassent  les  données  de  leurs  sciences  pour  qu'el- 
les ne  fussent  pas  en  trop  grande  contradiction  avec  les  mythes 
de  la  Genèse  ;  tandis  que  pour  rencontrer  des  hommes  osant  se 
servir  de  leurs  facultés  intellectuelles  en  matière  religieuse,  il 
fallait  aller  parmi  les  gens  incultes,  les  great  unwashed,  comme 
on  les  dénommait,  parmi  les  travailleurs,  spécialement  parmi  les 
socialistes  owéniens. 

Mais,  depuis,  l'Angleterre  s'est  «civilisée».  L'exposition  de 


1  Théisme,  doctrine  admettant  l'existence  personnelle  de  Dieu,  créateur 
de  l'univers.  (N.R.) 

2  Déisme,  système  philosophique  qui  rejetait  l'existence  personnelle  de 
Dieu,  mais  admettait  son  existence  comme  cause  première  impersonnelle. 
(N.R.) 

3  Marx  et  Engels  :  Die  Heilige  Familie,  Francfort-sur-le-Main  1845, 
pp.  201-204.  (Note  d'Engels.) 
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1851  sonna  le  glas  de  son  exclusivisme  insulaire;  elle  s'est  gra- 
duellement internationalisée  pour  la  nourriture,  les  mœurs  et 
les  idées,  à  un  tel  point  que  je  me  prends  à  souhaiter  que  certai- 
nes coutumes  et  habitudes  anglaises  fassent  leur  chemin  sur 
le  continent,  comme  d'autres  coutumes  continentales  l'ont  fait 
ici.  N'importe,  la  propagation  de  l'huile  à  salade,  que  seule  l'a- 
ristocratie connaissait  avant  1851,  a  été  accompagnée  d'une  fâ- 
cheuse propagation  du  scepticisme  continental  en  matière  reli- 
gieuse et  il  est  arrivé  que  l'agnosticisme,  sans  être  encore  tenu 
pour  aussi  «  comme  iil  faut  »  que  l'Eglise  d'Angleterre,  est  placé, 
en  ce  qui  regarde  la  respectabilité,  sur  le  même  plan  que  le  bap- 
tisme  et  incontestablement  au-dessus  de  l'Armée  du  salut1.  Je 
ne  puis  m'empêcher  de  songer  que,  dans  la  circonstance,  ce  sera 
une  consolation  pour  beaucoup  qui  déplorent  et  maudissent  sin- 
cèrement les  progrès  de  l'irréligion  d'apprendre  que  ces  «  notions 
de  date  récente  »  ne  sont  pas  d'origine  étrangère  et  ne  portent 
pas  la  marque  «  Made  in  Germany  »  —  manufacturées  en  Allema- 
gne — ,  ainsi  que  beaucoup  d'objets  d'usage  quotidien,  mais  qu'el- 
les sont,  sans  contradiction  possible,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
Old  England  et  que  les  Anglais  d'il  y  a  200  ans  qui  les  mirent 
au  monde  allaient  bien  plus  loin  que  n'osent  encore  le  faire  leurs 
descendants  d'aujourd'hui. 

En  fait,  qu'est-ce  que  c'est  que  l'agnosticisme,  sinon  un 
matérialisme  honteux?  La  conception  de  la  nature  qu'a  l'agnos- 
tique est  entièrement  matérialiste.  Le  monde  naturel  tout  en- 
tier est  gouverné  par  des  lois  et  n'admet  pas  l'intervention  d'une 
action  extérieure  ;  mais  il  ajoute  par  précaution  :  «  Nous  ne  pos- 
sédons pas  le  moyen  d'affirmer  ou  d'infirmer  l'existence  d'un 
être  suprême  quelconque  au-delà  de  l'univers  connu.  »  Cela 
pouvait  avoir  sa  raison  d'être  à  l'époque  où  Laplace  répondait 
fièrement  à  Napoléon,  lui  demandant  pourquoi,  dans  sa  Méca- 
nique céleste2,  il  n'avait  pas  même  mentionné  le  nom  du  créa- 
teur :  «  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  hypothèse3  ».  Mais  au- 
jourd'hui, avec  notre  conception  évolutionniste  de  l'Univers,  il 
n'y  a  absolument  plus  de  place  pour  un  créateur  ou  un  ordon- 


1  Armée  du  salut,  association  religieuse  et  philanthropique  fondée  par 
William  Booth  à  Londres,  en  1865.  (N.R.) 

2  P.  S.  Laplace,  Traité  de  mécanique  céleste,  vol.  I-V,  Paris  1799-1825. 
(N.R.) 

3  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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nateur  ;  et  parler  d'un  être  suprême,  mis  à  la  porte  de  tout  l'u- 
nivers existant,  implique  une  contradiction  dans  les  termes  et 
me  semble  par  surcroît  une  injure  gratuite  aux  sentiments  des 
croyants. 

Notre  agnostique  admet  aussi  que  toute  notre  connaissance 
est  basée  sur  les  données  fournies  par  les  sens  :  mais  il  s'empres- 
se d'ajouter  :  «  Comment  savoir  si  nos  sens  nous  fournissent  des 
images  exactes  des  objets  perçus  par  leur  intermédiaire?»  Et 
il  continue,  en  nous  informant  que,  quand  il  parle  des  objets  ou 
de  leurs  qualités,  il  n'entend  pas  en  réalité  ces  objets  et  ces 
qualités  dont  on  ne  peut  rien  savoir  de  certain,  mais  simple- 
ment les  impressions  qu'ils  ont  produites  sur  ses  sens.  Voilà 
certes  un  genre  de  conception  qu'il  semble  difficile  de  combat- 
tre avec  des  arguments.  Mais  avant  l'argumentation  était  l'ac- 
tion. Im  Anfang  war  die  TatK  Et  l'action  humaine  a  résolu  la 
difficulté  bien  avant  que  la  subtilité  humaine  l'eût  inventée.  The 
proof  of  the  pudding  is  in  the  eating2.  Du  moment  que  nous  em- 
ployons ces  objets  à  notre  propre  usage  d'après  les  qualités  que 
nous  percevons  en  eux,  nous  soumettons  à  une  épreuve  infail- 
lible l'exactitude  ou  l'inexactitude  de  nos  perceptions  senso- 
rielles. Si  ces  perceptions  sont  fausses,  l'usage  de  l'objet  qu'el- 
les nous  ont  suggéré  est  faux  ;  par  conséquent  notre  tentative 
doit  échouer.  Mais  si  nous  réussissons  à  atteindre  notre  but,  si 
nous  constatons  que  l'objet  correspond  k  la  représentation  que 
nous  en  avons,  qu'il  donne  ce  que  nous  attendions  de  son  usage, 
c'est  la  preuve  positive  que,  dans  le  cadre  de  ces  limites,  nos 
perceptions  de  l'objet  et  de  ses  qualités  concordent  avec  la  réa- 
lité en  dehors  de  nous.  Et  si  par  contre  nous  échouons,  nous  ne 
sommes  généralement  pas  longs  à  découvrir  la  cause  de  notre 
insuccès  ;  nous  trouvons  que  la  perception  qui  a  servi  de  base 
à  notre  tentative,  ou  bien  était  par  elle-même  incomplète  ou 
superficielle,  ou  bien  avait  été  rattachée  d'une  façon  que  ne 
justifiait  pas  la  réalité  aux  données  d'autres  perceptions,  c'est 
ce  que  nous  appelons  raisonner  à  faux.  Aussi  souvent  que  nous 
aurons  pris  le  soin  d'éduquer  et  d'utiliser  correctement  nos  sens 
et  de  renfermer  notre  action  dans  les  limites  prescrites  par  nos 
perceptions   correctement  obtenues   et   correctement  utilisées, 


1  «  Au    commencement    était    l'action  »,    phrase    de    Faust   de    Gœthe. 
(N.R.) 

2  Vérifier  un  pudding  consiste  à  le  manger.  (N.R.) 
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aussi  souvent  nous  trouverons  que  le  résultat  de  notre  action 
démontre  la  conformité  de  nos  perceptions  avec  la  nature  ob- 
jective des  objets  perçus.  Jusqu'ici  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple 
que  les  perceptions  de  nos  sens,  scientifiquement  contrôlées, 
aient  engendré  dans  notre  cerveau  des  représentations  du  mon- 
de extérieur,  qui  soient,  par  leur  nature  même,  en  désaccord 
avec  la  réalité  ou  qu'il  y  ait  incompatibilité  immanente  entre 
le  monde  extérieur  et  les  perceptions  sensorielles  que  nous  en 
avons. 

Et  voici  que  paraît  l'agnostique  néo-kantien,  et  il  dit  :  «  Nous 
pouvons  certes  percevoir  peut-être  correctement  les  qualités 
d'un  objet,  mais  par  aucun  processus  des  sens  ou  de  la  pensée, 
nous  ne  pouvons  saisir  la  chose  elle-même.  La  chose  en  soi  est 
au-delà  de  notre  connaissance.  »  Hegel,  depuis  longtemps,  a  déjà 
répondu  :  «  Si  vous  connaissez  toutes  les  qualités  d'une  chose, 
vous  connaissez  la  chose  elle-même  ;  il  ne  reste  plus  que  le  fait 
que  ladite  chose  existe  en  dehors  de  vous,  et  dès  que  vos  sens 
vous  ont  appris  ce  fait,  vous  avez  saisi  le  dernier  reste  de  la 
chose  en  soi,  le  célèbre  inconnaissable,  le  Ding  an  sich  de  Kant.  » 
Il  est  juste  d'ajouter  que,  du  temps  de  Kant,  notre  connaissan- 
ce des  objets  naturels  était  si  fragmentaire  qu'il  pouvait  se  croi- 
re en  droit  de  supposer,  au-delà  du  peu  que  nous  connaissions 
de  chacun  d'eux,  une  mystérieuse  «  chose  en  soi  ».  Mais  ces  in- 
saisissables choses  ont  été  les  unes  après  les  autres  saisies,  ana- 
lysées et,  ce  qui  est  plus,  reproduites  par  les  progrès  gigantes- 
ques de  la  science  :  ce  que  nous  pouvons  produire,  nous  ne  pou- 
vons pas  prétendre  le  considérer  comme  inconnaissable.  Les  subs- 
tances organiques  étaient  ainsi,  pour  la  chimie  de  la  première 
moitié  du  siècle,  des  objets  mystérieux  ;  aujourd'hui,  nous  ap- 
prenons à  les  fabriquer  les  unes  après  les  autres  avec  leurs  élé- 
ments chimiques,  sans  l'aide  d'aucun  processus  organique.  Les 
chimistes  modernes  déclarent  que,  dès  que  la  constitution  chimi- 
que de  n'importe  quel  corps  est  connue,  il  peut  être  fabriqué  avec 
ses  éléments.  Nous  sommes  encore  loin  de  connaître  la  consti- 
tution des  substances  organiques  les  plus  élevées,  les  corps 
albuminoïdes  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  désespérer  de 
parvenir  à  cette  connaissance,  après  des  siècles  de  recherches 
s'il  le  faut,  et  qu'ainsi  armés,  nous  arriverons  à  produire  de  l'al- 
bumine artificielle.  Quand  nous  serons  arrivés  là,  nous  aurons 
fabriqué  la  vie  organique,  car  la  vie,  de  ses  formes  les  plus 
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simples  aux  plus  élevées,  n'est  que  le  mode  d'existence  normal 
des  corps  albuminoïdes. 

Cependant,  dès  que  notre  agnostique  a  fait  ces  réserves  de 
pure  forme,  il  parle  et  agit  comme  le  plus  fieffé  matérialiste 
qu'il  est  au  fond.  Il  dira  bien  :  «  Pour  autant  que  nous  le  sa- 
chions, la  matière  et  le  mouvement  —  l'énergie,  comme  on  dit 
à  présent  —  ne  peuvent  être  ni  créés  ni  détruits,  mais  nous  n'a- 
vons aucune  preuve  qu'ils  n'aient  pas  été  créés  à  un  moment 
quelconque.  »  Mais  si  vous  essayez  de  retourner  cette  conces- 
sion contre  lui  dans  quelque  cas  particulier,  il  s'empresse  de 
vous  éconduire  et  de  vous  imposer  silence.  S'il  admet  la  pos- 
sibilité du  spiritualisme  in  abstracto,  il  ne  veut  pas  en  entendre 
parler  in  concreto,  il  vous  dira  :  «  Autant  que  nous  le  sachions 
et  puissions  le  savoir,  il  n'existe  pas  de  créateur  et  d'ordonna- 
teur de  l'univers  ;  pour  ce  qui  nous  regarde,  la  matière  et  l'é- 
nergie ne  peuvent  être  ni  créées  ni  détruites  ;  pour  nous,  la 
pensée  est  une  forme  de  l'énergie,  une  fonction  du  cerveau  ; 
tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  monde  matériel  est  gou- 
verné par  des  lois  immuables,  et  ainsi  de  suite.  »  Donc,  dans  la 
mesure  où  il  est  un  homme  de  science,  où  il  sait  quelque  chose, 
il  est  matérialiste  ;  mais  hors  de  sa  science,  dans  les  sphères  où 
il  ne  sait  rien,  il  traduit  son  ignorance  en  grec  et  l'appelle  ag- 
nosticisme. 

En  tout  cas,  une  chose  me  paraît  claire  :  même  si  j'étais  un 
agnostique,  il  est  évident  que  je  ne  pourrais  appeler  la  concep- 
tion de  l'histoire  esquissée  dans  ce  petit  livre  «agnosticisme 
historique  ».  Les  gens  pieux  se  moqueraient  de  moi  et  les  agnos- 
tiques s'indigneraient  et  me  demanderaient  si  je  veux  les  tour- 
ner en  ridicule.  J'espère  donc  que  même  la  «  respectabilité  »  bri- 
tannique ne  sera  pas  trop  scandalisée  si  je  me  sers  en  anglais, 
ainsi  que  je  le  fais  en  plusieurs  autres  langues,  du  mot  «maté- 
rialisme historique»  pour  désigner  une  conception  de  l'histoi- 
re qui  recherche  la  cause  première  et  le  grand  moteur  de  tous 
les  événements  historiques  importants  dans  le  développement 
économique  de  la  société,  dans  la  transformation  des  modes  de 
production  et  d'échange,  dans  la  division  de  la  société  en  clas- 
ses qui  en  résulte  et  dans  les  luttes  de  ces  classes  entre  elles. 

On  m'accordera  d'autant  plus  facilement  cette  permission  si 
je  montre  que  le  matérialisme  historique  peut  être  de  quelque 
avantage  même  à  la  respectabilité  britannique.  * 
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J'ai  déjà  remarqué,  il  y  a  quelque  40  ou  50  ans  de  cela,  que 
l'étranger  cultivé  qui  s'établissait  en  Angleterre  était  choqué 
de  ce  qu'il  nommait  la  bigoterie  religieuse  et  la  stupidité  de  la 
respectable  classe  moyenne  de  l'Angleterre.  Je  prouverai  tout 
à  l'heure  que  la  respectable  classe  moyenne  de  l'Angleterre  de 
cette  époque  n'était  pas  aussi  stupide  qu'elle  paraissait  l'être  à 
l'intelligent  étranger.  On  peut  expliquer  ses  inclinations  reli- 
gieuses. 

Quand  l'Europe  émergea  du  moyen  âge,  la  bourgeoisie  gran- 
dissante des  villes  constituait  chez  elle  l'élément  révolution- 
naire. Elle  avait  conquis  dans  l'organisation  féodale  une  posi- 
tion qui  déjà  était  devenue  trop  étroite  pour  sa  force  d'expan- 
sion. Le  libre  développement  de  la  classe  moyenne,  de  la  bour- 
geoisie, devenait  incompatible  avec  le  maintien  du  système  féo- 
dal :  le  système  féodal  devait  donc  être  détruit. 

Le  grand  centre  international  du  féodalisme  était  l'Eglise  ca- 
tholique romaine.  Elle  réunissait  toute  l'Europe  féodale  de  l'Oc- 
cident, malgré  ses  guerres  intestines,  en  un  grand  système  po- 
litique, opposé  aux  Grecs  schismatiques  aussi  bien  qu'aux  pays 
musulmans.  Elle  couronnait  les  institutions  féodales  de  l'au- 
réole d'une  consécration  divine.  Elle  avait  modelé  sa  propre 
hiérarchie  sur  celle  de  la  féodalité  et  elle  avait  fini  par  deve- 
nir le  seigneur  féodal  le  plus  puissant,  propriétaire  d'un  bon 
tiers  au  moins  des  terres  du  monde  catholique.  Avant  que  le 
féodalisme  pût  être  attaqué  en  détail  dans  chaque  pays,  il  fal- 
lait que  son  organisation  centrale  sacrée  fût  détruite. 

Or,  parallèlement  à  la  montée  de  la  bourgeoisie,  se  produi- 
sit le  grand  essor  de  la  science  ;  de  nouveau,  l'astronomie,  la 
mécanique,  la  physique,  l'anatomie  et  la  physiologie  étaient  cul- 
tivées. La  bourgeoisie  avait  besoin,  pour  le  développement  de 
sa  production  industrielle,  d'une  science  qui  étudiât  les  pro- 
priétés physiques  des  objets  naturels  et  les  modes  d'action  des 
forces  de  la  nature.  Jusque-là,  la  science  n'avait  été  que  l'hum- 
ble servante  de  l'Eglise,  qui  ne  lui  avait  jamais  permis  de  fran- 
chir les  limites  posées  par  la  foi  ;  elle  était  tout,  sauf  une  scien- 
ce. Elle  s'insurgea  contre  l'Eglise  ;  la  bourgeoisie  ne  pouvant 
rien  sans  la  science  se  joignit  au  mouvement  de  révolte. 

Ces  remarques,  bien  qu'intéressant  seulement  deux  des 
points  où  la  bourgeoisie  montante  devait  fatalement  entrer  en 
collision  avec  la  religion  établie,  suffiront  pour  démontrer  d'à- 
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bord  que  la  classe  la  plus  directement  intéressée  dans  la  lutte 
contre  la  position  de  force  de  l'Eglise  catholique  était  la  bour- 
geoisie, et,  ensuite  que  toute  lutte  contre  le  féodalisme  devait 
à  l'époque  revêtir  un  déguisement  religieux  et  être  dirigée  en 
premier  lieu  contre  l'Eglise.  Mais  si  les  Universités  et  les  mar- 
chands des  villes  lancèrent  le  cri  de  guerre,  il  était  certain  qu'il 
trouverait  —  et  il  trouva  en  effet  —  un  puissant  écho  dans 
les  masses  populaires  des  campagnes,  chez  les  paysans,  qui 
partout  devaient  durement  lutter  pour  leur  existence  même 
contre  leurs  seigneurs  féodaux,  tant  spirituels  que  temporels. 

La  longue  lutte  de  la  bourgeoisie  contre  le  féodalisme  at- 
teignit son  point  culminant  dans  trois  grandes  et  décisives  ba- 
tailles. 

La  première  est  la  Réforme  protestante  en  Allemagne.  Au  cri 
de  guerre  de  Luther  contre  l'Eglise,  deux  insurrections  politi- 
ques répondirent  :  l'insurrection  de  la  petite  noblesse  dirigée 
par  Franz  von  Sickingen  (1523)  et  la  grande  guerre  des  Pay- 
sans (1525).  Toutes  les  deux  furent  vaincues,  surtout  à  cause 
de  l'indécision  des  bourgeois  des  villes,  qui  y  étaient  cepen- 
dant les  plus  intéressés  ;  nous  ne  pouvons  ici  rechercher  les 
causes  de  cette  indécision.  Dès  ce  moment,  la  lutte  dégénéra 
en  une  querelle  entre  les  princes  locaux  et  le  pouvoir  central 
de  l'empereur,  et  pendant  deux  siècles,  eut  pour  conséquence 
de  rayer  l'Allemagne  du  nombre  des  nations  européennes  jou- 
ant un  rôle  politique.  La  réforme  luthérienne  enfanta  néanmoins 
une  nouvelle  religion,  la  religion  dont  avait  précisément  besoin 
la  monarchie  absolue.  Les  paysans  allemands  du  Nord-Est  n'é- 
taient pas  plutôt  convertis  au  luthéranisme,  qu'ils  étaient  trans- 
formés d'hommes  libres  en  serfs. 

Mais  là  où  Luther  échoua,  Calvin  remporta  la  victoire.  Le 
dogme  calviniste  répondait  aux  besoins  de  la  bourgeoisie  la 
plus  avancée  de  l'époque.  Sa  doctrine  de  la  prédestination  était 
l'expression  religieuse  du  fait  que,  dans  le  monde  commercial  de 
la  concurrence,  le  succès  et  l'insuccès  ne  dépendent  ni  de  l'ac- 
tivité, ni  de  l'habileté  de  l'homme,  mais  de  circonstances  in- 
dépendantes de  son  contrôle.  Ces  circonstances  ne  dépendent  ni 
de  celui  qui  veut,  ni  de  celui  qui  travaille  ;  elles  sont  à  la  merci 
de  puissances  économiques  supérieures  et  inconnues  ;  et  cela 
était  particulièrement  vrai  à  une  époque  de  révolution  écono- 
mique, alors  que  tous  les  anciens  centres  de  commerce  et  tou- 
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tes  les  routes  commerciales  étaient  remplacées  par  d'autres,  que 
les  Indes  et  l'Amérique  étaient  ouvertes  au  monde,  et  que  les 
articles  de  foi  économique  les  plus  respectables  par  leur  anti- 
quité —  la  valeur  respective  de  l'or  et  de  l'argent  —  commen- 
çaient à  chanceler  et  à  s'écrouler.  De  plus,  la  constitution  de 
l'Eglise  de  Calvin  était  absolument  démocratique  et  républi- 
caine et  là  où  le  royaume  de  Dieu  était  républicanisé  les  royau- 
mes de  ce  monde  ne  pouvaient  rester  sous  la  domination  de 
monarques,  d'évêques  et  de  seigneurs  féodaux.  Tandis  que  le 
luthéranisme  allemand  consentait  à  devenir  un  instrument  do- 
cile entre  les  mains  des  petits  princes  allemands,  le  calvinisme 
fonda  une  République  en  Hollande  et  d'actifs  partis  républicains 
en  Angleterre  et  surtout  en  Ecosse. 

Le  deuxième  grand  soulèvement  de  la  bourgeoisie  trouva 
dans  le  calvinisme  une  doctrine  de  combat  toute  faite.  L'explo- 
sion eut  lieu  en  Angleterre.  Les  classes  moyennes  des  villes 
se  lancèrent  les  premières  dans  le  mouvement,  et  la  yeomanry 
des  campagnes  le  fit  triompher.  Il  est  assez  curieux  que,  dans 
les  trois  grandes  révolutions  de  la  bourgeoisie,  la  paysannerie 
fournisse  les  armées  pour  soutenir  le  combat  et  qu'elle  soit  pré- 
cisément la  classe  qui  doive  être  le  plus  sûrement  ruinée  par 
les  conséquences  économiques  de  la  victoire.  Un  siècle  après 
Cromwell,  la  yeomanry  avait  vécu.  Cependant,  sans  cette  yeo- 
manry et  sans  l'élément  plébéien  des  villes,  jamais  la  bourgeoi- 
sie livrée  à  ses  propres  forces  n'aurait  pu  continuer  la  lutte  jus- 
qu'à la  victoire  et  n'aurait  pu  faire  monter  Charles  Ier  sur  l'é- 
chafaud.  Pour  que  ces  conquêtes  de  la  bourgeoisie,  qui  étaient 
mûres  et  prêtes  à  être  moissonnées,  pussent  être  assurées,  il 
fallut  que  la  révolution  dépassât  de  beaucoup  le  but  —  exacte- 
ment comme  en  France  en  1793  et  comme  en  Allemagne  en 
1848.  Il  semble  que  ce  soit  là  une  des  lois  de  l'évolution  de  la 
société  bourgeoise. 

Cet  excès  d'activité  révolutionnaire  fut  suivi  en  Angleterre 
par  l'inévitable  réaction,  qui,  à  son  tour,  dépassa  le  point  où  elle 
aurait  pu  se  maintenir.  Après  une  série  d'oscillations,  le  nou- 
veau centre  de  gravité  finit  par  être  atteint  et  il  devint  un  nou- 
veau point  de  départ.  La  grande  période  de  l'histoire  anglaise, 
que  la  «  respectabilité  »  nomme  la  «  grande  rébellion  »,  et 
les  luttes  qui  suivirent  parviennent  à  leur  achèvement  avec 
l'événement  relativement  mesquin  de  1689,  que  cependant  les 
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historiens  libéraux  décorent    du    titre    de    «glorieuse    révolu- 
tion1 ». 

Le  nouveau  point  de  départ  était  un  compromis  entre  la 
bourgeoisie  montante  et  les  ci-devant  propriétaires  féodaux. 
Ces  derniers,  bien  que  nommés  alors  comme  aujourd'hui  l'aris- 
tocratie, étaient  depuis  longtemps  en  train  de  devenir  ce  que 
Louis-Philippe  ne  devint  que  beaucoup  plus  tard  :  le  premier 
bourgeois  du  royaume.  Heureusement  pour  l'Angleterre,  les 
vieux  barons  féodaux  s'étaient  entretués  durant  la  guerre  des 
Deux-Roses2.  Leurs  successeurs,  quoique  généralement  issus  des 
mêmes  vieilles  familles,  provenaient  cependant  de  branches  col- 
latérales si  éloignées  qu'ils  constituèrent  un  corps  tout  à  fait 
nouveau  ;  leurs  habitudes  et  leurs  goûts  étaient  plus  bourgeois 
que  féodaux  ;  ils  connaissaient  parfaitement  la  valeur  de  l'ar- 
gent et  ils  commencèrent  immédiatement  à  augmenter  leurs 
rentes  foncières,  en  expulsant  des  centaines  de  petits  fermiers 
et  en  les  remplaçant  par  des  moutons.  Henri  VIII,  en  dissipant 
en  donations  et  prodigalités  les  terres  de  l'Eglise,  créa  une  lé- 
gion de  nouveaux  propriétaires  fonciers  bourgeois  ;  les  in- 
nombrables confiscations  de  grands  domaines,  qu'on  recédait  à 
des  demis  ou  à  de  parfaits  parvenus,  continuées  après  lui  pen- 
dant tout  le  XVIIe  siècle,  aboutirent  au  même  résultat.  C'est 
pourquoi,  à  partir  de  Henri  VII,  l'«  aristocratie  »  anglaise,  loin 
de  contrecarrer  le  développement  de  la  production  industrielle, 
avait  au  contraire  cherché  à  en  bénéficier  indirectement  ;  et  de 
même  il  s'était  toujours  trouvé  un  grand  nombre  de  grands 
propriétaires  fonciers  disposés,  pour  des  raisons  économiques 
et  politiques,  à  coopérer  avec  les  leaders  de  la  bourgeoisie  indus- 
trielle et  financière.  Le  compromis  de  1689  se  réalisa  donc  aisé- 
ment. Les  dépouilles  politiques  —  postes,  sinécures,  gros  trai- 


1  Ce  nom  a  été  attribué  dans  l'historiographie  bourgeoise  anglaise  au 
coup  d'Etat  de  1688-1689,  à  la  suite  duquel  en  Angleterre  a  été  instaurée 
la  monarchie  constitutionnelle,  fondée  sur  un  compromis  entre  l'aristocratie 
terrienne  et  la  bourgeoisie  financière.  (N.R.) 

2  Guerre  des  Deux-Roses  (1455-1485),  menée  pour  la  possession  de  la 
couronne  d'Angleterre  entre  la  maison  d'York  dont  le  blason  était  orné 
d'une  rose  blanche,  et  celle  de  Lancastre  qui  portait  dans  ses  armes  une 
rose  rouge.  Les  York  ralliaient  une  partie  des  gros  féodaux  du  Sud,  plus 
évolués  sous  le  rapport  économique,  la  chevalerie  et  les  citadins  ;  les  Lan- 
castre étaient  épaulés  par  l'aristocratie  féodale  des  comtés  du  Nord.  La 
guerre  conduisit  à  l'extermination  quasi  totale  des  vieilles  féodalités  et  à 
l'avènement  d'une  nouvelle  dynastie,  les  Tudor  qui  instaura  en  Angleterre 
l'absolutisme.  (N.R.) 
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tements  —  étaient  abandonnées  aux  grandes  familles  nobiliaires, 
à  condition  que  les  intérêts  économiques  de  la  bourgeoisie  com- 
merçante, industrielle  et  financière  ne  fussent  pas  négligés.  Et 
ces  intérêts  économiques  étaient  déjà  à  l'époque  suffisamment 
puissants  pour  déterminer  la  politique  générale  de  la  nation. 
Il  y  avait  bien  des  querelles  sur  les  questions  de  détail,  mais 
l'oligarchie  aristocratique  ne  savait  que  trop  bien  que  sa  pros- 
périté économique  était  irrévocablement  liée  à  celle  de  la  bour- 
geoisie industrielle  et  commerçante. 

A  partir  de  ce  moment,  la  bourgeoisie  devint  un  élément 
modeste,  mais  officiellement  reconnu,  des  classes  dominantes 
de  l'Angleterre,  ayant  avec  les  autres  fractions  un  intérêt  com- 
mun au  maintien  de  la  sujétion  de  la  grande  masse  ouvrière  de 
la  nation.  Le  marchand  ou  le  manufacturier  lui-même  occupa 
la  position  de  maître  ou,  comme  on  disait  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  de  «  supérieur  naturel  »  envers  ses  ouvriers,  commis  et 
domestiques.  Son  intérêt  lui  commandait  de  leur  soutirer  autant 
de  bon  travail  que  possible  ;  pour  cela  il  devait  les  accoutumer  à 
la  soumission  convenable.  Il  était  lui-même  religieux,  la  religion 
avait  été  le  drapeau  sous  lequel  il  avait  combattu  le  roi  et  les 
seigneurs  ;  il  ne  fut  pas  long  à  découvrir  les  avantages  que  l'on 
pouvait  tirer  de  cette  même  religion  pour  agir  sur  l'esprit  de 
ses  inférieurs  naturels  et  pour  les  rendre  dociles  aux  ordres  des 
maîtres  que,  dans  sa  sagesse  impénétrable,  il  avait  plu  à  Dieu 
de  placer  au-dessus  d'eux.  Bref,  la  bourgeoisie  anglaise  avait 
à  prendre  sa  part  dans  l'oppression  des  «classes  inférieures», 
de  la  grande  masse  productrice  de  la  nation,  et  un  de  ses  instru- 
ments d'oppression  fut  l'influence  de  la  religion. 

Un  autre  fait  contribua  à  renforcer  les  penchants  religieux 
de  la  bourgeoisie  :  la  naissance  du  matérialisme  en  Angleterre. 
Cette  nouvelle  doctrine  impie  choquait  non  seulement  les  pieux 
sentiments  de  la  classe  moyenne,  mais  elle  s'annonçait  comme 
une  philosophie  qui  ne  convenait  qu'aux  érudits  et  aux 
gens  du  monde  cultivé,  par  opposition  à  la  religion  assez  bonne 
pour  la  grande  masse  inculte,  y  compris  la  bourgeoisie.  Avec 
Hobbes,  le  matérialisme  apparut  sur  la  scène  comme  défenseur 
de  l'omnipotence  et  des  prérogatives  royales  ;  il  faisait  appel 
à  la  monarchie  absolue  pour  maintenir  sous  le  joug  ce  puer  ro- 
bustus  sed  malitiosusi  qu'était  le  peuple.  Il  en  fut  de  même 

1  Cet  enfant  robuste,  mais  roué.  (N.R.) 
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avec  les  successeurs  de  Hobbes,  avec  Bolingbroke,  Shaftesbury, 
etc.,  la  nouvelle  forme  déiste  du  matérialisme  demeura,  comme 
par  le  passé,  une  doctrine  aristocratique,  ésotérique  et  par  con- 
séquent odieuse  à  la  bourgeoisie  et  par  son  hérésie  religieuse, 
et  par  ses  connexions  politiques  antibourgeoises.  Par  consé- 
quent, en  opposition  à  ce  matérialisme  et  à  ce  déisme  aristocra- 
tique, les  sectes  protestantes  qui  avaient  fourni  son  drapeau  et 
ses  combattants  à  la  guerre  contre  les  Stuart,  continuèrent  à 
constituer  la  force  principale  de  la  classe  moyenne  progressive 
et  forment  aujourd'hui  encore  l'épine  dorsale  du  «grand  Parti 
libéral  ». 

Cependant,  le  matérialisme  passait  d'Angleterre  en  France 
où  il  rencontra  une  autre  école  philosophique  matérialiste,  issue 
du  cartésianisme  avec  laquelle  il  se  fondit.  Tout  d'abord,  il 
demeura  en  France  aussi  une  doctrine  exclusivement  aristocra- 
tique ;  mais  son  caractère  révolutionnaire  ne  tarda  pas  à  s'affir- 
mer. Les  matérialistes  français  ne  limitèrent  pas  leurs  critiques 
aux  seules  questions  religieuses,  ils  s'attaquèrent  à  toutes  les 
traditions  scientifiques  et  institutions  politiques  de  leur  temps  ; 
et  afin  de  prouver  que  leur  doctrine  avait  une  application  uni- 
verselle, ils  prirent  au  plus  court  et  l'appliquèrent  hardiment  à 
tous  les  objets  du  savoir  dans  une  œuvre  de  géants  qui  leur 
valut  leur  nom  —  V Encyclopédie.  Ainsi  sous  l'une  ou  l'autre 
de  ses  deux  formes  —  matérialisme  déclaré  ou  déisme  —  ce 
matérialisme  devint  la  conception  du  monde  de  toute  la  jeunesse 
cultivée  de  France,  à  tel  point  que  lorsque  la  grande  Révolution 
éclata,  la  doctrine  philosophique,  mise  au  monde  en  Angleterre 
par  les  royalistes,  fournit  leur  étendard  théorique  aux  républi- 
cains et  aux  terroristes  français,  et  fournit  le  texte  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme. 

La  grande  Révolution  française  fut  le  troisième  soulèvement 
de  la  bourgeoisie  ;  mais  elle  fut  le  premier  qui  rejeta  totalement 
l'accoutrement  religieux  et  livra  toutes  ses  batailles  sur  le  ter- 
rain ouvertement  politique  ;  elle  fut  aussi  le  premier  qui  poussa 
la  lutte  jusqu'à  l'anéantissement  de  l'un  des  combattants,  l'aris- 
tocratie et  jusqu'au  complet  triomphe  de  l'autre,  la  bourgeoisie. 
En  Angleterre,  la  continuité  des  institutions  prérévolutionnaires 
et  postrévolutionnaires  et  le  compromis  entre  les  grands  pro- 
priétaires fonciers  et  les  capitalistes  trouvèrent  leur  expression 
dans  la  continuité  des  précédents  juridiques  et  dans  la  conser- 
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vation  respectueuse  des  formes  féodales  de  la  loi.  La  Révolution 
française  fut  une  rupture  complète  avec  les  traditions  du  passé, 
elle  balaya  les  derniers  vestiges  du  féodalisme  et  créa,  avec  le 
code  civil,  une  magistrale  adaptation  de  l'ancien  droit  romain 
aux  conditions  du  capitalisme  moderne,  —  il  est  l'expression 
presque  parfaite  des  relations  juridiques  correspondant  au  stade 
de  développement  économique  que  Marx  nomme  la  production 
marchande  — ,  si  magistrale,  que  ce  code  de  la  France  révolu- 
tionnaire sert  aujourd'hui  encore  de  modèle  pour  la  réforme  du 
droit  de  propriété  dans  tous  les  pays,  sans  en  excepter  l'Angle- 
terre. N'oublions  pas  cependant  que  si  la  loi  anglaise  continue 
à  exprimer  les  relations  économiques  de  la  société  capitaliste 
dans  cette  langue  barbare  de  la  féodalité,  qui  correspond  à  la 
chose  à  exprimer  exactement  comme  l'orthographe  anglaise 
correspond  à  la  prononciation  anglaise,  —  vous  écrivez  Londres 
et  vous  prononcez  Constantinople1,  disait  un  Français,  —  cette 
même  loi  anglaise  est  aussi  la  seule  qui  ait  conservé  intacte  et 
transmis  à  l'Amérique  et  aux  colonies  la  meilleure  part  de  cette 
liberté  personnelle,  de  ce  self-government  local  et  de  cette  indé- 
pendance à  l'égard  de  toute  intervention  étrangère,  celle  des 
cours  de  justice  exceptée,  bref  de  ces  vieilles  libertés  germani- 
ques qui  sur  le  continent  ont  été  perdues  pendant  l'époque 
de  la  monarchie  absolue  et  n'ont  été  pleinement  reconquises 
nulle  part. 

Mais  revenons  à  notre  bourgeois  anglais.  La  Révolution  fran- 
çaise lui  procura  une  splendide  occasion  de  détruire  avec  le 
concours  des  monarchies  continentales  le  commerce  maritime 
français,  d'annexer  des  colonies  françaises  et  d'écraser  les  der- 
nières prétentions  de  la  France  à  la  rivalité  sur  mer.  C'est  une 
des  raisons  pour  laquelle  il  combattit  la  Révolution.  L'autre 
était  que  les  méthodes  de  cette  Révolution  lui  étaient  profondé- 
ment déplaisantes.  Non  seulement  son  «  exécrable  »  terrorisme, 
mais  même  sa  tentative  de  pousser  jusqu'au  bout  la  domination 
bourgeoise.  Que  deviendrait  la  bourgeoisie  anglaise  sans  son 
aristocratie,  qui  lui  enseignait  les  belles  manières  (quelles  qu'el- 
les fussent),  qui  inventait  pour  elle  ses  modes,  qui  fournissait 
des  officiers  à  l'armée,  pour  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur, 
et  à  la  flotte,  pour  la  conquête  de  nouvelles  colonies  et  de  nou- 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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veaux  marchés  ?  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  une  minorité  progres- 
sive de  la  bourgeoisie,  dont  les  intérêts  n'étaient  pas  aussi 
bien  servis  par  ce  compromis  ;  cette  fraction,  recrutée  prin- 
cipalement dans  la  classe  moyenne  la  moins  riche,  sympa- 
thisa avec  la  Révolution,  mais  elle  était  impuissante  dans  le 
Parlement. 

Ainsi,  tandis  que  le  matérialisme  devenait  le  credo  de  la  Ré- 
volution française,  le  bourgeois  anglais,  vivant  dans  la  crainte 
du  Seigneur,  se  cramponna  d'autant  plus  à  sa  religion.  Le  règne 
de  la  Terreur  à  Paris  n'avait-il  pas  montré  à  quoi  on  arriverait 
si  la  masse  perdait  ses  sentiments  religieux?  Plus  le  matéria- 
lisme se  propageait  de  la  France  aux  pays  voisins,  renforcé  par 
des  courants  théoriques  similaires,  en  particulier  par  la  philo- 
sophie allemande,  plus  le  matérialisme  et  la  ribre-pensée  de- 
venaient, sur  le  continent,  les  qualités  requises  de  tout  esprit 
cultivé,  plus  la  classe  moyenne  d'Angleterre  se  cramponnait  à 
ses  multiples  confessions  religieuses.  Ces  confessions  diffé- 
raient entre  elles,  mais  toutes  étaient  résolument  religieuses  et 
chrétiennes. 

Tandis  que  la  Révolution  assurait  en  France  le  triomphe 
politique  de  la  bourgeoisie,  en  Angleterre  Watt,  Arkwright,  Cart- 
wright  et  d'autres  amorçaient  une  révolution  industrielle  qui 
déplaça  totalement  le  centre  de  gravité  de  la  puissance  écono- 
mique. La  richesse  de  la  bourgeoisie  grandit  à  une  vitesse  infi- 
niment plus  rapide  que  celle  de  l'aristocratie  foncière.  Dans  la 
bourgeoisie  elle-même,  l'aristocratie  financière,  les  banquiers, 
etc.,  étaient  relégués  au  second  plan  par  les  manufacturiers.  Le 
compromis  de  1689,  même  après  les  changements  graduels  qu'il 
avait  subis  à  l'avantage  de  la  bourgeoisie,  ne  correspondait 
plus  aux  positions  relatives  des  parties  contractantes.  Le  carac- 
tère de  ces  parties  s'était  également  modifié  ;  la  bourgeoisie 
de  1830  différait  grandement  de  celle  du  siècle  précédent.  Le 
pouvoir  politique,  demeuré  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  qui 
l'employait  pour  résister  aux  prétentions  de  la  nouvelle  bour- 
geoisie industrielle,  devint  incompatible  avec  les  nouveaux 
intérêts  économiques.  Une  lutte  nouvelle  avec  l'aristocratie  s'im- 
posait, qui  ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  victoire  de  la 
nouvelle  puissance  économique.  D'abord,  sous  l'impulsion 
imprimée    par    la    Révolution    française    de    1830,    le    Reform 
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Act^  passa  en  dépit  de  toutes  les  oppositions.  Il  donna 
à  la  bourgeoisie  une  position  puissante  et  reconnue  dans  le 
Parlement.  Puis  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales2  assura  à 
jamais  la  suprématie  de  la  bourgeoisie  sur  l'aristocratie  fonciè- 
re, principalement  de  la  fraction  la  plus  active,  les  fabricants. 
C'était  la  plus  grande  victoire  de  la  bourgeoisie  ;  ce  fut  la  der- 
nière qu'elle  remporta  pour  son  profit  exclusif.  Tous  ses  autres 
triomphes,  par  la  suite,  elle  dut  en  partager  les  bénéfices  avec 
une  nouvelle  puissance  sociale,  d'abord  son  alliée,  mais  bientôt 
sa  rivale. 

La  révolution  industrielle  avait  donné  naissance  à  une  classe 
de  puissants  industriels  capitalistes  mais  aussi  à  une  classe 
d'ouvriers  d'industrie  bien  plus  nombreuse.  Cette  classe  grandit 
au  fur  et  à  mesure  que  la  révolution  industrielle  s'emparait 
branche  par  branche  de  toute  la  production,  et  sa  puissance 
grandissait  en  proportion.  Cette  puissance  se  fit  sentir  dès  1824, 
en  obligeant  un  Parlement  récalcitrant  à  abolir  les  lois  interdi- 
sant les  coalitions  ouvrières.  Pendant  l'agitation  en  faveur  du 
Reform  Act,  les  ouvriers  formèrent  l'aile  radicale  du  parti  de 
la  réforme  :  le  Reform  Act  de  1832  les  ayant  exclus  du  droit 
de  vote,  ils  formulèrent  leurs  revendications  dans  la  charte  du 
peuple  et  s'organisèrent  en  opposition  au  grand  parti  bourgeois 
indépendant,  le  Parti  chartiste3,  le  premier  parti  ouvrier  des 
temps  modernes. 


1  La  première  réforme  du  droit  électoral  en  Angleterre,  dont  le  bill 
fut  déposé  au  Parlement  en  mars  1831  et  adopté  en  juin  1832.  La  réforme 
mit  fin  au  monopole  politique  de  l'aristocratie  terrienne,  des  banquiers  et 
des  usuriers,  et  permit  aux  représentants  de  la  bourgeoisie  industrielle  d'ac- 
céder au  Parlement.  Le  prolétariat  et  la  petite  bourgeoisie,  qui  avaient  animé 
la  lutte  pour  la  réforme,  furent  trompés  par  la  bourgeoisie  libérale  et  restè- 
rent privés  des  droits  politiques.  (N.R.) 

2  Les  lois  sur  les  céréales  furent  abrogées  en  Angleterre  en  juin  1846. 
Ces  lois  visant  à  limiter  ou  à  interdire  l'importation  du  blé  avaient  été  éta- 
blies au  profit  des  grands  propriétaires  fonciers,  les  landlords.  Leur  abroga- 
tion signifia  la  victoire  de  la  bourgeoisie  industrielle,  qui  préconisait  la 
liberté  du  commerce.  (N.R.) 

3  Le  chartisme,  mouvement  révolutionnaire  de  masse  des  ouvriers 
anglais,  engendré  par  une  situation  économique  difficile  et  l'absence  de 
droits  politiques.  Le  mouvement  débuta  vers  1840  par  des  meetings  et  des 
manifestations  grandioses  et  se  poursuivit,  avec  quelques  interruptions, 
jusqu'en  1850. 

Les  échecs  du  mouvement  chartiste  s'expliquent  principalement  par 
l'absence  d'une  direction  prolétarienne,  systématiquement  révolutionnaire, 
et  d'un  programme  clairement  formulé.  (N.R.) 
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Alors  éclatèrent  les  révolutions  continentales  de  février-mars 
1848,  clans  lesquelles  le  peuple  ouvrier  joua  un  rôle  prépondé- 
rant et  formula,  du  moins  à  Paris,  des  revendications  qui,  à 
coup  sûr,  étaient  inadmissibles  du  point  de  vue  de  la  société 
capitaliste.  Et  alors  survint  la  réaction  générale.    D'abord    la 
défaite  des  chartistes,  le   10  avril  1848;  puis  l'écrasement  de 
l'insurrection  des  ouvriers  parisiens,  en  juin  ;  puis  les  défaites 
de  1849  en  Italie,  en  Hongrie,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  et  fina- 
lement la  victoire  de  Louis  Bonaparte  sur  Paris,  le  2  décembre 
1851.  Enfin,  pour  un  temps,    l'épouvantail    des    revendications 
ouvrières  était  renversé,  mais  à  quel  prix  !   Si  auparavant  la 
bourgeoisie  anglaise  était  déjà  convaincue  qu'il  fallait  mainte- 
nir l'esprit  religieux  dans  la  classe  ouvrière,  combien  elle  en 
sentit  la  nécessité  plus  impérieuse  après  toutes  ces  expériences  ! 
Sans  daigner  prêter  attention  aux  railleries  de  leurs  compères 
continentaux,  les  bourgeois  anglais  continuèrent  à  dépenser  des 
mille  et  des  cents,  chaque  année,  pour  l'évangélisation  des  clas- 
ses inférieures  ;  non  satisfaites  de  leur  propre  machinerie  reli- 
gieuse, ils  appelèrent  à  leur  secours  Frère  Jonathan1,    le    plus 
habile  organisateur  de  l'époque  en  fait  d'entreprise  religieuse, 
importèrent  d'Amérique  le   revivalism,  Moody  et  Sankey2    et 
leurs  pareils,  et  finalement  ils  acceptèrent  l'aide  dangereuse  de 
l'Armée  du  salut,  qui  fait  revivre    la   propagande    du   christia- 
nisme primitif,  déclare  que  les  pauvres  sont  les  élus  de  Dieu, 
combat  le  capitalisme  à  sa  manière  religieuse  et  entretient  ainsi 
un  élément  primitif  d'antagonisme  chrétien  de  classe,  suscep- 
tible de  devenir  un  jour  dangereux  pour  les  possédants  qui  sont 
aujourd'hui  ses  bailleurs  de  fonds. 

Il  semble  que  ce  soit  une  loi  du  développement  historique, 
que  la  bourgeoisie  ne  puisse,  en  aucun  pays  d'Europe,  s'empa- 
rer du  pouvoir  politique  —  du  moins  pour  un  temps  assez  pro- 
longé —  de  la  même  manière  exclusive  que  l'aristocratie  féo- 
dale l'a  conservé  au  moyen  âge.  Même  en  France,  où  la  féodalité 
fut  complètement  extirpée,  la  bourgeoisie  en  tant  que  classe  n'a 
détenu  le  pouvoir  que  pendant  des  périodes  très  courtes.  Pen- 
dant le  règne  de  Louis-Philippe  (1830-1848),    une    très    petite 


1  Surnom  ironique  des  Etats-Unis,  remplacé  plus  tard  par  oncle  Sam. 
(N.R.) 

2  Revivalism,  doctrine  religieuse  du  XIX^  siècle  qui  cherchait  à  revivi- 
fier la  religion.  Moody  et  Sankey,  prédicateurs  américains  qui  furent  parmi 
les  organisateurs  de  ce  mouvement.  (N.R.) 
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traction  de  la  bourgeoisie  seulement  régna,  la  fraction  la  plus 
nombreuse  étant  exclue  du  suffrage  par  un  cens  très  élevé. 
Sous  la  deuxième  République  (1848-1851),  la  bourgeoisie  tout 
entière  régna,  mais  trois  ans  seulement  ;  son  incapacité  fraya 
la  route  à  l'Empire.  C'est  seulement  sous  la  troisième  Républi- 
que que  la  bourgeoisie,  en  son  entier,  a  conservé  le  pouvoir 
pendant  plus  de  vingt  ans  ;  elle  donne  déjà  des  signes  récon- 
fortants de  décadence.  Un  règne  durable  de  la  bourgeoisie  n'a 
été  possible  que  dans  des  pays  comme  l'Amérique,  où  il  n'y 
avait  pas  de  féodalité  et  où,  d'emblée,  la  société  se  constitua 
sur  la  base  bourgeoise.  Cependant  en  Amérique,  comme  en 
France,  les  successeurs  de  la  bourgeoisie,  les  ouvriers,  frappent 
déjà  à  la  porte. 

La  bourgeoisie  ne  posséda  jamais  en  Angleterre  le  pouvoir 
sans  partage.  Même  la  victoire  de   1832  laissait  l'aristocratie 
foncière  en  possession  presque  exclusive  de  toutes  les  hautes 
fonctions  gouvernementales.  L'humilité  avec  laquelle  la  riche 
classe  moyenne   acceptait  cette  situation  demeura  pour    moi 
incompréhensible,  jusqu'à  ce  que  j'eusse  entendu  dans  un  dis- 
cours public  le  grand  manufacturier   libéral,    M.W.A.  Forster, 
supplier  les  jeunes  gens  de  Bradford  d'apprendre  le  français 
pour  faire  leur  chemin  dans  le  monde  ;  il  citait  sa  propre  ex- 
périence et  racontait  combien    il    s'était    à    lui-même    apparu 
stupide,  quand,  en  sa  qualité  de  ministre,  il  se  trouva  brusque- 
ment dans  une  société  où  le  français  était  au  moins  aussi  néces- 
saire que  l'anglais.  En  effet,  les  bourgeois    anglais    étaient  en 
moyenne  à  cette  époque  des  parvenus  absolument  sans  culture, 
et  ne  pouvaient  faire  autrement  que  d'abandonner  bon  gré  mal 
gré  à  l'aristocratie  les  postes  supérieurs  du  gouvernement,  où 
il  était  nécessaire  d'avoir  d'autres  qualités  que  l'étroitesse  insu- 
laire et  la  suffisance  insulaire,  épicées  de  roublardise  commer- 
ciale1. Même  aujourd'hui  les  débats  interminables  de  la  presse 
sur  l'éducation  bourgeoise  démontrent  surabondamment  que  la 


1  Et  même  en  affaires,  la  suffisance  du  chauvinisme  national  est  un 
triste  conseiller.  Jusque  tout  dernièrement,  le  fabricant  anglais  vulgaire 
considérait  comme  au-dessous  de  la  dignité  d'un  Anglais  de  parler  une  autre 
langue  que  la  sienne  et  il  était  fier  que  des  «pauvres  diables  d'étrangers» 
s'établissent,  en  Angleterre  et  le  déchargeassent  des  tracas  de  l'écoulement 
de  ses  produits  à  l'étranger.  Jamais  il  ne  songea  que  ces  étrangers,  la  plupart 
des  Allemands,  s'emparaient  de  la  sorte  d'une  large  partie  du  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre,  importation  et  exportation,  et  que  le  commerce 
extérieur  anglais  direct  arrivait  à  être  limité  presque  exclusivement  aux 
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classe  moyenne  anglaise  ne  se  croit  pas  assez  bonne  pour  une 
éducation  supérieure  et  ambitionne  quelque  chose  de  plus  mo- 
deste. Ainsi,  même  après  l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales, 
on  considéra,  comme  une  chose  entendue,  que  les  hommes  qui 
avaient  remporté  la  victoire,  les  Cobden,  les  Bright,  les  Forster, 
etc.,  devaient  rester  exclus  de  toute  participation  au  gouverne- 
ment officiel  du  pays  ;  il  leur  fallut  attendre  vingt  ans  pour 
qu'un  nouveau  Reform  Act  leur  ouvrit  les  portes  du  ministère. 
La  bourgeoisie  anglaise  est  encore  aujourd'hui  si  pénétrée  du 
sentiment  de  son  infériorité  sociale  qu'elle  entretient  à  ses  pro- 
pres frais  et  à  ceux  du  peuple  une  classe  décorative  de  paresseux 
pour  représenter  dignement  la  nation  dans  toutes  les  circonstan- 
ces solennelles  et  qu'elle  se  considère  hautement  honorée  quand 
un  de  ses  membres  est  trouvé  assez  digne  pour  être  admis  dans 
ce  corps  exclusif,  fabriqué  après  tout  par  elle-même. 

La  classe  moyenne  industrielle  et  commerciale  n'était  donc 
pas  encore  parvenue  à  éliminer  l'aristocratie  foncière  du  pouvoir 
politique,  quand  un  nouveau  rival,  la  classe  ouvrière,  fit  son 
apparition.  La  réaction  qui  suivit  île  mouvement  chartiste  et  les 
révolutions  continentales,  aussi  bien  que  le  développement  sans 
précédent  du  commerce  anglais  de  1848  à  1866  (communément 
attribué  au  seul  libre-échange,  mais  dû  bien  plus  au  colossal 
développement  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation  à  vapeur 
et  des  moyens  de  communication  en  général)  avaient  une  fois 
encore  courbé  la  classe  ouvrière  sous  la  dépendance  du  Parti 
libéral,  dont  elle  avait  formé  dans  les  temps  préchartistes  l'aile 
radicale.  La  revendication  du  droit  de  vote  pour  les  ouvriers 
devint  peu  à  peu  irrésistible  ;  tandis  que  les  leaders  whigs  du 
Parti   libéral   s'effaraient,   Disraeli    montra    sa    supériorité    en 


colonies,  à  la  Chine,  aux  Etats-Unis  et  à  l'Amérique  du  Sud.  Il  ne  remarqua 
pas  davantage  que  ces  Allemands  commerçaient  avec  d'autres  Allemands  à 
l'étranger  qui  graduellement  organisèrent  un  réseau  complet  de  colonies 
commerciales  sur  toute  la  surface  du  globe.  Et  quand  l'Allemagne,  il  y  a 
quarante  ans  environ,  commença  sérieusement  à  produire  pour  l'exporta- 
tion, ce  réseau  la  servit  à  merveille  pour  accomplir  si  rapidement  sa  trans- 
formation, d'un  pays  exportateur  de  céréales  en  un  pays  industriel  de 
première  importance.  Enfin,  il  y  a  environ  dix  ans,  le  fabricant  anglais  prit 
peur  et  demanda  à  ses  ambassadeurs  et  à  ses  consuls  comment  il  se  faisait 
qu'il  ne  pouvait  plus  garder  ses  clients.  Les  réponses  furent  unanimes  : 
1°  Vous  n'apprenez  pas  la  langue  de  vos  clients,  vous  exigez,  au  contraire, 
qu'ils  apprennent  la  vôtre  ;  2°  vous  n'essayez  pas  de  satisfaire  les  besoins, 
les  habitudes  et  les  goûts  de  vos  acheteurs,  mais  vous  exigez  qu'ils  acceptent 
les  vôtres.  (Note  d'Engels.) 
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forçant  les  tories  à  saisir  l'occasion  et  à  introduire  une  exten- 
sion du  droit  de  vote  selon  l'habitat  (pouvait  voter  quiconque 
habitait  une  maison  individuelle)  aux  districts  urbains  et  un 
remaniement  des  circonscriptions  électorales.  Puis  vint  le  vote 
secret  et,  en  1884,  l'extension  du  suffrage  selon  l'habitat  à 
toutes  les  circonscriptions,  même  les  circonscriptions  rurales 
(comtés)  et  un  nouveau  remaniement  de  celles-ci  qui  les  rendait 
à  peu  près  égales.  Toutes  ces  mesures  augmentaient  considé- 
rablement la  puissance  électorale  de  la  classe  ouvrière,  au  point 
que  dans  150  à  200  collèges  électoraux,  les  ouvriers  forment 
maintenant  la  majorité  des  votants.  Mais  le  parlementarisme 
est  une  excellente  école  pour  enseigner  le  respect  de  la  tradi- 
tion ;  si  la  bourgeoisie  regarde  avec  vénération  et  crainte  reli- 
gieuse ce  que  lord  John  Manners  appelle  plaisamment  «notre 
vieille  noblesse»,  la  masse  des  ouvriers  regarde  avec  respect 
et  déférence  ceux  qu'on  appelait  alors  la  «classe  supérieure», 
les  bourgeois.  L'ouvrier  anglais  était,  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, l'ouvrier  modèle,  dont  la  respectueuse  déférence  pour 
son  maître  et  la  timidité  à  réclamer  ses  droits  consolaient  nos 
socialistes  de  la  chaire1  allemands  des  incurables  tendances 
communistes  et  révolutionnaires  du  prolétariat  de  lleur  pro- 
pre nation. 

Mais  les  bourgeois  anglais,  qui  sont  des  hommes  d'affaires, 
virent  plus  loin  que  les  professeurs  allemands.  Ce  n'est  qu'à 
contrecœur  qu'ils  avaient  partagé  leur  pouvoir  avec  la  classe 
ouvrière.  Ils  avaient  appris  à  l'époque  du  chartisme  de  quoi  était 
capable  le  peuple,  ce  puer  robustus  sed  malitiosus  ;  et  depuis  ils 
avaient  été  contraints  d'accepter  la  plus  grande  partie  de  la  char- 
te du  peuple  et  de  l'incorporer  dans  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne.  Maintenant,  plus  que  jamais,  le  peuple  doit  être  tenu 
en  bride  par  des  moyens  moraux,  et  le  premier  et  le  principal 
moyen  d'action  sur  les  masses  est  et  reste  encore  la  religion. 
De  là  les  majorités  d'ecclésiastiques  dans  les  School  Boards,  de 
là  les  dépenses  sans  cesse  grandissantes  que  la  bourgeoisie 
s'impose  pour  encourager  toute  sorte  de  démagogie  dévote,  de- 
puis le  ritualisme  jusqu'à  l'Armée  du  salut. 


1  Le  socialisme  de  la  chaire,  une  des  tendances  apparues  en  Allemagne 
vers  1870-1890  dans  l'économie  politique  bourgeoise  et  dont  les  représentants 
enseignaient  dans  les  chaires  des  universités,  sous  couleur  de  socialisme,  le 
réformisme  bourgeois  libéral.  (N.R.) 
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Et  c'est  alors  qu'éclata  le  triomphe  de  la  respectabilité 
britannique  sur  la  libre  pensée  et  le  relâchement  religieux  du 
bourgeois  continental.  Les  ouvriers  de  France  et  d'Allemagne 
étaient  devenus  des  révoltés.  Ils  étaient  complètement  conta- 
minés par  le  socialisme  ;  et  pour  de  bonnes  raisons  ils  n'avaient 
pas  de  préjugés  sur  la  légalité  des  moyens  permettant  de  con- 
quérir le  pouvoir.  Le  puer  robustus  était  devenu  de  jour  en  jour 
plus  malitiosus.  Il  ne  restait  aux  bourgeoisies  française  et  alle- 
mande, comme  dernière  ressource,  qu'à  jeter  tout  doucement 
par-dessus  bord  leur  libre  pensée,  ainsi  que  le  jeune  homme,  à 
l'heure  du  mal  de  mer,  jette  à  l'eau  le  cigare  avec  lequel  il  se 
pavanait  en  s'embarquant  ;  l'un  après  l'autre,  les  esprits  forts 
adoptèrent  les  dehors  de  la  piété,  parlèrent  avec  respect  de 
l'Eglise,  de  ses  dogmes  et  de  ses  rites  et  en  observèrent  eux- 
mêmes  le  minimum  qu'il  était  impossible  d'éviter.  La  bourgeoisie 
française  fit  maigre  île  vendredi  et  les  bourgeois  allemands 
écoutèrent  religieusement  le  dimanche  les  interminables  ser- 
mons protestants.  Ils  s'étaient  fourvoyés  avec  leur  matérialisme. 
«.Die  Religion  muss  dem  Volk  erhalten  werden»  —  il  faut 
conserver  la  religion  pour  le  peuple  —  elle  seule  peut  sauver  la 
société  de  la  ruine  totale.  Malheureusement  pour  eux,  ils  ne 
firent  cette  découverte  qu'après  avoir  travaillé  de  leur  mieux 
à  détruire  la  religion  pour  toujours.  Et,  maintenant,  c'é- 
tait au  bourgeois  britannique  de  prendre  sa  revanche  et  de 
s'écrier  :  «  Imbéciles  !  il  y  a  deux  siècles  que  j'aurais  pu  vous 
dire  cela  !  » 

Cependant,  je  crains  que  ni  la  religieuse  stupidité  du  bour- 
geois anglais,  ni  la  conversion  post-festum  du  continental  ne 
puissent  opposer  une  digue  à  la  marée  montante  du  prolétariat. 
La  tradition  est  une  grande  force  retardatrice,  elle  est  la  vis 
inertiae  de  l'histoire,  mais  comme  elle  est  simplement  passive, 
elle  est  sûre  de  succomber;  la  religion  ne  sera  pas  non  plus 
une  sauvegarde  éternelle  pour  la  société  capitaliste.  Etant  donné 
que  nos  idées  juridiques,  philosophiques  et  religieuses  sont  les 
produits  plus  ou  moins  directs  des  conditions  économiques 
régnant  dans  une  société  donnée,  ces  idées  ne  peuvent  pas  se 
maintenir  éternellement  une  fois  que  ces  conditions  se  sont 
complètement  transformées.  Et  à  moins  de  croire  à  une  révéla- 
tion surnaturelle,  nous  devons  admettre  qu'aucune  prédication 
religieuse  ne  peut  suffire  à  étayer  une  société  qui  s'écroule. 


SOCIALISME    UTOPIQUE    ET    SOCIALISME    SCIENTIFIQUE  H9 


La  classe  ouvrière  de  l'Angleterre,  de  nouveau,  se  met  en 
mouvement.  Elle  est  sans  doute  entravée  par  des  traditions  de 
toute  sorte.  Traditions  bourgeoises  :  telle  cette  croyance  si  ré- 
pandue qu'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  partis,  les  conservateurs 
et  les  libéraux,  et  que  la  classe  ouvrière  doit  conquérir  son 
émancipation  à  l'aide  du  grand  Parti  libéral.  Traditions  ouvriè- 
res, héritées  des  premières  et  timides  tentatives  d'action  indé- 
pendante :  telle  l'exclusion  de  vieilles  et  nombreuses  trade- 
unions  de  tout  ouvrier  n'ayant  pas  fait  son  temps  réglemen- 
taire d'apprentissage,  ce  qui  aboutit  à  la  création  de  ses  propres 
briseurs  de  grève  par  chacune  de  ces  trade-unions.  Malgré 
tout,  la  classe  ouvrière  est  en  mouvement;  même  le  professeur 
Brentano  a  été  dans  la  pénible  obligation  d'en  informer  ses  con- 
frères du  socialisme  de  la  chaire.  Elle  se  meut,  comme  toute 
chose  en  Angleterre,  d'un  pas  lent  et  mesuré,  ici  avec  hésita- 
tions, là  avec  des  résultats  plus  ou  moins  heureux  ;  elle  se  meut 
ici  et  là  avec  une  méfiance  exagérée  du  mot  socialisme,  tandis 
qu'elle  en  absorbe  la  substance,  et  le  mouvement  s'étend  et 
s'empare  des  couches  ouvrières,  l'une  après  l'autre.  Il  a  déjà 
secoué  de  leur  torpeur  les  manœuvres  de  l'East-End  de  Londres 
et,  tous,  nous  avons  vu  quelle  énergique  impulsion  ces  nouvelles 
forces  lui  ont  à  leur  tour  imprimée.  Si  la  marche  du  mouvement 
est  trop  lente  au  gué  des  impatiences  de  tel  ou  tel,  n'oublions 
pas  que  c'est  la  classe  ouvrière  qui  préserve,  vivantes,  les  plus 
belles  qualités  du  caractère  anglais,  et  quand  un  terrain  est 
conquis  en  Angleterre,  il  n'est  d'ordinaire  jamais  perdu.  Si,  pour 
les  raisons  dites  plus  haut,  les  fils  de  vieux  chartistes  n'ont  pas 
été  à  la  hauteur  de  la  situation,  les  petits-fils  promettent  d'être 
dignes  de  leurs  ancêtres. 

Mais  le  triomphe  de  la  classe  ouvrière  européenne  ne  dépend 
pas  seulement  de  l'Angleterre  :  il  ne  pourra  être  obtenu  que  par 
la  coopération  au  moins  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de 
l'Allemagne.  Dans  ces  deux  derniers  pays,  le  mouvement  ouvrier 
est  bien  en  avant  de  celui  de  l'Angleterre.  En  Allemagne,  on 
peut  déjà  mesurer  la  distance  qui  le  sépare  du  succès  :  ses  pro- 
grès, depuis  25  ans,  n'ont  pas  de  précédent  ;  il  avance  avec  une 
vitesse  toujours  croissante.  Si  la  bourgeoisie  allemande  s'est 
montrée  lamentablement  dépourvue  de  capacités  politiques,  de 
discipline,  de  courage,  d'énergie  et  de  persévérance,  la  classe 
ouvrière  allemande  a  donné  de  nombreuses  preuves  de  toutes 
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ces  qualités.  Il  y  a  près  de  quatre  siècles,  l'Allemagne  fut  le 
point  de  départ  du  premier  soulèvement  de  la  bourgeoisie  euro- 
péenne ;  au  point  où  en  sont  les  choses,  serait-il  impossible  que 
l'Allemagne  soit  encore  le  théâtre  de  la  première  grande  victoire 
du  prolétariat  européen  ? 

Friedrich  Engels 

20  avril  1892 
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Par  son  contenu,  le  socialisme  moderne  est,  avant  tout,  le 
produit  de  la  prise  de  conscience,  d'une  part,  des  oppositions 
de  classes  qui  régnent  dans  la  société  moderne  entre  possédants 
et  non-possédants,  salariés  et  bourgeois,  d'autre  part,  de  l'anar- 
chie qui  règne  dans  la  production.  Mais,  par  sa  forme  théorique, 
il  apparaît  au  début  comme  une  continuation  plus  développée 
et  qui  se  veut  plus  conséquente,  des  principes  établis  par  les 
grands  philosophes  français  du  XVIIIe  siècle.  Comme  toute  théo- 
rie nouvelle,  il  a  dû  d'abord  se  rattacher  au  fond  d'idées  préexis- 
tant, si  profondément  que  ses  racines  plongent  dans  les  faits 
économiques. 

Les  grands  hommes  qui,  en  France,  ont  éclairé  les  esprits 
pour  la  révolution  qui  venait,  faisaient  eux-mêmes  figure  de 
révolutionnaires  au  plus  haut  degré.  Ils  ne  reconnaissaient 
aucune  autorité  extérieure,  de  quelque  genre  qu'elle  fût.  Reli- 
gion, conception  de  la  nature,  société,  organisation  de  l'Etat,  tout 
fut  soumis  à  la  critique  la  plus  impitoyable  ;  tout  dut  justifier 
son  existence  devant  le  tribunal  de  la  raison  ou  renoncer  à 
l'existence.  La  raison  pensante  fut  la  seule  et  unique  mesure 
à  appliquer  à  tout*e  chose.  Ce  fut  le  temps,  où,  comme  dit  Hegel, 
le  monde  était  mis  sur  sa  tête1,  en  premier  lieu  dans  ce  sens 


1  Voici  le  passage  sur  la  Révolution  française  :  «  D'un  seul  coup,  c'était 
l'idée,  le  concept  du  droit  qui  prévalait,  et  contre  cela  le  vieil  échafaudage 
de  l'injustice  ne  pouvait  résister.  C'est  sur  l'idée  de  droit  qu'on  a  donc  érigé 
maintenant  une  Constitution  et  c'est  sur  cette  base  que  tout  devait  désor- 
mais reposer.  Depuis  que  le  soleil  brille  au  firmament  et  que  les  planètes 
gravitent  autour  de  lui,  on  n'avait  pas  vu  encore  l'homme  se  dresser 
sur  la  tête,  c'est-à-dire  sur  l'idée,  et  construire  la  réalité  selon  l'idée. 
Anaxagore  avait  dit  le  premier  que  le  Nûs,  la  raison,  gouverne  le 
monde  ;  mais  voilà  que  l'homme  en  est  venu  à  reconnaître  que  l'idée 
doit  gouverner  la  réalité  spirituelle.   Ce  fut  ainsi  un  magnifique  lever  de 
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que  le  cerveau  humain  et  les  principes  découverts  par  sa  pensée 
prétendaient  servir  de  base  à  toute  action  et  à  toute  association 
humaines,  et,  plus  tard,  en  ce  sens  plus  large,  que  la  réalité  en 
contradiction  avec  ces  principes  fut  inversée  en  fait  de  fond  en 
comble.  Toutes  les  formes  antérieures  de  société  et  d'Etat, 
toutes  les  vieilles  idées  traditionnelles  furent  déclarées  dérai- 
sonnables et  jetées  au  rebut  ;  le  monde  ne  s'était  jusque-là 
laissé  conduire  que  par  des  préjugés  ;  tout  ce  qui  appartenait  au 
passé  ne  méritait  que  pitié  et  mépris.  Enfin,  le  jour  se  levait  ; 
désormais,  la  superstition,  l'injustice,  le  privilège  et  l'oppression 
devaient  être  balayés  par  la  vérité  éternelle,  la  justice  éternelle, 
l'égalité  fondée  sur  la  nature,  et  les  droits  inaliénables  de 
l'homme. 

Nous  savons  aujourd'hui  que  ce  règne  de  la  raison  n'était 
rien  d'autre  que  le  règne  idéalisé  de  la  bourgeoisie  ;  que  la  jus- 
tice éternelle  trouva  sa  réalisation  dans  la  justice  bourgeoise  ; 
que  l'égalité  aboutit  à  l'égalité  bourgeoise  devant  la  loi  ;  que 
l'on  proclama  comme  l'un  des  droits  essentiels  de  l'homme. . . 
la  propriété  bourgeoise  ;  et  que  l'Etat  rationnel,  le  contrat  social 
de  Rousseau  ne  vint  au  monde,  et  ne  pouvait  venir  au  monde, 
que  sous  la  forme  d'une  République  démocratique  bourgeoise. 
Pas  plus  qu'aucun  de  leurs  prédécesseurs,  les  grands  penseurs 
du  XVIIIe  siècle  ne  pouvaient  transgresser  les  barrières  que  leur 
propre  époque  leur  avait  fixées. 

Mais,  à  côté  de  l'opposition  entre  la  noblesse  féodale  et  la 
bourgeoisie,  qui  représentait  tout  le  reste  de  la  société,  existait 
l'opposition  universelle  entre  exploiteurs  et  exploités,  riches 
oisifs  et  pauvres  laborieux.  Et  c'est  justement  cette  circonstance 
qui  permit  aux  représentants  de  la  bourgeoisie  de  se  poser  en 
représentants  non  pas  d'une  classe  particulière,  mais  de  toute 
l'humanité  souffrante.  Il  y  a  plus.  Dès  sa  naissance,  la  bour- 
geoisie était  grevée  de  son  contraire  :  les  capitalistes, ne. peuvent 
pas  exister  sans  salariés  et  à  mesure  que  le  bourgeois  des  cor- 
porations du  moyen  âge  devenait  le  bourgeois  moderne  dans  la 


soleil  Tous  les  êtres  pensants  se  sont  associés  à  la  célébration  de  cette 
époque.  Une  émotion  sublime  a  régné  en  ce  temps,  un  enthousiasme  de 
l'esprit  a  fait  frissonner  le  monde  entier,  comme  si  l'on  assistait  pour  la 
première  fois  à  la  réconciliation  du  divin  avec  le  monde.  »  (Hegel, 
Philosophie  de  l'histoire,  1840,  p.  535).  Ne  serait-il  pas  grand  temps  de 
mobiliser  la  loi  antisocialiste  contre  le  danger  public  que  représentent 
les  doctrines  révolutionnaires  de  feu  le  professeur  Hegel  ?  (Note  d'Engels.) 
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même  mesure  le  compagnon  des  corporations  et  le  journalier 
libre  devenaient  prolétaires.   Et  même  si,  dans  l'ensemble,   la 
bourgeoisie  pouvait  prétendre  représenter  également,  dans  la 
lutte  contre  la  noblesse,  les  intérêts  des^diyerses  classes  labo- 
rieuses de  ce  temps,  onjyit  cependant  à  chaque  grand  mouve- 
ment  bourgeois^  se  faire-jour  des  mouvements  indépendants  de 
la  classe  qui  était  la  devancière  plus  ou  moins  développée  du 
prolétariat  moderne.  Ainsi,  au  temps  de  la  Réforme  et  de  la 
Guerre  des  Paysans  en  Allemagne,  la  tendance  des  anabaptistes1 
et  de  Thomas  Munzer  ;  dans  la  grande  Révolution  anglaise,  les 
niveleurs2;  dans  la  grande  Révolution  française,  Babeuf.  A  ces 
levées  de  boucliers  révolutionnaires   d'une  classe   encore   em- 
bryonnaire, correspondaient  des  manifestations  théoriques  ;    au 
XVIe  et  au  XVIIe  siècle,  des  peintures  utopiques  d'une  société 
idéale3  ;  au  XVIIIe,  des  théories  déjà  franchement  communistes 
(Morelly  et  Mably).  La  revendication  de  l'égalité  ne  se  limitait 
plus  aux  droits  politiques,  elle  devait  s'étendre  aussi  à  la  situa- 
tion sociale  des  individus;  ce  n'étaient  plus  seulement  les  pri- 
vilèges de  classe  qu'on  devait  supprimer,  mais  les  différences 
de  classe  elles-mêmes.  La  première  manifestation  de  la  nouvelle 
doctrine  fut  ainsi  un  communisme  ascétique,  Spartiate  qui  inter- 
disait toutes  les  jouissances  de  la  vie.  Puis  vinrent  les  trois 
grands  utopistes  :  Saint-Simon,  chez  qui  la  tendance  bourgeoise 
garde  encore  un  certain  poids  à  côté  de  l'orientation  proléta- 
rienne ;  Fourier  et  Owen  :  ce  dernier,  dans  le  pays  de  la  produc- 
tion capitaliste  la  plus  évoluée  et  sous  l'impression  des  contra- 
dictions qu'elle  engendre,  développa  systématiquement  ses  pro- 
positions d'abolition  des  différences  de  classe,  en  se  rattachant 
directement  au  matérialisme  français. 

Tous  trois  ont  ceci  de  commun  qu'ils  ne  se  donnent  pas  com- 
me les  représentants  des  intérêts  du  prolétariat  que  l'histoire 


1  Secte  religieuse,  apparue  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux  Pays-Bas 
au  XVIe  siècle.  Elle  imposait  à  ses  adeptes  un  second  baptême.  Durant 
la  guerre  des  paysans,  (1524-1525),  les  anabaptistes,  parmi  lesquels  prédo- 
minaient les  paysans,  les  artisans,  les  petits  commerçants,  adhérèrent  à 
l'aile  la  plus  révolutionnaire  du  mouvement,  dirigée  par  Thomas  Munzer. 
(N.R.) 

1  II  s'agit  des  «  niveleurs  véritables  »  ou  «  bêcheurs  »  qui  traduisaient 
les  intérêts  des  couches  pauvres  de  la  campagne  et  de  la  ville  au  cours  de 
la  révolution  bourgeoise  anglaise  du  XVIIe  siècle.  (N.R.) 

3  Engels  fait  allusion  aux  ouvrages  des  tenants  du  communisme  utopi- 
que  Thomas  More  (XVIe  siècle)    et  Campanella  (XVIIe  siècle).  (N.R.) 
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avait  engendré  dans  l'intervalle.  Comme  les  philosophes  de  l'ère 
des  lumières,  ils  veulent  affranchir  non  une  classe  déterminée, 
mais  l'humanité  entière.  Comme  eux,  ils  veulent  instaurer  le 
royaume  de  la  raison  et  de  la  justice  éternelle  ;  mais  il  y  a  un 
abîme  entre  leur  royaume  et  celui  des  philosophes  du  siècle  des 
lumières.  Lui  aussi,  le  monde  bourgeois,  organisé  d'après  les 
principes  de  ces  philosophes,  est  irrationnel  et  injuste,  et  c'est 
pourquoi  il  doit  être  condamné  et  mis  dans  le  même  sac  que 
le  féodalisme  et  les  autres  conditions  sociales  antérieures.  SL_ 
jusqu'ici,  la  raison  et  la  justice  effectives  n'ont  pas  régné  dans 
le  monde,  c'est  qu'on  ne  les  avait  pas  encore  exactement  re- 
connues. Il  manquait  précisément  l'individu  génial  qui  est  venu 
maintenant  et  qui  a  reconnu  la  vérité  ;  qu'il  soit  venu  mainte- 
nant, que  la  vérité  soit  reconnue  juste  maintenant,  ce  fait  ne 
résulte  pas  avec  nécessité  de  l'enchaînement  du  développement 
historique  comme  un  événement  inéluctable,  c'est  une  simple 
chance.  L'individu  de  génie  aurait  tout  aussi  bien  pu  naître  500 
ans  plus  tôt,  et  il  aurait  épargné  à  l'humanité  cinq  cents  ans 
d'erreurs,  de  luttes  et  de  souffrances. 

Les  philosophes  français  du  XVIIIe  siècle,  eux  qui  prépa- 
raient la  Révolution,  en  appelaient  à  la  raison  comme  juge 
unique  de  tout  ce  qui  existait.  On  devait  instituer  un  Etat  rai- 
sonnable, une  société  raisonnable  ;  tout  ce  qui  contredisait  la 
raison  éternelle  devait  être  éliminé  sans  pitié.  Nous  avons  vu 
également  que  cette  raison  éternelle  n'était  en  réalité  rien 
d'autre  que  l'entendement  idéalisé  du  citoyen  de  la  classe  moyen- 
ne, dont  son  évolution  faisait  justement  alors  un  bourgeois.  Or, 
lorsque  la  Révolution  française  eut  réalisé  cette  société  de  rai- 
son et  cet  Etat  de  raison,  les  nouvelles  institutions,  si  ration- 
nelles qu'elles  fussent  par  rapport  aux  conditions  antérieures, 
n'apparurent  pas  du  tout  comme  absolument  raisonnables.  L'Etat 
de  raison  avait  fait  complète  faillite,  le  Contrat  social  de  Rous- 
seau avait  trouvé  sa  réalisation  dans  l'ère  de  la  Terreur  ;  et 
pour  y  échapper,  la  bourgeoisie,  qui  avait  perdu  la  foi  dans  sa 
propre  capacité  politique,  s'était  réfugiée  d'abord  dans  la  cor- 
ruption du  Directoire  et,  finalement,  sous  la  protection  du 
despotisme  napoléonien  ;  la  paix  éternelle  qui  avait  été  promise 
était  convertie  en  une  guerre  de  conquêtes  sans  fin.  La  société 
de  raison  n'avait  pas  connu  un  sort  meilleur.  L'opposition  des 
riches  et  des  pauvres,  au  lieu  de  se  résoudre  dans  le  bien-être 
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général,  avait  été  aggravée  par  l'élimination  des  privilèges  cor- 
poratifs et  autres  qui  la  palliaient  et  par  celle  des  établissements 
de  bienfaisance  de  l'Eglise  qui  l'adoucissaient  ;  l'«  affranchisse- 
ment de  la  propriété  »  de  ses  entraves  féodales,  une  fois  inscrit 
dans  les  faits,  se  manifestait,  pour  le  petit  bourgeois  et  le  petit 
paysan,  comme  la  liberté  de  vendre  la  petite  propriété  écrasée 
par  la  concurrence  trop  puissante  du  grand  capital  et  de  la 
grande  propriété  foncière,  et  de  la  vendre  précisément  à  ces 
puissants   seigneurs  ;   cet  «  affranchissement  »   se   transformait 
ainsi  pour  le  petit  bourgeois  et  le  petit  paysan  en  affranchisse- 
ment de  toute  propriété  ;  l'essor  de  l'industrie  sur  une  base  capi- 
taliste érigea  la  pauvreté  et  la  misère  des  masses  ouvrières  en 
condition  de  vie  de  la  société.  Le  paiement  au  comptant  devint 
de  plus  en  plus,  selon  l'expression  de  Carlyle,  le  seul  lien  de  la 
société.  Le  nombre  des  crimes  augmenta  d'année  en  année.  Si 
les  vices  féodaux  qui,   autrefois,   s'étalaient    sans    pudeur  au 
grand  jour  avaient  été,  sinon  supprimés,  du  moins  provisoire- 
ment repoussés  au  second  plan,  les  vices  bourgeois,  nourris  jus- 
que-là dans  le  secret,  n'en  fleurirent  qu'avec  plus  d'exubérance. 
Le  commerce  évolua  de  plus  en  plus  en  escroquerie.  La  «  frater- 
nité »  de  la  devise  révolutionnaire  se  réalisa  dans  les  chicanes 
et  les  jalousies  de  la  concurrence.    L'oppression    violente    fit 
place  à  la  corruption  ;  l'épée  comme  premier  levier  de  puissance 
sociale  fit  place  à  l'argent.  Le  droit  de  cuissage  passa  des  sei- 
gneurs féodaux  aux  fabricants  bourgeois.  La  prostitution  se  ré- 
pandit à  un  degré  inconnu  jusqu'alors.    Le    mariage  lui-même, 
qui  restait  comme  devant  une  forme  légalement  reconnue,  une 
couverture  officielle  de  la  prostitution,  se  compléta  par  un  adul- 
tère abondant.  Bref,  comparées  aux  pompeuses  promesses  des 
philosophes  du  sièclë~~3ës~  lumières,  les  institutions  sociales  et 
politiques  établies  par  la  «victoire  de  la  raison»  se  révélèrent 
des  caricatures  amèrement  décevantes.  Il  ne  manquait  plus  que 
des  hommes  pour  constater  cette  déception,  et  ces  hommes  vin- 
rent avec  le  tournant  du  siècle.  En  1802,  parurent  les  Lettres 
de  Genève  de  Saint-Simon  ;  en  1808,    la    première    œuvre  de 
Fourier,  bien  que  la  base  de  sa  théorie  datât  déjà  de  1799  ;  le 
1er  janvier  1800,  Robert  Owen  prit  la  direction  de  New-Lanark. 
Mais  en  ce  temps,  le  mode  de  production  capitaliste  et,  avec 
lui,  la  contradiction  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  étaient 
encore  très  peu  développés.  La  grande  industrie,  qui  venait  de 
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naître  en  Angleterre,  était  encore  inconnue  en  France.  Or,  seule 
la  grande  industrie  développe,  d'une  part,  les  conflits  qui  font 
d'un  bouleversement  du  mode  de  production  une  nécessité  iné- 
luctable, —  conflits  non  seulement  entre  les  classes  qu'elle  en- 
gendre, mais  encore  entre  les  forces  productives  et  les  formes 
d'échange  qu'elle  crée  ;  —  et,  d'autre  part,  elle  seule  développe, 
dans  ces  gigantesques  forces  productives  elles-mêmes,  les 
moyens  de  résoudre  aussi  ces  conflits.  Si_d.onc,  vers  1800,  les 
conflits  issus  du  nouvel  ordre  social  n'étaient  encore  qu'en 
devenir,  à  plus  forte  raison  les  moyens  de  les  résoudre.  Si  les 
masses  non  possédantes  de  Paris  avaient  pu,  pendant  l'ère  de 
la  Terreur,  conquérir  un  moment  la  domination  et  ainsi  conduire 
à  la  victoire  la  Révolution  bourgeoise  contre  la  bourgeoisie  elle- 
même,  elles  n'avaient  fait  par  là  que  démontrer  combien  cette 
domination  était  impossible  dans  les  conditions  d'alors.  Le 
prolétariat,  qui  commençait  seulement  à  se  détacher  de  ces 
masses  non  possédantes  comme  souche  d'une  nouvelle  classe, 
tout  à  fait  incapable  encore  d'une  action  politique  indépendante, 
se  présentait  comme  un  ordre  opprimé,  souffrant,  qui,  dans  son 
incapacité  à  s'aider  lui-même,  pouvait  tout  au  plus  recevoir 
une  aide  de  l'extérieur,  d'en  haut. 

Cette  situation  historique  domina  aussi  les  fondateurs  du 
socialisme.  A  l'immaturité  de  la  production  capitaliste,  à  l'im- 
maturité de  la  situation  des  classes,  répondit  l'immaturité  des 
théories.  La  solution  des  problèmes  sociaux,  qui  restait  encore 
cachée  dans  les  rapports  économiques  embryonnaires,  devait 
jaillir  du  cerveau.  La  société  ne  présentait  que  des  anomalies  ; 
leur  élimination  était  la  mission  de  la  raison  pensante.  Il  s' agis  - 
sait  à  cette  fin  d'inventer  un  nouveau  système  plus  parfait  de 
régime  social  et  de  l'octroyer  de  l'extérieur  à  la  société,  par  la 
propagande  et,  si  possible,  par  l'exemple  d'expériences  modè- 
les. Ces  nouveaux  systèmes  sociaux  étaient  d'avance  condam- 
nés à  l'utopie.  Plus  ils  étaient  élaborés  dans  le  détail,  plus  ils 
devaient  se  perdre  dans  la  fantaisie  pure. 

Cela  une  fois  établi,  ne  nous  arrêtons  pas  un  instant  de  plus 
à  cet  aspect  qui  appartient  maintenant  tout  entier  au  passé.  Que 
des  regrattiers  livresques  épluchent  solennellement  ces  fantai- 
sies qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  divertissantes  ;  laissons-les 
faire  valoir  la  supériorité  de  leur  esprit  posé  en  face  de  telles 
«  folies  ».  Nous  préférons  nous  réjouir  des  germes  d'idées  de 
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génie  et  des  idées  de  génie  qui  percent  partout  sous  l'enveloppe 
fantastique  et  auxquels  ces  philistins  sont  aveugles. 

Saint-Simon  était  fils  de  la  Révolution  française  ;  il  n'avait 
pas  encore  trente  ans  lorsqu'elle  éclata.  La__Réy_qlution  était  la 
victoire   du  tiers-état,   c'est-à-dire  de   la  grande  masse  de-la- 
nation  qui  était  active  dans  la  production  et  le  commerce,  sur 
lesjordre_sj)riYilégiés,_oisi/s  jusqu'alors  :  la  noblesse  et  le  clergé. 
Mais  la  victoire  du  tiers-état  s'était  bientôt  révélée  comme  la 
victoire  exclusive  d'une  petite  partie  de  cet  ordre,  comme  la 
conquête  du  pouvoir  politique  par  la  couche  socialement  privi- 
légiée de  ce  même  ordre  :  la  bourgeoisie  possédante.  Et,  à  vrai 
dire,  cette~  bourgeoisie  s'était  encore    développée    rapidement 
pendant  la  Révolution  en  spéculant  sur  la  propriété  foncière 
de  la  noblesse  et  de  l'Eglise  confisquée,  puis  vendue,  ainsi  qu'en 
fraudant  la  nation  par  les  fournitures  aux  armées.  Ce  fut  pré- 
cisément la  domination  de  ces  escrocs  qui,  sous  le  Directoire, 
amena  la  France  et  la  Révolution  au  bord  de  la  ruine  et  donna 
ainsi  à  Napoléon  le  prétexte  de  son  coup  d'Etat.  De  la  sorte, 
dans  l'esprit  de  Saint-Simon,  l'opposition  du  tiers-état  et  des 
ordres  privilégiés  prit  la  forme  de  l'opposition  entre  «travail- 
leurs »  et  «  oisifs  ».  Les  oisifs,  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
anciens  privilégiés,  mais  aussi  tous  ceux  qui  vivaient  de  rentes, 
sans  prendre  part  à  la  production  et  au  commerce.  Et  les  «  tra- 
vailleurs», ce  n'étaient  pas  seulement  les  salariés,  mais  aussi 
les  fabricants,  les  négociants,  les  banquiers.  Il  était  patent  que 
les  oisifs  avaient  perdu  la  capacité  de  direction  intellectuelle 
et  de  domination  politique,  ce  qui  était  définitivement  confirmé 
par  la  Révolution.  Que  les  non-possédants  n'eussent  pas  cette 
capacité,  ce  point  semblait  à  Saint-Simon  démontré    par    les 
expériences  de  la  Terreur.  Dès  lors,  qui  devait  diriger  et  domi- 
ner? D'après  Saint-Simon,  la  science    et    l'industrie,  qu'unirait 
entre  elles  un  nouveau  lien  religieux,  destiné  à  restaurer  l'unité 
des  conceptions  religieuses  rompue  depuis  la  Réforme,  un  «  nou- 
veau christianisme»  nécessairement    mystique    et    strictement 
hiérarchisé.   Mais  la  science,   c'était  les  hommes    d'études    et 
l'industrie,  c'était  en  première  ligne  les  bourgeois  actifs,  fabri- 
cants, négociants,  banquiers.  Ces  bourgeois  devaient,  certes,  se 
transformer  en  une  espèce  de  fonctionnaires  publics,  d'hommes 
de  confiance  de  la  société,  mais  garder  cependant  vis-à-vis  des 
ouvriers  une  position  de  commandement,  pourvue  aussi  de  privi- 
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lèges  économiques.  Les  banquiers  surtout  devaient  être  appelés 
à  régler,  par  la  réglementation  du  crédit,  l'ensemble  de  la  pro- 
duction sociale.  —  Cette  conception  correspondait  tout  à  fait 
à  une  période  où,  en  France,  la  grande  industrie,  et  avec  elle 
l'opposition  entre  bourgeoisie  et  prolétariat,  étaient  seulement 
en  train  de  naître.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  Saint-Simon 
insiste  tout  particulièrement  :  partout  et  toujours  ce  qui  lui  im- 
porte en  premier  lieu,  c'est  le  sort  de  <c  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre  ». 

Déjà  dans  ses  Lettres  de  Genève,  Saint-Simon  pose  le  prin- 
cipe que  «  tous  les  hommes  travailleront  ».  Dans  le  même 
ouvrage,  il  sait  déjà  que  la  Terreur  en  France  a  été  la  domina- 
tion des  masses  non  possédantes.  «Regardez,  leur  crie-t-il,  ce 
qui  est  arrivé  en  France  pendant  le  temps  que  vos  camarades 
y  ont  dominé  ;  ils  y  ont  fait  naître  la  famine.  »  Or,  concevoir 
la  Révoilution  française  comme  une  lutte  de  classes  entre  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  et  les  non-possédants  était,  en  1802,  une 
découverte  des  plus  géniales.  En  1816,  il  proclame  la  politique 
science  de  la  production  et  il  prédit  la  résorption  entière  de  la 
politique  dans  Yéconomie.  Si  l'idée  que  la  situation  économique 
est  la  base  des  institutions  politiques  n'apparaît  ici  qu'en  germe, 
le  passage  du  gouvernement  politique  des  hommes  à  une  admi- 
nistration des  choses  et  à  une  direction  des  opérations  de  pro- 
duction, donc  «  l'abolition  de  l'Etat  »,  dont  on  a  fait  dernière- 
ment tant  de  bruit,  se  trouve  déjà  clairement  énoncée  ici.  C'est 
avec  la  même  supériorité  sur  ses  contemporains  qu'il  proclame, 
en  1814,  immédiatement  après  l'entrée  des  Alliés  à  Paris,  et 
encore  en  1815,  pendant  la  guerre  des  Cent-Jours,  l'alliance  de 
la  France  avec  l'Angleterre  et,  en  deuxième  ligne,  celle  de  ces 
deux  pays  avec  l'Allemagne  comme  la  seule  garantie  du  dé- 
veloppement prospère  et  de  la  paix  pour  l'Europe.  Prêcher  aux 
Français  de  1815  l'alliance  avec  les  vainqueurs  de  Waterloo  exi- 
geait certes  autant  de  courage  que  de  sens  de  la  perspective  his- 
torique. 

Si  nous  trouvons  chez  Saint-Simon  une  largeur  de  vue  gé- 
niale qui  fait  que  presque  toutes  les  idées  non  strictement  éco- 
nomiques des  socialistes  postérieurs  sont  contenues  en  germe 
chez  lui,  nous  trouvons  chez  Fourier  une  critique  des  condi- 
tions sociales  existantes  qui,  pour  être  faite  avec  une  verve 
toute  française,  n'en  est  pas  moins  pénétrante.  Fourier  prend 
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au  mot  la  bourgeosie,  ses  prophètes  enthousiastes  d'avant  la 
Révolution  et  ses  flagorneurs  intéressés  après  la  Révolution.  Il 
dévoile  sans  pitié  la  misère  matérielle  et  morale  du  monde  bour- 
geois et  il  la  confronte  avec  les  promesses  flatteuses  des  phi- 
losophes des  lumières,  sur  la  société  où  devait  régner  la  rai- 
son seule,  sur  la  civilisation  apportant  le  bonheur  universel,  sur 
la  perfectibilité  illimitée  de  l'homme,  aussi  bien  qu'avec  les  ex- 
pressions couleur  de  rose  des  idéologues  bourgeois,  ses  contem- 
porains ;  il  démontre  comment,  partout,  la  réalité  la  plus  la- 
mentable correspond  à  la  phraséologie  la  plus  grandiloquente 
et  il  déverse  son  ironie  mordante  sur  ce  fiasco  irrémédiable  de 
la, phrase.  Fourier  n'est  pas  seulement  un  critique;  sa  nature 
éternellement  enjouée  fait  de  lui  un  satirique,  et  un  des  plus 
grands  satiriques  de  tous  les  temps.  Il  peint  avec  autant  de 
maestria  que  d'agrément  la  folle  spéculation  qui  fleurit  au  dé- 
clin de  la  Révolution  ainsi  que  l'esprit  boutiquier  universelle- 
ment répandu  dans  le  commerce  français  de  ce  temps.  Plus 
magistrale  encore  est  la  critique  qu'il  fait  du  tour  donné  par  la 
bourgeoisie  aux  relations  sexuelles  et  de  la  position  de  la  fem- 
me dans  la  société  bourgeoise.  Il  est  le  premier  à  énoncer  que, 
dans  une  société  donnée,  le  degré  d'émancipation  de  la  femme 
est  la  mesure  naturelle  de  l'émancipation  générale.  Mais  là  où 
il  apparaît  le  plus  grand,  c'est  dans  sa  conception  de  l'histoire 
de  la  société.  Il  divise  toute  son  évolution  passée  en  quatre 
phases  :  sauvagerie,  barbarie,  patriarcat,  civilisation,  laquelle 
coïncide  avec  ce  qu'on  appelle  maintenant  la  société  bourgeoise, 
par  conséquent,  avec  l'ordre  social  qui  part  du  XVIe  siècle;  et 
il  démontre  que  «  la  civilisation  donne  à  chacun  des  vices  aux- 
quels la  barbarie  se  livre  avec  simplicité,  une  forme  complexe, 
ambiguë  et  hypocrite  »  ;  que  la  civilisation  se  meut  dans  un  «  cer- 
cle vicieux»,  au  milieu  des  contradictions  qu'elle  reproduit  sans 
cesse,  sans  pouvoir  les  surmonter,  de  sorte  qu'elle  atteint  tou- 
jours le  contraire  de  ce  qu'elle  veut  obtenir  ou  prétend  vou- 
loir obtenir  ;  de  sorte  que,  par  exemple,  «  en  civilisation  la  pau- 
vreté naît  de  l'abondance  même  ».  Fourier,  comme  on  le  voit, 
manie  la  dialectique  avec  la  même  maîtrise  que  son  contempo- 
rain Hegel.  Avec  une  égale  dialectique,  il  fait  ressortir  que, 
contrairement  à  la  phraséologie  sur  la  perfectibilité  indéfinie  de 
l'homme,  toute  phase  historique  a  sa  branche  ascendante,  mais 
aussi  sa  branche  descendante,  et  il  applique  aussi  cette  conccp- 
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tion  à  l'avenir  de  l'humanité  dans  son  ensemble.  De  même  que 
Kant  a  introduit  la  fin  à  venir  de  la  terre  dans  la  science  de 
la  nature,  Fourier  introduit  dans  l'étude  de  l'histoire  la  fin  à 
venir  de  l'humanité. 

Tandis  qu'en  France  l'ouragan  de  la  Révolution  balayait  le 
pays,  un  bouleversement  plus  silencieux,  mais  non  moins  puis- 
sant, s'accomplissait  en  Angleterre.  La  vapeur  et  le  machinisme 
nouveau  transformèrent  la  manufacture  en  grande  industrie 
moderne  et  révolutionnèrent  ainsi  tout  le  fondement  de  la  so- 
ciété bourgeoise.  La  marche  somnolente  de  la  période  manu- 
facturière se  transforma  en  une  période  d'ardeur  irrésistible  de 
la  production.  A  une  vitesse  constamment  accrue  s'opéra  la 
division  de  la  société  en  grands  capitalistes  et  en  prolétaires 
non  possédants,  entre  lesquels,  au  lieu  de  la  classe  moyenne 
stable  d'autrefois,  une  masse  mouvante  d'artisans  et  de  petits 
commerçants  avaient  maintenant  une  existence  mal  assurée,  en 
formant  la  partie  la  plus  fluctuante  de  la  population.  Le  nou- 
veau mode  de  production  n'était  encore  qu'au  début  de  sa 
branche  ascendante  ;  il  était  encore  le  mode  de  production 
normal,  le  seul  possible  dans  ces  circonstances.  Mais  déjà  il 
engendrait  des  anomalies  sociales  criantes:  agglomération  d'une 
population  déracinée  dans  les  pires  taudis  des  grandes  villes  ; 
dissolution  de  tous  les  liens  traditionnels  de. filiation,  de  subor- 
dination patriarcale  dans  la  famille  ;  surtravail,  surtout  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  à  une  échelle  épouvantable  ;  démo- 
ralisation massive  de  la  classe  travailleuse  jetée  brusquement 
dans  des  conditions  tout  à  fait  nouvelles,  passant  de  la  cam- 
pagne à  la  ville,  de  l'agriculture  à  l'industrie,  de  conditions. sta- 
bles dans  des  conditions  précaires  qui  changeaient  chaque  jour. 
C'est  alors  qu'apparut  en  réformateur  un  fabricant  de  29  ans, 
homme  d'une  simplicité  de  caractère  enfantine  qui  allait  jus- 
qu'au sublime  et,  en  même  temps,  conducteur-né  pour  les  hom- 
mes comme  il  n'y  en  a  pas  beaucoup.  Robert  Owen  s'était  as- 
similé la  doctrine  des  philosophes  matérialistes  de  l'ère  des 
lumières,  selon  laquelle  le  caractère  de  l'homme  est  le  produit, 
d'une  part,  de  son  organisation  native  et,  d'autre  part,  des 
circonstances  qui  entourent  l'homme  durant  sa  vie,  mais  sur- 
tout pendant  la  période  où  il  se  forme.  Dans  la  révolution  in- 
dustrielle, la  plupart  des  hommes  de  son  groupe  social  ne 
voyaient  que  confusion  et  chaos,  où  il  faisait  bon  pêcher  en  eau 
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trouble  et  s'enrichir  rapidement.  Il  y  vit  l'occasion  d'appliquer 
sa  thèse  favorite  et  de  mettre  par  là  de  l'ordre  dans  le  chaos. 
Il  s'y  était  déjà  essayé  avec  succès  à  Manchester,  comme  diri- 
geant des  500  ouvriers  d'une  fabrique  ;  de  1800  à  1829,  il  régit 
comme  associé  gérant  la  grande  filature  de  coton  de  New-La- 
nark  en  Ecosse  et  il  le  fit  dans  le  même  esprit,  mais  avec  une 
plus  grande  liberté  d'action  et  un  succès  qui  lui  valut  une  ré- 
putation européenne.  Une  population  qui  monta  peu  à  peu  jus- 
qu'à 2  500  âmes  et  se  composait  à  l'origine  des  éléments  les 
plus  mêlés,  pour  la  plupart  fortement  démoralisés,  fut  transfor- 
mée par  lui  en  une  parfaite  colonie  modèle  où  ivrognerie,  police, 
justice  pénale,  procès,  assistance  publique  et  besoin  de  chanté 
étaient  choses  inconnues.  Et  cela  tout  simplement  en  plaçant 
les  gens  dans  des  circonstances  plus  dignes  de  l'homme,  et  sur- 
tout en  faisant  donner  une  éducation  soignée  à  la  génération 
grandissante.  Il  fut  l'inventeur  des  écoles  maternelles  et  le 
premier  à  les  introduire.  Dès  l'âge  de  deux  ans,  les  enfants  al- 
laient à  l'école,  où  ils  s'amusaient  tellement  qu'on  avait  peine  à 
les  ramener  à  la  maison.  Tandis  que  ses  concurrents  travail- 
laient de  treize  à  quatorze  heures  par  jour,  on  ne  travaillait  à 
New-Lanark  que  dix  heures  et  demie.  Lorsqu'une  crise  de  coton 
arrêta  le  travail  pendant  quatre  mois,  les  ouvriers  chômeurs 
continuèrent  à  toucher  leur  salaire  entier.  Ce  qui  n'empêcha  pas 
rétablissement  d'augmenter  en  valeur  de  plus  du  double  et  de 
donner  jusqu'au  bout  de  gros  bénéfices  aux  propriétaires. 

Mais  tout  cela  ne  satisfaisait  pas  Owen.  L'existence  qu'il 
avait  faite 'à  ses  ouvriers  était,  à  ses  yeux,  loin  encore  d'être 
digne  de  l'homme  ;  «  les  gens  étaient  mes  esclaves  »  :  les  cir- 
constances relativement  favorables  dans  lesquelles  il  les  avait 
placés,  étaient  encore  bien  loin  de  permettre  un  développement 
complet  et  rationnel  du  caractère  et  de  l'intelligence,  et  encore 
moins  une  libre  activité  vitale.  «Et,  pourtant,  la  partie  labo- 
rieuse de  ces  2  500  hommes  produisait  autant  de  richesse  réel- 
le pour  la  société  qu'à  peine  un  demi-siècle  auparavant  une  po- 
pulation de  600  000  âmes  pouvait  en  produire.  Je  me  deman- 
dais :  qu'advient-il  de  la  différence  entre  la  richesse  consommée 
par  2  500  personnes  et  celle  qu'il  aurait  fallu  pour  la  consomma- 
tion des  600  000?»  La  réponse  était  claire.  La  richesse  avait 
été  employée  à  assurer  aux  propriétaires  de  l'établissement  5% 
d'intérêt  sur  leur  mise  de  fonds  et  en  outre,  un  bénéfice  de  plus 
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de  300  000  livres  sterling  (6  millions  de  marks).  Et  ce  qui  était 
vrai  pour  New-Lanark  l'était  à  plus  forte  raison  pour  toutes 
les  fabriques  d'Angleterre.  «  Sans  cette  nouvelle  richesse  créée 
par  les  machines,  on  n'aurait  pas  pu  mener  à  bonne  fin  les  guer- 
res pour  renverser  Napoléon  et  maintenir  les  principes  aristo- 
cratiques de  la  société.  Et  pourtant,  cette  puissance  nouvelle 
était  la  création  de  la  classe  ouvrière1.  »  C'est  donc  à  elle  qu'en 
revenaient  les  fruits.  Les  forces  de  production  nouvelles  et 
puissantes,  qui  n'avaient  servi  jusque-là  qu'à  l'enrichissement 
de  quelques-uns  et  à  l'asservissement  des  masses,  offraient  pour 
Owen  la  base  d'une  réorganisation  sociale  et  étaient  destinées 
à  ne  travailler  que  pour  le  bien-être  commun,  comme  propriété 
commune  de  tous. 

C'est  de  cette  pure  réflexion  de  l'homme  d'affaires,  comme 
fruit  pour  ainsi  dire  du  calcul  commercial,  que  naquit  le  com- 
munisme owenien.  Il  conserve  toujours  ce  même  caractère  tour- 
né vers  la  pratique.  C'est  ainsi  qu'en  1823,  Owen,  proposant  de 
remédier  à  la  misère  de  l'Irlande  par  des  colonies  communis- 
tes, joignit  à  son  projet  un  devis  complet  des  frais  d'établisse- 
ment, des  dépenses  annuelles  et  des  gains  prévisibles.  Ainsi  en- 
core, dans  son  plan  définitif  d'avenir,  l'élaboration  technique  des 
détails  est  faite  avec  une  telle  compétence  que,  une  fois  admi- 
se la  méthode  de  réforme  sociale  d'Owen,  il  y  a  peu  de  chose 
à  dire  contre  le  détail  de  l'organisation,  même  du  point  de  vue 
technique. 

Le  passage  au  communisme  fut  le  tournant  de  la  vie  d'Owen. 
Tant  qu'il  s'était  contenté  du  rôle  de  philanthrope,  il  n'avait  ré- 
colté que  richesse,  approbation,  bonheur  et  renommée.  Il  était 
l'homme  le  plus. populaire  d'Europe;  non  seulement  ses  collè- 
gues, mais  aussi  des  hommes  d'Etat  et  des  princes  l'écoutaient 
et  l'approuvaient.  Mais  lorsqu'il  se  présenta  avec  ses  théories 
communistes,  tout  changea.  Il  y  avait  trois  grands  obstacles 
qui,  selon  lui,  barraient  la  route  de  la  réforme  sociale  :  la  pro- 
priété privée,  la  religion  et  la  forme  actuelle  du  mariage.  Il  sa- 
vait ce  qui  l'attendait  s'il  les  attaquait  :  universelle  mise  au  ban 
de  la  société  officielle,  perte  de  toute  sa  situation  sociale.  Mais 


1  Ces  citations  sont  extraites  de  The  Révolution  in  the  Mind  and 
Practice,  mémoire  adressé  à  tous  les  «républicains  rouges,  communistes  et 
socialistes  d'Europe  »,  au  Gouvernement  provisoire  français  de  1848,  ainsi 
qu'à  «  la  reine  Victoria  et  à  ses  conseillers  responsables  ».  (Note  d'Engels.) 
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il  ne  se  laissa  pas  détourner  de  les  attaquer  sans  ménagement, 
et  il  arriva  ce  qu'il  avait  prévu.  Banni  de  la  société  officielle, 
enseveli  sous  la  conspiration  du  silence  de  la  presse,  ruiné  par 
ses  expériences  communistes  manquées  en  Amérique,  expérien- 
ces dans  lesquelles  il  avait  sacrifié  toute  sa  fortune,  il  se 
tourna  directement  vers  la  classe  ouvrière  et  continua  trente 
ans  encore  d'agir  dans  son  sein.  Tqusjes  mouvements  sociaux, 
tous  iles  progrès  réels  qui  furent  menés  à  bien  en  Angleterre 
dans  l'intérêt  des  travailleurs  se  rattachent  au  nom  d'Owen. 
C'est  ainsi  qu'après  cinq  ans  d'efforts,  il  fit  passer  en  1819 
la  première  loi  limitant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  fabriques.  C'est  ainsi  qu'il  présida  le  premier  con- 
gres au  cours  duquel  les  trade-unions  de  toute  l'Angleterre 
s'assemblèrent  en  une  seule  grande  association  syndicale. 
C'est  ainsi  qu'il  introduisit,  comme  mesure  de  transition 
menant  à  une  organisation  entièrement  communiste  de  la 
société,  d'une  part,  les  sociétés  coopératives  (coopératives 
de  consommation  et  de  production)  qui,  depuis,  ont  au 
moins  fourni  la  preuve  pratique  que  le  marchand  ainsi  que 
le  fabricant  sont  des  personnages  dont  on  peut  très  bien  se 
passer  ;  d'autre  part,  les  bazars  du  travail,  établissements 
pour  l'échange  de  produits  du  travail  au  moyen  d'une  mon- 
naie-papier du  travail,  dont  l'unité  était  constituée  par  l'heu- 
re de  travail  ;  ces  établissements,  nécessairement  voués  à  l'é- 
chec, étaient  une  anticipation  complète  de  la  banque  d'échange 
que  Proudhon  devait  instituer  bien  plus  tard,  et  ne  s'en  distin- 
guaient que  par  le  fait  qu'ils  ne  représentaient  pas  la  panacée 
des  maux  sociaux,  mais  seulement  un  premier  pas  vers  une 
transformation  de  la  société. 

La  manière  de  voir  des  utopistes  a  longtemps  dominé  les 
idées  socialistes  du  XIXe  siècle  et  les  domine  encore  en  partie. 
Elle  était  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  celle  de  tous  les  socia- 
listes anglais  et  français  ;  c'est  à  elle  que  se  rattachent  les  pre- 
miers socialistes  allemands,  Weitling  compris.  Le  socialisme  est 
pour  eux  tous  l'expression  de  la  vérité,  de  la  raison  et  de  la 
justice  absolues,  et  il  suffit  qu'on  le  découvre  pour  qu'il  con- 
quière le  monde  par  la  vertu  de  sa  propre  force  ;  comme  la  vé- 
rité absolue  est  indépendante  du  temps,  de  l'espace  et  du  dé- 
veloppement de  l'histoire  humaine,  la  date  et  le  lieu  de  sa  dé- 
couverte sont  un  pur  hasard.  Cela  étant,  la  vérité,  la  raison  et 
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la  justice  absolues  redeviennent  différentes  avec  chaque  fonda- 
teur d'école  ;  et  comme  l'espèce  de  vérité,  de  raison  et  de  jus- 
tice absolues  qui  est  particulière  à  chacun  d'eux  dépend  de  son 
entendement  subjectif,  de  ses  conditions  de  vie,  du  degré  de 
ses  connaissances  et  de  la  formation  de  sa  pensée,  la  seule 
solution  possible  à  ce  conflit  de  vérités  absolues,  c'est  qu'el- 
les s'usent  l'une  contre  l'autre.  Rien  d'autre  ne  pouvait  sortir 
de  là  qu'une  espèce  de  socialisme  éclectique  moyen,  comme 
celui  qui  règne,  aujourd'hui  encore,  en  fait,  dans  l'esprit  de  la 
plupart  des  ouvriers  socialistes  de  France  et  d'Angleterre  :  un 
mélange,  admettant  la  plus  grande  variété  de  nuances,  où  en- 
trent, dans  ce  qu'elles  ont  de  moins  insolite,  les  observations 
critiques  des  divers  fondateurs  de  secte,  leurs  thèses  économi- 
ques et  leurs  peintures  de  la  société  future  ;  et  ce  mélange  s'o- 
père d'autant  plus  facilement  que,  dans  chaque  élément  compo- 
sant, les  arêtes  vives  de  la  précision  ont  été  émoussées  au  fil 
des  débats  comme  les  galets  au  fil  du  ruisseau.  Pour  faire  du 
socialisme  une  science,  il  fallait  d'abord  le  placer  sur  un  ter- 
rain réel. 

il 

Cependant,  à  côté  et  à  la  suite  de  la  philosophie  française 
du  XVIIIe  siècle,  la  philosophie  allemande  moderne  était  née  et 
avait  trouvé  son  achèvement  en  Hegel.  Son  plus  grand  mérite 
fut  de  revenir  à  la  dialectique  comme  à  la  forme  suprême  de 
la  pensée.  Les  philosophes  grecs  de  l'antiquité  étaient  tous  dia- 
lecticiens par  naissance,  par  excellence  de  nature,  et  l'esprit  le 
plus  encyclopédique  d'entre  eux,  Aristote,  a  déjà  étudié  les  for- 
mes les  plus  essentielles  de  la  pensée  dialectique.  La  philoso- 
phie moderne,  par  contre,  bien  que  la  dialectique  y  eût  aussi  de 
brillants  représentants  (par  exemple,  Descartes  et  Spinoza),  s'é- 
tait de  plus  en  plus  embourbée,  surtout  sous  l'influence  anglai- 
se, dans  le  mode  de  pensée  dit  métaphysique,  qui  domine  aus- 
si presque  sans  exception  les  Français  du  XVIIIe  siècle,  du  moins 
dans  leurs  œuvres  spécialement  philosophiques.  En  dehors  de 
la  philosophie  proprement  dite,  ils  étaient  néanmoins  en  mesu- 
re de  produire  des  chefs-d'œuvre  de  dialectique  ;  nous  rappel- 
lerons seulement  Le  Neveu  de  Rameau  de  Diderot  et  le  Discours 
sur  l'origine  et  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  les  hommes 


SOCIALISME    UTOPIQUE    ET    SOCIALISME    SCIENTIFIQUE  135 


de  Rousseau.  Indiquons  ici,  brièvement,  l'essentiel  des  deux  mé- 
thodes de  pensée. 

Lorsque  nous  soumettons  à  l'examen  de  la  pensée  la  natu- 
re ou  l'histoire  humaine  ou  notre  propre  activité  mentale,  ce  qui 
s'offre  d'abord  à  nous,  c'est  le  tableau  d'un  enchevêtrement 
infini  de  relations  et  d'actions  réciproques,  où  rien  ne  reste  ce 
qu'il  était,  là  où  il  était  et  comme  il  était,  mais  où  tout  se  meut, 
change,  devient  et  périt.  Nous  voyons  donc  d'abord  le  tableau 
d'ensemble,  dans  lequel  les  détails  s'effacent  encore  plus  ou 
moins  ;  nous  prêtons  plus  d'attention  au  mouvement,  aux  pas- 
sages de  l'un  à  l'autre,  aux  enchaînements  qu'à  ce  qui  se  meut, 
passe  et  s'enchaîne.  Cette  manière  primitive,  naïve,  mais  cor- 
recte quant  au  fond,  d'envisager  le  monde  est  celle  des  philo- 
sophes grecs  de  l'antiquité,  et  le  premier  à  la  formuler  claire- 
ment fut  Heraclite  :  Tout  est  et  n'est  pas,  car  tout  est  fluent, 
tout  est  sans  cesse  en  train  de  se  transformer,  de  devenir  et 
de  périr.  Mais  cette  manière  de  voir,  si  correctement  qu'elle 
saisisse  le  caractère  général  du  tableau  que  présente  l'ensem- 
ble des  phénomènes,  ne  suffit  pourtant  pas  à  expliquer  les  dé- 
tails dont  ce  tableau  d'ensemble  se  compose  ;  et  tant  que  nous 
ne  sommes  pas  capables  de  les  expliquer,  nous  n'avons  pas  non 
plus  une  idée  nette  du  tableau  d'ensemble.  Pour  reconnaître 
ces  détails,  nous  sommes  obligés  de  les  détacher  de  leur  en- 
chaînement naturel  ou  historique  et  de  les  étudier  individuel- 
lement dans  leurs  qualités,  leurs  causes  et  leurs  effets  parti- 
culiers, etc.  C'est  au  premier  chef  la  tâche  de  la  science  de  la 
nature  et  de  la  recherche  historique,  branches  d'investigation 
qui,  pour  d'excellentes  raisons,  ne  prenaient  chez  les  Grecs  de 
la  période  classique  qu'une  place  subordonnée  puisque  les 
Grecs  avaient  auparavant  à  rassembler  les  matériaux.  Il  faut 
d'abord  avoir  réuni,  jusqu'à  un  certain  point,  des  données  na- 
turelles et  historiques  pour  pouvoir  passer  au  dépouillement 
critique,  à  la  comparaison  ou  à  la  division  en  classes,  ordres  et 
genres.  Les  rudiments  de  la  science  exacte  de  la  nature  ne  sont 
développés  que  par  les  Grecs  de  la  période  alexandrine1,  et  plus 


1  Période  alexandrine  (du  nom  de  la  ville  d'Alexandrie  en  Egypte), 
période  de  l'histoire  de  la  culture  allant  du  Ille  siècle  avant  notre  ère  au 
Vile  siècle  de  notre  ère  ;  de  nombreuses  sciences  ont  connu  un  grand  progrès 
au  cours  de  cette  période  :  les  mathématiques  (Euclide  et  Archimède),  la 
géographie,  l'astronomie,  l'anatomie,  la  physiologie,  etc.  (N.R.) 
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tard,  au  moyen  âge,  par  les  Arabes  ;  encore,  une  science  effec- 
tive de  la  nature  ne  se  rencontre-t-elle  que  dans  la  deuxième 
moitié  du  XVe  siècle,  date  depuis  laquelle  elle  a  progressé  à  une 
vitesse  sans  cesse  croissante.  La  décomposition  de  la  nature  en 
ses  parties  singulières,  la  séparation  des  divers  processus  et  ob- 
jets naturels  en  classes  déterminées,  l'étude  de  la  constitution 
interne  des  corps  organiques  dans  la  variété  de  leurs  aspects 
anatomiques,  telles  étaient  les  conditions  fondamentales  des 
progrès  gigantesques  que  les  quatre  derniers  siècles  nous  ont 
apportés  dans  la  connaissance  de  la  nature.  Mais  cette  méthode 
nous  a  également  légué  l'habitude  de  considérer  les  objets  et 
les  processus  naturels  dans  leur  isolement,  en  dehors  de  la 
grande  connexion  d'ensemble,  par  conséquent  non  dans  leur 
mouvement,  mais  dans  leur  repos  ;  comme  des  éléments  non  es- 
sentiellement variables,  mais  fixes  ;  non  dans  leur  vie,  mais  dans 
leur  mort.  Et  quand,  grâce  à  Bacon  et  à  Locke,  cette  manière 
de  voir  passa  de  la  science  de  la  nature  à  la  philosophie,  elle 
produisit  l'étroitesse  d'esprit  spécifique  des  derniers  siècles,  le 
mode  de  pensée  métaphysique. 

Pour  le  métaphysicien,  les  choses  et  leurs  reflets  dans  la 
pensée,  les  concepts,  sont  des  objets  d'étude  isolés,  à  considé- 
rer l'un  après  l'autre  et  l'un  sans  l'autre,  fixes,  rigides,  donnés 
une  fois  pour  toutes.  Il  ne  pense  que  par  antithèses  sans  moyen 
terme  :  il  dit  oui,  oui,  non,  non  ;  ce  qui  va  au-delà  ne  vaut  rien. 
Pour  lui,  ou  bien  une  chose  existe,  ou  bien  elle  n'existe  pas  ; 
une  chose  ne  peut  pas  non  plus  être  à  la  fois  elle-même  et  une 
autre.  Le  positif  et  le  négatif  s'excluent  absolument  ;  la  cause 
et  l'effet  s'opposent  de  façon  tout  aussi  rigide.  Si  ce  mode  de 
penser  nous  paraît  au  premier  abord  tout  à  fait  plausible,  c'est 
qu'il  est  celui  de  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens.  Mais  si  respec- 
table que  soit  ce  compagnon  tant  qu'il  reste  cantonné  dans  le 
domaine  prosaïque  de  ses  quatre  murs,  le  bon  sens  connaît  des 
aventures  tout  à  fait  étonnantes  dès  qu'il  se  risque  dans  le  vas- 
te monde  de  la  recherche,  et  la  manière  de  voir  métaphysique, 
si  justifiée  et  si  nécessaire  soit-elle  dans  de  vastes  domaines 
dont  l'étendue  varie  selon  la  nature  de  l'objet,  se  heurte  tou- 
jours, tôt  ou  tard,  à  une  barrière  au-delà  de  laquelle  elle  de- 
vient étroite,  bornée,  abstraite,  et  se  perd  en  contradictions  in- 
solubles :  la  raison  en  est  que,  devant  les  objets  singuliers,  elle 
oublie  leur  enchaînement  ;  devant  leur  être,  leur  devenir  et  leur 


SOCIALISME    UTOPIQUE    ET    SOCIALISME    SCIENTIFIQUE  137 

périr  ;  devant  leur  repos,  leur  mouvement  ;  les  arbres  l'empê- 
chent de  voir  la  forêt.  Pour  les  besoins  de  tous  les  jours,  nous 
savons,  par  exemple,  et  nous  pouvons  dire  avec  certitude,  si  un 
animal  existe  ou  non;  mais  une  étude  plus  précise  nous  fait 
trouver  que  ce  problème  est  parfois  des  plus  embrouillés,  et  les 
juristes  le  savent  très  bien,  qui  se  sont  évertués  en  vain  à  dé- 
couvrir la  limite  rationnelle  à  partir  de  laquelle  tuer  un  enfant 
dans  le  sein  de  sa  mère  est  un  meurtre  ;  et  il  est  tout  aussi  im- 
possible de  constater  le  moment  de  la  mort,  car  la  physiologie 
démontre  que  la  mort  n'est  pas  un  événement  unique  et  instan- 
tané, mais  un  processus  de  très  longue  durée.  Pareillement,  tout 
être  organique  est,  à  chaque  instant,  le  même  et  non  le  même  ; 
à  chaque  instant,  il  assimile  des  matières  étrangères  et  en  éli- 
mine d'autres,  à  chaque  instant  des  cellules  de  son  corps  dé- 
périssent et  d'autres  se  forment  ;  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  substance  de  ce  corps  s'est  totalement  renouve- 
lée, elle  a  été  remplacée  par  d'autres  atomes  de  matière  de 
sorte  que  tout  être  organisé  est  constamment  le  même  et  ce- 
pendant un  autre.  A  considérer  les  choses  d'un  peu  près,  nous 
trouvons  encore  que  les  deux  pôles  d'une  contradiction,  comme 
positif  et  négatif,  sont  tout  aussi  inséparables  qu'opposés  et 
qu'en  dépit  de  toute  leur  valeur  d'antithèse,  ils  se  pénètrent  mu- 
tuellement; pareillement  que  cause  et  effet  sont  des  représen- 
tations qui  ne  valent  comme  telles  qu'appliquées  à  un  cas  par- 
ticulier, mais  que,  dès  que  nous  considérons  ce  cas  particulier 
dans  sa  connexion  générale  avec  l'ensemble  du  monde,  elles  se 
fondent,  elles  se  résolvent  dans  la  vue  de  l'universelle  action 
réciproque,  où  causes  et  effets  permutent  continuellement,  où 
ce  qui  était  effet  maintenant  ou  ici,  devient  cause  ailleurs  ou 
ensuite  et  vice  versa. 

Tous  ces  processus,  toutes  ces  méthodes  de  pensée  n'en- 
trent pas  dans  le  cadre  de  la  pensée  métaphysique.  Pour  la  dia- 
lectique, par  contre,  qui  considère  les  choses  et  leurs  reflets 
conceptuels  essentiellement  dans  leur  connexion,  leur  enchaî- 
nement, leur  mouvement,  leur  naissance  et  leur  fin,  les  pro- 
cessus mentionnés  plus  haut  sont  autant  de  vérifications  du 
comportement  qui  lui  est  propre.  La  nature  est  le  banc  d'essai 
de  la_dialectique  et  nous  devons  dire  à  l'honneur  de  la  science 
moderne  de  la  nature  qu'elle  a  fourni  pour  ce  banc  d'essai  une 
riche  moisson  de  faits  qui  s'accroît  tous  les  jours,  en  prouvant 
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ainsi  que  dans  la  nature  les  choses  se  passent,  en  dernière  ana- 
lyse, dialectiquement  et  non  métaphysiquement,  que  la  nature 
ne  se  meut  pas  dans  l'éternelle  monotonie  d'un  cycle  sans  ces- 
se répété,  mais  parcourt  une  histoire  effective.  Avant  tout  autre, 
il  faut  citer  ici  Darwin,  qui  a  porté  le  coup  le  plus  puissant  à  la 
conception  métaphysique  de  la  nature  en  démontrant  que  toute 
la  nature  organique  actuelle,  les  plantes,  les  animaux  et,  par 
conséquent,  l'homme  aussi,  est  le  produit  d'un  processus  d'é- 
volution qui  s'est  poursuivi  pendant  des  millions  d'années.  Mais 
comme  jusqu'ici  on  peut  compter  les  savants  qui  ont  appris  à 
penser  dialectiquement,  le  conflit  entre  les  résultats  découverts 
et  le  mode  de  pensée  traditionnel  explique  l'énorme  confusion 
qui  règne  actuellement  dans  la  théorie  des  sciences  de  la  na- 
ture et  qui  met  au  désespoir  maîtres  et  élèves,  auteurs  et  lec- 
teurs. 

Une_représentation  exacte  de  l'univers,  de  son  évolution  et 
de  celle  de  l'humanité,  ainsi  que  du  reflet  de  cette  évolution 
dans  le  cerveau  des  hommes,  ne  peut  donc  se  faire  que  par 
voie  dialectique,  en  tenant  constamment  compte  des  actions 
réciproques  universelles  du  devenir  et  du  finir,  des  change- 
ments progressifs  et  régressifs.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  s'est 
immédiatement  affirmée  la  philosophie  allemande  moderne. 
Kant  a  commencé  sa  carrière  en  résolvant  le  système  solaire 
stable  de  Newton  et  sa  durée  éternelle  —  une  fois  donné  le 
fameux  choc  initial  —  en  un  processus  historique  :  la  naissan- 
ce du  soleil  et  de  toutes  les  planètes  à  partir  d'une  masse  nébu- 
leuse en  rotation.  Et  il  en  tirait  déjà  cette  conclusion  qu'étant 
donné  qu'il  était  né,  le  système  solaire  devait  nécessairement 
mourir  un  jour.  Cette  vue,  un  demi-siècle  plus  tard,  a  été  con- 
firmée mathématiquement  par  Laplace  et,  un  siècle  après,  le 
spectroscope  a  démontré  l'existence  dans  l'univers  de  sem- 
blables masses  gazeuses  incandescentes  à  différents  degrés  de 
condensation. 

Cette  philosophie  allemande  moderne  a  trouvé  sa  conclu- 
sion dans  le  système  de  Hegel,  dans  lequel,  pour  la  première 
fois  —  et  c'est  son  grand  mérite  —  le  monde  entier  de  la  na- 
ture, de  l'histoire  et  de  l'esprit  était  représenté  comme  un  pro- 
cessus, c'est-à-dire  comme  étant  engagé  dans  un  mouvement, 
un  changement,  une  transformation  et  une  évolution  constants, 
et  où  l'on  tentait  de  démontrer  l'enchaînement  interne  de  ce 
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mouvement  et  de  cette  évolution.  De  ce  point  de  vue,  l'histoire 
de  l'humanité  n'apparaissait  plus  comme  un  enchevêtrement 
chaotique  de  violences  absurdes,  toutes  également  condamna- 
bles devant  le  tribunal  de  la  raison  philosophique  arrivée  à  matu- 
rité et  qu'il  est  préférable  d'oublier  aussi  rapidement  que  pos- 
sible, mais  comme  le  processus  évolutif  de  l'humanité  lui-mê- 
me ;  et  la  pensée  avait  maintenant  pour  tâche  d'en  suivre  la 
lente  marche  progressive  à  travers  tous  ses  détours  et  d'en  dé- 
montrer la  logique  interne  à  travers  toutes  les  contingences 
apparentes. 

Que  Hegel  n'ait  pas  résolu  ce  problème,  cela  importe  peu 
ici.  Son  mérite,  qui  fait  époque,  est  de  l'avoir  posé.  Ce  problè- 
me est  précisément  de  ceux  qu'aucun  individu  à  lui  seul  ne 
pourra  jamais  résoudre.  Bien  que  Hegel  fût  —  avec  Saint-Si- 
mon — ■  la  tête  la  plus  encyclopédique  de  son  temps,  il  était  tout 
de  même  limité,  d'abord  par  l'étendue  nécessairement  restrein- 
te de  ses  propres  connaissances,  ensuite  par  l'étendue  et  la  pro- 
fondeur également  restreintes  des  connaissances  et  des  vues 
de  son  époque.  Mais  il  faut  tenir  compte  encore  d'une  troisième 
circonstance.  Hegel  était  idéaliste,  ce  qui  veut  dire  qu'au  lieu  de 
considérer  les  idées  de  son  esprit  comme  les  reflets  plus  ou 
moins  abstraits  des  choses  et  des  processus  réels,  il  considérait 
à  l'inverse  les  objets  et  leur  développement  comme  de  simples 
copies  réalisées  de  l'«  Idée  »  existant  on  ne  sait  où  dès  avant 
le  monde.  De  ce  fait,  tout  était  mis  sur  la  tête  et  l'enchaînement 
réel  du  monde  entièrement  inversé.  Et  bien  que  Hegel  eût  con- 
sidéré mainte  relation  particulière  avec  tant  de  justesse  et  de 
génie,  les  raisons  indiquées  rendaient  inévitable  que  le  détail 
aussi  tourne  souvent  au  ravaudage,  à  l'artifice,  à  la  construc- 
tion, bref,  à  la  perversion  du  vrai.  Le  système  de  Hegel  com- 
me tel  a  été  un  colossal  avortement  —  bien  que  le  dernier  du 
genre.  En  effet,  ne  souffrait-il  pas  toujours  d'une  contradiction 
interne  incurable?  D'une  part,  son  postulat  essentiel  était  la 
conception  historique  selon  laquelle  l'histoire  de  l'humanité  est 
un  processus  évolutif  qui,  par  nature,  ne  peut  trouver  sa  con- 
clusion intellectuelle  dans  la  découverte  d'une  prétendue  vérité 
absolue  ;  mais,  d'autre  part,  il  prétend  être  précisément  la  som- 
me de  cette  vérité  absolue.  Un  système  de  connaissance  de  la 
nature  et  de  l'histoire  embrassant  tout  et  arrêté  une  fois  pour 
toutes  est  en  contradiction  avec  les  lois  fondamentales  de  la 
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pensée  dialectique  ;  ce  qui  toutefois  n'exclut  nullement,  mais 
implique,  au  contraire,  que  la  connaissance  systématique  de  l'en- 
semble du  monde  extérieur  puisse  marcher  à  pas  de  géant  de 
génération  en  génération. 

Une  fois  démêlée  la  totale  perversion  caractéristique  de  l'i- 
déalisme allemand    du  passé,   il  fallait    forcément  revenir  au 
matérialisme,  mais  —  notons-le  —  non  pas  au  matérialisme  pu- 
rement    métaphysique,     exclusivement    mécanique    du    XVIIP 
siècle.  En  face  de  la  condamnation  pure  et  simple,  naïvement 
révolutionnaire   de  toute  l'histoire  antérieure,   le   matérialisme 
moderne  voit,  dans  l'histoire,  le  processus  d'évolution  de  l'hu- 
manité, et  sa  tâche  est  de  découvrir  ses  lois  motrices.  En  face 
de  la  représentation  de  la  nature  qui  régnait  tant  chez  les  Fran- 
çais du  XVIIIe  siècle  que  chez  Hegel,  et  qui  en  faisait  un  tout 
restant  semblable  à  lui-même  et  se  mouvant  en  cycles  étroits, 
avec  des  corps  célestes  éternels,  ainsi  que  l'enseigne  Newton, 
et  des  espèces  organiques  immuables,  ainsi  que  l'enseigne  Lin- 
né, le  matérialisme  moderne  synthétise,  au  contraire,  les  pro- 
grès modernes  de  la  science  de  la  nature,  d'après  lesquels  la  na- 
ture, elle  aussi,  a  son  histoire  dans  le  temps  ;  les  corps  céles- 
tes, comme  les  espèces  vivantes  susceptibles  d'y  vivre  dans 
des  circonstances  favorables,  naissent  et  périssent,  et  les  cy- 
cles de  révolution,  dans  la  mesure  où  on  peut  les  admettre,  pren- 
nent des  dimensions  infiniment  plus  grandioses.  Dans  les  deux 
cas,  il  est  essentiellement  dialectique  et  n'a  que  faire  d'une  phi- 
losophie placée   au-dessus  des   autres   sciences.   Dès  lors  que 
chaque  science  spéciale  est  invitée  à  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  place  qu'elle  occupe  dans  l'enchaînement  général  des  cho- 
ses et  de  la  connaissance  des  choses,  toute  science  particulière 
de  l'enchaînement  général  devient  superflue.    De    toute    l'an- 
cienne philosophie,  il  ne  reste  plus  alors  à  l'état  indépendant, 
que  la  doctrine  de  la  pensée  et  de  ses  lois,  la  logique  formelle 
et  la  dialectique.  Tout  le  reste  se  résout  dans  la  science  positi- 
ve de  la  nature  et  de  l'histoire. 

Mais  tandis  que  le  revirement  dans  la  conception  de  la  na- 
ture ne  pouvait  s'accomplir  que  dans  la  mesure  où  la  recherche 
fournissait  la  quantité  correspondante  de  connaissances  positi- 
ves, des  faits  historiques  s'étaient  déjà  imposés  beaucoup  plus 
tôt,  qui  amenèrent  un  tournant  décisif  dans  la  conception  de 
l'histoire.  En  1831,  avait  eu  lieu  à  Lyon  la  première  insurrec- 
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tion  ouvrière  ;  de  1838  à  1842,  le  premier  mouvement  ouvrier 
national,  celui  des  chartistes  anglais,  atteignait  son  point  cul- 
minant. La  lutte  de  classes  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie 
passait  au  premier  plan  de  l'histoire  des  pays  les  plus  avancés 
d'Europe,  proportionnellement  au  développement  de  la  gran- 
de industrie  d'une  part,  de  la  domination  politique  nouvelle- 
ment conquise  par  la  bourgeoisie  d'autre  part.  Les  enseigne- 
ments de  l'économie  bourgeoise  sur  l'identité  des  intérêts  du 
capital  et  du  travail,  sur  l'harmonie  universelle  et  la  prospérité 
universelle  résultant  de  la  libre  concurrence,  étaient  démentis 
de  façon  de  plus  en  plus  brutale  par  les  faits.  Il  n'était  plus  pos- 
sible de  réfuter  tous  ces  faits,  pas  plus  que  le  socialisme  fran- 
çais et  anglais  qui,  malgré  toutes  ses  imperfections,  en  était 
l'expression  théorique.  Mais  l'ancienne  conception  idéaliste  de 
l'histoire  qui  n'était  pas  encore  refoulée,  ne  connaissait  pas  de 
luttes  de  classes  reposant  sur  des  intérêts  matériels,  ni  même, 
en  général,  d'intérêts  matériels  ;  la  production  et  toutes  les  re- 
lations économiques  n'y  apparaissaient  qu'à  titre  accessoire, 
comme  éléments  secondaires  de  P« histoire  de  la  civilisation». 

Les  faits  nouveaux  obligèrent  à  soumettre  toute  l'histoire 
du  passé  à  un  nouvel  examen  et  il  apparut  que  toute  l'histoire 
passée,  à  l'exception  de  l'état  primitif,  était  l'histoire  des  luttes 
de  classes,  que  ces  classes  sociales  en  lutte  l'une  contre  l'au- 
tre sont  toujours  des  produits  des  rapports  de  production  et  d'é- 
change, en  un  mot  des  rapports  économiques  de  leur  époque  ; 
que,  par  conséquent,  la  structure  économique  de  la  société  cons- 
titue chaque  fois  la  base  réelle  qui  permet,  en  dernière  analyse, 
d'expliquer  toute  la  superstructure  des  institutions  juridiques 
et  politiques,  aussi  bien  que  les  idées  religieuses,  philosophi- 
ques et  autres  de  chaque  période  historique. 

Hegel  a  débarrassé  de  la  métaphysique  la  conception  de 
l'histoire,  il  en  a  fait  une  conception  dialectique  ;  pourtant  sa 
façon  de  concevoir  l'histoire  était  d'essence  idéaliste.  Ainsi  l'i- 
déalisme était  chassé  de  son  dernier  refuge,  la  conception  de 
l'histoire  ;  une  conception  matérialiste  de  l'histoire  était  don- 
née et  la  voie  était  trouvée  pour  expliquer  la  conscience  des 
hommes  en  partant  de  leur  être,  au  lieu  d'expliquer  leur  être 
en  partant  de  leur  conscience,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors. 

En  conséquence,  le  socialisme  n'apparaissait  plus  maintenant 
comme  une  découverte  fortuite  de  tel  ou  tel  esprit  de  génie, 
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mais  comme  le  produit  nécessaire  de  la  lutte  de  deux  classes 
produites  par  l'histoire,  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie.  Sa  tâ- 
che ne  consistait  plus  à  fabriquer  un  système  social  aussi  par- 
lait que  possible,  mais  à  étudier  le  développement  historique 
de  l'économie  qui  avait  engendré  d'une  façon  nécessaire  ces 
classes  et  leur  antagonisme,  et  à  découvrir  dans  la  situation  éco- 
nomique ainsi  créée  les  moyens  de  régler  le  conflit.  Mais  le  so- 
cialisme antérieur  était  tout  aussi  incompatible  avec  cette  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire  que  la  conception  de  la  natu- 
re du  matérialisme  français  l'était  avec  la  dialectique  et  la  scien- 
ce moderne  de  la  nature.  Certes,  le  socialisme  antérieur  criti- 
quait le  mode  de  production  capitaliste  existant  et  ses  consé- 
quences, mais  il  ne  pouvait  pas  l'expliquer,  ni  par  conséquent 
en  venir  à  bout  ;  il  ne  pouvait  que  le  rejeter  purement  et  sim- 
plement comme  mauvais.  Plus  il  s'emportait  avec  violence  con- 
tre l'exploitation  de  la  classe  ouvrière  qui  en  est  inséparable, 
moins  il  était  en  mesure  d'indiquer  avec  netteté  en  quoi  con- 
siste cette  exploitation  et  quelle  en  est  la  source.  Le  problème 
était,  d'une  part,  de  représenter  ce  mode  de  production  capi- 
taliste dans  sa  connexion  historique  et  sa  nécessité  pour  une 
période  déterminée  de  l'histoire  avec,  par  conséquent,  la  né- 
cessité de  sa  chute,  d'autre  part  de  mettre  à  nu  aussi  son  ca- 
ractère interne  encore  caché. 

C'est  ce  que  fit  la  découverte  de  la  plus-value.  Il  fut  prou- 
vé que  l'appropriation  de  travail  non  payé  est  la  forme  fonda- 
mentale du  mode  de  production  capitaliste  et  de  l'exploitation 
de  l'ouvrier  qui  en  résulte  ;  que  même  lorsque  le  capitaliste 
paie  la  force  de  travail  de  son  ouvrier  à  la  pleine  valeur  qu'elle 
a  sur  le  marché  en  tant  que  marchandise,  il  en  tire  pourtant 
plus  de  valeur  qu'il  n'en  a  payé  pour  elle  ;  et  que  cette  plus- 
value  constitue,  en  dernière  analyse,  la  somme  de  valeur  d'où 
provient  la  masse  de  capital  sans  cesse  croissante  accumulée 
entre  les  mains  des  classes  possédantes.  La  marche  de  la  pro- 
duction capitaliste,  aussi  bien  que  de  la  production  de  capital, 
se  trouvait  expliquée. 

Ces  deux  grandes  découvertes  :  la  conception  matérialiste 
de  l'histoire  et  la  révélation  du  mystère  de  la  production  capi- 
taliste au  moyen  de  la  plus-value,  nous  les  devons  à  Marx.  C'est 
grâce  à  elles  que  le  socialisme  est  devenu  une  science,  qu'il  s'a- 
git maintenant  d'élaborer  dans  tous  ses  détails. 
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III 

La„conception  matérialiste  de  l'histoire  part  de  la  thèse  que 
la  production,  et  après  la  production,  l'échange  de  ses  produits, 
constitue  le  fondement  de  tout  régime  social,  que  dans  toute 
société  qui  apparaît  dans  l'histoire,  la  répartition  des  produits, 
et,  avec  elle,  l'articulation  sociale  en  classes  ou  en  ordres  se 
règle  sur  ce  qui  est  produit  et  sur  la  façon  dont  cela  est  produit 
ainsi  que  sur  la  façon  dont  on  échange  les  choses  produites.  En 
conséquence,  ce  n'est  pas  dans  la  tête  des  hommes,  dans  leur 
compréhension  croissante  de  la  vérité  et  de  la  justice  éternelles, 
mais  dans  les  modifications  du  mode  de  production  et  d'échange 
qu'il  faut  chercher  les  causes  dernières  de  toutes  les  modifica- 
tions sociales  et  de  tous  les  bouleversements  politiques  ;  il  faut 
les  chercher  non  dans  la  philosophie,  mais  dans  l'économie  de 
l'époque  considérée.  Si  l'on  s'éveille  à  la  compréhension  que  les 
institutions  sociales  existantes  sont  déraisonnables  et  injustes, 
que  «  la  raison  est  devenue  sottise  et  le  bienfait,  fléau1  »,  ce 
n'est  là  qu'un  indice  qui  s'est  opéré  en  secret  dans  les  méthodes 
de  production  et  les  formes  d'échange  des  transformations  avec 
lesquelles  ne  cadre  plus  le  régime  social  adapté  à  des  conditions 
économiques  pilus  anciennes.  Cela  signifie,  en  même  temps,  que 
les  moyens  d'éliminer  les  anomalies  découvertes  existent  for- 
cément, eux  aussi,  —  à  l'état  plus  ou  moins  développé,  —  dans 
les  rapports  de  production  modifiés.  Il  faut  donc  non  pas 
mv^nter__jciejs_Jiioy_ens  dans  son  cerveau,  mais  les  découvrir  à 
l'aide  de  son  cerveau  dans  les  faits  matériels  de  production  qui 
sont  là. 

"Quelle  est  en  conséquence   la   position   du   socialisme   mo- 
derne ? 

Le  régime  social  existant,  —  ceci  est  assez  généralement 
admis,  —  a  été  créé  par  la  classe  actuellement  dominante,  la 
bourgeoisie.  Le  mode  de  production  propre  à  la  bourgeoisie 
appelé  depuis  Marx  mode  de  production  capitaliste,  était  incom- 
patible avec  les  privilèges  des  localités  et  des  ordres,  de  même 
qu'avec  les  liens  personnels  réciproques  du  régime  féodal.  La 
bourgeoisie  a  mis  en  pièces  le  régime  féodal  et  édifié  sur  ses 
ruines  la  constitution  bourgeoise  de  la  société,  empire  de  la  libre 


1  Paroles  de  Méphistophélès  dans  Faust  de  Gœthe.  (N.R.) 
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concurrence,  de  la  liberté  d'aller  et  venir,  de  l'égalité  juridique 
des  possesseurs  de  marchandises  et  autres  splendeurs  bourgeoi- 
ses. Le  mode  de  production  capitaliste  pouvait  maintenant  se 
déployer  librement.  Les  forces  productives  élaborées  sous  la 
direction  de  la  bourgeoisie  se  sont  développées,  depuis  que  la 
vapeur  et  le  nouveau  machinisme  ont  transformé  la  vieille  ma- 
nufacture en  grande  industrie,  avec  une  rapidité  et  une  ampleur 
inouïes  jusque-là.  Mais  de  même  que,  en  leur  temps,  la  manu- 
facture et  l'artisanat  développés  sous  son  influence  étaient 
entrés  en  conflit  avec  les  entraves  féodales  des  corporations, 
de  même  la  grande  industrie,  une  fois  développée  plus  complè- 
tement, entre  en  conflit  avec  les  barrières  dans  lesquelles  le 
mode  de  production  capitaliste  la  tient  enserrée.  Les  forces  de 
production  nouvelles  ont  déjà  débordé  la  forme  bourgeoise  de 
leur  emploi  ;  et  ce  conflit  entre  les  forces  productives  et  le  mode 
de  production  n'est  pas  un  conflit  né  dans  la  tête  des  hommes 
comme,  par  exemple,  celui  du  péché  originel  et  de  la  justice 
divine  :  il  est  là  dans  les  faits,  objectivement,  en  dehors  de 
nous,  indépendamment  de  la  volonté  ou  de  la  conduite  même 
de  ceux  des  hommes  qui  l'ont  provoqué.  Le  socialisme  moderne 
n'est  rien  d'autre  que  le  reflet  dans  la  pensée  de  ce  conflit 
effectif,  sa  réflexion,  sous  forme  d'idées,  tout  d'abord  dans  les  cer- 
veaux de  la  classe  qui  en  souffre  directement,  la  classe  ouvrière. 

Or,  en  quoi  consiste  ce  conflit  ? 
s\  Avant  la  production  capitaliste,  donc  au  moyen  âge,  on 
était  en  présence  partout  de  la  petite  production  fondée  sur 
la  propriété  privée  des  moyens  de  production  des  travailleurs  : 
agriculture  des  petits  paysans  libres  ou  serfs,  artisanat  des 
villes.  Les  moyens  de  travail,  —  terre,  instruments  aratoires, 
atelier,  outils  de  l'artisan,  —  étaient  des  moyens  de  travail  de 
l'individu,  calculés  seulement  pour  l'usage  individuel  ;  ils  étaient 
donc  nécessairement  mesquins,  minuscules,  limités.  Mais,  pour 
cette  raison  même,  ils  appartenaient  normalement  au  producteur 
même.  Concentrer,  élargir  ces  moyens  de  production  dispersés 
et  étriqués,  en  faire  les  leviers  puissants  de  la  production  actuel- 
le, tel  fut  précisément  le  rôle  historique  du  mode  de  production 
capitaliste  et  de  la  classe  qui  en  est  le  support,  la  bourgeoisie. 
Dans  la  quatrième  partie  du  Capital,  Marx  a  décrit  dans  le  détail 
comment  elle  a  mené  cette  œuvre  à  bonne  fin  sur  le  plan  histo- 
rique, depuis  le  XVe  siècle,  aux  trois  stades  de  la  coopération 
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simple,  de  la  manufacture  et  de  la  grande  industrie.  Mais,  comme 
il  le  prouve  également  au  même  endroit,  la  bourgeoisie  ne  pou- 
vait pas  transformer  ces  moyens  de  production  limités  en  puis- 
santes forces  productives  sans  transformer  les  moyens  de  pro- 
duction de  Tmdîvidu  en  moyens  de  production  sociaux,  utili- 
sables seulement  par  un  ensemble  d'hommes.  Au  lieu  du  rouet, 
du  métier  de  tisserand  à  la  main,  du  marteau  de  forgeron  ont 
apparu  la  machine  à  filer,  le  métier  mécanique,  le  marteau  à 
vapeur  ;  au  lieu  de  l'atelier  individuel,  la  fabrique  qui  commande 
la  coopération  de  centaines  et  de  milliers  d'hommes.  Et  de  même 
que  les  moyens  de  production,  la  production  elle-même  se'  trans- 
forme d'une  série  d'actes  individuels  en  une  série  d'actes 
sociaux  et  les  produits,  de  produits  d'individus,  en  produits  so- 
ciaux. Le  fil,  le  tissu,  la  quincaillerie  qui  sortent  de  la  fabrique 
sont  le  produit  collectif  de  nombreux  ouvriers,  par  les  mains 
desquels  ils  passaient  forcément  tour  à  tour  avant  d'être  finis. 
Pas  un  individu  qui  puisse  dire  d'eux  :  c'est  moi  qui  ai  fait  cela, 
c ' ëstfm on  pr ô durT. ~~ 

Mais  là  où,  à  l'intérieur  de  la  société  la  division  naturelle  du 
travail  apparue  peu  à  peu,  sans  méthode,  est  la  forme  fonda- 
mentale de  la  production,  elle  donne  aux  produits  la  forme  de 
marchandises,  dont  l'échange  —  l'achat  et  la  vente  —  permet 
aux  producteurs  individuels  de  faire  face  à  leurs  multiples 
besoins.  Et  c'était  le  cas  au  moyen  âge.  Le  paysan,  par  exemple, 
vendait  à  l'artisan  des  produits  des  champs  et  lui  achetait  en 
compensation  des  produits  de  l'artisanat.  C'est  dans  cette  société 
de  producteurs  individuels,  de  producteurs  de  marchandises^  que 
s'est  donc  infiltré  le  mode  de  production  nouveau.  On  Ta  vu 
introduire  au  beau  milieu  de  cette  division  naturelle  du  travail, 
sans  méthode,  qui  régnait  dans  toute  la  société,  la  division 
méthodique  du  travail  telle  qu'elle  était  organisée  dans  la  fabri- 
que individuelle  ;  à  côté  de  la  production  individuelle  apparut 
la  production  sociale.  Les  produits  de  l'une  et  de  l'autre  se  ven- 
daient sur  le  même  marché,  donc  à  des  prix  égaux  au  moins 
approximativement.  Mais  l'organisation  méthodique  était  plus 
puissante  que  la  division  du  travail  naturelle  ;  les  fabriques 
travaillant  socialement  produisaient  à  meilleur  marché  que  les 
petits  producteurs  isolés.  La  production  individuelle  succomba 
dans  un  domaine  après  l'autre,  la  production  sociale  révolu- 
tionna tout  le  vieux  mode  de  production.  Mais  ce  caractère 
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révolutionnaire,  qui  lui  est  propre,  fut  si  peu  reconnu  qu'on 
l'introduisit,  au  contraire,  comme  moyen  d'élever  et  de  favori- 
ser la  production  marchande.  Elle  naquit  en  se  rattachant  direc- 
tement à  certains  leviers  déjà  existants  de  la  production  mar- 
chande et  de  l'échange  des  marchandises  :  capital  commercial, 
artisanat,  travail  salarié.  Du  fait  qu'elle  se  présentait  elle-même 
comme  une  forme  nouvelle  de  production  marchande,  les  formes 
d'appropriation  de  la  production  marchande  restèrent  en  pleine 
vigueur  pour  elle  aussi. 

Dans  la  production  marchande  telle  qu'elle  s'était  développée 
au  moyen  âge,  la  question  ne  pouvait  même  pas  se  poser  de 
savoir  à  qui  devait  appartenir  le  produit  du  travail.  En  règle 
générale,  le  producteur  individuel  l'avait  fabriqué  avec  des 
matières  premières  qui  lui  appartenaient  et  qu'il  produisait  sou- 
vent lui-même,  à  l'aide  de  ses  propres  moyens  de  travail  et  de 
son  travail  manuel  personnel  ou  de  celui  de  sa  famille.  Le  pro- 
duit n'avait  nullement  besoin  d'être  approprié  d'abord  par  lui, 
il  lui  appartenait  de  lui-même.  La  propriété  des  produits  reposait 
donc  sur  le  travail  personnel.  Même  là  où  l'on  utilisait  l'aide 
d'autrui,  celle-ci  restait  en  règle  générale  accessoire  et,  en  plus 
du  salaire,  elle  recevait  fréquemment  une  autre  rémunération  : 
l'apprenti  ou  le  compagnon  de  la  corporation  travaillaient  moins 
pour  la  nourriture  et  le  salaire  que  pour  leur  propre  préparation 
à  la  maîtrise.  C'est  alors  que  vint  la  concentration  des  moyens 
de  production  dans  de  grands  ateliers  et  des  manufactures,  leur 
transformation  en  moyens  de  production  effectivement  sociaux. 
Mais  les  moyens  de  production  et  les  produits  sociaux  furent 
traités  comme  si,  après  comme  avant,  ils  étaient  restés  les 
moyens  de  production  et  les  produits  d'individus.  Si,  jus- 
qu'alors, le  possesseur  des  moyens  de  travail  s'était  approprié  le 
produit  parce  que,  en  règle  générale,  il  était  son  propre  produit 
et  que  l'appoint  du  travail  d'autrui  était  l'exception,  le  posses- 
seur des  moyens  de  travail  continua  maintenant  à  s'approprier 
le  produit  bien  qu'il  ne  fût  plus  son  produit,  mais  exclusivement 
le  produit  du  travail  d'autrui.  Ainsi,  les  produits  désormais  créés 
socialement  ne  furent  pas  appropriés  par  ceux  qui  avaient  mis 
réellement  en  œuvre  les  moyens  de  production  et  avaient  réelle- 
ment fabriqué  les  produits,  mais  par  le  capitaliste.  Moyens  de 
production  et  production  sont  devenus  essentiellement  sociaux  : 
mais  on  les  assujettit  à  une  forme  d'appropriation  qui  présuppo- 
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se  la  production  privée  d'individus,  dans  laquelle  chacun 
possède  et  porte  au  marché  son  propre  produit.  On  assujettit  le 
mode  de  production  à  cette  forme  d'appropriation  bien  qu'il  en 
supprime  la  condition  préalable1.  Dans  cette  contradiction  qui 
confère  au  nouveau  mode  de  production  son  caractère  capita- 
liste gît  déjà  en  germe  toute  la  grande  collision  du  présent.  A 
mesure  que  le  nouveau  mode  de  production  arrivait  à  dominer 
dans  tous  les  secteurs  décisifs  de  la  production  et  dans  tous  les 
pays  économiquement  décisifs,  et  par  suite  évinçait  la  produc- 
tion individuelle  jusqu'à  la  réduire  à  des  restes  insignifiants,  on 
voyait  forcément  apparaître  d'autant  plus  crûment  l'incompati- 
bilité de  la  production  sociale  et  de  l'appropriation  capitaliste. 
Les  premiers  capitalistes  trouvèrent  déjà  toute  prête  la  forme 
du  travail  salarié.  Mais  ils  la  trouvèrent  comme  exception, 
occupation  accessoire,  ressource  provisoire,  situation  transi- 
toire. Le  travailleur  rural  qui,  de  temps  à  autre,  allait  travailler 
à  la  journée,  avait  ses  quelques  arpents  de  terre  qu'il  possédait 
en  propre  et  dont  à  la  rigueur  il  pouvait  vivre.  Les  règlements 
des  corporations  veillaient  à  ce  que  le  compagnon  d'aujourd'hui 
devînt  le  maître  de  demain.  Mais  dès  que  les  moyens  de  produc- 
tion se  furent  transformés  en  moyens  sociaux  et  furent  con- 
centrés entre  les  mains  de  capitalistes,  tout  changea.  Le  moyen 
de  production  ainsi  que  le  produit  du  petit  producteur  individuel 
se  déprécièrent  de  plus  en  plus  ;  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  aller 
travailler  pour  un  salaire  chez  le  capitaliste.  Le  travail  salarié, 
autrefois  exception  et  ressource  provisoire,  devint  la  règle  et 
la  forme  fondamentale  de  toute  la  production  ;  autrefois  occu- 
pation accessoire,  il  devint  alors  l'activité  exclusive  du  travail- 
leur. Le  salarié  à  temps  se  transforma  en  salarié  à  vie,  La  foule 
des  salariés  à  vie  fut,  de  plus,  énormément  accrue  par  l'effon- 
drement simultané  du  régime  féodal,  la  dissolution  des  suites 
des  seigneurs  féodaux,  l'expulsion  des  paysans  hors  de  leurs 


1  II  est  inutile  d'expliquer  ici  que  même  si  la  forme  de  l'appropriation 
reste  la  même,  le  caractère  de  l'appropriation  n'est  pas  moins  révolutionné 
que  la  production  par  le  processus  décrit  ci-dessus.  Que  je  m'approprie  mon 
propre  produit  ou  le  produit  d'autrui,  cela  fait  naturellement  deux  genres 
très  différents  d'appropriation.  Ajoutons  en  passant  ceci  :  le  travail  salarié 
dans  lequel  est  déjà  en  germe  tout  le  mode  de  production  capitaliste  est 
très  ancien  ;  à  l'état  sporadique  et  disséminé,  il  a  coexisté  pendant  des 
siècles  avec  l'esclavage.  Mais  ce  germe  n'a  pu  se  développer  pour  devenir 
le  mode  de  production  capitaliste  que  le  jour  où  les  conditions  historiques 
préalables  ont  été  réalisées.  (Note  d'Engels.) 
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fermes,  etc.  La  séparation  était  accomplie  entre  les  moyens  de 
production  concentrés  dans  les  mains  des  capitalistes  d'un  côté, 
et  les  producteurs  réduits  à  ne  posséder  que  leur  force  de  travail 
de  l'autre.  La  contradiction  entre  production  sociale  et  appro- 
priation capitaliste  se  manifeste  comme  l 'antagonisme  du  prolé- 
tariat et  de  la  bourgeoisie. 

Nous  avons  vu  que  le  mode  de  production  capitaliste  s'est 
infiltré  dans  une  société  de  producteurs  de  marchandises,  pro- 
ducteurs individuels  dont  la  cohésion  sociale  avait  pour  moyen 
l'échange  de  leurs  produits.  Mais  toute  société  reposant  sur  la 
production  marchande  a  ceci  de  particulier  que  les  producteurs 
y  ont  perdu  la  domination  sur  leurs  propres  relations  sociales. 
Chacun  produit  pour  soi,  avec  ses  moyens  de  production  dus 
au  hasard  et  pour  son  besoin  individuel  d'échange.  Nul  ne  sait 
quelle  quantité  de  son  article  parviendra  sur  le  marché  ni  même 
quelle  quantité  il  en  faudra  ;  nul  ne  sait  si  son  produit  indivi- 
duel trouvera  à  son  arrivée  un  besoin  réel,  s'il  retirera  ses  frais 
ou  même  s'il  pourra  vendre.  C'est  le  règne  de  l'anarchie  de  la 
production  sociale.  Mais  la  production  marchande  comme  toute 
autre  forme  de  production  a  ses  lois  originales,  immanentes, 
inséparables  d'elle  ;  et  ces  lois  s'imposent  malgré  l'anarchie,  en 
elle,  par  elle.  Elles  se  manifestent  dans  la  seule  forme  qui  sub- 
siste de  lien  social,  dans  l'échange,  et  elles  prévalent  en  face  des 
producteurs  individuels  comme  lois  coercitives  de  la  concur- 
rence. Elles  sont  donc,  au  début,  inconnues  à  ces  producteurs 
eux-mêmes  et  il  faut  d'abord  qu'ils  les  découvrent  peu  à  peu 
par  une  longue  expérience.  Elles  s'imposent  donc  sans  les  pro- 
ducteurs et  contre  les  producteurs  comme  lois  naturelles  de 
leur  forme  de  production,  lois  à  l'action  aveugle.  Le  produit 
domine  les  producteurs. 

Dans  la  société  du  moyen  âge,  notamment  dans  les  premiers 
siècles,  la  production  était  essentiellement  orientée  vers  la 
consommation  personnelle.  Elle  ne  satisfaisait,  en  ordre  prin- 
cipal, que  les  besoins  du  producteur  et  de  sa  famille.  Là  où, 
comme  à  la  campagne,  existaient  des  rapports  personnels  de 
dépendance,  elle  contribuait  aussi  à  satisfaire  les  besoins  du 
seigneur  féodal.  Il  ne  se  produisait  donc  là  aucun  échange,  et 
par  suite,  les  produits  ne  prenaient  pas  non  plus  le  caractère 
de  marchandise.  La  famille  du  paysan  produisait  presque  tout 
ce  dont  elle  avait  besoin,   aussi   bien   outils   et   vêtements  que 
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vivres.  C'est  seulement  lorsqu'elle  en  vint  à  produire  un  excé- 
dent au-delà  de  ses  propres  besoins  et  des  redevances  en  nature 
dues  au  seigneur  féodal  qu'elle  produisit  aussi  des  marchan- 
dises ;  cet  excédent  jeté  dans  l'échange  social,  mis  en  vente, 
devint  marchandise.  Les  artisans  des  villes  ont  été  certes  forcés 
de  produire  dès  le  début  pour  l'échange.  Mais,  eux  aussi,  cou- 
vraient par  Heur  travail  la  plus  grande  partie  de  leurs  propres 
besoins  ;  ils  avaient  des  jardins  et  de  petits  champs  ;  ils  en- 
voyaient leur  bétail  dans  la  forêt  communale,  qui  leur  donnait  en 
outre  du  bois  de  construction  et  du  combustible  ;  les  femmes 
filaient  le  lin,  la  laine,  etc.  La  production  en  vue  de  l'échange, 
la  production  marchande  n'était  qu'à  ses  débuts.  D'où  échan- 
ge limité,  marché  limité,  mode  de  production  stable,  isolement 
local  du  côté  de  l'extérieur,  association  locale  du  côté  de  l'in- 
térieur :  la  mark1  dans  la  campagne,  la  corporation  dans  la  ville. 

Mais  avec  l'extension  de  la  production  marchande  et  surtout 
l'avènement  du  mode  de  production  capitaliste,  les  lois  de  la 
production  marchande,  qui  sommeillaient  jusque-là,  entrèrent 
aussi  en  action  d'une  manière  plus  ouverte  et  plus  puissante.  Les 
cadres  anciens  se  relâchèrent,  les  vieilles  barrières  d'isolement 
furent  percées,  les  producteurs  transformés  de  plus  en  plus  en 
producteurs  de  marchandises  indépendants  et  isolés.  L'anarchie 
de  la  production  sociale  vint  au  jour  et  fut  de  plus  en  plus  pous- 
sée à  son  comble. 

Mais  l'instrument  principal  avec  lequel  le  mode  de  produc- 
tion capitaliste  accrut  cette  anarchie  dans  la  production  sociale 
était  cependant  juste  le  contraire  de  l'anarchie  :  l'organisation 
croissante  de  la  production  en  tant  que  production  sociale  dans 
chaque  établissement  de  production  isolé.  C'est  avec  ce  levier 
qu'il  mit  fin  à  la  paisible  stabilité  d'autrefois.  Là  où  il  fut  intro- 
duit dans  une  branche  d'industrie,  il  ne  souffrit  à  côté  de  lui 
aucune  méthode  d'exploitation  plus  ancienne.  Là  où  il  s'empara 
de  l'artisanat,  il  anéantit  le  vieil  artisanat.  Le  champ  du  travail 
devint  un  terrain  de  bataille.  Les  grandes  découvertes  géogra- 
phiques2 et  les  entreprises  de  colonisation  qui  les  suivirent  multi- 


1  Cf.  l'annexe.  (Note  d'Engels.)  Engels  se  réfère  à  son  ouvrage  Die 
Mark  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  présente  édition.  (N.R.) 

2  Les  plus  importantes  d'entre  elles  sont  la  découverte  de  l'Amérique 
par  Christophe  Colomb  en  1492  et  la  découverte  par  Vasco  de  Gama  en 
1498  de  la  route  maritime  des  Indes.  (N.R.) 
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plièrent  les  débouchés  et  accélérèrent  la  transformation  de 
l'artisanat  en  manufactures.  La  lutte  n'éclata  pas  seulement  entre 
les  producteurs  locaux  individuels  ;  les  luttes  locales  grandirent 
de  leur  côté  jusqu'à  devenir  des  luttes  nationales,  les  guerres 
commerciales  des  XVII'  et  XVIIIe  siècles1.  La  grande  industrie, 
enfin,  et  l'établissement  du  marché  mondial  ont  universalisé  la 
lutte  et  lui  ont  donné  en  même  temps  une  violence  inouïe.  Entre 
capitalistes  isolés,  de  même  qu'entre  industries  entières  et  pays 
entiers,  ce  sont  les  conditions  naturelles  ou  artificielles  de  la 
production  qui,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins  favorables, 
décident  de  l'existence.  Le  vaincu  est  éliminé  sans  ménagement. 
C'est  la  lutte  darwinienne  pour  l'existence  de  l'individu,  trans- 
posée de  la  nature  dans  la  société  avec  une  rage  décuplée.  La 
condition  de  l'animal  dans  la  nature  apparaît  comme  l'apogée 
du  développement  humain.  La  contradiction  entre  production 
sociale  et  appropriation  capitaliste  se  reproduit  comme  antago- 
nisme entre  l'organisation  de  la  production  dans  la  fabrique 
individuelle  et  l'anarchie  de  la  production  dans  l'ensemble  de 
la  société. 

C'est  dans  ces  deux  formes  de  présentation  de  la  contradic- 
tion immanente  au  mode  de  production  capitaliste  de  par  son 
origine  que  se  meut  ce  mode  de  production,  en  décrivant  sans 
pouvoir  en  sortir  ce  «  cercle  vicieux  »  que  Fourier  découvrait 
déjà  en  lui.  Toutefois,  ce  que  Fourier  ne  pouvait  encore  voir  de 
son  temps,  c'est  que  ce  cercle  se  rétrécit  peu  à  peu,  que  le 
mouvement  représente  plutôt  une  spirale,  laquelle,  comme  celle 
des  planètes,  doit  atteindre  sa  fin  en  entrant  en  collision  avec 
le  centre.  C'est  la  force  motrice  de  l'anarchie  sociale  de  la  pro- 
duction qui  transforme  de  plus  en  plus  la  grande  majorité  des 
hommes  en  prolétaires  et  ce  sont  à  leur  tour  les  masses  prolé- 
tariennes qui  finiront  par  mettre  un  terme  à  l'anarchie  de  la 
production.  C'est  la  force  motrice  de  l'anarchie  sociale  de  la 
production  qui  transforme  la  perfectibilité  infinie  des  machines 


1  II  s'agit  d'une  série  de  guerres  qui  eurent  lieu  aux  XVIIe  et  XVIIIe 
siècles  entre  les  plus  puissants  Etats  européens  pour  l'hégémonie  dans  le 
commerce  avec  les  Indes  et  l'Amérique  et  pour  la  possession  de  débouchés 
coloniaux.  Au  début,  les  principaux  pays  rivaux  étaient  l'Angleterre  et  les 
Pays-Bas  (guerres  de  1652-1654,  de  1664-1667  et  de  1672-1674).  Plus  tard 
la  lutte  décisive  mit  aux  prises  l'Angleterre  et  la  France.  Dans  toutes  ces 
guerres  la  victoire  fut  remportée  par  l'Angleterre  qui,  à  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  concentra  entre  ses  mains  presque  tout  le  commerce  mondial.  (N.R.) 
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de  la  grande  industrie  en  une  loi  impérative  pour  chaque  capi- 
taliste industriel  pris  à  part,  en  l'obligeant  à  perfectionner  de 
plus  en  plus  son  machinisme  sous  peine  de  ruine.  Mais  perfec- 
tionner  les  machines,  cela  signifie  rendre  superflue  une  quantité 
déjterminée  de  travail  humain.  Si  introduction  et  accroissement 
des  machines  signifient  éviction  de  millions  de  travailleurs  à  la 
main  par  un  petit  nombre  de  travailleurs  à  la  machine,  améliora- 
tion du  machinisme  signifie  éviction  de  travailleurs  à  la  machine 
de  plus  en  plus  nombreux  et,  en  dernière  analyse,  production 
d'un  nombre  de  salariés  disponibles  qui  dépasse  le  besoin 
d'emploi  moyen  du  capital,  d'une  armée  de  réserve  industrielle 
complète,  selon  la  dénomination  que  j'ai  employée  dès  18451, 
armée  disponible  pour  les  périodes  où  l'industrie  travaille  à 
haute  pression,  jetée  sur  le  pavé  par  le  krach  qui  suit  nécessai- 
rement, boulet  que  la  classe  ouvrière  traîne  aux  pieds  en  tout 
temps  dans  sa  lutte  pour  l'existence  contre  le  capital,  régula- 
teur qui  maintient  Ile  salaire  au  bas  niveau  correspondant  au 
besoin  capitaliste.  C'est  ainsi  que  le  machinisme  devient,  pour\ 
parler  comme  Marx,  l'arme  la  plus  puissante  du  capital  contre 
lardasse  ouvrière,  que  le  moyen  de  travail  arrache  sans  cesse 
le  moyen  de  subsistance  des  mains  de  l'ouvrier,  que  le  propre 
produit  de  l'ouvrier  se  transforme  en  un  instrument  d'asservis-/ 
sèment  de  l'ouvrier.  C'est  ainsi  que,  d'emblée,  l'économie  des 
moyens  de  travail  devient,  en  même  temps,  la  dilapidation  la 
plus  brutale  de  la  force  de  travail,  un  vol  sur  les  conditions 
normales  de  la  fonction  du  travail  ;  que  le  machinisme,  le  moyen 
le  plus  puissant  de  réduire  le  temps  de  travail,  se  convertit  en 
"le  plus  infaillible  moyen  de  transformer  l'entière  durée  de  la 
vie  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  en  temps  de  travail  disponible 
pour  faire  valoir  le  capital  ;  c'est  ainsi  que  le  surmenage  des_ 
uns  détermine  le  chômage  des  autres  et  que  la  grande  industrie, 
qui  va~aTa  chasse,  par  tout  le  globe,  du  consommateur  nouveau 
limite  à  domicile  la  consommation  des  masses  à  un  minimum  de 
famine  et  sape  ainsi  son  propre  marché  intérieur. 

«  La  loi,  qui  toujours  équilibre  le  progrès  de  l'accumulation 
et  celui  de  la  surpopulation  relative,  rive  le  travailleur  au  capital 
plus  solidement  que  les  coins  de  Vulcain  ne  rivaient  Prométhée 
à  son  rocher.  C'est  cette  loi  qui  établit  une  corrélation  fatale 

1  La  situation  de   la  classe   laborieuse  en  Angleterre,    p.    109.    (Note 
d'Engels.) 
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entre  l'accumulation  du  capital  et  l'accumulation  de  la  misère, 
de  telle  sorte  qu'accumulation  de  richesse  à  un  pôle,  c'est  égale 
accumulation  de  pauvreté,  de  souffrance,  d'ignorance,  d'abrutis- 
sement, de  dégradation  morale,  d'esclavage,  au  pôle  opposé,  du 
côté  de  la  classe  qui  produit  le  capital  même  ».  (Marx,  le  Capi- 
tal, p.  671  i).  Quant  à  attendre  du  mode  de  production  capitaliste 
une  autre  répartition  des  produits,  ce  serait  demander  aux 
électrodes  d'une  batterie  qu'elles  ne  décomposent  pas  l'eau  et 
qu'elles  ne  développent  pas  de  l'oxygène  au  pôle  positif  et  de 
l'hydrogène  au  pôle  négatif  alors  qu'elles  sont  en  communica- 
tion avec  la  batterie. 

Nous  avons  vu  comment  la  perfectibilité  poussée  au  maxi- 
mum du  machinisme  moderne  se  transforme,  par  l'effet  de 
l'anarchie  de  la  production  dans  la  société,  en  une  loi  impérative 
pour  le  capitaliste  industriel  isolé,  en  l'obligeant  à  améliorer 
sans  cesse  son  machinisme,  à  accroître  sans  cesse  sa  force  de 
production.  La  simple  possibilité  de  fait  d'agrandir  le  domaine 
de  sa  production  se  transforme  pour  lui  en  une  autre  loi  tout 
aussi  impérative.  L'énorme  force  d'expansion  de  la  grande  indus- 
trie, à  côté  de  laquelle  celle  des  gaz  est  un  véritable  jeu  d'en- 
fant, se  manifeste  à  nous  maintenant  comme  un  besoin  d'expan- 
sion qualitatif  et  quantitatif,  qui  se  rit  de  toute  contre-pression. 
La  contre-pression  est  constituée  par  la  consommation,  le 
débouché,  les  marchés  pour  les  produits  de  la  grande  industrie. 
Mais  la  possibilité  d'expansion  des  marchés,  extensive  aussi  bien 
qu'intensive,  est  dominée  en  premier  lieu  par  des  lois  toutes 
différentes,  dont  l'action  est  beaucoup  moins  énergique.  L'ex- 
pansion des  marchés  ne  peut  pas  aller  de  pair  avec  l'expansion 
de  la  production.  La  collision  est  inéluctable  et  comme  elle  ne 
peut  engendrer  de  solution  tant  qu'elle  ne  fait  pas  éclater  le 
mode  de  production  capitaliste  lui-même,  elle  devient  périodi- 
que. La  production  capitaliste  engendre  un  nouveau  «  cercle 
vicieux  ». 

En  effet,  depuis  1825,  date  où  éclata  la  première  crise  géné- 
rale, la  totalité  du  monde  industriel  et  commercial,  la  production 
et  l'échange  de  l'ensemble  des  peuples  civilisés  et  de  leurs  ap- 
pendices plus  ou  moins  barbares  se  détraquent  environ  une  fois 
tous  les  dix  ans.  Le  commerce  s'arrête,  les  marchés  sont  encom- 


1  Le  Capital,  livre  I,  tome  III,  chapitre  XXV,  p.  88,  Editions  Sociales, 
Paris  1957.  (N.R.) 
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brés,  les  produits  sont  là  aussi  en  quantités  aussi  massives  qu'ils 
sont  invendables,  l'argent  comptant  devient  invisible,  le  crédit 
disparaît,  les  fabriques  s'arrêtent,  les  masses  travailleuses 
manquent  de  moyens  de  subsistance  pour  avoir  produit  trop  de 
moyens  de  subsistance,  les  faillites  succèdent  aux  faillites,  les 
ventes  forcées  aux  ventes  forcées.  L'engorgement  dure  des 
années,  forces  productives  et  produits  sont  dilapidés  et  détruits 
en  masse  jusqu'à  ce  que  les  masses  de  marchandises  accumulées 
s'écoulent  enfin  avec  une  dépréciation  plus  ou  moins  forte, 
jusqu'à  ce  que  production  et  échange  reprennent  peu  à  peu  leur 
marche.  Progressivement,  l'allure  s'accélère,  passe  au  trot,  le 
trot  industriel  se  fait  galop  et  ce  galop  augmente  à  son  tour 
jusqu'au  ventre  à  terre  d'un  steeple-chase  complet  de  l'industrie, 
du  commerce,  du  crédit  et  de  la  spéculation,  pour  finir,  après 
les  sauts  les  plus  périlleux,  par  se  retrouver.  . .  dans  le  fossé  du 
krach.  Et  toujours  la  même  répétition.  Voilà  ce  que  nous  n'avons 
pas  vécu  moins  de  cinq  fois  déjà  depuis  1825,  et  ce  que  nous 
vivons  en  cet  instant  (1877)  pour  la  sixième  fois.  Et  le  caractère 
de  ces  crises  est  si  nettement  marqué  que  Fourier  a  mis  le  doigt 
sur  toutes  en  qualifiant  la  première  de  crise  pléthorique1. 

On  voit,  dans  les  crises,  la  contradiction  entre  production 
sociale  et  appropriation  capitaliste  arriver  à  l'explosion  violente.. 
La  circulation  des  marchandises  est  momentanément  anéantie  ; 
le  moyen  de  circulation,  l'argent,  devient  obstacle  à  la  circula- 
tion ;  toutes  les  lois  de  la  production  et  de  la  circulation  des 
marchandises  sont  mises  sens  dessus  dessous.  La  collision  éco-^ 
nomique  atteint  son  maximum  :  le  mode  de  production  se  rebelle, 
contre  le  mode  d'échange. 

Le  fait  que  l'organisation  sociale  de  la  production  à  l'inté- 
rieur de  la  fabrique  s'est  développée  jusqu'au  point  où  elle  est 
devenue  incompatible  avec  l'anarchie  de  la  production  dans  la 
société,  qui  subsiste  à  côté  d'elle  et  au-dessus  d'elle  —  ce  fait 
est  rendu  palpable  aux  capitalistes  eux-mêmes  par  la  puissante 
concentration  des  capitaux  qui  s'accomplit  pendant  les  crises 
moyennant  la  ruine  d'un  nombre  élevé  de  grands  capitalistes  et 
d'un  nombre  plus  élevé  encore  de  petits  capitalistes.  L'ensemble 
du  mécanisme  du  mode  de  production  capitaliste  refuse  le  ser- 
vice sous  la  pression  des  forces  productives  qu'il  a  lui-même 


En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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engendrées.  Le  mode  de  production  ne  peut  plus  transformer 
cette  masse  de  moyens  de  production  tout  entière  en  capital  ; 
ils  chôment,  et  c'est  pourquoi  l'armée  de  réserve  industrielle 
doit  chômer  aussi.  Moyens  de  production,  moyens  de  subsis- 
tance, travailleurs  disponibles,  tous  les  éléments  de  la  produc- 
tion et  de  la  richesse  générale  existent  en  excédent.  Mais  «  la 
pléthore  devient  la  source  de  la  pénurie  et  de  la  misère  »  (Fou- 
rier),  car  c'est  elle  précisément  qui  empêche  la  transformation 
des  moyens  de  production  et  de  subsistance  en  capital.  Car, 
dans  la  société  capitaliste,  les  moyens  de  production  ne  peuvent 
entrer  en  activité  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  auparavant  trans- 
formés en  capital,  en  moyens  pour  l'exploitation  de  la  force  de 
travail  humaine.  La  nécessité  pour  les  moyens  de  production  et 
de  subsistance  de  prendre  la  qualité  de  capital  se  dresse  comme 
un  spectre  entre  eux  et  les  ouvriers.  C'est  elle  seule  qui 
empêche  la  conjonction  des  leviers  matériels  et  personnels  de 
la  production  ;  c'est  elle  seule  qui  interdit  aux  moyens  de  pro- 
duction de  fonctionner,  aux  ouvriers  de  travailler  et  de  vivre. 
D'une  part,  donc,  le  mode  de  production  capitaliste  est  con- 
vaincu de  sa  propre  incapacité  de  continuer  à  administrer  ces 
forces  productives.  D'autre  part,  ces  forces  productives  elles- 
mêmes  poussent  avec  une  puissance  croissante  à  la  suppression 
de  la  contradiction,  à  leur  affranchissement  de  leur  qualité  de 
capital,  à  la  reconnaissance  effective  de  leur  caractère  de  for- 
ces productives  sociales. 

C'est  cette  réaction  des  forces  productives  en  puissance 
croissante  contre  leur  qualité  de  capital,  c'est  cette  nécessité 
grandissante  où  l'on  est  de  reconnaître  leur  nature  sociale,  qui 
obligent  la  classe  des  capitalistes  elle-même  à  les  traiter  de  plus 
en  plus,  dans  la  mesure  tout  au  moins  où  c'est  possible  à  l'inté- 
rieur du  rapport  capitaliste,  comme  des  forces  de  production 
sociales.  La  période  industrielle  de  haute  pression,  avec  son 
gonflement  illimité  du  crédit,  aussi  bien  que  le  krach  lui-même, 
par  l'effondrement  de  grands  établissements  capitalistes,  pous- 
sent à  cette  forme  de  socialisation  de  masses  considérables  de 
moyens  de  production  qui  se  présente  à  nous  dans  les  différents 
genres  de  sociétés  par  actions.  Beaucoup  de  ces  moyens  de  pro- 
duction et  de  communication  sont,  d'emblée,  si  colossaux  qu'ils 
excluent,  comme  les  chemins  de  fer,  toute  autre  forme  d'exploi- 
tation capitaliste.  Mais,  à  un  certain  degré  de  développement, 
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cette  forme  elle-même  ne  suffit  plus  ;  les  gros  producteurs 
nationaux  d'une  seule  et  même  branche  industrielle  s'unissent 
en  un  «  trust  »,  union  qui  a  pour  but  la  réglementation  de  la 
production  ;  ils  déterminent  la  quantité  totale  à  produire,  la 
répartissent  entre  eux  et  arrachent  ainsi  le  prix  de  vente  fixé 
à  l'avance.  Mais  comme  ces  trusts,  en  général,  se  disloquent  à 
la  première  période  de  mauvaises  affaires,  ils  poussent  précisé- 
ment par  là  à  une  socialisation  encore  plus  concentrée  :  toute 
la  branche  industrielle  se  transforme  en  une  seule  grande  socié- 
té par  actions,  la  concurrence  intérieure  fait  place  au  monopo- 
le intérieur  de  cette  société  unique  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en- 
core en  1890  avec  la  production  anglaise  de  l'alcali  qui,  après 
fusion  des  48  grandes  usines  sans  exception,  est  maintenant 
dans  les  mains  d'une  seule  société  à  direction  unique,  avec  un 
capital  de  120  millions  de  marks. 

Dans  les  trusts,  la  libre  concurrence  se  convertit  en  mono- 
pole, la  production  sans  plan  de  la  société  capitaliste  capitule 
devant  la  production  planifiée  de  la  société  socialiste  qui  s'ap- 
proche. Tout  d'abord,  certes,  pour  le  plus  grand  bien  des  capi- 
talistes. Mais,  ici,  l'exploitation  devient  si  palpable  qu'il  faut 
qu'elle  s'effondre.  Pas  un  peuple  ne  supporterait  une  production 
dirigée  par  des  trusts,  une  exploitation  à  ce  point  cynique  de 
l'ensemble  par  une  petite  bande  d'encaisseurs  de  coupons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  trusts  ou  sans  trusts,  il  faut  finale- 
ment que  le  représentant  officiel  de  la  société  capitaliste,  l'Etat, 
en  prenne  la  direction1.  La  nécessité  de  la  transformation  en 


1  Je  dis  :  il  faut.  Car  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  moyens  de  produc- 
tion et  de  communication  sont  réellement  trop  grands  pour  être  dirigés  par 
les  sociétés  par  actions,  où  donc  l'étatisation  est  devenue  une  nécessité 
économique,  c'est  seulement  en  ce  cas  qu'elle  signifie  un  progrès  écono- 
mique, même  si  c'est  l'Etat  actuel  qui  l'accomplit  ;  qu'elle  signifie  qu'on 
atteint  à  un  nouveau  stade,  préalable  à  la  prise  de  possession  de  toutes 
les  forces  productives  par  la  société  elle-même.  Mais  on  a  vu  récemment 
depuis  que  Bismarck  s'est  lancé  dans  les  étatisations,  apparaître  certain 
faux  socialisme  qui  même,  çà  et  là,  a  dégénéré  en  quelque  servilité,  et  qui 
proclame  socialiste  sans  autre  forme  de  procès,  toute  étatisation,  même 
celle  de  Bismarck.  Evidemment,  si  l'étatisation  du  tabac  était  socialiste, 
Napoléon  et  Metternich  compteraient  parmi  les  fondateurs  du  socialisme. 
Si  lEtat  belge,  pour  des  raisons  politiques  et  financières  très  terre  à  terre, 
a  construit  lui-même  ses  chemins  de  fer  principaux  ;  si  Bismarck,  sans 
aucune  nécessité  économique,  a  étatisé  les  principales  lignes  de  chemin  de 
fer  de  la  Prusse,  simplement  pour  pouvoir  mieux  les  organiser  et  les  utiliser 
en  temps  de  guerre,  pour  faire  des  employés  de  chemins  de  fer  un  bétail 
électoral  au  service  du  gouvernement  et  surtout  pour  se  donner  une  nouvelle 


[56  FRIEDRICH    ENGELS 


propriété  d'Etat  apparaît  d'abord  dans  les  grands  organismes 
de  communication  :  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer. 

Si  les  crises  ont  fait  apparaître  l'incapacité  de  la  bourgeoisie 
à  continuer  à  gérer  les  forces  productives  modernes,  la  trans- 
formation des  grands  organismes  de  production  et  de  com- 
munication en  sociétés  par  actions  et  en  propriétés  d'Etat  mon- 
tre combien  on  peut  se  passer  de  la  bourgeoisie  pour  cette  fin. 
^Toutes  les  fonctions  sociales  du  capitaliste  sont  maintenant 
Vassurées  par  des  employés  rémunérés.  Le  capitaliste_n/a_plus 
aucune  activité  sociale  hormis  celle  d'empocher  les  revenus,  de 
détacher  les  coupons  et  de  jouer  à  la  Bourse,  où  les  divers  ca-' 
pitalistes  se  dépouillent  mutuellement  de  leur  capital.  Le  mode 
de  production  capitaliste,  qui  a  commencé  par  évincer  des 
ouvriers,  évince  maintenant  les  capitalistes  et,  tout  comme  les 
ouvriers,  il  les  relègue  dans  la  population  superflue,  sinon  dès 
l'abord  dans  l'armée  industrielle  de  réserve. 

Mais  ni  la  transformation  en  sociétés  par  actions,  ni  la 
transformation  en  propriété  d'Etat  ne  supprime  la  qualité  de 
capital  des  forces  productives.  Pour  les  sociétés  par  action^, 
cela  est  évident.  Et  l'Etat  moderne  n'est  à  son  tour  que  l'orga- 
nisation que  la  société  bourgeoise  se  donne  pour  maintenir  les 
conditions  extérieures  générales  du  mode  de  production  capita- 
liste contre  des  empiétements  venant  des  ouvriers  comme  des/ 
capitalistes  isolés.  JLlEtat- moderne,  quelle  qu'en  soit  la  forme 
est  une  machine  essentiellement  capitaliste  :  l'Etat  des  capita- 
listes, le  capitaliste  collectif  en  idée.  Plus  il  fait  passer  de  forces 
productrves~dans  sa  propriété,  et  plus  il  devient  capitaliste  col- 
lectif en  fait,  plus  il  exploite  de  citoyens.  Les  ouvriers  restent 
des  salariés,  des  prolétaires.  Le  rapport  capitaliste  n'est  pas 
supprimé,  il  est  au  contraire  poussé  à  son  comble.  Mais,  arrivé 
à  ce  comble,  il  se  renverse.  La  propriété  d'Etat  sur  les  forces 
productives  n'est  pas  la  solution  du  conflit,  mais  elle  renferme 
en  elle  le  moyen  formel,  la  façon  d'approcher  de  la  solution. 


source  de  revenus  indépendante  des  décisions  du  Parlement,  —  ce  n'était 
nullement  là  des  mesures  socialistes,  directes  ou  indirectes,  conscientes  ou 
inconscientes.  Autrement  ce  seraient  des  institutions  socialistes  que  la  So- 
ciété royale  de  commerce  maritime,  la  Manufacture  royale  de  porcelaine  et 
même,  dans  la  troupe,  le  tailleur  de  compagnie,  voire  l'étatisation  proposée 
avec  le  plus  grand  sérieux,  vers  les  années  30,  sous  Frédéric-Guillaume  III, 
par  un  gros  malin,  —  celle  des  bordels.  (Note  d'Engels.) 
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Cette  solution  peut  consister  seulement  dans  le  fait  que  la 
nature  sociale  des  forces  productives  modernes  est  effective- 
ment reconnue,  que  donc  le  mode  de  production,  d'appropria- 
tion et  d'échange  est  mis  en  harmonie  avec  le  caractère  social 
des  moyens  de  production.  Et  cela  ne  peut  se  produire  que  si  I 
la  société  prend  possession  ouvertement  et  sans  détours  des 
forces  productives  qui  sont  devenues  trop  grandes  pour  toute 
autre  direction  que  la  sienne.  Ainsi,  les  producteurs  font  pré- 
valoir en  pleine  conscience  le  caractère  social  des  moyens  de 
production  et  des  produits,  qui  se  tourne  aujourd'hui  contre  les 
producteurs  eux-mêmes,  qui  fait  éclater  périodiquement  le  mode 
•de  production  et  d'échange  et  ne  s'impose  que  dans  la  violence 
et  la  destruction  comme  une  loi  de  la  nature  à  l'action  aveugle  ; 
dès  lors,  de  cause  de  trouble  et  d'effondrement  périodique  qu'il 
était,  il  se  transforme  en  un  levier  puissant  entre  tous  de  la 
production  elle-même. 

Les  forces  sociales  agissent  tout  à  fait  comme  les  forces  de 
la  nature  :  aveugles,  violentes,  destructrices  tant  que  nous  ne 
les  connaissons  pas  et  ne  comptons  pas  avec  elles.  Mais  une  fois 
que  nous  les  avons  reconnues,  que  nous  en  avons  saisi  l'activité, 
la  direction,  les  effets,  il  ne  dépend  plus  que  de  nous  de  les 
soumettre  de  plus  en  plus  à  notre  volonté  et  d'atteindre  nos  buts 
grâce  à  elles.  Et  cela  est  particulièrement  vrai  des  énormes 
forces  produjcliVÊS.„ actuelles.  Tant  que  nous  nous  refusons 
obstinément  à  en  comprendre  la  nature  et  le  caractère,  —  et 
c'est  contre  cette  compréhension  que  regimbent  le  mode  de  pro- 
duction capitaliste  et  ses  défenseurs,  —  ces  forces  produisent 
tout  leur  effet  malgré  nous,  contre  nous,  elles  nous  dominent, 
comme  nous  l'avons  exposé  dans  le  détail.  Mais  une  fois  saisies 
dans  leur  nature,  elles  peuvent,  dans  les  mains  des  producteurs 
associés,  se  transformer  de  maîtresses  démoniaques  en  servan- 
tes dociles.  C'est  là  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  force  destruc- 
trice de  l'électricité  dans  l'éclair  de  l'orage  et  l'électricité 
domptée  du  télégraphe  et  de  l'arc  électrique,  la  différence  entre 
l'incendie  et  le  feu  agissant  au  service  de  l'homme.  En  traitant 
de  la  même  façon  les  forces  productives  actuelles  après  avoir 
enfin  reconnu  leur  nature,  on  voit  l'anarchie  sociale  de  la  pro- 
duction remplacée  par  une  réglementation  socialement  planifiée 
de  la  production,  selon  les  besoins  de  la  communauté  comme 
de  chaque  individu  ;  ainsi,  le  mode  capitaliste  d'appropriation, 
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dans  lequel  le  produit  asservit  d'abord  le  producteur,  puis  l'ap- 
propriateur  lui-même,  est  remplacé  par  le  mode  d'appropriation 
des  produits  fondé  sur  la  nature  des  moyens  modernes  de  pro- 
duction eux-mêmes  :  d'une  part  appropriation  sociale  directe 
comme  moyen  d'entretenir  et  de  développer  la  production, 
d'autre  part  appropriation  individuelle  directe  comme  moyen 
d'existence  et  de  jouissance. 

En  transformant  de  plus  en  plus  la  grande  majorité  de  la 
population  en  prolétaires,  le  mode  de  production  capitaliste 
crée  la  puissance  qui,  sous  peine  de  périr,  est  obligée  d'accom- 
plir ce  bouleversement.  En  poussant  de  plus  en  plus  à  la  trans- 
formation des  grands  moyens  de  production  socialisés  en  pro- 
priété d'Etat,  il  montre  lui-même  la  voie  à  suivre  pour  accomplir 
ce  bouleversement.  Le  prolétariat  s'empare  du  pouvoir  d'Etat 
et  transforme  les  moyens  de  production  d'abord  en  propriété 
d'Etat.  Mais  par  là,  il  se  supprime  lui-même  en  tant  que  pro- 
létariat, il  supprime  toutes  les  différences  de  classes  et  oppo- 
sitions de  classes  et  également  l'Etat  en  tant  qu'Etat.  La  société 
qui  subsistait  et  subsiste  encore,  évoluant  dans  des  oppositions 
de  classes,  avait  besoin  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  dans  chaque  cas, 
d'une  organisation  de  la  classe  exploiteuse  pour  maintenir  ses 
conditions  de  production  extérieures,  donc  surtout  pour  mainte- 
nir par  la  force  la  classe  exploitée  dans  les  conditions  d'oppres- 
sion données  par  le  mode  de  production  existant  (esclavage, 
servage  ou  dépendance  féodale,  salariat).  L'Etat  était  le  repré- 
sentant officiel  de  toute  la  société,  sa  synthèse  en  un  corps 
visible,  mais  cela,  il  ne  l'était  que  dans  la  mesure  où  il  était 
l'Etat  de  la  classe  qui,  pour  son  temps,  représentait  elle-même 
toute  la  société  :  dans  l'antiquité,  Etat  des  citoyens  propriétaires 
d'esclaves  ;  au  moyen  âge,  de  la  noblesse  féodale  ;  à  notre  épo- 
que, de  la  bourgeoisie.  Quand  il  finit  par  devenir  effectivement 
le  représentant  de  toute  la  société,  il  se  rend  lui-même  superflu. 
Dès  qu'il  n'y  a  plus  de  classe  sociale  à  tenir  dans  l'oppres- 
sion ;  dès  que,  avec  la  domination  de  classe  et  la  lutte  pour 
l'existence  individuelle  motivée  par  l'anarchie  antérieure  de  la 
production,  sont  éliminés  également  les  collisions  et  les 
excès  qui  en  résultent,  il  n'y  a  plus  rien  à  réprimer  qui  rende 
nécessaire  un  pouvoir  de  répression,  un  Etat.  Le  premier  actex 
dans  lequel  l'Etat  apparaît  réellement  comme  représentant  de 
toute  la  société,  —  la  prise  de  possession  des  moyens  de  pro- 
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duction  au  nom  de  la  société,  —  est  en  même  temps  son  dernier 
acte  propre  en  tant  qu'Etat.  L'iniervention  d'un  pouvoir  d'Etat 
dans  des  rapports  sociaux_devient  superflue  dans  un  domaine 
après  l'autre,  et  entre__alors_  naturellern^ni__eri^  „sommeil.  Le 
gouvernement  des  personnes  fait  place  à  l'administration  des 
choses  et  à  la  direction  des  opérations  de  production.  L'Etat 
n'est  pa!T«  aboli  »,  il  s'éteint.  Voilà  qui  permet  de  juger  la  phrase 
sur  l'«  Etat  populaire  libre1  »,  tant  du  point  de  vue  de  sa  justifi- 
cation temporaire  comme  moyen  d'agitation  que  du  point  de 
vue  de  son  insuffisance  définitive  comme  idée  scientifique  ;  de 
juger  également  la  revendication  de  ceux  qu'on  appelle  les 
anarchistes,  d'après  laquelle  l'Etat  doit  être  aboli  du  jour  au 
lendemain. 

Depuis  l'apparition  historique  du  mode  de  production  capita- 
liste, la  prise  de  possession  de  l'ensemble  des  moyens  de  produc- 
tion par  la  société  a  bien  souvent  flotté  plus  ou  moins  vague- 
ment devant  les  yeux  tant  d'individus  que  de  sectes  entières, 
comme  idéal  d'avenir.  Mais  elle  ne  pouvait  devenir  possible, 
devenir  une  nécessité  historique  qu'une  fois  données  les  condi- 
tions matérielles  de  sa  réalisation.  Comme  tout  autre  progrès 
social,  elle  devient  praticable  non  par  la  compréhension  acquise 
du  fait  que  l'existence  des  classes  contredit  à  la  justice,  à 
l'égalité,  etc.,  non  par  la  simple  volonté  d'abolir  ces  classes, 
mais  par  certaines  conditions  économiques  nouvelles.  La  divi- 
sion de  la  société  en  une  classe  exploiteuse  et  une  classe  exploi- 
tée, en  une  classe  dominante  et  une  classe  opprimée  était  une 
conséquence  nécessaire  du  faible  développement  de  la  produc- 
tion dans  le  passé.  Tant  que  le  travail  total  de  la  société  ne 
fournit  qu'un  rendement  excédant  à  peine  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  strictement  l'existence  de  tous,  tant  que  le  travail 
réclame  donc  tout  ou  presque  tout  le  temps  de  la  grande  majo- 
rité des  membres  de  la  société,  celle-ci  se  divise  nécessairement 
en  classes.  A  côté  de  cette  grande  majorité,  exclusivement  vouée 
à  la  corvée  du  travail,  il  se  forme  une  classe  libérée  du  travail 
directement  productif,  qui  se  charge  des  affaires  communes  de 


1  L'«  Etat  populaire  libre  »  était  dans  les  années  70  la  revendication- 
programme  et  le  mot  d'ordre  courant  des  social-démocrates  d'Allemagne. 
Pour  la  critique  marxiste  de  ce  mot  d'ordre  cf.  la  IVe  partie  de  l'ouvrage 
de  Marx  Critique  du  programme  de  Gotha.  Voir  aussi  L'Etat  et  la  révolution 
de  Lénine,  chapitre  I,  §  4  et  chapitre  IV,  §  3.  (N.R.) 
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la  société  :  direction  du  travail,  affaires  politiques,  justice, 
science,  beaux-arts,  etc.  C'est  donc  la  loi  de  la  division  du  tra- 
vail qui  est  à  la  base  de  la  division  en  classes.  Cela  n'empêche 
pas  d'ailleurs  que  cette  division  en  classes  n'ait  été  accomplie 
par  la  violence  et  le  vol,  la  ruse  et  la  fraude,  et  que  la  classe 
dominante,  une  fois  mise  en  selle,  n'ait  jamais  manqué  de  conso- 
lider sa  domination  aux  dépens  de  la  classe  travailleuse  et  de 
transformer  la  direction  sociale  en  exploitation  des  masses. 

Mais  si,  d'après  cela,  la  division  en  classes  a  une  certaine 
légitimité  historique,  elle  ne  l'a  pourtant  que  pour  un  temps 
donné,  pour  des  conditions  sociales  données.  Elle  se  fondait  sur\ 
l'insuffisance  de  la  production  ;  elle  sera  balayée  par  le  plein 
déploiement  des  forces  productives  modernes.  Et  en  effet,  ' 
l'abolition  des  classes  sociales  suppose  un  degré  de  développe- 
ment historique  où  l'existence  non  seulement  de  telle  ou  telle 
classe  dominante  déterminée,  mais  d'une  classe  dominante  en 
général,  donc  de  la  division  en  classes,  est  devenue  un  anachro- 
nisme, une  vieillerie.  Elle  suppose  donc  un  degré  d'élévation  du 
développement  de  la  production  où  l'appropriation  des  moyens 
de  production  et  des  produits,  et  par  suite,  de  la  domination 
politique,  du  monopole  de  la  culture  et  de  la  direction  intellec- 
tuelle par  une  classe  sociale  particulière  est  devenue  non  seu- 
lement une  superfétation,  mais  aussi,  au  point  de  vue  économi- 
que, politique  et  intellectuel,  un  obstacle  au  développement.  Ce 
point  est  maintenant  atteint.  Si  la  faillite  politique  et  intel- 
lectuelle de  la  bourgeoisie  n'est  plus  guère  un  secret  pour  elle- 
même,  sa  faillite  économique  se  répète  régulièrement  tous  les 
dix  ans.  Dans  chaque  crise,  la  société  étouffe  sous  le  faix  de  ses 
propres  forces  productives  et  de  ses  propres  produits  inutilisa- 
bles pour  elle,  et  elle  se  heurte  impuissante  à  cette  contradiction 
absurde  :  les  producteurs  n'ont  rien  à  consommer,  parce  qu'on 
manque  de  consommateurs.  La  force  d'expansion  des  moyens  de\ 
-production  fait  sauter  les  chaînes  dont  le  mode  de  production  ] 
capitaliste  l'avait  chargée.  Sa  libération  de  ces  chaînes  est  la 
seule  condition  requise  pour  un  développement  des  forces  pro- 
ductives ininterrompu,  progressant  à  un  rythme  toujours  plus 
rapide,  et  par  suite,  pour  un  accroissement  pratiquement  sans 
bornes  de  la  production  elle-même.  Ce  n'est  pas  tout.  L'appro- 
priation sociale  des  moyens  de  production  élimine  non  seule- 
ment l'inhibition  artificielle  de  la  production  qui  existe  mainte- 
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nant,  mais  aussi  le  gaspillage  et  la  destruction  effectifs  de  forces 
productives  et  de  produits,  qui  sont  actuellement  les  corollaires 
inéluctables  de  la  production  et  atteignent  leur  paroxysme  dans 
les  crises.  En  outre,  elle  libère  une  masse  de  moyens  de  produc- 
tion et  de  produits  pour  la  collectivité  en  éliminant  la  dilapida- 
tion stupide  que  représente  le  luxe  des  classes  actuellement 
dominantes  et  de  leurs  représentants  politiques.  La  possibilité 
d'assurer,  au  moyen  de  la  production  sociale,  à  tous  les  mem- 
bres de  la  société  une  existence  non  seulement  parfaitement 
suffisante  au  point  de  vue  matériel  et  s'enrichissant  de  jour  en 
jour,  mais  leur  garantissant  aussi  l'épanouissement  et  l'exercice 
libres  et  complets  de  leurs  dispositions  physiques  et  intellectuel- 
les, cette  possibilité  existe  aujourd'hui  pour  la  première  fois, 
mais  elle  existe1. 

Avec  la  prise  de  possession  des  moyens  de  production  par 
la  société,  la  production  marchande  est  éliminée,  et  par  suite, 
la  domination  du  produit  sur  le  producteur.  L'anarchie  à  l'in- 
térieur de  la  production  sociale  est  remplacée  par  l'organisation 
planifiée  consciente.  La  lutte  pour  l'existence  individuelle  cesse. 
Par  là,  pour  la  première  fois,  l'homme  se  sépare,  dans  un  certain 
sens,  définitivement  du  règne  animal,  passe  de  conditions  ani- 
males d'existence  à  des  conditions  réellement  humaines.  Le 
cercle  des  conditions  de  vie  entourant  l'homme,  qui  jusqutcf 
dominait  l'homme,  passe  maintenant  sous  la  domination  etT le 
contrôle  des  hommes,  qui,  pour  la  première  fois,  deviennent^ des 
maîtres  réels  et  conscients  de  la  nature,  parce  que  etTeh  tant 
que  maîtres  de  leur  propre  socialisation.  Les  lois  de  leur  propre 
pratique  sociale  qui,  jusqu'ici,  se  dressaient  devant  eux  comme 
des  lois  naturelles,  étrangères  et  dominatrices,  sont  dès  lors 
appliquées  par  les  hommes  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
par   là    dominées.    La   propre    socialisation    des    hommes    qui, 


1  Quelques  chiffres  pourront  donner  une  idée  approximative  de  l'énorme 
force  d'expansion  des  moyens  de  production  modernes,  même  sous  la  pres- 
sion capitaliste.  D'après  les  derniers  calculs  de  Giffen,  la  richesse  totale  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande  atteignait  en  chiffres  ronds  : 

en  1814  —  2  200  millions  de  livres  =   44  milliards  de  marks 

„     1865  —  6 100         „  „       =  122       „ 

„     1875  —  8  500         „  „       =  170       „ 

Quant  à  la  dévastation  de  moyens  de  production  et  de  produits  dans  les 
crises,  le  11^  congrès  des  industriels  allemands  à  Berlin,  le  21  février  1878, 
a  estimé  la  perte  totale  rien  que  pour  l'industrie  du  fer  allemande  au  cours 
du  dernier  krach  à  455  millions  de  marks.  (Note  d'Engels.) 
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jusqu'ici,  se  dressait  devant  eux  comme  octroyée  par  la  nature 
et  l'histoire,  devient  maintenant  leur  acte  propre  et  libre.  Les 
puissances  étrangères,  objectives  qui,  jusqu'ici,  dominaient 
l'histoire,  passent  sous  le  contrôle  des  hommes  eux-mêmes.  Ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  les  hommes  feront  eux-mê- 
mes leur  histoire  en  pleine  conscience  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de 
ce  moment  que  les  causes  sociales  mises  par  eux  en  mouvement 
auront  aussi  d'une  façon  prépondérante,  et  dans  une  mesure 
toujours  croissante,  les  effets  voulus  par  eux.  C'est  le  bond  de 
l'humanité,  du  règne  de  la  nécessité  dans  le  règne  de  la  liberté. 
Pour  conclure,  résumons  brièvement  la  marche  de  notre 
développement  : 

I.  Société  médiévale  :  Petite  production  individuelle.  Moyens 
de  production  adaptés  à  l'usage  individuel,  donc  d'une  lourdeur 
primitive,  mesquins,  d'effet  minuscule.  Production  pour  la  con- 
sommation immédiate,  soit  du  producteur  lui-même,  soit  de  son 
seigneur  féodal.  Là  seulement  où  on  rencontre  un  excédent  de 
production  sur  cette  consommation,  cet  excédent  est  offert 
en  vente  et  tombe  dans  l'échange  :  production  marchande  seu- 
lement à  l'état  naissant,  mais  elle  contient  déjà  en  germe  Yanary 
chie  dans  la  production  sociale. 

IL  Révolution  capitaliste  :  Transformation  de  l'industrie, 
d'abord  au  moyen  de  la  coopération  simple  et  de  la  manufac- 
ture. Concentration  des  moyens  de  production  jusque-là  dis- 
persés en  de  grands  ateliers,  par  suite  transformation  des 
moyens  de  production  de  l'individu  en  moyens  sociaux,  — 
transformation  qui  ne  touche  pas  à  la  forme  de  l'échange  dans 
son  ensemble.  Les  anciennes  formes  d'appropriation  restent  en 
vigueur.  Le  capitaliste  apparaît  :  en  sa  qualité  de  propriétaire 
des  moyens  de  production,  il  s'approprie  aussi  les  produits  et 
en  fait  des  marchandises.  La  production  est  devenue  un  acte 
social  ;  l'échange  et  avec  lui  l'appropriation  restent  des  actes 
individuels,  actes  de  l'homme  singulier  :  le  produit  social  est 
approprié  par  le  capitaliste  individuel.  Contradiction  fondamen- 
tale d'où  jaillissent  toutes  les  contradictions  dans  lesquelles  se 
meut  la  société  actuelle  et  que  la  grande  industrie  fait  apparaître 
en  pleine  lumière. 

A.  Séparation  du  producteur  d'avec  les  moyens  de  produc- 
tion. Condamnation  de  l'ouvrier  au  salariat  à  vie.  Opposition  du 
prolétariat  et  de  la  bourgeoisie. 
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B.  Manifestation  de  plus  en  plus  nette  et  efficacité  crois- 
sante des  lois  qui  dominent  la  production  des  marchandises. 
Lutte  de  concurrence  effrénée.  Contradiction  de  l'organisation 
sociale  dans  chaque  fabrique  et  de  l'anarchie  sociale  dans  l'en- 
semble de  la  production. 

C.  D'un  côté,  perfectionnement  du  machinisme,  dont  la 
concurrence  fait  une  loi  impérative  pour  tout  fabricant  et  qui 
équivaut  à  une  élimination  toujours  croissante  d'ouvriers  : 
armée  industrielle  de  réserve.  —  De  l'autre  côté,  extension  sans 
limite  de  la  production,  également  loi  coercitive  de  la  concur- 
rence pour  chaque  fabricant.  —  Des  deux  côtés,  développement 
inouï  des  forces  productives,  excédent  de  l'offre  sur  la  demande, 
surproduction,  encombrement  des  marchés,  crises  décennales, 
cercle  vicieux  :  excédent,  ici,  de  moyens  de  production  et  de 
produits-excédents,  là,  d'ouvriers  sans  emploi  et  sans  moyens 
d'existence  ;  mais  ces  deux  rouages  de  la  production  et  du  bien- 
être  social  ne  peuvent  s'engrener,  du  fait  que  la  forme  capita- 
liste de  la  production  interdit  aux  forces  productives  d'agir, 
aux  produits  de  circuler,  à  moins  qu'ils  ne  soient  précédemment 
transformés  en  capital  :  ce  que  leur  surabondance  même  empê- 
che. La  contradiction  s'est  intensifiée  en  contre-raison  :  le  mode 
de  production  se  rebelle  contre  la  forme  d'échange.  La  bour- 
geoisie est  convaincue  d'incapacité  à  diriger  davantage  ses 
propres  forces  productives  sociales. 

D.  Reconnaissance  partielle  du  caractère  social  des  forces 
productives  s'imposant  aux  capitalistes  eux-mêmes.  Appropria- 
tion des  grands  organismes  de  production  et  de  communication, 
d'abord  par  des  sociétés  par  actions,  puis  par  des  trusts,  ensuite 
par  l'Etat.  La  bourgeoisie  s'avère  comme  une  classe  superflue  ; 
toutes  ses  fonctions  sociales  sont  maintenant  remplies  par  des 
employés  rémunérés. 

III.  Révolution  prolétarienne,  résolution  des  contradictions  : 
le  prolétariat  s'empare  du  pouvoir  public  et,  en  vertu  de  ce 
pouvoir,  transforme  les  moyens  de  production  sociaux  qui 
échappent  des  mains  de  la  bourgeoisie  en  propriété  publique. 
Par  cet  acte,  il  libère  les  moyens  de  production  de  leur  qualité 
antérieure  de  capital  et  donne  à  leur  caractère  social  pleine 
liberté  de  s'imposer.  Une  production  sociale  suivant  un  plan 
prédéterminé  est  désormais  possible.  Le  développement  de  la 
production  fait  de  l'existence  ultérieure  de  classes  sociales  dif- 
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férentes  un  anachronisme.  Dans  la  mesure  où  l'anarchie  de  la 
production  sociale  disparaît,  l'autorité  politique  de  l'Etat  entre 
en  sommeil.  Les  hommes,  enfin  maîtres  de  leur  propre  socia- 
lisation, deviennent  aussi  par  là  même,  maîtres  de  la  nature, 
maîtres  d'eux-mêmes,  libres. 

/  Accomplir  cet  acte  libérateur  du  monde,  voilà  la  mission 
historique  du  prolétariat  moderne.  En  approfondir  les  condi- 
tions historiques  et  par  là,  la  nature  même,  et  ainsi  donner  à  la 
classe  qui  a  mission  d'agir,  classe  aujourd'hui  opprimée,  la  cons- 
cience des  conditions  et  de  la  nature  de  sa  propre  action,  voilà 
la  tâche  du  socialisme  scientifique,  expression  théorique  du 
mouvement  prolétarien. 


Rédigé  par  Engels  en  1877  Pour  préparer  la  présente  édition, 
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Zurich  en  1883  et  à  Berlin  en  1891  ;  1959 


en  anglais  à  Londres  en  1892 


FRIEDRICH    ENGELS 


KARL    MARX 


L'homme  qui  a  donné  le  premier  au  socialisme  et,  par  suite, 
à  tout  le  mouvement  ouvrier  contemporain  une  base  scientifi- 
que, Karl  Marx,  est  né  à  Trêves  en  1818.  Il  étudia  tout  d'abord 
le  droit  à  Bonn  et  à  Berlin,  mais  il  se  consacra  bientôt  exclusive- 
ment à  l'étude  de  l'histoire  et  de  lia  philosophie  et,  en  1842,  il 
était  sur  le  point  de  se  faire  nommer  chargé  de  cours  de  philo- 
sophie, lorsque  le  mouvement  politique  qui  prit  naissance  après 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III  le  fit  se  diriger  vers  une  autre 
carrière.  Avec  sa  coopération,  les  chefs  de  la  bourgeoisie  libé- 
rale de  Rhénanie,  les  Camphausen,  Hansemann  et  autres,  avaient 
fondé  à  Cologne  la  Gazette  rhénane,  et  Marx  dont  la  criti- 
que des  débats  de  la  Diète  provinciale  rhénane  avait  fait  le  plus 
grand  bruit,  fut  appelé  en  automne  1842  à  la  direction  de  cette 
feuille.  Naturellement,  la  Gazette  rhénane  était  soumise  à  la 
censure,  mais  celle-ci  n'en  put  jamais  venir  à  bout1.  La  Gazette 
rhénane  arrivait  presque  toujours  à  faire  passer  les  articles 
qu'elle  considérait  nécessaires,  on  commençait  par  présenter  au 
censeur  le  menu  fretin  à  rayer  jusqu'à  ce  qu'il  finît  par  céder  de 
lui-même  ou  qu'il  y  fût  obligé  par  la  menace  de  ne  pas  faire 
paraître  le  journal  le  lendemain.  Avec  dix  journaux  qui  auraient 


1  Le  premier  censeur  de  la  Gazette  rhénane  fut  le  conseiller  de  police 
Dolleschall,  celui-là  même  qui  censura  un  jour  dans  la  Gazette  de  Cologne 
une  annonce  de  la  traduction  de  la  Divine  Comédie  de  Dante,  par  Phila- 
lèthes  (qui  devint  plus  tard  le  roi  Jean  de  Saxe)  avec  cette  remarque  :  «  On 
ne  doit  pas  jouer  la  comédie  avec  les  choses  divines.  »  (Note  d'Engels.) 


|fJ6  FRIEDRICH    ENGELS 


eu  le  même  courage  que  la  Gazette  rhénane  et  dont  les  éditeurs 
auraient  voulu  sacrifier  quelques  centaines  de  thalers  en  frais 
supplémentaires  de  plomb,  la  censure,  dès  1843,  aurait  été  ren- 
due impossible  en  Allemagne.  Mais  les  propriétaires  de  journaux 
allemands  étaient  des  philistins  mesquins,  peureux,  et  la  Ga- 
zette rhénane  mena  toute  seule  la  bataille.  A  cause  d'elle,  de 
nombreux  censeurs  se  virent  relever  de  leurs  fonctions.  On  finit 
par  lui  imposer  une  double  censure  :  après  la  première  censure, 
le  journal  était  soumis  encore  une  fois  au  préfet,  qui  devait  le 
censurer  définitivement.  Mais  tout  cela  ne  servit  de  rien.  Aussi, 
au  début  de  1843,  le  gouvernement  déclara  qu'il  n'y  avait  rien 
à  faire  avec  ce  journal  et  il  l'interdit  sans  plus  de  forme. 

Marx,  qui  dans  cet  intervalle  avait  épousé  la  sœur  de  von 
Westphalen,  le  futur  ministre  réactionnaire,  alla  s'installer  à 
Paris,  où  il  publia  avec  A.  Ruge  les  Annales  franco-allemandes, 
dans  lesquelles  il  commença  la  série  de  ses  écrits  socialistes  par 
une  Critique  de  la  philosophie  du  droit  de  Hegel.  Puis  il  publia 
avec  F.  Engels  la  Sainte  Famille,  contre  Bruno  Bauer  et  con- 
sorts, critique  satirique  d'une  des  dernières  formes  dans  lesquel- 
les s'était  égaré  l'idéalisme  philosophique  allemand  de  cette 
époque. 

L'étude  de  l'économie  politique  et  de  l'histoire  de  la  grande 
Révolution  française  laissait  encore  du  temps  à  Marx  pour 
s'attaquer  à  l'occasion  au  gouvernement  prussien.  Celui-ci  s'en 
vengea  en  obtenant  du  ministère  Guizot  au  printemps  de  1845 
—  c'est  M.  Alexandre  von  Humboldt  qui,  dit-on,  servit  d'inter- 
médiaire —  son  expulsion  de  France.  Marx  alla  se  fixer  à 
Bruxelles  et  y  publia  en  langue  française,  en  1847,  Misère  de 
la  philosophie,  une  critique  de  la  Philosophie  de  la  misère  de 
Proudhon  et  en  1848  un  Discours  sur  le  libre-échange.  En  même 
temps,  il  trouva  l'occasion  de  fonder  à  Bruxelles  une  Association 
ouvrière  allemande  et  commença  ainsi  à  faire  de  l'agitation 
pratique.  Cette  dernière  devint  encore  plus  importante  pour  lui 
à  partir  du  moment  où  il  entra  avec  ses  amis  politiques,  en 
1847,  dans  la  Ligue  des  communistes,  société  secrète  qui  exis- 
tait depuis  de  longues  années.  Toute  cette  institution  en  fut 
complètement  bouleversée.  L'association,  jusqu'alors  plus  ou 
moins  clandestine,  devint  une  organisation  ordinaire  de  propa- 
gande communiste  restant  secrète  seulement  lorsqu'elle  ne 
pouvait  faire   autrement  ;   ce   fut  la  première   organisation   du 
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Parti  social-démocrate  allemand.  La  Ligue  exista  partout  où 
se  trouvaient  des  associations  ouvrières  allemandes  ;  presque 
dans  toutes  ces  associations  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Fran- 
ce et  de  Suisse  ainsi  que  dans  un  très  grand  nombre  d'associa- 
tions d'Allemagne,  les  dirigeants  étaient  des  membres  de  la 
Ligue,  et  la  participation  de  celle-ci  au  mouvement  ouvrier 
allemand  qui  prenait  naissance  alors  fut  considérable.  Mais  en 
même  temps  notre  Ligue  fut  aussi  la  première  à  mettre  en  relief 
le  caractère  international  de  tout  le  mouvement  ouvrier  et  à 
prouver  également  ce  caractère  dans  la  pratique,  car  elle  comp- 
tait parmi  ses  adhérents  des  Anglais,  des  Belges,  des  Hongrois, 
des  Polonais,  etc.,  et,  à  Londres  en  particulier,  elle  organisa  des 
réunions  ouvrières  internationales. 

La  transformation  de  la  Ligue  s'accomplit  dans  deux  congrès 
qui  se  tinrent  en  1847  et  dont  le  second  décida  de  rassembler 
et  de  publier  les  principes  du  Parti  dans  un  manifeste  que  Marx 
et  Engels  furent  chargés  de  rédiger.  C'est  ainsi  que  prit  nais- 
sance le  Manifeste  du  Parti  communiste,  qui  parut  pour  la 
première  fois  en  1848,  quelque  temps  avant  la  révolution  de 
Février,  et  qui  depuis  a  été  traduit  dans  presque  toutes  les 
langues  européennes. 

Le  Journal  allemand  de  Bruxelles1  auquel  Marx  collaborait 
et  dans  lequel  il  dénonçait  sans  pitié  la  béatitude  policière  de 
sa  patrie,  avait  de  nouveau  incité  le  gouvernement  prussien  à 
user  de  son  influence  pour  faire  pression  en  vue  de  l'expulsion 
de  Marx,  d'ailleurs  vainement.  Mais  lorsque  la  révolution  de 
Février  provoqua,  à  Bruxelles  aussi,  des  mouvements  populai- 
res et  qu'un  changement  de  régime  en  Belgique  parut  imminent, 
le  gouvernement  belge  arrêta  Marx  sans  plus  de  façon  et 
l'expulsa.  Dans  cet  intervalle,  le  gouvernement  provisoire  de 
France  l'avait  fait  inviter  par  Flocon  à  revenir  à  Paris,  et  Marx 
se  rendit  à  cet  appel. 

A  Paris,  il  s'opposa  avant  tout  au  bluff  qui  se  répandait 
parmi  les  Allemands  et  qui  consistait  à  vouloir  organiser  en 
France  les  ouvriers  allemands  en  légions  armées  pour  aller  en 
Allemagne  faire  la  révolution  et  instaurer  la  République.  D'une 
part,  c'était  à  l'Allemagne    à    faire    elle-même    sa    révolution  ; 


1  Deutsche  Brùsseler  Zeitung,  organe  des  émigrés  politiques  allemands 
à  Bruxelles,  parut  de  1847  à  février  1848.  A  partir  de  septembre  1847  le 
journal  fut  dirigé  par  Marx  et  Engels.  (N.R.) 
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d'autre  part,  chaque  légion  révolutionnaire  étrangère  qui  se  for- 
mait en  France  était  à  l'avance  trahie  par  les  Lamartine  du 
gouvernement  provisoire,  lesquels  la  dénonçaient  au  gouverne- 
ment qu'il  fallait  renverser,  comme  cela  se  produisit  aussi  en 
Eelgique  et  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Après  la  révolution  de  mars,  Marx  partit  à  Cologne  où  il 
fonda  la  Nouvelle  Gazette  rhénane,  qui  dura  du  1er  janvier  1848 
au  19  juin  1849.  Ce  journal  était  le  seul  qui,  au  sein  du  mouve- 
ment démocratique  d'alors,  soutint  le  point  de  vue  du  proléta- 
riat, notamment  en  prenant  parti  sans  réserve  pour  les  insurgés 
de  juin  1848   à   Paris,    ce   qui   lui   fit   perdre  presque  tous  ses 
actionnaires.  C'est  en  vain  que  la  Kreuzzeitung^  signala  le  «  cy- 
nisme monstrueux2  »  avec  lequel  la  Nouvelle  Gazette  rhénane 
attaquait  tout  ce  qui  était  sacré,  depuis  le  roi  et  le  vicaire  de 
l'Empire  jusqu'au  gendarme,  et  cela  dans  une  ville  prussienne 
fortifiée  qui  avait  alors  8  000  hommes  de  garnison.   C'est  en 
vain  que  les  philistins  libéraux  de  Rhénanie,  devenus  soudain 
réactionnaires,  tempêtèrent,  c'est  en  vain  que  l'état  de  siège 
proclamé    à    Cologne    dans    l'automne    de    1848    entraîna    une 
suspension  prolongée  de  la  feuille  ;  c'est  en  vain  que  le  ministère 
de  la  Justice  du  Reich  à  Francfort  dénonça  aux  fins  de  poursui- 
tes judiciaires,  articles  sur  articles  au  procureur  de  Cologne,  le 
journal  continua  à  être  rédigé  et  imprimé  en  toute  tranquillité 
en  face  du  corps  de  garde  principal,  et  sa  diffusion  et  sa  renom- 
mée ne  firent  que  croître  au  fur  et  à  mesure  que  les  attaques  du 
gouvernement  et  de  la  bourgeoisie  devenaient  plus  violentes. 
Lorsque  le  coup  d'Etat  prussien  éclata  en  novembre  1848,  la 
Nouvelle  Gazette  rhénane  invita  le  peuple,  par  un  appel  en  tête 
de  chaque  numéro,    à   refuser   les    impôts    et   à   riposter  à  la 
violence  par  la  violence.  Pour  cet  appel  ainsi  que  pour  un  autre 
article,  elle  fut  traduite  au  printemps  de  1849  devant  les  jurés, 
qui  l'acquittèrent  par  deux  fois.  Finalement,  lorsque  les  insur- 
rections   de   mai    1849   eurent   été   écrasées   à   Dresde    et   en 
Rhénanie,  et  lorsque  la  Prusse  entreprit  contre  le  soulèvement 
du  Palatinat  et  du  grand-duché  de  Bade  une  campagne  où  furent 


1  II  s'agit  du  quotidien  monarchiste  Neue  Preussische  Zeitung  (Nouveau 
Journal  Prussien)  publié  à  Berlin  depuis  1848.  Le  titre  du  journal  portait 
l'effigie  d'une  croix.  (N.R.) 

2  Le  journal  porte  littéralement:  «un  Chimborasso  de  cynisme»  (le 
Chimborasso  est  l'un  des  plus  hauts  sommets  de  l'Amérique  du  Sud).  (N.R.) 
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concentrées  et  mobilisées  des  troupes  considérables,  le  gou- 
vernement se  crut  assez  fort  pour  recourir  à  la  violence  et  il 
interdit  la  Nouvelle  Gazette  rhénane.  Le  dernier  numéro, 
imprimé  en  rouge,  parut  le  19  mai. 

Marx  se  rendit  de  nouveau  à  Paris,  mais  déjà  quelques 
semaines  après  la  manifestation  du  13  juin  1849,  il  fut  mis  par 
le  gouvernement  français  dans  l'alternative  de  se  fixer  en 
Bretagne  ou  de  quitter  la  France.  Il  prit  ce  dernier  parti  et  alla 
s'installer  à  Londres,  où  il  ne  cessa  depuis  lors  d'habiter. 

On  essaya  en  1850  de  poursuivre  la  publication  de  la  Nou- 
velle Gazette  rhénane  sous  forme  de  revue  (à  Hambourg),  mais 
au  bout  de  quelque  temps  il  fallut  y  renoncer,  la  réaction  se  fai- 
sant de  plus  en  plus  violente.  Immédiatement  après  le  coup 
d'Etat  de  décembre  1851  en  France,  Marx  publia  le  18  Brumaire 
de  Louis  Bonaparte  (Boston  1852  ;  2e  édition,  Hambourg  1869, 
parue  peu  avant  la  guerre).  En  1853,  il  écrivit  ses  Révélations 
sur  le  procès  des  communistes  de  Cologne  (qui  parurent  d'abord 
à  Bâle,  ensuite  à  Boston,  puis  tout  dernièrement  à  Leipzig). 

Après  la  condamnation  des  membres  de  la  Ligue  des  Com- 
munistes à  Cologne,  Marx  ne  s'occupa  plus  d'agitation  politi- 
que et  se  consacra,  d'une  part,  pendant  dix  ans,  à  l'étude  des 
riches  trésors  que  renfermait  la  bibliothèque  du  British  Muséum 
en  matière  d'économie  politique,  et,  d'autre  part,  à  sa  collabo- 
ration au  New  York  Tribune1  qui  publia  de  lui,  jusqu'au  début 
de  la  guerre  civile  américaine,  non  seulement  des  correspon- 
dances signées,  mais  aussi  de  nombreux  leaders  sur  la  situa- 
tion en  Europe  et  en  Asie.  Ses  attaques  contre  Lord  Palmerston, 
appuyées  sur  l'étude  approfondie  des  documents  officiels  an- 
glais, furent  réimprimées  à  Londres  sous  forme  de  pamphlets. 

Le  premier  fruit  de  ses  études  économiques,  qui  durèrent 
de  longues  années,  fut  la  Contribution  à  la  critique  de  Vécono- 
mie  politique,  premier  fascicule,  qui  parut  en  1859  (Berlin, 
Duncker).  Cet  ouvrage  contient  le  premier  exposé  systématique 
de  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  ainsi  que  sa  théorie  de  la 
monnaie.  Pendant  la  guerre  italienne,  Marx  combattit,  dans  le 
journal  allemand  Dos  Volk2  paraissant  à  Londres,  le  bonapar- 


1  Le  New   York  Daily   Tribune,   quotidien   démocratique   qui   parut   à 
New  York  de  1841  à  1924  ;  Marx  y  collabora  de  1851  à  1862.  (N.R.) 

2  Le  journal  allemand  Das  Volk  (le  Peuple)  parut  à  Londres  de  mai  à 
août  1859  avec  la  collaboration  active  de  Marx.  (N.R.) 
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tisme  qui  se  donnait  des  allures  libérales  et  jouait  au  libéra- 
teur des  nationalités  opprimées,  ainsi  que  la  politique  prussienne 
d'alors  qui  cherchait  à  pêcher  en  eau  trouble  sous  le  cou- 
vert de  la  neutralité.  A  cette  occasion  il  eut  également  à  atta- 
quer M.  Karl  Vogt,  qui  était  alors  à  la  solde  de  Louis-Napoléon 
et  qui,  sur  les  directives  du  prince  Napoléon  (Plon-Plon),  faisait 
alors  de  l'agitation  pour  la  neutralité,  voire  même  pour  la  sym- 
pathie de  l'Allemagne  à  l'égard  du  second  Empire.  Aux  calom- 
nies les  plus  infâmes  et  sciemment  controuvées  que  Vogt  en- 
tassa contre  lui,  Marx  répondit  par  Monsieur  Vogt  (Londres 
1860),  ouvrage  dans  lequel  il  dévoila  les  Vogt  et  consorts  de  la 
bande  impérialiste  de  faux  démocrates,  et  où  il  démontra,  par  des 
preuves  directes  et  indirectes,  que  Vogt  avait  été  acheté  par  le 
second  Empire.  C'est  ce  qui  fut  confirmé  exactement  dix  an- 
nées plus  tard  ;  dans  la  liste  des  pensionnés  de  Bonaparte  trou- 
vée aux  Tuileries  en  1870  et  publiée  par  le  gouvernement  de 
septembre,  il  y  avait  à  la  lettre  V  :  «  Vogt,  à  lui  verser  en  août 
1859.  .  .  40  000  francs  ». 

Enfin,  en  1867,  parut  à  Hambourg:  le  Capital,  critique  de 
V économie  politique,  1er  volume,  l'œuvre  principale  de  Marx,  qui 
expose  les  fondements  de  ses  opinions  économico-socialistes  et 
les  traits  principaux  de  sa  critique  de  la  société  actuelle,  du 
mode  de  production  capitaliste  et  de  ses  conséquences.  La 
deuxième  édition  de  ce  livre  qui  fait  époque  parut  en  1872.  L'au- 
teur s'occupe  actuellement  de  la  préparation  du  deuxième  tome. 

Sur  ces  entrefaites,  le  mouvement  ouvrier  avait  repris  une 
telle  force  dans  plusieurs  pays  d'Europe  que  Marx  put  songer 
à  réaliser  un  désir  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps  :  la  fon- 
dation d'une  association  ouvrière  groupant  les  pays  les  plus 
évolués  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  association  qui  devait 
pour  ainsi  dire  incarner,  aux  yeux  des  ouvriers  eux-mêmes  com- 
me aux  yeux  des  bourgeois  et  des  gouvernements,  le  caractère 
international  du  mouvement  socialiste  et  encourager  ainsi  et 
fortifier  le  prolétariat  en  même  temps  qu'effrayer  ses  ennemis. 
Le  28  septembre  1864,  une  réunion  publique,  qui  eut  lieu  à 
Saint-Martin's  Hall  à  Londres  en  faveur  de  la  Pologne,  dont  une 
nouvelle  insurrection  venait  d'être  durement  réprimée  par  la 
Russie,  fournit  l'occasion  de  présenter  la  chose  qui  fut  accueil- 
lie avec  enthousiasme.  L'Association  internationale  des  travail- 
leurs était  fondée,  un  conseil  général  provisoire  ayant  son  siège 
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à  Londres  fut  élu  par  l'assemblée,  et  l'âme  de  ce  conseil  géné- 
ral et  de  ceux  qui  suivirent  jusqu'au  congrès  de  La  Haye  fut 
Marx  lui-même.  C'est  Marx  qui  rédigea  presque  tous  les  docu- 
ments publiés  par  le  conseil  général  de  l'Internationale,  depuis 
V  Adresse  inaugurale  de  1864  jusqu'à  Y  Adresse  sur  la  guerre  ci- 
vile en  France  en  1871.  Décrire  toute  l'activité  de  Marx  dans  l'In- 
ternationale, ce  serait  écrire  l'histoire  même  de  cette  association, 
qui  vit  encore  d'ailleurs  dans  le  souvenir  des  ouvriers  d'Europe. 
La  chute  de  la  Commune  de  Paris  mit  l'Internationale  dans 
une  situation  impossible.  Elle  était  poussée  au  premier  plan  de 
l'histoire  européenne  au  moment  où  toute  possibilité  d'action 
pratique  couronnée  de  succès  lui  était  partout  enlevée.  Les  évé- 
nements qui  l'avaient  élevée  au  rang  de  septième  grande  puis- 
sance, lui  interdisaient  en  même  temps  de  mobiliser  ses  for- 
ces combattantes  et  de  les  mettre  en  action  sous  peine  de  dé- 
faite inévitable  et  de  refoulement  du  mouvement  ouvrier  pour 
des  dizaines  d'années.  En  outre,  de  différents  côtés,  des  élé- 
ments se  mettaient  en  avant,  cherchant  à  exploiter  à  des  fins 
de  vanité  personnelle  ou  de  pure  ambition  le  renom  si  soudai- 
nement accru  de  l'Association,  sans  compréhension  de  la  vé- 
ritable situation  de  l'Internationale  ou  sans  en  tenir  compte. 
Il  fallait  prendre  une  décision  héroïque,  ce  fut  à  nouveau  Marx 
qui  la  prit  et  la  fit  triompher  au  congrès  de  La  Haye.  Par  une 
résolution  solennelle,  l'Internationale  déclina  toute  responsabi- 
lité pour  les  menées  des  bakouninistes,  qui  formaient  le  centre 
de  ces  éléments  bornés  et  louches  ;  puis,  vu  l'impossibilité,  de- 
vant la  réaction  générale,  de  satisfaire  aux  exigences  plus  éle- 
vées qui  lui  étaient  assignées  et  de  maintenir  sa  pleine  activité 
autrement  que  par  une  série  de  sacrifices  qui  auraient  fatale- 
ment saigné  à  blanc  le  mouvement  ouvrier  —  étant  donné  cette 
situation  —  l'Internationale  se  retira  provisoirement  de  la  scè- 
ne, en  transférant  son  conseil  général  en  Amérique.  La  suite  des 
événements  a  prouvé  combien  cette  décision,  alors  et  depuis 
souvent  critiquée,  était  juste.  D'une  part,  on  coupait  court  à 
toute  tentative  de  se  livrer  au  nom  de  l'Internationale  à  des 
putschs  inutiles  ;  d'autre  part,  la  continuation  de  rapports 
étroits  entre  les  partis  ouvriers  socialistes  des  différents  pays 
prouva  que  la  conscience  de  lia  communauté  d'intérêts  et  de  la 
solidarité  du  prolétariat  de  tous  les  pays,  éveillée  par  l'Interna- 
tionale, sait  s'imposer  aussi  sans  l'existence  en  forme  d'une  as- 
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sociation  internationale  dont  les  liens  étaient  pour  le  moment 
devenus  une  chaîne. 

Après  le  congrès  de  La  Haye,  Marx  retrouva  enfin  la  tran- 
quillité et  les  loisirs  nécessaires  pour  reprendre  ses  travaux  théo- 
riques. Espérons  qu'il  pourra  sans  trop  tarder  donner  à  l'impres- 
sion le  deuxième  tome  du  Capital. 

Parmi  les  nombreuses  et  importantes  découvertes  par  les- 
quelles Marx  a  inscrit  son  nom  dans  l'histoire  des  sciences,  nous 
ne  pouvons  en  souligner  ici  que  deux  seulement. 

La  première  est  la  révolution  accomplie  par  lui  dans  la 
conception  générale  de  l'histoire  mondiale.  Toute  la  conception 
antérieure  de  l'histoire  reposait  sur  cette  idée  que  les  raisons 
dernières  de  tous  les  changements  historiques  doivent  être  cher- 
chées dans  les  idées  changeantes  des  hommes  et  que,  de  tous 
les  changements  historiques,  les  plus  importants,  ceux  qui  do- 
minent toute  l'histoire,  sont  les  changements  politiques.  Mais 
on  ne  se  demandait  pas  d'où  viennent  les  idées  aux  hommes  et 
quelles  sont  les  raisons  déterminantes  des  changements  poli- 
tiques. Seule,  la  nouvelle  école  des  historiens  français  et,  en 
partie  aussi,  des  historiens  anglais  en  était  venue  à  la  convic- 
tion que,  depuis  le  moyen  âge  au  moins,  la  force  motrice,  dans 
l'histoire  européenne,  était  la  lutte  entre  la  bourgeoisie,  en  voie 
de  croissance,  et  la  féodalité  pour  la  domination  sociale  et  po- 
litique. Or  Marx  démontra  que,  jusqu'à  nos  jours,  toute  l'his- 
toire est  une  histoire  de  luttes  de  classe,  qu'il  ne  s'agit  dans 
toutes  les  luttes  politiques,  simples  et  complexes,  que  de  la  do- 
mination sociale  et  politique  de  classes  sociales,  du  maintien 
de  cette  domination  pour  les  classes  anciennes  et  de  la  conquê- 
te du  pouvoir  pour  les  classes  qui  s'élèvent.  Mais  comment  nais- 
sent et  se  maintiennent  ces  classes  ?  Toujours  en  vertu  des  con- 
ditions matérielles,  tangibles,  dans  lesquelles  la  société  à  un 
moment  donné  produit  et  échange  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
vie.  La  domination  féodale  du  moyen  âge  reposait  sur  l'éco- 
nomie de  petites  communautés  paysannes  se  suffisant  à  elles- 
mêmes,  qui  produisaient  presque  tout  ce  dont  elles  avaient  be- 
soin, ignoraient  à  peu  près  l'échange  et  étaient  protégées  con- 
tre l'étranger  par  la  noblesse  belliqueuse  qui  leur  conférait  une 
cohésion  nationale,  ou  du  moins  politique.  Lorsque  les  villes 
grandirent  et  qu'il  se  forma  une  industrie  artisanale  distincte  et 
un  commerce  d'abord  purement  national,  puis  international,  la 
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bourgeoisie  urbaine  se  développa  et,  dans  sa  lutte  contre  la 
noblesse,  conquit  sa  place  dans  le  régime  féodal  en  tant  que 
classe  sociale  privilégiée.  Mais  la  découverte  de  nouveaux  con- 
tinents, à  partir  du  milieu  du  XVe  siècle,  fournit  à  la  bourgeoi- 
sie les  moyens  d'étendre  son  activité  commerciale  et  un  nou- 
veau champ  pour  son  industrie.  Le  métier  fut  supplanté  dans  les 
branches  les  plus  importantes  par  la  manufacture  qui,  à  son  tour, 
fut  refoulée  par  la  fabrique  grâce  à  la  grande  industrie  deve- 
nue possible  après  les  inventions  du  siècle  dernier,  notamment 
de  la  machine  à  vapeur.  Cette  dernière,  à  son  tour,  réagit  sur 
le  commerce  en  supplantant  dans  les  pays  arriérés  l'ancien  tra- 
vail à  la  main,  en  créant  dans  les  pays  plus  évolués  les  moyens 
actuels  et  nouveaux  de  communication,  les  machines  à  vapeur, 
les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  électrique.  Ainsi  la  bour- 
geoisie concentrait  de  plus  en  plus  entre  ses  mains  les  riches- 
ses et  la  puissance  sociales,  alors  qu'elle  resta  longtemps  enco- 
re écartée  du  pouvoir  politique  qui  se  trouvait  entre  les  mains 
de  la  noblesse  et  de  la  royauté  appuyée  sur  la  noblesse.  Mais 
à  un  certain  degré  de  développement  —  en  France,  par  exemple, 
après  la  grande  Révolution  —  la  bourgeoisie  conquit  aussi  le 
pouvoir  politique  et  devint  à  son  tour  la  classe  gouvernante  en 
face  du  prolétariat  et  des  petits  paysans.  De  ce  point  de  vue 
tous  les  phénomènes  historiques  s'expliquent  de  la  façon  la 
plus  simple  si  l'on  a  à  chaque  moment  une  connaissance  suffi- 
sante de  la  situation  économique  de  la  société  qu'ignorent  com- 
plètement nos  spécialistes  de  l'histoire.  De  même  les  concepts 
et  les  idées  de  chaque  période  historique  s'expliquent  de  la  fa- 
çon la  plus  simple  par  les  conditions  de  vie  économiques  de  cet- 
te période  et  par  les  rapports  sociaux  et  politiques  qui  en  dé- 
pendent. Pour  la  première  fois  l'histoire  était  posée  sur  son  vé- 
ritable terrain.  Le  fait  tangible,  mais  jusqu'alors  complètement 
négligé,  que  les  hommes,  avant  tout,  doivent  manger,  boire,  s'a- 
briter et  se  vêtir,  c'est-à-dire  travailler  avant  de  pouvoir  lutter 
pour  le  pouvoir,  s'occuper  de  politique,  de  religion  et  de  phi- 
losophie, ce  fait  tangible  obtenait  enfin  droit  de  cité  dans  l'his- 
toire. 

Pour  l'idée  socialiste,  cette  nouvelle  conception  de  l'histoire 
était  extrêmement  importante.  Elle  démontrait  que  toute  l'his- 
toire jusqu'alors  se  mouvait  dans  des  antagonismes  et  des  lut- 
tes de  classes,  qu'il  y  eut  toujours  des  classes  dominantes  et 
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dominées,  exploiteuses  et  exploitées,  et  que  la  grande  majo- 
rité des  hommes  fut  toujours  condamnée  à  un  dur  labeur  et 
à  peu  de  joie.  Pourquoi  cela  ?  Tout  simplement  parce  qu'à  tou- 
tes les  étapes  antérieures  du  développement  de  l'humanité  la 
production  était  encore  si  faible  que  le  développement  histo- 
rique ne  pouvait  se  produire  que  sous  cette  forme  antagonique  ; 
que  le  progrès  historique  était  au  fond  réservé  à  l'activité  d'une 
petite  minorité  privilégiée,  tandis  que  la  grande  masse  restait 
condamnée  à  gagner  par  son  travail  ses  maigres  moyens  de 
subsistance  ainsi  que  ceux  toujours  plus  abondants  d'une  petite 
minorité  privilégiée.  Mais  cette  étude  de  l'histoire  qui  explique 
de  façon  naturelle  et  raisonnable  la  domination  de  classe  exis- 
tante, explicable  jusqu'ici  par  la  seule  méchanceté  des  hommes, 
conduit  aussi  à  la  conviction  que,  vu  le  développement  si  for- 
midable atteint  actuellement  par  les  forces  productives,  il  ne 
reste  plus  aucun  prétexte,  tout  au  moins  dans  les  pays  les  plus 
avancés,  de  diviser  les  hommes  en  dominateurs  et  en  dominés, 
en  exploiteurs  et  en  exploités  ;  que  la  grande  bourgeoisie  au  pou- 
voir a  rempli  sa  mission  historique,  que  non  seulement  elle  n'est 
plus  capable  de  diriger  la  société,  mais  qu'elle  est  devenue  un 
obstacle  au  développement  de  la  production,  comme  le  démon- 
trent les  crises  commerciales,  et  principalement  la  dernière  gran- 
de faillite1,  et  la  dépression  de  l'industrie  dans  tous  les  pays  ; 
que  la  direction  historique  est  passée  au  prolétariat,  classe  qui, 
en  vertu  de  sa  situation  sociale,  ne  peut  s'affranchir  qu'en  sup- 
primant toute  domination  de  classe,  toute  servitude  et  toute 
exploitation  en  général  ;  que  les  forces  productives  sociales,  s'é- 
chappant  des  mains  de  la  bourgeoisie,  n'attendent  que  le  mo- 
ment où  le  prolétariat  uni,  s'en  emparera  pour  instaurer  un 
régime  qui  permettra  à  tous  les  membres  de  la  société  de  par- 
ticiper non  seulement  à  la  production,  mais  aussi  à  la  réparti- 
tion et  à  la  gestion  des  richesses  sociales  et  grâce  à  l'exploita- 
tion rationnelle  de  toute  la  production  augmentera  les  forces 
productives  sociales  et  leurs  produits  de  façon  à  assurer  à  cha- 
cun dans  des  proportions  toujours  croissantes  la  satisfaction  de 
tous  ses  besoins  raisonnables. 


1  II  s'agit  de  la  crise  économique  aiguë  de  1873  qui  gagna  l'Autriche, 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  France,  les  Pays-Bas,  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Russie  et  certains  autres  pays.  (N.R.) 
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La  deuxième  découverte  importante  de  Karl  Marx  est  l'expli- 
cation enfin  donnée  des  rapports  du  Capital  et  du  Travail,  au- 
trement dit  la  démonstration  de  la  façon  dont  s'accomplit  l'ex- 
ploitation de  l'ouvrier  par  le  capitaliste  au  sein  de  la  société 
actuelle,  dans  le  mode  de  production  capitaliste  existant.  De- 
puis que  l'économie  politique  avait  établi  que  seul  le  travail  est 
la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  valeur,  on  devait  inévi- 
tablement se  demander  comment  il  se  fait  que  le  salarié  ne  re- 
çoit pas  toute  la  valleur  produite  par  son  travail  et  qu'il  lui  faut 
en  abandonner  une  partie  au  capitaliste  ?  C'est  en  vain  que 
les  économistes  bourgeois  et  les  socialistes  se  sont  efforcés  de 
donner  une  réponse  scientifique  valable  à  cette  question  jus- 
qu'au moment  où  Marx  apparut  avec  sa  solution.  Cette  solution 
était  la  suivante  :  lie  mode  de  production  capitaliste  actuel  irn^ 
plique  l'existence  de  deux  classes  sociales  :  d'un  côté,  celle  des 
capitalistes,  qui  sont  en  possession  des  moyens  de  production 
et  de  subsistance  ;  de  l'autre,  celle^e^^mlétaires  qui,  exclus  de 
toute  possession,  ne  peuvent  vendre  qu'une  seule  marchandise  : 
jèuinFôTT^nie^ra^HTtr^  qui,  par  conséquent,  sont  obligés  de  ven- 
dre cette  force  de  travail  pour  obtenir  des  moyens  de  subsis- 
tance. Mais  la  valeur  d'une  marchandise  est  déterminée  par  la 
quantité  de  travail  socialement  nécessaire  à  sa  production  ain- 
si qu'à  sa  reproduction  ;  donc,  la  valeur  de  la  force  de  travail 
d'un  homme  moyen  pendant  un  jour,  un  mois,  une  année,  est 
déterminée  par  la  quantité  de  travail  qui  est  incorporée  dans 
la  quantité  de  produits  nécessaires  à  l'entretien  de  cette  force 
de  travail  pendant  un  jour,  un  mois,  une  année.  Admettons  que 
les  produits  nécessaires  à  un  ouvrier  pour  un  jour  exigent  six 
heures  de  travail  pour  leur  production,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  que  le  travail  qui  y  est  incorporé  représente  une  quan- 
tité de  travail  de  six  heures.  Dans  ce  cas,  la  valeur  de  la  force 
de  travail  pour  un  jour  s'exprimera  par  la  somme  d'argent  néces- 
sitant également  six  heures  de  travail.  Admettons  encore  que 
le  capitaliste  qui  occupe  notre  ouvrier  lui  paie  cette  somme, 
c'est-à-dire  la  valeur  totale  de  sa  force  de  travail.  Si  l'ouvrier 
travaille  six  heures  par  jour  pour  le  capitaliste,  il  rembourse  com- 
plètement au  capitaliste  ses  dépenses  :  six  heures  de  travail  pour 
six  heures  de  travail.  Mais  alors  il  ne  resterait  rien  pour  le  ca- 
pitaliste. Aussi  celui-ci,  raisonne-t-il  tout  autrement  :  j'ai  ache- 
té, dit-il,  la  force  de  travail  de  cet  ouvrier  non  pas  pour  six 
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heures,  mais  pour  toute  une  journée.  Par  suite,  il  fait  travailler 
l'ouvrier,  suivant  les  circonstances,  8,  10,  12,  14  heures,  et  mê- 
me davantage,  de  sorte  que  le  produit  de  la  septième,  de  la 
huitième  heure  et  des  heures  suivantes  est  le  produit  d'un  tra- 
vail non  payé  et  s'en  va  dans  la  poche  du  capitaliste.  Ainsi 
l'ouvrier  au  service  du  capitaliste,  non  seulement  reproduit  la 
valeur  de  sa  force  de  travail  payée  par  le  capitaliste,  mais  pro- 
duit encore  la  plus-value  que  le  capitaliste  commence  par  s'ap- 
proprier et  qui,  ultérieurement,  en  vertu  de  lois  économiques  dé- 
terminées, se  répartit  sur  toute  la  classe  capitaliste  et  forme 
la  principale  source  d'où  découlent  la  rente  foncière,  le  profit, 
l'accumulation  capitaliste,  en  un  mot  toutes  les  richesses  con- 
sommées ou  accumulées  par  les  classes  oisives.  Mais  c'est  la 
démonstration  que  les  richesses  acquises  par  les  capitalistes  ac- 
tuels proviennent  de  l'appropriation  d'un  travail  d'autrui  non 
payé,  tout  comme  celles  des  propriétaires  d'esclaves  ou  des 
seigneurs  féodaux  qui  exploitaient  le  travail  des  serfs,  et  que 
toutes  ces  formes  d'exploitation  ne  se  distinguent  que  par  la 
diversité  des  façons  de  s'approprier  le  travail  non  payé.  Mais  c'é- 
tait aussi  chasser  de  leurs  derniers  retranchements  les  classes 
possédantes  arguant  hypocritement  que  le  Droit  et  l'Equité,  l'E- 
galité des  droits  et  des  devoirs,  l'Harmonie  générale  des  intérêts 
régnent  dans  l'ordre  social  actuel.  La  société  bourgeoise  d'au- 
jourd'hui n'était  pas  moins  démasquée  que  celles  qui  l'avaient 
précédée  comme  une  institution  gigantesque  d'exploitation  de 
l'immense  majorité  du  peuple  par  une  minorité  infime,  qui  ne 
cesse  de  diminuer. 

C'est  sur  -ces  deux  faits  importants  qu'est  fondé  le  socia- 
lisme scientifique  moderne.  Dans  le  deuxième  tome  du  Capital, 
ces  découvertes  scientifiques  et  d'autres  qui  ne  sont  guère 
moins  importantes  concernant  le  système  social  capitaliste  se- 
ront plus  amplement  exposées,  et  ainsi  les  côtés  de  l'économie 
politique  qui  n'ont  pas  été  traités  dans  le  premier  tome  seront 
l'objet  d'un  bouleversement  complet.  Puisse  Marx  être  bientôt 
en  mesure  de  publier  ce  deuxième  tome. 


Rédigé  par  Engels  en  juin  1877  Pour  préparer  la  présente  édition, 

on  a  utilisé  la  traduction  publiée 
Publié   au   Volkskalender,   paru   à  par    le    Bureau    d'Editions,     Paris 

Brunswick,  en  1878  1935 
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DISCOURS    SUR    LA    TOMBE 
DE   KARL   MARX 


Le  14  mars,  à  trois  heures  moins  un  quart  de  l'après-midi,  le 
plus  grand  des  penseurs  vivants  a  cessé  de  penser.  Laissé  seul 
deux  minutes  à  peine,  nous  l'avons  retrouvé,  en  entrant,  paisi- 
blement endormi  dans  son  fauteuil,  mais  pour  toujours. 

Ce  qu'a  perdu  le  prolétariat  militant  d'Europe  et  d'Améri- 
que, ce  qu'a  perdu  la  science  historique  en  cet  homme,  on  ne 
saurait  le  mesurer.  Le  vide  laissé  par  la  mort  de  ce  titan  ne 
tardera  pas  à  se  faire  sentir. 

De  même  que  Darwin  a  découvert  la  loi  du  développement 
de  la  nature  organique,  de  même  Marx  a  découvert  la  loi  du 
développement  de  l'histoire  humaine,  c'est-à-dire  ce  fait  élémen- 
taire voilé  auparavant  sous  un  fatras  idéologique  que  les  hom- 
mes, avant  de  pouvoir  s'occuper  de  politique,  de  science,  d'art, 
de  religion,  etc.,  doivent  tout  d'abord  manger,  boire,  se  loger  et 
se  vêtir  ;  que,  par  suite,  la  production  des  moyens  matériels 
élémentaires  d'existence  et,  partant,  chaque  degré  de  dévelop- 
pement économique  d'un  peuple  ou  d'une  époque  forment  la 
base  d'où  se  sont  développés  les  institutions  d'Etat,  les  con- 
ceptions juridiques,  l'art  et  même  les  idées  religieuses  des  hom- 
mes en  question  et  que,  par  conséquent,  c'est  en  partant  de 
cette  base  qu'il  faut  les  expliquer  et  non  inversement  comme  on 
le  faisait  jusqu'à  présent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Marx  a  également  découvert  la  loi 
particulière  du  mouvement  du  mode  de  production  capitaliste 
actuel  et  de  la  société  bourgeoise  qui  en  est  issue.  La  décou- 
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verte  de  la  plus-value  a,  du  coup,  fait  ici  la  lumière,  alors  que 
toutes  les  recherches  antérieures  aussi  bien  des  économistes 
bourgeois  que  des  critiques  socialistes  s'étaient  perdues  dans 
les  ténèbres. 

Deux  découvertes  de  ce  genre  devraient  suffire  pour  une 
vie  entière.  Heureux  déjà  celui  auquel  il  est  donné  d'en  faire 
une  seule  semblable  !  Mais  dans  chaque  domaine  que  Marx 
a  soumis  à  ses  recherches  (et  ces  domaines  sont  très  nombreux 
et  pas  un  seul  ne  fut  l'objet  d'études  superficielles),  même  dans 
celui  des  mathématiques,  il  a  fait  des  découvertes  originales. 

Tel  fut  l'homme  de  science.  Mais,  ce  n'était  point  là,  chez 
lui,  l'essentiel  de  son  activité.  La  science  était  pour  Marx  une 
force  qui  actionnait  l'histoire,  une  force  révolutionnaire.  Si  pure 
que  fut  la  joie  qu'il  pouvait  avoir  à  une  découverte  dans  une 
science  théorique  quelconque  dont  il  est  peut-être  impossible 
d'envisager  l'application  pratique,  sa  joie  était  tout  autre  lors- 
qu'il s'agissait  d'une  découverte  d'une  portée  révolutionnaire 
immédiate  pour  l'industrie  ou,  en  général,  pour  le  développe- 
ment historique.  Ainsi  Marx  suivait  très  attentivement  le  pro- 
grès des  découvertes  dans  le  domaine  de  l'électricité  et,  tout 
dernièrement  encore,  les  travaux  de  Marcel  Deprez. 

Car  Marx  était  avant  tout  un  révolutionnaire.  Contribuer, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  au  renversement  de  la  société  ca- 
pitaliste et  des  institutions  d'Etat  qu'elle  a  créées,  collaborer  à 
l'affranchissement  du  prolétariat  moderne,  auquel  il  avait  don- 
né le  premier  la  conscience  de  sa  propre  situation  et  de  ses  be- 
soins, la  conscience  des  conditions  de  son  émancipation,  telle 
était  sa  véritable  vocation.  La  lutte  était  son  élément.  Et  il  a 
lutté  avec  une  passion,  une  opiniâtreté  et  un  succès  rares.  Col- 
laboration à  la  première  Gazette  rhénane  en  1842,  au  Vorwàrts{ 
de  Paris  en  1844,  à  la  Deutsche  Zeitung  de  Bruxelles  en  1847, 
à  la  Nouvelle  Gazette  rhénane  en  1848-1849,  à  la  New  York 
Tribune  de  1852  à  1861,  en  outre,  publication  d'une  foule  de 
brochures  de  combat,  travail  à  Paris,  Bruxelles  et  Londres  jus- 
qu'à la  constitution  de  la  grande  Association  internationale  des 
travailleurs2,  couronnement  de  toute  son  œuvre,  voilà  des  ré- 


1  Journal   des   socialistes   allemands   émigrés,   parut    en    allemand    à 
Paris  en  1844.  (N.R.) 

2  La  Ire  Internationale.  (N.R.) 
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sultats  dont  l'auteur  aurait  pu  être  fier,  même  s'il  n'avait  rien 
fait  d'autre. 

Voilà  pourquoi  Marx  a  été  l'homme  le  plus  exécré  et  le  plus 
calomnié  de  son  temps.  Gouvernements,  absolus  aussi  bien  que 
républicains,  l'expulsèrent  ;  bourgeois  conservateurs  et  démo- 
crates extrémistes  le  couvraient  à  qui  mieux  mieux  de  calom- 
nies et  de  malédictions.  Il  écartait  tout  cela  de  son  chemin  com- 
me des  toiles  d'araignée,  sans  y  faire  aucune  attention  et  il  ne 
répondait  qu'en  cas  de  nécessité  extrême.  Il  est  mort,  vénéré, 
aimé  et  pleuré  par  des  millions  de  militants  révolutionnaires  du 
monde  entier,  dispersés  à  travers  l'Europe  et  l'Amérique,  de- 
puis les  mines  de  la  Sibérie  jusqu'en  Californie.  Et,  je  puis  le 
dire  hardiment  :  il  pouvait  avoir  encore  plus  d'un  adversaire, 
mais  il  n'avait  guère  d'ennemi  personnel. 

Son  nom  vivra  à  travers  les  siècles  et  son  œuvre  aussi  ! 


Prononcé  par  Engels    en    anglais  Pour  préparer  la  présente  édition, 

à  Highgate  le  17  mars  1883  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 

Pubiié      en      allemand      dans     le  dans  le  livre  Karl  Marx,  Bureau 

Social-demokrat  du  22  mars  1883  d'Editions,  Paris  1935 
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L'ORIGINE    DE    LA    FAMILLE, 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    PRIVÉE 

ET    DE    L'ETAT 

A  propos  des  recherches  de  Lewis  H.  Morgan 


PRÉFACE  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION  (1884) 

Les  chapitres  qui  suivent  constituent,  pour  ainsi  dire,  l'exé- 
cution d'un  testament.  Nul  autre  que  Karl  Marx  lui-même  ne 
s'était  réservé  d'exposer  les  conclusions  des  recherches  de  Mor- 
gan, en  liaison  avec  les  résultats  de  sa  propre  — et  je  puis  dire, 
dans  une  certaine  mesure,  de  notre  —  étude  matérialiste  de 
l'histoire,  et  d'en  éclairer  enfin  toute  l'importance.  En  effet,  en 
Amérique,  Morgan  avait  redécouvert,  à  sa  façon,  la  conception 
matérialiste  de  l'histoire,  découverte  par  Marx  il  y  a  quarante  ans, 
et  celle-ci  l'avait  conduit,  à  propos  de  la  comparaison  entre  la 
barbarie  et  la  civilisation,  aux  mêmes  résultats  que  Marx  sur 
les  points  essentiels.  Or,  pendant  des  années,  les  économistes 
professionnels  d'Allemagne  avaient  mis  autant  de  zèle  à  copier 
Le  Capital  que  d'obstination  à  le  passer  sous  silence  ;  et  l'An- 
cient  Society1  de  Morgan  ne  fut  pas  autrement  traitée  par  les 
porte-parole  de  la  science  «  préhistorique  »  en  Angleterre.  Mon 
travail  ne  peut  suppléer  que  faiblement  à  ce  qu'il  n'a  pas  été 
donné  à  mon  ami  disparu  d'accomplir.  Je  dispose  cependant 
d'annotations  critiques  qui  se  trouvent  parmi  ses  abondants  ex- 


1  Ancient  Society,  or  Researches  in  the  Lines  of  Human  Progress  from 
Savagery,  through  Barbarism,  to  Civilisation.  By  Lewis  H.  Morgan,  London, 
Macmillan  and  Co,  1877.  Ce  livre  est  imprimé  en  Amérique,  il  est  étonnam- 
ment difficile  de  se  le  procurer  en  Angleterre.  L'auteur  est  mort  il  y  a 
quelques  années.  (Note  d'Engels.) 
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traits  de  Morgan1,  et  je  les  reproduis  ici,  dans  la  mesure  du 
possible. 

Selon  la  conception  matérialiste,  le  facteur  déterminant,  en 
dernier  ressort,  dans  l'histoire,£c'est  la  production  et  la  repro- 
duction de  la  vie  immédiate.  Mais,  à  son  tour,  cette  production 
a  une  double  nature.  D'une  part,  la  production  de  moyens  d'exis- 
tence, d'objets  servant  à  la  nourriture,  à  l'habillement,  au  lo- 
gement, et  des  outils  qu'ils  nécessitent  ;  d'autre  part,  la  pro- 
duction des  hommes  mêmes,  la  propagation  de  l'espèce.  Les 
institutions  sociales  sous  lesquelles  vivent  les  hommes  d'une 
certaine  époque  historique  et  d'un  certain  pays  sont  déterminées 
par  ces  deux  sortes  de  production  :  par  le  stade  de  développe- 
ment où  se  trouvent  d'une  part  le  travail,  et  d'autre  part  la 
famille.  Moins  le  travail  est  développé,  moins  est  grande  la 
masse  de  ses  produits  et,  par  conséquent,  la  richesse  de  la  so- 
ciété, plus  aussi  l'influence  prédominante  des  liens  du  sang  sem- 
ble dominer  l'ordre  social.  Mais,  dans  le  cadre  de  cette  struc- 
ture sociale  basée  sur  les  liens  du  sang,  la  productivité  du  tra- 
vail se  développe  de  plus  en  plus  et,  avec  elle,  la  propriété  pri- 
vée et  l'échange,  l'inégalité  des  richesses,  la  possibilité  d'uti- 
liser la  force  de  travail  d'autrui  et,  du  même  coup,  la  base  des 
oppositions  de  classes  :  autant  d'éléments  sociaux  nouveaux  qui 
s'efforcent,  au  cours  des  générations,  d'adapter  la  vieille  orga- 
nisation sociale  aux  circonstances  nouvelles,  jusqu'à  ce  que  l'in- 
compatibilité de  l'une  et  des  autres  amène  un  complet  boule- 
versement. La  vieille  société  basée  sur  les  liens  du  sang  éclate 
par  suite  de  la  collision  des  classes  sociales  nouvellement  déve- 
loppées :  une  société  nouvelle  prend  sa  place,  organisée  dans 
l'Etat,  dont  les  subdivisions  ne  sont  plus  constituées  par  des 
associations  basées  sur  les  liens  du  sang,  mais  par  des  groupe- 
ments territoriaux,  une  société  où  le  régime  de  la  famille  est 
complètement  dominé  par  le  régime  de  la  propriété,  où  désor- 
mais se  développent  librement  les  oppositions  de  classes  et  les 
luttes  de  classes}qui  forment  le  contenu  de  toute  l'histoire 
écrite,  jusqu'à  nos  jours. 

C'est  le  grand  mérite  de  Morgan  que  d'avoir  découvert  et 
restitué  dans  ses  traits  essentiels  ce  fondement  préhistorique  de 


1  II  s'agit  d'extraits  commentés  d'Ancient  Society.  Ils  ont  été  publiés 
en  traduction  russe  en  1945  dans  le  Marx-Engels-Archiv,  t.  IX.  (N.R.) 
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notre  histoire  écrite,  et  d'avoir  trouvé,  dans  les  groupes  con- 
sanguins des  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord,  la  clef  des  principa- 
les énigmes,  jusqu'alors  insolubles,  de  l'histoire  grecque,  ro- 
maine et  germanique  la  plus  reculée.  Mais  ses  écrits  ne  furent 
pas  l'œuvre  d'un  jour.  Pendant  près  de  quarante  années,  il  a  été 
aux  prises  avec  son  sujet,  avant  de  le  dominer  tout  à  fait.  Et 
c'est  pourquoi  son  livre  est  une  des  rares  œuvres  de  notre  temps 
qui  font  époque. 

Dans  l'exposé  qui  va  suivre,  le  lecteur  fera,  dans  l'ensem- 
ble, aisément  le  départ  entre  ce  qui  émane  de  Morgan  et  ce  que 
j'y  ai  ajouté.  Dans  les  chapitres  historiques  sur  la  Grèce  et  sur 
Rome,  je  ne  me  suis  point  limité  aux  données  de  Morgan,  mais 
j'y  ai  joint  ce  que  j'avais  à  ma  disposition.  Les  chapitres  sur  les 
Celtes  et  les  Germains  sont  essentiellement  mon  ouvrage  ;  là, 
Morgan  ne  disposait  guère  que  de  sources  de  seconde  main  et, 
quant  aux  Germains,  Morgan  n'avait  —  à  part  Tacite  —  que  les 
mauvaises  contrefaçons  libérales  de  M.  Freeman.  J'ai  remanié 
tous  les  développements  économiques  qui,  chez  Morgan,  suffi- 
sent au  but  qu'il  se  propose,  mais  sont  nettement  insuffisants 
pour  le  mien.  Enfin,  lorsque  Morgan  n'est  pas  expressément  cité, 
il  va  sans  dire  que  j'assume  la  responsabilité  de  toutes  les  con- 
clusions. 


PRÉFACE  DE  LA  QUATRIÈME  ÉDITION  (1891) 

Les  gros  tirages  antérieurs  de  cet  ouvrage  sont  épuisés  de- 
puis près  de  six  mois,  et,  depuis  plus  longtemps  encore,  l'édi- 
teur me  prie  de  préparer  une  réédition.  Des  travaux  plus  pres- 
sants m'en  ont  empêché  jusqu'ici.  Depuis  qu'a  paru  la  première 
édition,  sept  années  se  sont  écoulées,  au  cours  desquelles  la 
connaissance  des  formes  primitives  de  la  famille  a  fait  d'impor- 
tants progrès.  Il  m'a  donc  fallu  corriger  et  compléter  d'une  main 
diligente,  d'autant  que  le  clichage  projeté  du  présent  texte  m'em- 
pêchera, pour  un  certain  temps,  d'y  apporter  d'autres  modifica- 
tions. 

J'ai  donc  revu  très  soigneusement  le  texte  entier,  et  j'y  ai 
fait  une  série  d'additions  grâce  auxquelles,  je  l'espère,  compte 
sera  tenu,  comme  il  se  doit,  de  l'état  actuel  de  la  science.  De 
plus,  je  donnerai,  dans  cette  préface  même,  un  bref  aperçu  du 
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développement  suivi  par  l'histoire  de  la  famille,  de  Bachofen 
à  Morgan  ;  et  cela  principalement  parce  que  l'école  préhistorique 
anglaise,  teintée  de  chauvinisme,  continue  à  faire  tout  son  pos- 
sible pour  passer  sous  silence  la  révolution  accomplie  par  les 
découvertes  de  Morgan  dans  les  façons  de  considérer  l'histoire 
primitive,  sans  toutefois  se  gêner  le  moins  du  monde  pour  s'ap- 
proprier les  résultats  que  celui-ci  a  obtenus.  Dans  d'autres  pays 
encore,  cet  exemple  anglais  n'est  parfois  que  trop  suivi. 

Mon  ouvrage  a  été  l'objet  de  diverses  traductions  en  lan- 
gues étrangères.  D'abord  en  italien  :  L'Origine  délia  famiglia, 
délia  proprieta  private  e  dello  stato,  versione  riveduta  dall' 
autore,  di  Pasquale  Martignetti,  Benevento  1885.  Puis  en  rou- 
main :  Origina  familei,  proprietatei  private  si  a  statului,  tra- 
ducere  de  Joan  Nadejde,  dans  la  revue  de  Jassy  :  Contempo- 
ranul,  septembre  1885  à  mai  1886.  En  danois  :  Familjens,  Pri- 
vate jendommens  og  Statens  Oprindelse,  Dansk,  af,  Forfatteren 
gennemgaaet  Udgave,  besoerget  af  Gerson  Trier.  Koebenhavn, 
1888.  Une  traduction  française  d'Henri  Rave,  basée  sur  la  pré- 
sente édition  allemande,  est  sous  presse. 


Jusqu'en  1860  environ,  il  ne  saurait  être  question  d'une  his- 
toire de  la  famille.  Dans  ce  domaine,  la  science  historique  était 
encore  totalement  sous  l'influence  du  Pentateuque.  La  forme 
patriarcale  de  la  famille,  qui  s'y  trouve  décrite  avec  plus  de  dé- 
tails que  partout  ailleurs,  n'était  pas  seulement  admise  comme 
la  plus  ancienne,  mais  —  déduction  faite  de  la  polygamie,  — 
on  l'identifiait  avec  la  famille  bourgeoise  actuelle,  si  bien  qu'à 
proprement  parler  la  famille  n'avait  absolument  pas  subi  d'évo- 
lution historique  ;  on  concédait  tout  au  plus  que  dans  les  temps 
primitifs  pouvait  avoir  existé  une  période  de  rapports  sexuels 
exempts  de  toute  règle.  A  vrai  dire,  on  connaissait,  à  part  la 
monogamie,  la  polygamie  orientale  et  la  polyandrie  indotibé- 
taine ;  mais  ces  trois  formes  ne  pouvaient  être  rangées  dans 
un  ordre  de  succession  historique  et  figuraient  sans  aucun  lien 
les  unes  à  côté  des  autres.  Que,  chez  certains  peuples  de  l'his- 
toire ancienne  aussi  bien  que  chez  certains  sauvages  de  l'époque 
actuelle,  la  descendance  se  comptât  non  par  le  père,  mais  par 
la  mère,  autrement  dit  que  la  lignée  féminine  fût  seule  consi- 
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dérée  comme  légitime  ;  que  le  mariage,  chez  un  grand  nombre 
de  peuples  actuels,  soit  interdit  à  l'intérieur  de  certains  grou- 
pes assez  vastes  qu'on  n'avait  pas  alors  étudiés  de  plus  près, 
et  que  cette  coutume  se  retrouve  dans  toutes  les  parties  du  mon- 
de, —  tous  ces  faits  étaient  certes  connus,  et  l'on  en  recueillait 
des  exemples  toujours  plus  nombreux.  Mais  on  ne  savait  pas 
en  tirer  parti,  et  même  dans  le  livre  de  E.  B.  Tylor  :  Researches 
into  the  Early  History  of  Mankind,  etc.,  etc.  (1865),  ils  ne  figu- 
rent encore  qu'à  titre  de  «  coutumes  bizarres  »,  à  côté  de  l'in- 
terdiction en  vigueur  chez  quelques  sauvages  de  toucher  le  bois 
en  train  de  brûler  avec  un  instrument  de  fer,  et  autres  calem- 
bredaines religieuses  de  même  espèce. 

L'histoire  de  la  famille  date  de  1861,  de  la  parution  du 
Droit  maternel  de  Bachofen.  L'auteur  y  énonce  les  affirmations 
suivantes  :  1°  L'humanité  a  d'abord  vécu  dans  des  rapports  se- 
xuels dépourvus  de  toute  règle,  qu'il  désigne  par  le  terme  ma- 
lencontreux d'hétaïrisme  ;  2°  Comme  de  tels  rapports  excluent 
toute  paternité  certaine,  la  filiation  ne  pouvait  être  comptée 
qu'en  ligne  féminine  —  selon  le  droit  maternel  — ,  ce  qui  fut  ori- 
ginairement le  cas  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  ;  3°  En 
conséquence,  on  accordait  aux  femmes,  en  tant  que  mères, 
seuls  parents  certains  de  la  jeune  génération,  un  haut  degré  de 
respect  et  de  prestige  qui,  selon  la  conception  de  Bachofen,  alla 
jusqu'à  la  parfaite  gynécocratie  ;  4°  Le  passage  au  mariage  con- 
jugal, où  la  femme  n'appartenait  qu'à  un  seul  homme,  compor- 
tait la  violation  d'un  antique  commandement  religieux  (autre- 
ment dit,  en  fait,  une  violation  du  droit  traditionnel  des  autres 
hommes  à  la  même  femme),  violation  qui  devait  être  expiée,  où 
dont  la  tolérance  devait  être  achetée  par  la  femme  en  se  don- 
nant à  d'autres  pour  un  temps  limité. 

Bachofen  trouve  les  preuves  de  ces  assertions  dans  d'in- 
nombrables passages  de  la  littérature  classique  de  l'Antiquité, 
rassemblés  avec  le  plus  grand  zèle.  D'après  lui,  le  passage  de 
l'«  hétaïrisme  »  à  la  monogamie  et  du  droit  maternel  au  droit 
paternel  s'accomplit,  en  particulier  chez  les  Grecs,  par  suite 
d'une  évolution  des  idées  religieuses,  de  l'implantation  de  dieux 
nouveaux  représentant  la  conception  nouvelle  dans  le  groupe 
traditionnel  des  dieux  représentant  la  conception  ancienne,  si 
bien  que  celle-ci  est  de  plus  en  plus  repoussée  à  l'arrière-plan 
par  celle-là.  Ce  n'est  donc  pas  le  développement  des  conditions 
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d'existence  effectives  des  hommes,  mais  le  reflet  religieux  de 
ces  conditions  d'existence  dans  les  cerveaux  de  ces  mêmes 
êtres  humains  qui  a  produit,  d'après  Bachofen,  les  changements 
historiques  dans  la  position  sociale  réciproque  de  l'homme  et 
de  la  femme.  En  conséquence,  Bachofen  présente  l'Orestie  d'Es- 
chyle comme  la  description  dramatique  de  la  lutte  entre  le  droit 
maternel  déclinant  et  le  droit  paternel  naissant  et  victorieux  à 
l'époque  héroïque.  Pour  l'amour  de  son  amant  Egisthe,  Clytem- 
nestre  a  tué  son  époux  Agamemnon  revenant  de  la  guerre  de 
Troie  ;  mais  Oreste,  le  fils  qu'elle  a  d' Agamemnon,  venge  le 
meurtre  de  son  père  en  tuant  sa  propre  mère.  C'est  pourquoi 
il  est  poursuivi  par  les  Erinnyes,  protectrices  démoniaques  du 
droit  maternel,  selon  lequel  le  matricide  est  le  plus  grave,  le 
plus  inexpiable  des  crimes.  Mais  Apollon  qui,  par  son  oracle,  a 
incité  Oreste  à  cet  acte,  et  Athênê,  qui  est  appelée  comme  juge, 
—  les  deux  divinités  qui  représentent  ici  l'ordre  nouveau,  l'or- 
dre du  droit  paternel,  —  le  protègent  ;  Athênê  entend  les  deux 
parties.  Toute  la  controverse  se  résume  brièvement  dans  le  dé- 
bat qui  met  aux  prises  Oreste  et  les  Erinnyes.  Oreste  fait  va- 
loir que  Clytemnestre  a  commis  un  double  forfait  :  elle  a  tué 
son  propre  époux  et,  du  même  coup,  elle  a  tué  son  père  à  lut 
Pourquoi  donc  est-ce  lui  que  les  Erinnyes  poursuivent,  et  non 
pas  Clytemnestre  qui,  elle,  est  beaucoup  plus  coupable  ?  La 
réponse  est  concluante  : 

«  L'homme  qu'elle  a  tué,  elle  ne  lui  était  pas  unie  par  les 

liens  du  sang.  » 

Le  meurtre  d'un  homme  à  qui  l'on  n'est  pas  uni  par  les  liens 
du  sang,  et  même  s'il  est  l'époux  de  la  meurtrière,  peut  être 
expié,  il  ne  regarde  pas  les  Erinnyes  ;  leur  fonction  consiste  seu- 
lement à  poursuivre  le  meurtre  entre  consanguins,  et,  selon 
le  droit  maternel,  le  meurtre  le  plus  grave  et  le  plus  inexpiable, 
c'est  le  meurtre  d'une  mère.  Apollon  prend  alors  la  défense 
d'Oreste  ;  Athênê  fait  voter  les  Aréopagites,  —  les  échevins 
athéniens  ;  les  voix  sont  en  nombre  égal  pour  l'acquittement 
et  pour  la  condamnation  ;  en  qualité  de  présidente,  Athênê  don- 
ne alors  sa  voix  pour  Oreste  et  l'acquitte.  Le  droit  paternel  a 
remporté  la  victoire  sur  le  droit  maternel,  les  «  dieux  de  jeune 
souche  »,  comme  les  appellent  les  Erinnyes  elles-mêmes,  l'em- 
portent sur  les  Erinnyes,   et  celles-ci   finissent  par  se   laisser 
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persuader  d'assumer  une  fonction  nouvelle  au  service  de  l'or- 
dre nouveau. 

Cette  interprétation  de  VOrestie,  neuve,  mais  absolument 
juste,  est  l'un  des  plus  beaux  et  des  meilleurs  passages  de  tout 
le  livre,  mais  elle  prouve  en  même  temps  que  Bachofen  croit  au 
moins  autant  aux  Erinnyes,  à  Apollon  et  à  Athênê  qu'Eschyle 
y  croyait  de  son  vivant.  Il  croit  en  effet  qu'à  l'époque  grecque 
héroïque  ces  divinités  ont  accompli  le  miracle  de  renverser  le 
droit  maternel  au  profit  du  droit  paternel.  Il  est  évident  qu'une 
telle  conception,  où  la  religion  est  considérée  comme  le  levier 
déterminant  de  l'histoire  universelle,  doit  finalement  aboutir  au 
pur  mysticisme.  Aussi  est-ce  une  besogne  ardue,  et  souvent  peu 
profitable,  que  de  s'assimiler  de  bout  en  bout  le  gros  in-4°  de 
Bachofen.  Mais  tout  cela  ne  diminue  point  son  mérite  de  nova- 
teur ;  c'est  Bachofen  qui,  le  premier,  a  remplacé  la  formule  creu- 
se d'un  état  primitif  inconnu  où  auraient  régné  des  rapports 
sexuels  exempts  de  toute  règle,  par  la  preuve  que  la  littérature 
classique  de  l'Antiquité  abonde  en  traces  fort  nombreuses  té- 
moignant que,  chez  les  Grecs  et  les  Asiatiques,  il  a  effective- 
ment existé  avant  le  mariage  conjugal  un  état  de  choses  où  non 
seulement  un  homme  avait  des  rapports  sexuels  avec  plusieurs 
femmes,  mais  aussi  une  femme  avec  plusieurs  hommes,  sans 
pécher  contre  les  mœurs  ;  Bachofen  a  également  prouvé  que 
cette  coutume  n'a  point  disparu  sans  laisser  des  traces  dans 
un  abandon  temporaire  de  la  femme  aux  autres  hommes,  par  le- 
quel les  femmes  devaient  acheter  le  droit  à  un  mariage  conju- 
gal ;  il  a  prouvé  que,  par  suite,  la  descendance  ne  pouvait  pri- 
mitivement être  comptée  qu'en  ligne  féminine,  d'une  mère  à 
l'autre  ;  que  cette  validité  exclusive  de  la  filiation  féminine  s'est 
maintenue  longtemps  encore  à  l'époque  du  mariage  conjugal 
avec  la  paternité  qui  y  était  assurée  ou  du  moins  généralement 
admise  ;  et  que  cette  situation  primitive  des  mères,  comme  seuls 
parents  certains  de  leurs  enfants,  leur  assurait,  et  assurait  du 
même  coup  aux  femmes  en  général,  une  position  sociale  plus 
élevée  qu'elles  n'en  connurent  jamais  depuis  lors.  Il  est  vrai 
que  Bachofen  n'a  pas  énoncé  aussi  clairement  ces  propositions, 
—  sa  conception  mystique  l'en  empêchait.  Mais  il  les  a  prou- 
vées, et  cela  équivalait,  en  1861,  à  une  révolution  totale. 

Le  gros  in-4°  de  Bachofen  était  écrit  en  allemand,  c'est-à- 
dire  dans  la  langue  de  la  nation  qui  alors  s'intéressait  le  moins 
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à  la  préhistoire  de  la  famille  actuelle.  C'est  pourquoi  il  resta 
inconnu.  Son  premier  successeur  dans  le  même  domaine  appa- 
rut en  1865,  sans  avoir  jamais  entendu  parler  de  Bachofen. 

Ce  successeur,  J.  F.  Mac  Lennan,  était  tout  le  contraire  de 
son  devancier.  Au  lieu  du  mystique  génial,  nous  voici  en  pré- 
sence du  juriste  desséché  ;  au  lieu  de  la  débordante  imagina- 
tion poétique,  nous  avons  cette  fois  les  combinaisons  plausi- 
bles de  l'avocat  plaidant.  Mac  Lennan  trouve,  chez  beaucoup  de 
peuples  sauvages,  barbares  et  même  civilisés  des  temps  anciens 
et  modernes,  une  forme  de  mariage  où  le  fiancé,  seul  ou  avec 
ses  amis,  doit  enlever  la  future  à  ses  parents  par  une  feinte  vio- 
lence. Cette  coutume  doit  être  le  vestige  d'une  coutume  anté- 
rieure, selon  laquelle  les  hommes  d'une  tribu  enlevaient  réelle- 
ment de  vive  force  les  femmes  qu'ils  prenaient  au  dehors,  dans 
d'autres  tribus.  Comment  naquit  ce  «  mariage  par  rapt  »  ?  Tant 
que  les  hommes  purent  trouver  suffisamment  de  femmes  dans 
leur  propre  tribu,  il  n'y  avait  à  cela  nulle  raison.  Mais  nous  trou- 
vons non  moins  fréquemment  que,  chez  des  peuples  non  évo- 
lués, existent  certains  groupes  (qu'on  identifiait  encore  bien  sou- 
vent avec  les  tribus  vers  1865),  à  l'intérieur  desquels  le  mariage 
est  interdit,  si  bien  que  les  hommes  sont  contraints  de  pren- 
dre leurs  femmes,  et  les  femmes  leurs  hommes,  en  dehors  du 
groupe,  tandis  que  chez  d'autres  la  coutume  veut  que  les  hom- 
mes d'un  certain  groupe  soient  contraints  de  ne  prendre  leurs 
femmes  qu'à  l'intérieur  de  leur  groupe  même.  Mac  Lennan  qua- 
lifie les  premiers  d'exogames,  les  seconds  d'endogames,  et  cons- 
truit sans  plus  de  façons  une  opposition  rigide  entre  les  «tri- 
bus »  exogames  et  endogames.  Et,  bien  que  ses  propres  recher- 
ches sur  l'exogamie  lui  mettent  le  nez  sur  le  fait  qu'en  bien  des 
cas,  sinon  dans  la  plupart  ou  même  dans  la  totalité,  cette  op- 
position n'existe  que  dans  sa  propre  imagination,  il  en  fait  ce- 
pendant la  base  de  toute  sa  théorie.  Selon  celle-ci,  des  tribus 
exogames  ne  peuvent  prendre  leurs  femmes  que  dans  d'autres 
tribus  ;  et,  étant  donné  l'état  de  guerre  permanent  entre  tribus 
conforme  à  l'état  de  sauvagerie,  cela  n'aurait  pu  se  faire  que  par 
le  rapt. 

Mac  Lennan  se  demande  encore  :  d'où  vient  cette  coutume 
de  l'exogamie  ?  Cela  n'aurait  rien  à  voir,  selon  lui,  avec  la  no- 
tion de  consanguinité  et  d'inceste,  car  ce  seraient  là  des  con- 
ceptions qui  ne  se  sont  développées    que  beaucoup  plus  tard. 
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Mais  cela  pourrait  bien  venir  de  la  coutume,  fort  répandue  chez 
les  sauvages,  qui  consiste  à  tuer  dès  leur  naissance  les  enfants 
de  sexe  féminin.  Il  en  résulterait,  dans  chacune  des  tribus,  un 
excédent  d'hommes,  et  la  conséquence  nécessaire  immédiate 
serait  que  plusieurs  hommes  possédassent  en  commun  la  même 
femme  :  la  polyandrie.  Et,  conséquence  de  cet  état  de  choses, 
on  saurait  qui  est  la  mère  d'un  enfant,  mais  non  qui  en  est  le 
père  :  d'où  la  parenté  comptée  uniquement  en  ligne  féminine,  à 
l'exclusion  de  la  ligne  masculine  —  le  droit  maternel.  Et  une  se- 
conde conséquence  de  la  pénurie  de  femmes  à  l'intérieur  de  la 
tribu  —  pénurie  atténuée,  mais  non  pas  supprimée  par  la  po- 
lyandrie — ,  c'était  précisément  le  rapt  systématique  et  violent 
des  femmes  d'autres  tribus. 

«  Comme  l'exogamie  et  la  polyandrie  proviennent  d'une  seu- 
le et  même  cause  —  le  déséquilibre  numérique  entre  les  deux 
sexes  — ,  il  nous  faut  considérer  toutes  les  races  exogames  com- 
me adonnée  primitivement  à  la  polyandrie. . .  Et  c'est  pourquoi 
nous  devons  regarder  comme  incontestable  que  le  premier  sys- 
tème de  parenté  fut,  chez  les  races  exogames,  celui  qui  ne 
connaît  les  liens  du  sang  que  du  côté  maternel.  »  (Mac  Lennan  : 
Studies  in  Ancient  History,  1886.  Primitive  Marriage,  p.   124). 

C'est  le  mérite  de  Mac  Lennan  que  d'avoir  montré  l'exten- 
sion générale  et  la  grande  importance  de  ce  qu'il  appelle  l'exo- 
gamie. Il  n'a  certes  pas  découvert  le  fait  qu'il  existe  des  grou- 
pes exogames  et  il  Ta  encore  moins  compris.  Sans  compter  les 
relations  antérieures,  isolées,  de  nombreux  observateurs,  —  et 
ce  sont  précisément  les  sources  de  Mac  Lennan,  —  Latham 
(Descriptive  Ethnology,  1859)  avait  décrit  avec  beaucoup  d'exac- 
titude et  de  justesse  cette  institution  chez  les  Magars  de  l'In- 
de, et  il  avait  dit  qu'elle  était  très  généralement  répandue  et  se 
rencontrait  dans  toutes  les  parties  du  monde,  —  passage  cité 
par  Mac  Lennan  lui-même.  Notre  Morgan  lui  aussi,  dès  1847, 
dans  ses  Lettres  sur  les  Iroquois  (publiées  dans  Y  American  Re- 
view),  et  en  1851,  dans  The  League  of  the  Iroquois,  l'avait  in- 
diquée et  fort  justement  décrite  chez  cette  peuplade,  tandis  que 
l'intelligence  avocassière  de  Mac  Lennan,  comme  nous  le  ver- 
rons par  la  suite,  engendra  sur  ce  point  une  confusion  beau- 
coup plus  grande  que  ne  l'avait  fait  l'imagination  mystique  de 
Bachofen  dans  le  domaine  du  droit  maternel.  C'est  encore  un 
mérite  de  Mac  Lennan  que  d'avoir  reconnu  comme  étant  l'ordre 
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primitif  le  régime  de  filiation  selon  le  droit  maternel,  bien  que 
Bachofen  l'eût  devancé  sur  ce  point,  comme  il  l'a  reconnu  plus 
tard.  Mais  là  encore,  il  n'y  voit  pas  clair  ;  il  parle  toujours  de 
«  parenté  en  ligne  féminine  seulement  »  (kinship  through  fe- 
males  only).  Cette  expression,  juste  pour  une  étape  antérieure, 
il  l'emploie  constamment  aussi  pour  des  étapes  ultérieures  de 
développement,  où,  certes,  la  descendance  et  le  droit  de  suc- 
cession sont  encore  pris  en  considération  exclusivement  selon 
la  ligne  féminine,  mais  où  la  parenté  du  côté  masculin  est  éga- 
lement reconnue  et  exprimée.  C'est  là  l'esprit  étroit  du  juriste 
qui  se  crée  un  terme  de  droit  fixe  et  continue  à  l'appliquer  sans 
changement  à  des  circonstances  qui  l'ont,  entre  temps,  rendu 
inapplicable. 

Malgré  toute  sa  vraisemblance,  il  semble  que  la  théorie  de 
Mac  Lennan  ne  parut  cependant  pas  à  son  propre  auteur  trop 
solidement  établie.  Du  moins,  il  est  frappé  lui-même  du  fait  qu'il 
est  «  remarquable  que  la  forme  du  rapt  (simulé)  des  femmes  est 
la  plus  marquée  et  s'exprime  de  la  façon  la  plus  nette  justement 
chez  les  peuples  où  domine  la  parenté  masculine  »  (C'est-à-dire  la 
filiation  en  ligne  masculine)  (p.  140). 

Et  il  note  encore  : 

«  C'est  un  fait  étrange  :  autant  que  nous  sachions,  le  meurtre 
des  enfants  n'est  jamais  pratiqué  systématiquement  là  où  coe- 
xistent l'exogamie  et  la  forme  la  plus  ancienne  de  parenté» 
(p.  146). 

«  Ce  sont  là  deux  faits  qui  heurtent  de  front  sa  manière  d'ex- 
pliquer les  choses  et  auxquels  il  ne  peut  opposer  que  de  nouvel- 
les hypothèses,  encore  plus  embrouillées. 

Malgré  cela,  sa  théorie  connut  en  Angleterre  beaucoup  de 
succès  et  de  retentissement  :  Mac  Lennan  y  fut  considéré  gé- 
néralement comme  le  fondateur  de  l'histoire  de  la  famille  et 
comme  la  première  autorité  dans  ce  domaine.  Bien  qu'on  pût 
constater  nombre  d'exceptions  et  de  modifications  isolées,  son 
opposition  entre  «  tribus  »  exogames  et  endogames  resta  cepen- 
dant le  fondement  reconnu  de  la  conception  dominante  et  de- 
vint la  paire  d'œillères  empêchant  la  vie  d'embrasser  librement 
le  terrain  exploré  et,  de  ce  fait,  rendant  impossible  tout  pro- 
grès décisif.  Comme  contrepoids  à  la  surestimation  des  mérites 
de  Mac  Lennan,  passée  à  l'état  d'usage  en  Angleterre  et,  à  l'ins- 
tar de  l'Angleterre,  dans  d'autres  pays  encore,  on  se  doit  de 
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souligner  qu'avec  son  opposition,  qui  repose  sur  un  pur  malen- 
tendu, entre  «  tribus  »  exogames  et  endogames,  il  a  causé  plus 
de  dommages  qu'il  n'a  rendu  de  services  par  ses  recherches. 

Cependant,  on  vit  bientôt  surgir  des  faits  de  plus  en  plus 
nombreux  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  cadres  gracieux  de 
sa  théorie.  Mac  Lennan  ne  connaissait  que  trois  formes  du  ma- 
riage :  la  polygamie,  la  polyandrie  et  le  mariage  conjugal.  Mais, 
une  fois  l'attention  attirée  sur  ce  point,  on  trouva  des  preuves 
toujours  plus  abondantes  du  fait  que,  chez  des  peuples  non  évo- 
lués, existaient  des  formes  de  mariage  où  toute  une  série  d'hom- 
mes possédaient  en  commun  toute  une  série  de  femmes,  et  Lub- 
bock  (The  Origin  of  Civilization,  1870)  reconnut  ce  mariage  par 
groupe  (Communal  Marriage)  comme  un  fait  historique. 

Peu  de  temps  après,  en  1871,  Morgan  apporta  une  documen- 
tation nouvelle  et,  sous  maints  rapports,  décisive.  Il  s'était  con- 
vaincu que  le  système  original  de  parenté  ayant  cours  chez  les 
Iroquois  était  commun  à  tous  les  aborigènes  des  Etats-Unis, 
qu'il  était  donc  répandu  sur  tout  un  continent,  bien  qu'il  fût 
en  contradiction  absolue  avec  les  degrés  de  parenté  tels  qu'ils 
résultent  en  fait  du  système  de  mariage  qui  y  est  en  vigueur. 
Il  obtint  que  le  gouvernement  fédéral  américain  recueillît  des 
données  sur  les  systèmes  de  parenté  des  autres  peuples,  en  se 
basant  sur  des  tables  et  des  questionnaires  que  Morgan  avait 
établis  lui-même.  Et  voilà  ce  qu'il  trouva,  d'après  les  réponses  : 
1°  Le  système  de  parenté  américano-indien  régnait  également 
en  Asie  et,  sous  une  forme  légèrement  modifiée,  en  Afrique  et 
en  Australie,  chez  de  nombreuses  peuplades  ;  2°  Le  système  s'ex- 
pliquait parfaitement  à  partir  d'une  forme  de  mariage  par  grou- 
pe, en  voie  de  disparition  dans  l'île  d'Hawaï  et  d'autres  îles  aus- 
traliennes ;  3°  Mais  dans  ces  mêmes  îles,  à  côté  de  cette  forme 
de  mariage,  il  subsistait  un  autre  système  de  parenté,  qui  ne 
s'expliquait  que  par  une  forme  de  mariage  par  groupe  encore 
plus  primitive  et  tombée  maintenant  en  désuétude.  Dans  ses 
Systems  of  Consanguinity  and  Affinity  (1871),  Morgan  publia  les 
informations  recueillies  et  les  déductions  qu'il  en  tirait  et,  ce  fai- 
sant, il  porta  le  débat  sur  un  terrain  infiniment  plus  étendu.  En 
partant  des  systèmes  de  parenté  pour  reconstituer  les  formes  de 
famille  qui  leur  correspondent,  il  ouvrit  une  voie  nouvelle  d'in- 
vestigation et  permit  une  vue  rétrospective  beaucoup  plus  vas- 
te sur  la  préhistoire  de  l'humanité.  Si  cette  méthode  s'impo- 
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sait,  la  mignonne  construction  de  Mac  Lennan  se  dissipait  en 
fumée. 

Mac  Lennan  défendit  sa  théorie  dans  la  nouvelle  édition  du 
Primitive  Marriage  (Studies  in  Ancient  History,  1876).  Tandis 
qu'il  combine  lui-même,  uniquement  à  coups  d'hypothèses  et 
d'une  façon  tout  à  fait  artificielle,  une  histoire  de  la  famille,  il 
exige  de  Lubbock  et  de  Morgan  non  seulement  des  preuves  pour 
chacune  de  leurs  allégations,  mais  encore  des  preuves  d'une  va- 
lidité inattaquable,  telles  qu'elles  sont  seules  admises  par  un 
tribunal  écossais.  Et  c'est  le  même  homme  qui,  du  rapport  étroit 
entre  l'oncle  maternel  et  le  fils  de  la  sœur  chez  les  Germains 
(Tacite  :  Germania,  20),  du  fait  relaté  par  César  que  les  Bre- 
tons, par  groupes  de  dix  ou  douze,  avaient  en  commun  leurs 
femmes,  et  de  toutes  les  autres  relations  des  écrivains  anciens 
sur  la  communauté  des  femmes  chez  les  Barbares,  conclut  sans 
hésitation  que  la  polyandrie  régnait  chez  tous  ces  peuples.  On 
croit  entendre  un  procureur  général  qui  peut  se  permettre  tou- 
tes les  libertés  pour  présenter  à  sa  façon  une  affaire,  mais  qui 
exige  du  défenseur,  pour  chacune  de  ses  paroles,  la  preuve  juri- 
diquement valable  la  plus  formelle. 

Le  mariage  par  groupe  n'est  que  pure  invention,  prétend-il, 
et,  ce  faisant,  il  rétrograde  bien  loin  derrière  Bachofen.  Quant 
aux  systèmes  de  parenté  de  Morgan,  ce  ne  seraient  que  simples 
prescriptions  de  courtoisie  sociale,  et  la  preuve,  c'est  que  les 
Indiens  emploient  le  terme  de  frère  ou  de  père  en  s'adressant 
même  à  un  étranger,  à  un  Blanc.  C'est  comme  si  l'on  voulait 
prétendre  que  les  dénominations  de  père,  mère,  frère,  sœur  ne 
sont  que  des  façons  d'adresser  la  parole  vides  de  sens,  parce 
qu'on  les  emploie  en  s'adressant  aux  prêtres  et  aux  abbesses 
catholiques  et  que  des  moines,  des  nonnes,  même  des  francs- 
maçons  et  les  membres  des  associations  professionnelles  an- 
glaises, en  usent  dans  leurs  séances  solennelles.  Bref,  la  défense 
de  Mac  Lennan  était  d'une  faiblesse  lamentable. 

Mais  il  restait  encore  un  point  sur  lequel  il  n'avait  pas  été 
battu.  L'opposition  entre  «  tribus  »  exogames  et  endogames,  sur 
laquelle  reposait  tout  son  système,  non  seulement  restait  iné- 
branlée, mais  encore  on  la  reconnaissait  universellement  com- 
me le  pivot  de  toute  l'histoire  de  la  famille.  On  concédait  que 
la  tentative  de  Mac  Lennan  pour  expliquer  cette  opposition 
était  insuffisante  et  contredisait  les  faits  qu'il  énumérait  lui- 
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même.  Pourtant  l'opposition  elle-même,  l'existence  de  deux  sor- 
tes de  tribus  autonomes  et  indépendantes  s'excluant  mutuelle- 
ment, les  unes  prenant  leurs  femmes  à  l'intérieur  de  la  tribu, 
tandis  que  cela  était  absolument  interdit  aux  autres,  —  cette 
opposition  passait  pour  un  dogme  indiscutable.  Qu'on  se  réfère, 
par  exemple,  aux  Origines  de  la  famille,  de  Giraud-Teulon  (1874), 
et  même  encore  à  Origin  of  Civilization  de  Lubbock  (4e  édition, 
1882). 

C'est  ce  point-là  qu'attaque  l'œuvre  capitale  de  Morgan  : 
Ancient  Society  (1877),  ouvrage  qui  sert  de  base  à  la  présente 
étude.  Ce  que  Morgan  ne  pressentait  qu'obscurément  encore  en 
1871  y  est  développé  en  pleine  conscience.  L'endogamie  et  l'exo- 
gamie  ne  constituent  point  des  contraires  ;  nulle  part  l'exis- 
tence de  «  tribus  »  exogames  n'a  été  démontrée  jusqu'ici.  Mais 
au  temps  où  dominait  encore  le  mariage  par  groupe  —  et,  selon 
toute  probabilité,  il  a  dominé  partout  à  un  moment  donné  — , 
la  tribu  se  divisait  en  un  certain  nombre  de  groupes  consan- 
guins du  côté  maternel,  en  gentes,  à  l'intérieur  desquelles  le 
mariage  était  strictement  interdit,  de  sorte  que  les  hommes 
d'une  gens  pouvaient  bien  prendre  leurs  femmes  à  l'intérieur 
de  la  tribu  et  l'y  prenaient  ordinairement,  mais  qu'ils  devaient 
les  prendre  en  dehors  de  leur  gens.  Donc,  si  la  gens  était  stric- 
tement exogame,  la  tribu,  qui  comprenait  la  totalité  des  gentes, 
n'était  pas  moins  strictement  endogame.  Du  coup,  le  dernier 
reste  des  élucubrations  de  Mac  Lennan  s'effondrait. 

Mais  Morgan  ne  s'en  tint  pas  là.  La  gens  des  Indiens  améri- 
cains lui  servit  encore  à  faire  le  second  progrès  décisif  dans  le 
domaine  qu'il  explorait.  Dans  cette  gens  organisée  selon  le 
droit  maternel,  il  découvrit  la  forme  primitive  d'où  était  issue  la 
gens  ultérieure,  organisée  selon  le  droit  paternel,  la  gens  telle 
que  nous  la  trouvons  chez  les  peuples  civilisés  du  monde  anti- 
que. La  gens  grecque  et  romaine,  restée  jusqu'alors  une  énigme 
pour  tous  les  historiens,  trouvait  son  explication  grâce  à  la  gens 
indienne,  et  toute  la  préhistoire  recevait,  du  même  coup,  une 
base  nouvelle. 

Cette  découverte,  qui  retrouvait  dans  la  gens  primitive,  or- 
ganisée selon  le  droit  maternel,  le  stade  précédant  la  gens  selon 
le  droit  paternel,  telle  que  la  connaissaient  les  peuples  civilisés, 
a  pour  l'histoire  primitive  la  même  importance  que  la  théorie 
darwinienne  de  l'évolution  pour  la  biologie,  et  la  théorie  mar- 
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xiste  de  la  plus-value  pour  l'économie  politique.  Elle  permit  à 
Morgan  d'esquisser,  pour  la  première  fois,  une  histoire  de  la 
famille,  où  tout  au  moins  les  étapes  classiques  de  l'évolution 
sont  fixées  grosso  modo  et  provisoirement,  autant  que  le  per- 
mette la  documentation  actuellement  connue.  Que  ce  soit  là 
le  début  d'une  ère  nouvelle  pour  l'étude  de  la  préhistoire,  c'est 
l'évidence  même.  La  gens  selon  le  droit  maternel  est  devenue 
le  pivot  autour  duquel  tourne  toute  cette  science  ;  depuis  sa 
découverte,  on  sait  dans  quel  sens  et  vers  quel  but  orienter  les 
recherches,  et  comment  grouper  les  résultats  obtenus.  Aussi  les 
progrès  accomplis  dans  ce  domaine  sont-ils  beaucoup  plus  rapi- 
des qu'avant  le  livre  de  Morgan. 

A  l'heure  actuelle,  les  découvertes  de  Morgan  sont  univer- 
sellement admises  par  les  préhistoriens,  même  en  Angleterre, 
ou  plus  exactement  les  préhistoriens  se  les  sont  appropriées. 
Mais  presque  aucun  n'avoue  franchement  :  c'est  à  Morgan  que 
nous  devons  cette  révolution  dans  les  conceptions.  En  Angleter- 
re, son  livre  a  été  passé  sous  silence  dans  la  mesure  du  possible  ; 
quant  à  l'auteur,  on  s'en  débarrasse  par  un  éloge  condescendant 
de  ses  recherches  antérieures  ;  on  épluche  avec  ardeur  les 
détails  de  son  exposé,  on  tait  obstinément  ses  découvertes 
réellement  importantes.  L'édition  originale  de  Ancient  Society 
est  épuisée  ;  en  Amérique,  un  ouvrage  de  ce  genre  ne  trouve 
point  de  débouchés  rémunérateurs  ;  en  Angleterre,  le  livre, 
semble-t-il,  a  été  systématiquement  étouffé,  et  de  cette  œuvre 
qui  fait  époque,  la  seule  édition  qui  circule  encore  dans  le  com- 
merce, c'est. . .  la  traduction  allemande. 

D'où  vient  cette  réserve,  qu'il  est  difficile  de  ne  point  con- 
sidérer comme  une  conspiration  du  silence,  surtout  étant  donné 
les  nombreuses  citations  de  pure  politesse  et  autres  preuves  de 
camaraderie  dont  fourmillent  les  écrits  de  nos  préhistoriens 
réputés?  Serait-ce  parce  que  Morgan  est  Américain,  et  qu'il 
semble  bien  dur  aux  préhistoriens  anglais,  malgré  tout  leur  zèle 
fort  méritoire  dans  l'accumulation  de  documents,  d'être  tribu- 
taires, pour  les  points  de  vue  généraux  en  vigueur  dans  l'ordon- 
nance et  le  groupement  de  ces  documents,  bref,  pour  leurs  idées 
mêmes,  de  deux  étrangers  de  génie,  Bachofen  et  Morgan  ?  L'Al- 
lemand, passe  encore  ;  mais  l'Américain  ?  En  face  de  l'Améri- 
cain, tout  Anglais  devient  patriote,  et  j'en  ai  vu,  aux  Etats-Unis, 
des  exemples  divertissants.  Mais  à  cela  s'ajoute  encore  le  fait 
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que  Mac  Lennan  était  pour  ainsi  dire  fondateur  et  chef  officiel- 
lement reconnu  de  l'école  préhistorique  anglaise,  et  qu'il  était 
de  bon  ton  préhistorique,  en  quelque  sorte,  de  ne  parler  qu'avec 
le  plus  grand  respect  de  son  échafaudage  historique  tarabiscoté, 
menant  de  l'infanticide  à  la  famille  selon  le  droit  maternel  en 
passant  par  la  polyandrie  et  le  mariage  par  rapt.  Le  moindre 
doute  sur  l'existence  de  «  tribus  »  exogames  et  endogames  qui 
s'excluraient  mutuellement  d'une  façon  absolue  passait  pour 
une  hérésie  criminelle  ;  et  par  suite,  Morgan  dissipant  en  fumée 
tous  ces  dogmes  consacrés,  commettait  une  sorte  de  sacrilège. 
Par  surcroît,  il  les  dissipait  d'une  manière  telle  qu'il  suffisait  de 
l'énoncer  pour  qu'elle  fût  aussitôt  convaincante  ;  si  bien  que  les 
adorateurs  de  Mac  Lennan  qui  jusque-là  titubaient,  désemparés, 
entre  l'exogamie  et  l'endogamie,  auraient  dû,  pour  un  peu,  se 
frapper  le  front  de  leurs  propres  poings  en  s'écriant  :  «  Comment 
pouvions-nous  être  assez  bêtes  pour  ne  pas  trouver  ça  tout  seuls, 
depuis  longtemps  !  » 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  là  crime  suffisant  pour  interdire 
à  l'école  officielle  d'agir  autrement  qu'en  l'écartant  froidement, 
Morgan  dépassa  la  mesure  non  seulement  en  critiquant  la  civili- 
sation, la  société  de  la  production  marchande,  forme  fondamen- 
tale de  notre  société  actuelle,  d'une  façon  qui  rappelle  Fourier, 
mais  aussi  en  parlant  d'une  transformation  future  de  cette 
société  en  termes  qu'aurait  pu  énoncer  Karl  Marx.  C'est  donc 
bien  fait  pour  lui  si  Mac  Lennan,  indigné,  lui  jette  au  visage  que 
«  la  méthode  historique  lui  est  parfaitement  antipathique  »  et 
si  M.  le  professeur  Giraud-Teulon,  à  Genève,  lui  confirme  encore 
cette  opinion  en  1884.  Et  pourtant,  ce  même  M.  Giraud-Teulon, 
désemparé,  titubait  encore  en  1874  (Origines  de  la  famille)  dans 
les  labyrinthes  de  l'exogamie  de  Mac  Lennan,  d'où  Morgan  dut 
enfin  le  tirer  ! 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  ici  sur  les  autres  progrès  que  la 
préhistoire  doit  à  Morgan  ;  on  trouvera  là-dessus,  au  cours  de 
mon  étude,  les  indications  nécessaires.  Les  quatorze  années  qui 
se  sont  écoulées  depuis  la  parution  de  son  œuvre  capitale  ont 
puissamment  enrichi  notre  documentation  sur  l'histoire  des 
sociétés  humaines  primitives.  Aux  anthropologues,  aux  voya- 
geurs et  aux  préhistoriens  de  profession,  se  sont  joints  les 
spécialistes  de  droit  comparé,  apportant  soit  des  faits  nouveaux, 
soit  de  nouveaux  points  de  vue.   Mainte  hypothèse  de  détail, 
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établie  par  Morgan,  est  devenue  par  là  chancelante  ou  même 
caduque.  Mais  nulle  part  la  documentation  nouvelle  n'a  conduit 
à  remplacer  par  d'autres  ses  grands  points  de  vue  essentiels. 
Dans  ses  traits  principaux,  l'ordre  qu'il  a  établi  dans  la  pré- 
histoire, reste  encore  aujourd'hui  valable.  Oui,  l'on  peut  dire 
qu'il  trouve  un  assentiment  toujours  plus  général,  dans  la 
mesure  même  où  l'on  dissimule  quel  est  l'auteur  de  ce  grand 
progrès1. 

Friedrich  Engels 

Londres,  16  juin  1891. 


1  En  revenant  de  New  York,  en  septembre  1888,  je  rencontrai  un  ancien 
député  au  Congrès  pour  le  district  de  Rochester,  qui  avait  connu  Lewis 
Morgan.  Malheureusement,  il  ne  sut  pas  m'en  raconter  grand'chose.  Morgan, 
disait-il,  a  vécu  à  Rochester  comme  simple  particulier,  uniquement  occupé 
de  ses  études.  Son  frère,  qui  était  colonel,  travaillait  au  ministère  de  la 
Guerre  à  Washington  ;  grâce  à  l'entremise  de  son  frère,  Morgan  était  par- 
venu à  intéresser  le  gouvernement  à  ses  recherches  et  à  publier  aux  frais 
de  l'Etat  plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  mon  interlocuteur  s'y  était  également 
employé  à  plusieurs  reprises  pendant  qu'il  siégeait  au  Congrès.  (Note 
d'Engels.) 
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L'ORIGINE    DE    LA    FAMILLE, 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    PRIVÉE 

ET   DE    VET  AT 


LES    STADES    PRÉHISTORIQUES 
DE    LA    CIVILISATION 

Morgan  est  le  premier  qui  tente,  en  connaissance  de  cause, 
de  mettre  un  certain  ordre  dans  la  préhistoire  de  l'humanité  ; 
tant  qu'une  documentation  considérablement  élargie  n'imposera 
pas  des  changements,  sa  manière  de  grouper  les  faits  restera 
sans  doute  en  vigueur. 

Des  trois  époques  principales  :  état  sauvage,  barbarie,  civi- 
lisation, seules  l'occupent  évidemment  les  deux  premières  et  le 
passage  à  la  troisième.  Il  divise  chacune  des  deux  premières 
époques  en  stades  inférieur,  moyen  et  supérieur,  selon  les  pro- 
grès accomplis  dans  la  production  des  moyens  d'existence  ;  car, 
dit-il,  «  l'habileté  dans  cette  production  est  décisive  pour  le 
degré  de  supériorité  et  de  domination  sur  la  nature  atteint  par 
l'homme  ;  de  tous  les  êtres,  l'homme  seul  est  parvenu  à  se  rendre 
presque  absolument  maître  de  la  production  des  moyens  de 
subsistance.  Toutes  les  grandes  époques  de  progrès  humain 
coïncident  plus  ou  moins  exactement  avec  des  époques  d'ex- 
tension des  sources  d'alimentation.  » 

Le  développement  de  la  famille  va  de  pair,  mais  il  n'offre 
pas,  pour  la  division  en  périodes,  de  caractères  aussi  frappants. 


I.  —  L'ÉTAT  SAUVAGE 

1.  Stade  inférieur.  —  Enfance  du  genre  humain  qui,  vivant 
tout  au  moins  en  partie  dans  les  arbres  (ce  qui  explique  seul 
qu'il  se  soit  maintenu  malgré  les  grands  fauves),  résidait  encore 
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dans  ses  habitats  primitifs,  les  forêts  tropicales  ou  subtropica- 
les. Des  fruits  avec  ou  sans  écorce,  des  racines  servaient  à  sa 
nourriture  ;  le  résultat  principal  de  cette  époque,  c'est  l'élabo- 
ration d'un  langage  articulé.  De  tous  les  peuples  dont  on  a  con- 
naissance durant  la  période  historique,  aucun  n'appartenait  plus 
à  cet  état  primitif.  Bien  qu'il  ait  pu  s'étendre  sur  de  nombreux 
milliers  d'années,  nous  ne  pouvons  le  prouver  par  des  témoigna- 
ges directs  ;  cependant,  une  fois  accordé  que  l'homme  descend 
du  règne  animal,  il  devient  inévitable  d'admettre  cette  période 
de  transition. 

2.  Stade  moyen.  —  Il  commence  avec  la  consommation  de 
poissons  (aussi  bien  que  de  crustacés,  de  coquillages  et  autres 
animaux  aquatiques)  et  avec  l'usage  du  feu.  Les  deux  choses 
vont  de  pair,  car  la  consommation  de  poisson  n'est  rendue 
pleinement  possible  que  par  l'usage  du  feu.  Mais,  grâce  à  cette 
nouvelle  alimentation,  les  hommes  s'affranchissent  du  climat  et 
des  lieux  ;  en  suivant  les  fleuves  et  les  côtes,  ils  ont  pu,  même 
à  l'état  sauvage,  se  répandre  sur  la  majeure  partie  de  la  terre. 
La  diffusion  sur  tous  les  continents  des  outils  de  pierre  grossiè- 
rement travaillés  et  non  polis  de  la  première  époque  de  l'âge  de 
la  pierre,  connus  sous  le  nom  de  paléolithiques  et  appartenant 
tous  ou  pour  la  plupart  à  cette  période,  témoigne  de  ces  migra- 
tions. L'occupation  de  zones  nouvelles,  aussi  bien  que  l'instinct 
de  découverte  et  d'invention  constamment  en  éveil  et  la  posses- 
sion du  feu  par  frottement,  ont  procuré  de  nouveaux  moyens 
de  subsistance,  tels  que  les  racines  et  les  tubercules  féculents, 
cuits  dans  des  cendres  chaudes  ou  dans  des  fours  creusés  à 
même  la  terre,  tels  que  le  gibier  aussi,  qui,  avec  l'invention  des 
premières  armes,  la  massue  et  la  lance,  devint  un  appoint  occa- 
sionnel de  nourriture.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  peuples  exclusive- 
ment chasseurs  comme  ils  figurent  dans  les  livres,  c'est-à-dire 
de  peuples  qui  vivent  seulement  de  la  chasse  ;  car  le  produit  de 
la  chasse  est  beaucoup  trop  aléatoire.  Par  suite  de  la  précarité 
persistante  des  sources  d'alimentation,  il  semble  que  le  canni- 
balisme apparaît  à  ce  stade  pour  se  maintenir  longtemps  après. 
Les  Australiens  et  beaucoup  de  Polynésiens  en  sont  encore,  de 
nos  jours,  à  ce  stade  moyen  de  l'état  sauvage. 

3.  Stade  supérieur.  —  Il  commence  avec  l'invention  de  l'arc 
et  de  la  flèche,  grâce  auxquels  le  gibier  devint  un  aliment  régu- 
lier, et  la  chasse,  une  des  branches  normales  du  travail.  L'arc,  la 
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corde  et  la  flèche  forment  déjà  un  instrument  très  complexe, 
dont  l'invention  présuppose  une  expérience  prolongée,  répétée, 
et  des  facultés  mentales  plus  aiguisées,  donc  aussi  la  connais- 
sance simultanée  d'une  foule  d'autres  inventions.  Si  nous  com- 
parons les  peuples  qui  connaissent  bien  l'arc  et  la  flèche,  mais 
ne  connaissent  pas  encore  la  poterie  (de  laquelle  Morgan  date 
le  passage  à  l'état  barbare),  nous  trouvons  déjà,  de  fait,  quel- 
ques premiers  établissements  en  villages,  une  certaine  maîtrise 
de  la  production  des  moyens  d'existence,  des  récipients  et  des 
ustensiles  de  bois,  le  tissage  à  la  main  (sans  métier)  avec  des 
fibres  d'écorce,  des  paniers  tressés  d'écorce  ou  de  jonc,  des 
outils  de  pierre  polie  (néolithiques).  La  plupart  du  temps,  le  feu 
et  la  hache  de  pierre  ont  déjà  fourni  la  pirogue  creusée  dans  un 
tronc  d'arbre  et,  dans  certaines  régions,  des  poutres  et  des 
planches  pour  la  construction  d'habitations.  Nous  trouvons  par 
exemple  tous  ces  progrès  chez  les  Indiens  du  nord-ouest  de 
l'Amérique,  qui  connaissent  bien  l'arc  et  la  flèche,  mais  non  la 
poterie.  L'arc  et  la  flèche  ont  été,  pour  l'état  sauvage,  ce  qu'est 
l'épée  de  fer  pour  l'âge  barbare  et  l'arme  à  feu  pour  la  civili- 
sation :  l'arme  décisive. 


II.  —  LA  BARBARIE 

1.  Stade  inférieur.  —  Il  date  de  l'introduction  de  la  poterie. 
Celle-ci,  dans  bien  des  cas  prouvés  et  vraisemblablement  par- 
tout, est  née  de  la  pratique  qui  consistait  à  recouvrir  d'argile 
des  récipients  de  vannerie  ou  de  bois,  afin  de  les  rendre  réfrac- 
taires  au  feu,  ce  qui  permit  bientôt  de  découvrir  que  l'argile 
façonnée  à  elle  seule  et  même  sans  le  récipient  intérieur,  suf- 
fisait à  l'usage. 

Nous  pouvions  jusqu'ici  considérer,  d'une  façon  générale,  la 
marche  du  développement  comme  valable  chez  tous  les  peuples 
pour  une  période  donnée,  sans  égard  aux  régions  qu'ils  habi- 
taient. Mais,  avec  l'avènement  de  la  barbarie,  nous  avons  atteint 
un  stade  où  entrent  en  ligne  de  compte  les  qualités  naturelles 
particulières  à  chacun  des  deux  grands  continents.  Le  facteur 
caractéristique  de  la  période  de  barbarie,  c'est  la  domestication 
et  l'élevage  des  animaux,  ainsi  que  la  culture  des  plantes.  Or 
le  continent  oriental,  qu'on  appelle  le  vieux  monde,  possédait 
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presque  tous  les  animaux  aptes  à  la  domestication  et  toutes  les 
sortes  de  céréales  propres  à  la  culture,  sauf  une  ;  le  continent 
occidental,  l'Amérique,  ne  possédait  comme  mammifère  apte  à 
la  domestication  que  le  lama  (et  cela  uniquement  dans  une  partie 
du  Sud),  et  n'avait  qu'une  seule  de  toutes  les  céréales  culti- 
vables, mais  la  meilleure  :  le  maïs.  Ces  conditions  naturelles 
différentes  ont  pour  effet  qu'à  partir  de  ce  moment  la  popula- 
tion de  chaque  hémisphère  suit  sa  marche  propre  et  que  les 
points  de  repère,  aux  limites  des  stades  particuliers,  sont  diffé- 
rents dans  chacun  des  deux  cas. 

2.  Stade  moyen.  —  Il  commence  dans  l'Est  avec  l'élevage 
d'animaux  domestiques,  dans  l'Ouest  avec  la  culture  de  plan- 
tes alimentaires  au  moyen  de  l'irrigation  et  avec  l'emploi  pour  les 
constructions  d'adobes  (briques  séchées  au  soleil)  et  de  pierre. 

Nous  commençons  par  l'Ouest,  car  ce  stade  n'y  a  été  dé- 
passé nulle  part  jusqu'à  la  conquête  européenne. 

Chez  les  Indiens  au  stade  inférieur  de  la  barbarie  (parmi 
lesquels  figurent  tous  les  Indiens  rencontrés  à  l'est  du  Missis- 
sippi), il  existait  déjà,  au  temps  de  leur  découverte,  une  certaine 
culture  maraîchère  du  maïs,  et  peut-être  aussi  des  courges,  des 
melons  et  autres  plantes  de  jardin,  qui  fournissaient  une  part 
très  essentielle  de  la  nourriture  ;  ils  habitaient  des  maisons  de 
bois,  dans  des  villages  palissades.  Les  tribus  du  Nord-Ouest,  et 
plus  particulièrement  celles  qui  peuplaient  la  vallée  de  la  Co- 
lumbia,  en  étaient  encore  au  stade  supérieur  de  l'état  sauvage 
et  ne  connaissaient  ni  la  poterie,  ni  la  culture  d'aucune  sorte  de 
plantes.  Par  contre,  les  Indiens  de  ce  qu'on  appelle  les  pueblosj 
du  Nouveau-Mexique,  les  Mexicains,  les  habitants  de  l'Amérique 
centrale  et  les  Péruviens  se  trouvaient,  au  temps  de  la  conquête, 
au  stade  moyen  de  la  barbarie  ;  ils  habitaient  des  espèces  de 
forteresses  construites  d'adobes  ou  de  pierre;  ils  cultivaient, 
dans  des  jardins  artificiellement  irrigués,  le  maïs  et  d'autres 
plantes  alimentaires  qui  variaient  avec  la  situation  et  le  climat 
et  fournissaient  la  principale  source  d'alimentation  ;  ils  avaient 
même  domestiqué  quelques  animaux  :  les  Mexicains,  le  dindon 


1  Villages  communautaires  d'où  avait  reçu  son  nom  un  groupe  de 
tribus  indiennes  du  Nouveau-Mexique.  Ces  villages  étaient  constitués  de 
grandes  maisons  communautaires  en  pierre  de  cinq  à  six  étages  où  vivaient 
jusqu'à  un  millier  de  personnes.  (N.R.) 
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et  d'autres  volatiles,  les  Péruviens,  le  lama.  De  plus,  ils  connais- 
saient le  travail  des  métaux,  —  à  l'exception  du  fer,  et  c'est 
pourquoi  ils  ne  pouvaient  toujours  pas  se  passer  des  armes  et 
des  outils  de  pierre.  Puis  la  conquête  espagnole  brisa  tout  déve- 
loppement autonome  ultérieur. 

Dans  l'Est,  le  stade  moyen  de  la  barbarie  commença  avec 
la  domestication  d'animaux  susceptibles  de  fournir  du  lait  et 
de  la  viande,  tandis  que  la  culture  des  plantes  semble  être  restée 
inconnue  jusqu'à  une  époque  fort  avancée  de  cette  période.  La 
domestication  et  l'élevage  du  bétail,  la  formation  d'assez  vastes 
troupeaux  semblent  avoir  amené  la  séparation  des  Aryens  et  des 
Sémites  d'avec  la  masse  des  autres  Barbares.  Les  dénominations 
du  bétail  sont  restées  communes  aux  Aryens  d'Europe  et  d'Asie, 
mais  les  dénominations  des  plantes  cultivées  ne  le  sont  presque 
jamais. 

La  formation  des  troupeaux  conduisit  à  la  vie  pastorale,  dans 
les  régions  appropriées  ;  pour  les  Sémites,  dans  les  plaines 
herbeuses  de  l'Euphrate  et  du  Tigre  ;  pour  les  Aryens,  dans  cel- 
les des  Indes,  de  l'Oxus  et  de  l'Iaxarte1,  du  Don  et  du  Dniepr. 
C'est  aux  confins  de  ces  terres  de  pacage  qu'a  dû  se  faire  tout 
d'abord  la  domestication  du  bétail.  C'est  ainsi  qu'aux  généra- 
tions postérieures  les  peuples  pastoraux  sembleront  originaires 
de  contrées  qui,  bien  loin  d'être  le  berceau  de  l'humanité, 
étaient  presque  inhabitables  pour  leurs  sauvages  aïeux,  et  même 
pour  des  hommes  du  stade  inférieur  de  la  barbarie.  Inversement, 
dès  que  ces  barbares  du  stade  moyen  se  furent  accoutumés  à 
la  vie  pastorale,  il  n'aurait  jamais  pu  leur  venir  à  l'esprit  d'aban- 
donner volontairement  les  plaines  herbeuses  des  fleuves  pour 
retourner  dans  les  régions  forestières,  patrie  de  leurs  ancêtres. 
Et  même  lorsqu'ils  furent  repoussés  vers  le  Nord  et  vers  l'Ouest, 
il  fut  impossible  aux  Sémites  et  aux  Aryens  de  s'établir  dans  les 
régions  boisées  de  l'Asie  occidentale  et  de  l'Europe  avant  que 
la  culture  des  céréales  leur  eût  permis  de  nourrir  leur  bétail  sur 
ce  sol  moins  favorable,  et  surtout  d'y  passer  l'hiver.  Il  est  plus 
que  probable  qu'ici  la  culture  des  céréales  naquit  tout  d'abord 
du  besoin  de  fourrage  pour  le  bétail  et  ne  prit  que  par  la  suite 
de  l'importance  pour  l'alimentation  humaine. 


1  Oxus,  nom  ancien  de  l'Amou-Daria  :  Iaxarte,  nom  ancien  du  Syr-Daria. 
(N.R.) 
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C'est  peut-être  à  l'abondance  de  la  viande  et  du  lait  dans 
l'alimentation  des  Aryens  et  des  Sémites,  et  particulièrement  à 
ses  effets  favorables  sur  le  développement  des  enfants  qu'il  faut 
attribuer  le  développement  supérieur  de  ces  deux  races.  De  fait, 
les  Indiens  des  pueblos  du  Nouveau-Mexique,  qui  sont  réduits 
à  une  nourriture  presque  entièrement  végétale,  ont  un  cerveau 
plus  petit  que  les  Indiens  du  stade  inférieur  de  la  barbarie,  qui 
consomment  plus  de  viande  et  de  poisson.  En  tout  cas,  l'anthro- 
pophagie disparaît  peu  à  peu,  au  cours  de  ce  stade,  et  ne  se 
maintient  qu'à  titre  d'acte  religieux  ou,  ce  qui  revient  ici  presque 
au  même,  à  titre  de  sorcellerie. 

3.  Stade  supérieur.  —  Il  commence  avec  la  fonte  du  minerai 
de  fer  et  passe  à  la  civilisation  avec  l'invention  de  l'écriture 
alphabétique  et  son  emploi  pour  la  notation  littéraire.  Ce  stade 
qui,  nous  le  répétons,  ne  connaît  que  dans  l'hémisphère  oriental 
un  développement  autonome,  est  plus  riche,  quant  aux  progrès 
de  la  production,  que  tous  les  stades  précédents  pris  ensemble. 
C'est  à  ce  stade  qu'appartiennent  les  Grecs  de  l'époque  héroï- 
que, les  tribus  italiotes  quelque  temps  avant  la  fondation  de 
Rome,  les  Germains  de  Tacite,  les  Normands  de  l'époque  des 
Vikings. 

Avant  tout,  c'est  à  ce  stade  que  nous  trouvons  pour  la  pre- 
mière fois  la  charrue  de  fer  traînée  par  des  animaux,  qui  rendit 
possible  la  culture  des  champs  sur  une  grande  échelle,  l'agricul- 
ture, et  du  même  coup  un  accroissement  des  moyens  d'existence 
pratiquement  illimité,  eu  égard  aux  conditions  de  l'époque  ;  de  là 
également  le  défrichage  des  forêts  et  leur  transformation  en 
terres  arables  et  en  prairies,  transformation  impossible  elle  aus- 
si, à  large  échelle,  sans  la  hache  de  fer  et  la  bêche  de  fer.  Mais 
de  là  encore  vint  l'accroissement  rapide  de  la  population,  et  la 
densité  de  celle-ci  sur  un  espace  restreint.  Avant  l'agriculture, 
il  eût  fallu  nécessairement  des  conditions  tout  à  fait  exception- 
nelles pour  qu'un  demi-million  d'hommes  eussent  pu  se  grouper 
sous  une  seule  direction  centrale,  et  cela  ne  s'était  probable- 
ment jamais  produit. 

L'apogée  du  stade  supérieur  de  la  barbarie  se  présente  à 
nous  dans  les  poèmes  homériques,  en  particulier  dans  L'Iliade. 
Des  outils  de  fer  perfectionnés,  le  soufflet,  le  moulin  à  bras,  le 
tour  du  potier,  la  préparation  de  l'huile  et  du  vin,  le  travail  per- 
fectionné des  métaux  en  passe  de  devenir  un  métier  artistique. 
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le  chariot  et  le  char  de  guerre,  la  construction  de  navires  au 
moyen  de  poutres  et  de  planches,  les  débuts  de  l'architecture 
comme  art,  des  villes  ceintes  de  murailles  avec  des  tours  et  des 
créneaux,  l'épopée  homérique  et  la  mythologie  tout  entière,  — 
tels  sont  les  principaux  héritages  que  les  Grecs  ont  fait  passer 
de  la  barbarie  dans  la  civilisation.  Si  nous  comparons  à  cela  la 
description  que  César  et  même  Tacite  font  des  Germains1,  qui 
se  trouvaient  au  début  du  même  stade  de  culture  d'où  les  Grecs 
homériques  s'apprêtaient  à  passer  à  un  degré  plus  élevé,  nous 
voyons  quel  riche  développement  de  la  production  embrasse  le 
stade  supérieur  de  la  barbarie. 

Le  tableau  du  développement  de  l'humanité  à  travers  l'état 
sauvage  et  l'état  barbare  jusqu'aux  débuts  de  la  civilisation,  que 
je  viens  d'esquisser  ici  d'après  Morgan,  est  déjà  assez  riche  en 
traits  nouveaux  et,  qui  plus  est,  incontestables  parce  qu'ils  sont 
directement  empruntés  à  la  production.  Pourtant,  ce  tableau 
paraîtra  terne  et  indigent,  comparé  à  la  fresque  qui  se  déroulera 
au  terme  de  nos  pérégrinations  ;  c'est  alors  seulement  qu'il  sera 
possible  de  mettre  en  pleine  lumière  le  passage  de  la  barbarie 
à  la  civilisation,  et  le  contraste  frappant  entre  l'une  et  l'autre. 
Pour  l'instant,  nous  pouvons  généraliser  comme  suit  la  classi- 
fication établie  par  Morgan  :  Etat  sauvage  :  Période  où  prédo- 
mine l'appropriation  de  produits  naturels  tout  faits  ;  les  produc- 
tions artificielles  de  l'homme  sont  essentiellement  des  outils 
aidant  à  cette  appropriation.  Barbarie  :  Période  de  l'élevage  du 
bétail,  de  l'agriculture,  de  l'apprentissage  de  méthodes  qui  per- 
mettent une  production  accrue  de  produits  naturels  grâce  à  l'ac- 
tivité humaine.  Civilisation  :  Période  où  l'homme  apprend  l'éla- 
boration supplémentaire  de  produits  naturels,  période  de  l'in- 
dustrie proprement  dite,  et  de  l'art. 

II 

LA     FAMILLE 

Morgan,  qui  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  parmi  les 
Iroquois  établis,  de  nos  jours  encore,  dans  l'Etat  de  New  York, 
et  qui  fut  adopté  par  l'une  de  leurs  tribus  (celle  des  Senecas), 


1  Engels  fait  allusion  à  La  guerre  des  Gaules  de  César  et  aux  Mœurs 
des  Germains  de  Tacite.  (N.R.) 
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trouva  en  vigueur  parmi  eux  un  système  de  parenté  qui  était  en 
contradiction  avec  leurs  rapports  de  famille  réels.  Chez  eux 
régnait  ce  mariage  conjugal,  facilement  dissoluble  de  part  et 
d'autre,  que  Morgan  désigne  par  le  terme  de  «  famille  appariée  » 
iPaarungsfamilie).  La  descendance  d'un  tel  couple  était  donc 
patente  et  reconnue  par  tous  ;  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur 
les  personnes  que  devaient  désigner  les  titres  de  père,  mère,  fils, 
fille,  frère,  sœur.  Mais  l'usage  [effectif]  de  ces  termes  contredit 
cette  constatation.  L'Iroquois  n'appelle  pas  seulement  du  nom  de 
fils  et  de  filles  ses  propres  enfants,  mais  aussi  ceux  de  ses  frè- 
res ;  eux,  de  leur  côté,  le  nomment  leur  père.  Par  contre,  il 
appelle  «  neveux  »  et  «  nièces  »  les  enfants  de  ses  sœurs  qui, 
eux,  l'appellent  leur  oncle.  Inversement,  l'Iroquoise  appelle  non 
seulement  ses  enfants,  mais  aussi  ceux  de  ses  sœurs,  «  fils  »  et 
«  filles  »,  et  ceux-ci  l'appellent  leur  mère.  Par  contre,  elle  appelle 
«  neveux  »  et  «  nièces  »  les  enfants  de  ses  frères,  et  elle  s'ap- 
pelle leur  tante.  De  même,  les  enfants  de  frères  se  nomment 
entre  eux  «  frères  »  et  «  sœurs  »,  tout  comme  le  font  entre  eux 
les  enfants  de  sœurs.  Par  contre,  les  enfants  d'une  femme  et 
ceux  de  son  frère  s'appellent  mutuellement  «  cousins  »  et 
«  cousines  ».  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  noms  vides  de 
sens,  mais  bien  les  expressions  d'idées  effectivement  régnantes 
sur  la  proximité  et  l'éloignement,  l'égalité  et  l'inégalité  de  la 
parenté  consanguine  ;  et  ces  conceptions  servent  de  base  à  un 
système  de  parenté  complètement  élaboré,  capable  d'exprimer 
plusieurs  centaines  de  rapports  de  parenté  différents  pour  un 
seul  individu.  Qui  plus  est  :  ce  système  n'est  pas  seulement  en 
pleine  vigueur  chez  tous  les  Indiens  d'Amérique  (on  n'y  a  trouvé 
jusqu'ici  nulle  exception),  mais  il  règne  aussi,  presque  sans 
changement,  chez  les  aborigènes  de  l'Inde,  chez  les  tribus  dra- 
vidiennes  du  Dekkan  et  les  tribus  Gauras  de  l'Hindoustan.  Les 
noms  de  parenté  concordent  encore  de  nos  jours,  pour  plus  de 
deux  cents  rapports  de  parenté  différents,  chez  les  Tamouls  de 
l'Inde  méridionale  et  les  Iroquois  Senecas  de  l'Etat  de  New 
York.  Et  chez  les  tribus  hindoues  comme  chez  tous  les  Indiens 
d'Amérique,  les  rapports  de  parenté  tels  qu'ils  résultent  de  la 
forme  de  famille  en  vigueur  sont  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème de  parenté. 

Comment  expliquer  cela  ?  Etant  donné  le  rôle  décisif  que  la 
parenté  joue  dans  le  régime  social  chez  tous  les  peuples  sauva- 
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ges  et  barbares,  il  n'est  pas  possible  d'éliminer  à  l'aide  de  quel- 
ques phrases  l'importance  de  ce  système  si  largement  répandu. 
Un  système  qui  règne  partout  en  Amérique,  qui  existe  égale- 
ment en  Asie  chez  des  peuples  d'une  race  toute  différente,  et 
dont  on  rencontre  à  foison,  par  toute  l'Afrique  et  l'Australie,  des 
formes  plus  ou  moins  modifiées,  un  tel  système  demande  qu'on 
l'explique  historiquement,  et  non  point  qu'on  s'en  débarrasse 
par  des  mots,  comme  Mac  Lennan,  par  exemple,  a  tenté  de  le 
faire.  Les  dénominations  de  père,  enfant,  frère,  sœur  ne  sont  pas 
de  simples  titres  honorifiques,  mais  entraînent  avec  elles  des 
obligations  mutuelles  très  précises,  très  sérieuses,  dont  l'ensem- 
ble forme  une  part  essentielle  de  l'organisation  sociale  de  ces 
peuples.  Et  l'on  en  a  trouvé  l'explication.  Aux  îles  Sandwich 
(Hawaï),  il  existait  encore,  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle, 
une  forme  de  famille  qui  présentait  exactement  des  pères  et  des 
mères,  des  frères  et  des  sœurs,  des  fils  et  des  filles,  des  oncles 
et  des  tantes,  des  neveux  et  des  nièces  tels  que  les  requiert  le 
vieux  système  de  parenté  des  Indiens  aborigènes  d'Amérique. 
Mais,  chose  curieuse  :  le  système  de  parenté  qui  était  en  vigueur 
à  Hawaï  ne  concordait  pas,  lui  non  plus,  avec  la  forme  de  famille 
qui  y  existait  effectivement.  Dans  ce  pays,  en  effet,  tous  les 
enfants  de  frères  et  sœurs,  sans  exception,  sont  frères  et  sœurs, 
et  sont  considérés  comme  les  enfants  communs,  non  seulement 
de  leur  mère  et  des  sœurs  de  celle-ci,  ou  de  leur  père  et  des 
frères  de  celui-ci,  mais  encore  de  tous  les  frères  et  sœurs  de 
leurs  parents,  sans  distinction.  Donc,  si  le  système  de  parenté 
américain  présuppose  une  forme  plus  primitive  de  la  famille 
qui  n'existe  plus  en  Amérique,  et  que  nous  rencontrons  encore 
réellement  à  Hawaï,  le  système  de  parenté  hawaïen  nous  ramè- 
ne, d'autre  part,  à  une  forme  de  la  famille  encore  plus  originelle 
dont  nous  ne  pouvons  plus,  il  est  vrai,  établir  nulle  part  l'exis- 
tence, mais  qui  doit  nécessairement  avoir  existé,  parce  que,  sans 
cela,  le  système  de  parenté  correspondant  n'aurait  pas  pu  se 
créer. 

«  La  famille,  dit  Morgan,  est  l'élément  actif  ;  elle  n'est  jamais 
stationnaire,  mais  passe  d'une  forme  inférieure  à  une  forme  plus 
élevée,  à  mesure  que  la  société  se  développe  d'un  degré  inférieur 
à  un  degré  plus  élevé.  Par  contre,  les  systèmes  de  parenté  sont 
passifs  ;  ce  n'est  qu'à  de  longs  intervalles  qu'ils  enregistrent  les 
progrès  que  la  famille  a  faits  au  cours  du  temps,  et  ils  ne  subis- 
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sent  de  transformation  radicale  que  lorsque  la  famille  s'est  radi- 
calement transformée.  » 

Marx  ajoute  :  «  Et  il  en  va  de  même  pour  les  systèmes  poli- 
tiques, juridiques,  religieux,  philosophiques  en  général.  »  Tandis 
que  la  famille  continue  de  vivre,  le  système  de  parenté  s'ossifie, 
et  tandis  que  celui-ci  persiste  par  la  force  de  l'habitude,  la 
famille  le  dépasse.  Mais  avec  la  même  certitude  que  Cuvier 
pouvait  conclure  des  os  marsupiaux  d'un  squelette  animal  trou- 
vés près  de  Paris  que  ce  squelette  appartenait  à  un  kangourou, 
et  que  des  kangourous,  alors  disparus,  avaient  jadis  vécu  en 
cet  endroit,  avec  la  même  certitude  nous  pouvons  conclure, 
d'un  système  de  parenté  historiquement  transmis,  à  l'existen- 
ce d'une  forme  de  famille  aujourd'hui  disparue,  et  qui  lui  cor- 
respond. 

Les  systèmes  de  parenté  et  les  formes  de  famille  que  nous 
venons  de  citer  diffèrent  de  ceux  qui  régnent  actuellement  en 
ce  que  chaque  enfant  a  plusieurs  pères  et  mères.  Dans  le  sys- 
tème de  parenté  américain,  auquel  correspond  la  famille  ha- 
waïenne, un  frère  et  une  sœur  ne  peuvent  pas  être  le  père  et  la 
mère  d'un  même  enfant  ;  mais  le  système  de  parenté  hawaïen 
présuppose  une  famille  dans  laquelle,  au  contraire,  ceci  était 
la  règle.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  série  de  formes 
de  famille  qui  sont  en  contradiction  directe  avec  les  formes  de 
famille  ordinairement  admises  jusqu'ici  comme  seules  valables. 
La  conception  traditionnelle  ne  connaît  que  le  mariage  conjugal, 
avec  à  côté  de  lui  la  polygamie  d'un  homme  et,  à  la  rigueur,  la 
polyandrie  d'une  femme,  et  elle  passe  sous  silence,  comme  il  sied 
au  philistin  moralisateur,  que  la  pratique  transgresse  sans  mot 
dire,  mais  sans  façon,  ces  barrières  imposées  par  la  société 
officielle.  L'étude  de  l'histoire  primitive,  par  contre,  nous  révèle 
des  conditions  où  les  hommes  vivent  en  polygamie  et  leurs 
femmes,  simultanément,  en  polyandrie,  et  où  les  enfants  com- 
muns sont  d'ailleurs  considérés,  pour  cette  raison,  comme  leur 
étant  communs,  conditions  qui  subissent  elles-mêmes  toute  une 
série  de  changements  avant  de  se  résoudre  finalement  dans  le 
mariage  conjugal.  Ces  changements  sont  de  telle  sorte  que  le 
cercle  qu'enserre  le  lien  conjugal  commun,  et  qui  à  l'origine 
était  très  vaste,  se  rétrécit  de  plus  en  plus  jusqu'à  ne  laisser 
finalement  subsister  que  le  couple  conjugal  qui  prédomine 
aujourd'hui. 
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Morgan,  reconstituant  ainsi  l'histoire  de  la  famille,  remonte, 
en  accord  avec  la  plupart  de  ses  collègues,  jusqu'à  un  état  de 
choses  primitif  où  des  rapports  sexuels  sans  entraves  régnaient 
à  l'intérieur  d'une  tribu,  si  bien  que  chaque  femme  appartenait 
également  à  chaque  homme,  et  chaque  homme  à  chaque  femme. 
Dès  le  siècle  dernier,  il  avait  été  question  de  cet  état  de  choses 
primitif,  mais  seulement  en  termes  généraux  ;  le  premier,  Ba- 
chofen  —  et  c'est  là  un  de  ses  grands  mérites  —  le  prit  au  sérieux 
et  en  chercha  les  traces  dans  les  traditions  historiques  et  reli- 
gieuses. Nous  savons  aujourd'hui  que  ces  traces  qu'il  a  trouvées 
ne  ramènent  nullement  à  un  stade  social  de  rapports  sexuels 
sans  entraves,  mais  à  une  forme  de  beaucoup  postérieure,  le 
mariage  par  groupe.  Quant  à  l'autre  stade  social  primitif,  en 
supposant  qu'il  ait  vraiment  existé,  il  appartient  à  une  époque 
si  reculée  que  nous  ne  pouvons  guère  nous  attendre  à  trouver 
chez  des  fossiles  sociaux,  chez  des  sauvages  arriérés,  des  preu- 
ves directes  de  son  ancienne  existence.  Le  mérite  de  Bachofen, 
c'est  précisément  d'avoir  placé  cette  question  au  premier  plan 
de  la  recherche1. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  mode  s'est  établie  de  nier  ce 
stade  initial  de  la  vie  sexuelle  humaine.  On  veut  épargner  cette 
«  honte  »  à  l'humanité.  Aussi  l'on  insiste  sur  l'absence  de  toute 
preuve  directe,  et  par  ailleurs  on  fait  essentiellement  appel  à 
l'exemple  du  reste  du  règne  animal  ;  c'est  là  que  Letourneau 
(Evolution  du  mariage  et  de  la  famille,  1888)  a  recueilli  de  nom- 
breux faits  selon  lesquels  des  rapports  sexuels  dépourvus  de 
toute  règle  appartiendraient,  là  aussi,  à  un  degré  inférieur.  Mais 
de  tous  ces  faits,  la  seule  conclusion  que  je  puisse  tirer,  c'est 
qu'ils  ne  prouvent  rigoureusement  rien  pour  l'homme  et  ses 


1  Bachofen  prouve  combien  il  avait  peu  compris  ce  qu'il  avait  décou- 
vert, ou  plutôt  deviné,  en  désignant  cet  état  primitif  par  le  terme  d'hétaï- 
risme.  Pour  les  Grecs,  lorsqu'ils  créèrent  ce  mot,  Yhétàirisme  désignait  les 
rapports  d'hommes,  célibataires  ou  vivant  en  mariage  conjugal,  avec  des 
femmes  non  mariées  ;  il  implique  toujours  une  forme  définie  du  mariage 
en  dehors  duquel  ce  commerce  a  lieu,  et  inclut  déjà  la  prostitution,  au  moins 
comme  une  possibilité.  Le  mot  n'a  d'ailleurs  jamais  été  employé  dans  un 
autre  sens,  et  c'est  dans  ce  sens-là  que  je  l'emploie  avec  Morgan.  Les 
découvertes  extrêmement  importantes  de  Bachofen  sont  partout  mystifiées 
jusqu'à  l'invraisemblance,  parce  qu'il  se  figure  que  les  rapports  entre  l'hom- 
me et  la  femme,  tels  qu'ils  se  sont  créés  historiquement,  auraient  leurs 
sources  dans  les  idées  religieuses  de  l'humanité  aux  différentes  époques,  et 
non  point  dans  ses  conditions  réelles  d'existence.  (Note  d'Engels.) 
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conditions  primitives  d'existence.  Les  accouplements  à  long  ter- 
me chez  les  vertébrés  s'expliquent  suffisamment  par  des  causes 
physiologiques,  par  exemple,  chez  les  oiseaux,  par  le  besoin  de 
protection  qu'a  la  femelle  pendant  la  couvaison  ;  les  exemples 
de  fidèle  monogamie  tels  qu'on  les  trouve  chez  les  oiseaux  ne 
prouvent  rien  pour  les  hommes,  puisque  ceux-ci,  justement,  ne 
descendent  pas  des  oiseaux.  Et  si  la  stricte  monogamie  est  le 
comble  de  toute  vertu,  la  palme  revient  au  ver  solitaire  qui 
possède,  dans  chacun  de  ses  cinquante  à  deux  cents  anneaux  ou 
articles,  un  appareil  sexuel  masculin  et  féminin  complet  et  passe 
toute  son  existence  à  s'accoupler  avec  lui-même  dans  chacun  de 
ses  segments.  Mais  si  nous  nous  en  tenons  aux  mammifères, 
nous  trouvons  chez  eux  toutes  les  formes  de  la  vie  sexuelle,  la 
promiscuité  sans  règle,  des  formes  analogues  au  mariage  par 
groupe,  la  polygamie,  le  mariage  conjugal  ;  il  n'y  manque  que 
la  polyandrie,  car  seuls  des  êtres  humains  pouvaient  la  pratiquer. 
Même  nos  plus  proches  parents,  les  quadrumanes,  nous  offrent 
toutes  les  diversités  possibles  dans  le  groupement  des  mâles  et 
des  femelles  ;  et  si  nous  traçons  des  limites  encore  plus  étroites 
et  ne  considérons  que  les  quatre  espèces  de  singes  anthropo- 
morphes, Letourneau  sait  seulement  nous  dire  qu'ils  sont  parfois 
monogames,  parfois  polygames,  tandis  que  Saussure  prétend, 
chez  Giraud-Teulon,  qu'ils  sont  monogames.  Les  récentes  affir- 
mations de  Westermarck  sur  la  monogamie  des  singes  anthro- 
pomorphes (The  History  of  Human  Marriage,  Londres  1891) 
sont  bien  loin  d'être  des  preuves.  Bref,  les  informations  sont 
telles  que  l'honnête  Letourneau  avoue  que  «  d'ailleurs,  il  n'y  a 
aucune  relation  rigoureuse,  chez  les  mammifères,  entre  le  degré 
de  développement  intellectuel  et  la  forme  des  rapports  sexuels.  » 

Et  Espinas  va  jusqu'à  dire  : 

«  La  peuplade  est  le  plus  élevé  des  groupes  sociaux,  que  nous 
puissions  observer  chez  les  animaux.  Elle  est,  il  semble,  compo- 
sée de  familles,  mais  même  à  l'origine  la  famille  et  la  peuplade 
sont  antagoniques  :  elles  se  développent  en  raison  inverse  l'une 
de  l'autre1.  »  (Des  sociétés  animales,  1877.) 

Comme  le  montre  déjà  ce  qui  précède,  nous  ne  savons  pour 
ainsi  dire  rien  de  précis  sur  les  groupes  de  famille  ou  autres 
groupements  en  société  des  singes  anthropomorphes  ;  les  don- 

1  Dans  la  traduction  qu'il  donne  de  ce  passage,  Engels  traduit  «  peu- 
plade »  par  «  horde  »,terme  plus  juste  que  celui  employé  par  Espinas.  (N.R.) 
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nées  que  nous  possédons  là-dessus  se  contredisent  diamétrale- 
ment les  unes  les  autres.  Et  cela  n'a  rien  de  surprenant.  On  sait 
combien  sont  déjà  contradictoires,  combien  nécessitent  l'examen 
et  le  crible  critiques  les  informations  que  nous  possédons  sur  les 
tribus  humaines  à  l'état  sauvage  ;  mais  les  sociétés  de  singes 
sont  encore  bien  plus  difficiles  à  observer  que  les  sociétés  humai- 
nes. Jusqu'à  plus  ample  informé,  il  nous  faut  donc  rejeter  toute 
conclusion  tirée  de  ces  données  absolument  douteuses. 

En  revanche,  la  phrase  d'Espinas  que  nous  citions  tout  à 
l'heure  nous  fournit  un  meilleur  point  d'appui.  Chez  les  animaux 
supérieurs,  la  horde  et  la  famille  ne  sont  pas  complémentaires 
l'une  de  l'autre,  mais  opposées.  Espinas  montre  très  joliment 
comment  la  jalousie  des  mâles,  à  l'époque  du  rut,  relâche  ou 
dissout  temporairement  tout  lien  d'association  dans  la  horde. 

«  Là  où  la  famille  est  étroitement  unie,  nous  ne  voyons  pas 
de  peuplades  se  former,  sauf  de  rares  exceptions.  Au  contraire, 
les  peuplades  s'établissent  en  quelque  sorte  naturellement  là  où 
règne  soit  la  promiscuité,  soit  la  polygamie.  .  .  Il  faut,  pour  que 
la  horde  prenne  naissance,  que  les  liens  domestiques  se  soient 
détendus  en  quelque  sorte,  et  que  l'individu  ait  repris  sa  liberté. 
C'est  pourquoi  les  peuplades  organisées  sont  si  rares  chez  les 
oiseaux.  .  .  En  revanche,  c'est  parmi  les  mammifères  que  nous 
trouvons  des  sociétés  quelque  peu  organisées,  précisément  parce 
que  dans  cette  classe  l'individu  ne  se  laisse  pas  absorber  par  la 
famille. . .  La  conscience  collective  de  la  peuplade  ne  doit  donc 
pas  avoir  à  sa  naissance  de  plus  grand  ennemi  que  la  conscience 
collective  de  la  famille.  N'hésitons  pas  à  le  dire  :  si  une  société 
supérieure  à  la  famille  s'est  établie,  ce  ne  peut  être  qu'en  s'in- 
corporant  des  familles  profondément  altérées,  sauf  à  leur 
permettre  plus  tard  de  se  reconstituer  dans  son  sein  à  l'abri  de 
conditions  infiniment  plus  favorables.  »  (Espinas,  loc.  cit.,  cité 
par  Giraud-Teulon  :  Origines  du  mariage  et  de  la  famille,  1884, 
p.  519-520.) 

On  voit  ici  que  les  sociétés  animales  ont  bien  une  certaine 
valeur  pour  les  conclusions  à  en  déduire  quant  aux  sociétés 
humaines,  mais  seulement  une  valeur  négative.  Le  vertébré 
supérieur  ne  connaît,  pour  autant  que  nous  le  sachions,  que  deux 
formes  de  famille  :  la  polygamie  ou  Fappariement  unique  ;  ces 
deux  formes  ne  permettent  qu'un  seul  mâle  adulte,  un  seul 
époux.  La  jalousie  du  mâle,  à  la  fois  lien  et  limite  de  la  famille, 
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oppose  la  famille  animale  à  la  horde  ;  la  horde,  forme  plus  élevée 
de  sociabilité,  est  tantôt  rendue  impossible,  tantôt  disloquée 
ou  dissoute  pendant  la  période  du  rut,  ou  tout  au  moins  freinée 
dans  son  développement  par  la  jalousie  des  mâles.  Cela  seul  suf- 
fit à  prouver  que  famille  animale  et  société  humaine  primitive 
sont  deux  choses  incompatibles  ;  que  les  hommes  primitifs, 
s'arrachant  par  le  travail  à  l'animalité,  ou  bien  ne  connaissaient 
point  du  tout  la  famille,  ou  bien  en  connaissaient  tout  au  plus 
une  forme  qui  n'existe  pas  chez  les  animaux.  Un  animal  aussi 
désarmé  que  l'homme  en  devenir  pouvait  peut-être  arriver  à 
se  maintenir,  en  nombre  restreint,  même  dans  l'état  d'isolement 
dont  la  forme  de  sociabilité  la  plus  élevée  est  l'union  individuel- 
le telle  que  Westermarck,  sur  le  rapport  de  chasseurs,  l'attribue 
au  gorille  et  au  chimpanzé.  Pour  sortir  de  l'animalité,  pour  ac- 
complir le  plus  grand  progrès  qu'offre  la  nature,  il  fallait  un 
autre  élément  ;  il  fallait  remplacer  l'insuffisante  capacité  défen- 
sive de  l'individu  par  la  force  unie  et  l'action  collective  de  la 
horde.  A  partir  de  conditions  telles  que  celles  où  vivent  aujour- 
d'hui les  singes  anthropomorphes,  le  passage  à  l'humanité  serait 
purement  inexplicable  ;  ces  singes  font  bien  plutôt  l'effet  de 
lignes  collatérales  aberrantes  qui  vont  à  une  extinction  graduelle 
et  qui  sont  en  tout  cas  sur  leur  déclin.  Cela  seul  suffit  pour 
qu'on  rejette  tout  parallèle  concluant  de  leurs  formes  de  famille 
à  celles  de  l'homme  primitif.  Mais  la  tolérance  réciproque  entre 
mâles  adultes,  l'affranchissement  de  toute  jalousie  étaient  les 
conditions  premières  pour  la  formation  de  ces  groupes  plus  vas- 
tes et  durables,  au  sein  desquels  pouvait  seule  s'accomplir  la 
métamorphose  de  l'animal  en  homme.  Et  de  fait,  que  trouvons- 
nous  comme  la  forme  la  plus  ancienne,  la  plus  primitive  de  la 
famille,  celle  dont  nous  pouvons  indéniablement  attester  l'exis- 
tence dans  l'histoire,  et  qu'encore  aujourd'hui  nous  pouvons 
étudier  ça  et  là  ?  Le  mariage  par  groupe,  la  forme  de  mariage  où 
des  groupes  entiers  d'hommes  et  des  groupes  entiers  de  femmes 
se  possèdent  mutuellement  et  qui  ne  laisse  que  peu  de  place  à 
la  jalousie.  Et,  de  plus,  nous  trouvons  à  une  étape  postérieure 
de  développement  la  forme  exceptionnelle  de  la  polyandrie  qui, 
certes,  est  un  défi  à  tous  les  sentiments  de  jalousie  et  qui  est, 
pour  cette  raison,  inconnue  aux  animaux.  Mais  comme  les  for- 
mes de  mariage  par  groupe  qui  nous  sont  connues  s'accompa- 
gnent de  conditions  si  singulièrement  enchevêtrées  qu'elles  nous 
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renvoient  nécessairement  à  des  formes  antérieures  et  plus  sim- 
ples du  commerce  sexuel  et,  du  même  coup,  en  dernier  ressort, 
à  une  période  de  commerce  sexuel  sans  entraves  qui  correspond 
au  passage  de  l'animalité  à  l'humanité,  les  références  tirées  des 
unions  animales  nous  ramènent  justement  au  point  qu'elles 
devaient  nous  permettre  de  franchir  une  fois  pour  toutes. 

Qu'entend-on  par  «  commerce  sexuel  sans  entraves  »  ?  On 
veut  dire  que  les  interdictions  limitatives,  en  vigueur  de  nos 
jours  ou  dans  une  période  antérieure,  n'avaient  point  cours. 
Nous  avons  déjà  vu  tomber  la  barrière  de  la  jalousie.  Si  une 
chose  est  sûre,  c'est  bien  que  la  jalousie  est  un  sentiment  qui 
s'est  développé  relativement  tard.  Il  en  va  de  même  pour  la 
notion  d'inceste.  Non  seulement,  à  l'époque  primitive,  le  frère 
et  la  sœur  étaient  mari  et  femme,  mais  de  nos  jours  encore  les 
rapports  sexuels  entre  parents  et  enfants  sont  permis  chez  de 
nombreux  peuples.  Bancroft  l'atteste  pour  les  Kaviats  du  détroit 
de  Behring,  les  Kadiaks  de  l'Alaska,  les  Tinnehs  au  centre  de 
l'Amérique  du  Nord  britannique  (The  Native  Races  of  the  Pacific 
Coast  of  North  America,  1875,  vol.  I)  ;  Letourneau  recueille  des 
exemples  du  même  fait  chez  les  Indiens  Chippeways,  les  Coucous 
du  Chili,  les  Caraïbes,  les  Karens  d'Indochine  ;  sans  parler  de 
ce  que  relatent  les  anciens  Grecs  et  Romains  sur  les  Parthes,  les 
Perses,  les  Scythes,  les  Huns,  etc.  Avant  que  l'inceste  eût  été 
inventé  (car  c'est  bel  et  bien  une  invention,  et  même  très  pré- 
cieuse), le  commerce  sexuel  entre  parents  et  enfants  pouvait  ne 
pas  être  plus  repoussant  qu'entre  d'autres  personnes  apparte- 
nant à  des  générations  différentes  ;  or,  celui-ci  se  présente  de 
nos  jours,  même  dans  les  pays  les  plus  prudhommesques,  sans 
soulever  une  profonde  horreur  ;  même  de  vieilles  «  demoisel- 
les »  de  plus  de  soixante  ans  épousent  parfois,  si  elles  sont  assez 
riches,  des  jeunes  gens  d'une  trentaine  d'années.  Mais  si  nous 
enlevons  aux  formes  les  plus  primitives  de  famille  que  nous 
connaissions  les  notions  d'inceste  qui  s'y  rattachent,  —  notions 
totalement  différentes  des  nôtres  et  qui,  bien  souvent,  leur  sont 
diamétralement  opposées,  —  nous  arrivons  à  une  forme  de  com- 
merce sexuel  qui  ne  peut  être  appelée  que  «  sans  règles  ».  «  Sans 
règles  »,  puisque  les  restrictions  imposées  plus  tard  par  la 
coutume  n'existaient  pas  encore.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement, pour  la  pratique  quotidienne,  un  pêle-mêle  inextri- 
cable. Des  unions  individuelles  temporaires  ne  sont  pas  du  tout 
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exclues  :  même  dans  le  mariage  par  groupe,  elles  constituent 
maintenant  la  majorité  des  cas.  Et  si  le  plus  récent  négateur 
d'un  tel  état  de  choses  primitif,  Westermarck,  qualifie  du  nom 
de  mariage  tout  état  dans  lequel  les  deux  sexes  restent  unis 
jusqu'à  la  naissance  de  la  progéniture,  il  convient  de  dire  que 
cette  sorte  de  mariage  pouvait  fort  bien  exister  dans  l'état  de 
commerce  sexuel  sans  règles,  sans  être  en  contradiction  avec 
l'absence  de  règles,  autrement  dit,  l'absence  de  barrières  impo- 
sées par  la  coutume  au  commerce  sexuel.  Westermarck,  il  est 
vrai,  part  du  point  de  vue  que  «  le  manque  de  règles  implique 
l'étouffement  des  inclinations  individuelles  »,  si  bien  que  «  la 
prostitution  en  est  la  forme  la  plus  authentique  ».  Il  me  semble 
plutôt  qu'il  demeure  impossible  de  comprendre  les  conditions 
primitives  tant  qu'on  les  regarde  avec  l'optique  du  lupanar. 
Nous  reviendrons  là-dessus  à  propos  du  mariage  par  groupe. 

Voici,  d'après  Morgan  quel  développement  subit,  vraisem- 
blablement de  très  bonne  heure,  cet  état  primitif  du  commerce 
sexuel  sans  règles  : 

1.  La  famille  consanguine.  —  Première  étape  de  la  famille. 
Ici,  les  groupes  conjugaux  sont  séparés  suivant  les  générations  : 
dans  les  limites  de  la  famille,  tous  les  grands-pères  et  les  grand- 
mères  sont  entre  eux  maris  et  femmes  ;  de  même  leurs  enfants, 
autrement  dit  les  pères  et  les  mères  dont  les  enfants,  à  leur  tour, 
formeront  un  troisième  cercle  d'époux  communs,  et  les  enfants 
des  enfants,  autrement  dit  les  arrière-petits-enfants  des  pre- 
miers, formeront  le  quatrième  cercle.  Dans  cette  forme  de  fa- 
mille, les  droits  et  les  devoirs  (dirions-nous)  du  mariage  sont 
donc  exclus  seulement  entre  ascendants  et  descendants,  parents 
et  enfants.  Les  frères  et  les  sœurs,  les  cousins  et  les  cousines 
du  premier,  du  second  et  des  autres  degrés  sont  tous  entre  eux 
frères  et  sœurs,  et  c'est  justement  pourquoi  ils  sont  tous  maris 
et  femmes  les  uns  des  autres.  Le  rapport  de  frère  et  sœur  inclut 
tout  naturellement,  à  cette  période,  l'exercice  du  commerce 
sexuel  entre  eux1.  La  forme  typique  d'une  telle  famille  se  com- 


1  Dans  une  lettre  écrite  au  début  de  1882,  Marx  s'exprime  dans  les 
termes  les  plus  virulents  au  sujet  du  texte  des  Nibelungen  de  Wagner,  qui 
falsifie  complètement  les  temps  primitifs.  «  A-t-on  jamais  ouï  que  le  frère 
embrassât  la  sœur  comme  son  épouse  »?  A  ces  dieux  de  luxure  wagnériens 
qui,  d'une  façon  toute  moderne,  donnent  par  un  brin  d'inceste  plus  de 
piquant  à  leurs  intrigues  amoureuses,  Marx  répond  :  «  Dans  les  temps  pri- 
mitifs,   la    sœur    était   la    femme,    et    c'était    moral.  »    (Note   d'Engels.) 
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poserait  de  la  descendance  d'un  seul  couple,  dont  à  leur  tour  les 
descendants  de  chaque  différent  degré  sont  entre  eux  frères  et 
sœurs  et,  pour  cette  raison  même,  entre  eux  maris  et  femmes. 

La  famille  consanguine  a  disparu.  Même  les  peuples  les  plus 
grossiers  dont  parle  l'histoire  ne  nous  en  fournissent  point 
d'exemple  incontestable.  Mais  il  faut  qu'elle  ait  existé  :  le  systè- 
me de  parenté  hawaïen,  ayant  encore  cours  aujourd'hui  dans  tou- 
te la  Polynésie,  nous  oblige  à  l'admettre,  car  il  exprime  des  de- 
grés de  la  parenté  consanguine  tels  qu'ils  ne  peuvent  se  créer  que 
sous  cette  forme  de  famille  ;  de  même  tout  le  développement 
ultérieur  de  la  famille  qui  suppose  obligatoirement  cette  forme 
comme  stade  préalable  nécessaire. 

2.  La  famille  punaluenne.  Si  le  premier  progrès  de  l'organi- 
sation de  la  famille  consista  à  exclure  les  parents  et  les  enfants 
du  commerce  sexuel  entre  eux,  le  second  progrès  fut  l'exclusion 
des  frères  et  des  sœurs.  Etant  donné  la  plus  grande  égalité  d'âge 
des  intéressés,  ce  progrès  était  infiniment  plus  important,  mais 
aussi  plus  difficile  que  le  premier.  Il  s'accomplit  peu  à  peu,  en 
commençant,  selon  toute  probabilité,  par  l'exclusion  du  com- 
merce sexuel  entre  frères  et  sœurs  utérins  (c'est-à-dire  ceux  du 
côté  maternel)  ;  concernant  d'abord  des  cas  isolés,  cette  exclu- 
sion devint  peu  à  peu  la  règle  (à  Hawaï,  il  se  présentait  encore 
des  exceptions  en  notre  siècle),  pour  finir  par  interdire  le  maria- 


Un  de  mes  amis  français,  admirateur  de  Wagner,  n'est  pas  d'accord 
avec  cette  note  et  fait  observer  que  déjà  dans  l'antique  Edda,  sur  laquelle 
s'appuie  Wagner,  Loki,  dans  Œgisdrecka,  fait  à  Freia  ce  reproche  :  «  Devant 
les  dieux,  tu  embrassas  ton  propre  frère.  »  Le  mariage  entre  frère  et  sœur 
aurait  donc  été  déjà  proscrit  à  cette  époque.  L'Œgisdrecka  est  l'expression 
d'une  période  où  la  foi  dans  les  anciens  mythes  était  complètement  brisée  ; 
c'est  une  pure  satire  contre  les  dieux,  à  la  manière  de  Lucien.  Si  Loki, 
jouant  le  rôle  d'un  Mephisto,  y  fait  à  Freia  semblable  reproche,  c'est  plutôt 
un  argument  contre  Wagner.  Quelques  vers  plus  loin,  Loki,  s'adressant  à 
Niordhr,  dit  encore  :  «  C'est  avec  ta  sœur  que  tu  as  engendré  un  (tel)  fils 
iyidh  systur  thinni  gaztu  slikan  mog).  Niordhr  n'est  pas  un  Ase,  mais  un 
Vane,  et  dit  dans  la  Ynglinga  Saga  que  les  mariages  entre  frères  et  sœurs 
étaient  d'usage  en  Vanaland,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  chez  les  Ases.  Ceci 
indiquerait  que  les  Vanes  seraient  des  dieux  plus  anciens  que  les  Ases.  En 
tout  cas,  Niordhr  vit  parmi  les  Ases,  sur  un  pied  d'égalité,  et  YŒgisdrecka 
est  plutôt  une  preuve  qu'au  temps  de  la  formation  des  légendes  norvégien- 
nes sur  les  dieux,  le  mariage  entre  frère  et  sœur,  du  moins  chez  les  dieux, 
ne  provoquait  encore  nulle  horreur.  Si  l'on  veut  excuser  Wagner,  on  ferait 
mieux,  peut-être,  d'invoquer  non  YEdda,  mais  Gœthe  qui,  dans  la  ballade 
Le  Dieu  et  la  Bayadère,  commet  une  erreur  semblable  en  ce  qui  concerne 
l'abandon  religieux  de  la  femme,  et  le  rapproche  beaucoup  trop  de  la  pros- 
titution moderne.  (Note  d'Engels  pour  la  quatrième  édition.) 
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ge  même  entre  frères  et  sœurs  collatéraux,  c'est-à-dire,  selon 
notre  terminologie,  entre  enfants,  petits-enfants  et  arrière-pe- 
tits-enfants, de  frères  et  sœurs  ;  d'après  Morgan,  ce  progrès 
constitue  «  une  excellente  illustration  de  la  manière  dont  agit  le 
principe  de  la  sélection  naturelle  ».  Incontestablement,  les  tribus 
dans  lesquelles  l'union  consanguine  fut  limitée  par  ce  progrès 
durent  se  développer  plus  vite  et  plus  complètement  que  celles 
où  le  mariage  entre  frères  et  sœurs  restait  règle  et  loi.  Et  quel 
prodigieux  effet  résulta  de  ce  progrès,  c'est  ce  que  prouve  l'ins- 
titution qui  en  découle  directement  et  dépasse  de  beaucoup  le 
but  initial,  celle  de  la  gens,  qui  constitue  la  base  du  régime  so- 
cial de  la  plupart  des  peuples  barbares  de  la  terre,  sinon  de  tous, 
et  de  laquelle,  en  Grèce  comme  à  Rome,  nous  passons  immédia- 
tement à  la  civilisation. 

Chaque  famille  primitive  devait  se  scinder  au  plus  tard  après 
quelques  générations.  L'économie  domestique  primitive,  écono- 
mie communiste  qui  règne  sans  exception  jusque  bien  avant  dans 
le  stade  moyen  de  la  barbarie,  exigeait  une  étendue  maxima  de 
la  communauté  familiale,  variant  selon  les  circonstances,  mais 
assez  bien  déterminée  dans  chaque  localité.  Dès  que  l'idée  d'in- 
convenance s'attacha  au  commerce  sexuel  entre  enfants  d'une 
même  mère,  cette  idée  dut  jouer  un  rôle  dans  les  scissions  d'an- 
ciennes communautés  domestiques  et  la  création  de  commu- 
nautés nouvelles  (qui,  d'ailleurs,  ne  coïncidaient  pas  nécessaire- 
ment avec  le  groupe  familial).  Une  ou  plusieurs  séries  de  sœurs 
devinrent  le  noyau  de  certaines  d'entre  elles,  leurs  frères  uté- 
rins, le  noyau  d'autres.  C'est  ainsi,  ou  d'une  façon  analogue,  que 
de  la  famille  consanguine  sortit  la  forme  de  famille  que  Morgan 
appelle  punaluenne.  D'après  la  coutume  hawaïenne,  un  certain 
nombre  de  sœurs,  sœurs  utérines  ou  plus  éloignées  (c'est-à-dire 
cousines  du  premier,  du  second  ou  d'un  autre  degré)  étaient  les 
femmes  communes  de  leurs  maris  communs,  à  l'exclusion  ce- 
pendant de  leurs  propres  frères  ;  entre  eux,  ces  hommes  ne  s'ap- 
pelaient plus  frères,  ce  que  d'ailleurs  ils  n'étaient  plus  nécessai- 
rement, mais  Punalua,  c'est-à-dire  compagnon  intime  et,  pour 
ainsi  dire,  associé.  De  même,  une  série  de  frères  utérins  ou  plus 
éloignés  possédaient  en  mariage  commun  un  certain  nombre  de 
femmes,  qui  n'étaient  point  leurs  sœurs,  et  ces  femmes  se  nom- 
maient entre  elles  Punalua.  Telle  est  la  forme  classique  d'une 
formation  familiale  qui,  plus  tard,  admit  une  série  de  variations, 


214  FRIEDRICH   ENGELS 


et  dont  le  trait  essentiel  était  le  suivant  :  communauté  récipro- 
que des  hommes  et  des  femmes  à  l'intérieur  d'un  cercle  fami- 
lial déterminé,  mais  d'où  étaient  exclus  les  frères  des  femmes, 
d'abord  les  frères  utérins,  plus  tard  également  les  frères  plus 
éloignés,  et  inversement  aussi  les  sœurs  des  hommes. 

Cette  forme  de  famille  nous  fournit  avec  la  plus  parfaite 
exactitude  les  degrés  de  parenté  qu'exprime  le  système  améri- 
cain. Les  enfants  des  sœurs  de  ma  mère  restent  toujours  ses 
enfants  et,  de  même,  les  enfants  des  frères  de  mon  père  sont 
aussi  les  enfants  de  mon  père,  et  tous  sont  mes  frères  et  sœurs  ; 
mais  les  enfants  des  frères  de  ma  mère  sont  maintenant  ses 
neveux  et  nièces,  les  enfants  des  sœurs  de  mon  père  sont  ses 
neveux  et  nièces,  et  tous  sont  mes  cousins  et  cousines.  En  effet, 
tandis  que  les  maris  des  sœurs  de  ma  mère  sont  toujours  les 
maris  de  ma  mère,  et  que  les  femmes  des  frères  de  mon  père 
sont  encore  les  femmes  de  mon  père  —  en  droit,  sinon  toujours 
en  fait  — ,  la  réprobation  par  la  société  du  commerce  sexuel 
entre  frères  et  sœurs  a  divisé  en  deux  classes  les  enfants  de 
frères  et  sœurs,  traités  eux-mêmes  jusqu'alors  et  indistincte- 
ment comme  frères  et  sœurs  :  les  uns  restent,  après  comme 
avant,  frères  et  sœurs  (plus  éloignés)  entre  eux  ;  les  autres,  les 
enfants  du  frère,  d'une  part,  de  la  sœur,  d'autre  part,  ne  peuvent 
pas  être  plus  longtemps  frères  et  sœurs,  ils  ne  peuvent  plus 
avoir  de  parents  communs,  ni  le  père  seul,  ni  la  mère  seule,  ni 
les  deux  ensemble  ;  et  c'est  pourquoi  ila  catégorie  des  neveux 
et  des  nièces,  des  cousins  et  des  cousines  devient  pour  la  pre- 
mière fois  nécessaire,  alors  qu'elle  eût  été  un  non-sens  dans  le 
régime  familial  antérieur.  Le  système  de  parenté  américain,  qui 
semble  purement  absurde  dans  toute  forme  de  famille  basée 
sur  le  mariage  conjugal,  est  rationnellement  expliqué  et  natu- 
rellement motivé  jusque  dans  ses  moindres  détails  par  la  famille 
punaluenne.  Dans  toute  la  mesure  où  s'est  étendu  ce  système 
de  parenté,  il  doit,  à  tout  le  moins,  y  avoir  existé  également, 
avec  la  même  extension,  la  famille  punaluenne,  ou  quelque  for- 
me de  famille  analogue. 

Cette  forme  de  famille,  dont  il  a  été  prouvé  qu'elle  existe 
réellement  en  Hawaï,  nous  eût  été  probablement  fournie  par 
toute  la  Polynésie,  si  les  pieux  missionnaires,  tout  comme  jadis 
les  moines  espagnols  en  Amérique,  avaient  pu  voir  dans  ces 
situations  contraires  à  la  morale  chrétienne  autre  chose  que  de 
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simples  «  abominations  »l.  Quand  César,  parlant  des  Bretons  qui 
se  trouvaient  alors  au  stade  moyen  de  la  barbarie,  nous  relate 
qu'«  ils  ont  dix  ou  douze  femmes  en  commun  entre  eux,  et  la 
plupart  du  temps,  entre  frères,  entre  parents  et  enfants  »,  la 
meilleure  explication  de  cet  état  de  choses  est  le  mariage  par 
groupe.  Des  mères  barbares  n'ont  pas  dix  ou  douze  fils  en  âge 
de  pouvoir  prendre  des  femmes  en  commun  ;  mais  le  système 
de  parenté  américain,  qui  correspond  à  la  famille  punaluenne, 
fournit  beaucoup  de  frères,  parce  que  tous  les  cousins  proches 
et  éloignés  d'un  homme  sont  ses  frères.  Quant  aux  «  parents  et 
enfants  »,  peut-être  s'agit-il  d'une  interprétation  erronée  de 
César  ;  toutefois,  il  n'est  pas  absolument  exclu  dans  ce  système 
que  le  père  et  le  fils,  ou  la  mère  et  la  fille,  puissent  se  trouver 
dans  le  même  groupe  conjugal  ;  mais  il  est  impossible  que  s'y 
trouvent  le  père  et  la  fille,  ou  la  mère  et  le  fils.  De  même,  cette 
forme  du  mariage  par  groupe,  ou  une  forme  analogue  fournit 
l'explication  la  plus  facile  des  récits  d'Hérodote  et  d'autres 
écrivains  anciens  sur  la  communauté  des  femmes  chez  des 
peuples  sauvages  et  barbares.  Il  en  va  de  même  pour  ce  que 
Watson  et  Kaye  (The  People  of  India)  nous  racontent  des 
Tikours  de  l'Aoudh  (au  nord  du  Gange)  : 

«  Ils  vivent  ensemble  (c'est-à-dire  qu'ils  ont  des  rapports 
sexuels)  presque  indistinctement  en  grandes  communautés,  et 
si  deux  d'entre  eux  sont  considérés  comme  mariés  ensemble, 
leur  lien  n'est  pourtant  que  nominal.  » 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  l'institution  de  la  gens 
semble  être  directement  issue  de  la  famille  punaluenne.  Il  est  vrai 
que  le  système  de  classes2  australien  présente  également  un 
point  de  départ  pour  cette  institution  ;  les  Australiens  ont  des 
gentes  ;  ils  n'ont  pas  encore  de  famille  punaluenne  mais  une 
forme  plus  rudimentaire  du  mariage  par  groupe. 

Dans  toutes  les  formes  de  la  famille  par  groupe,  on  ne  peut 
savoir  avec  certitude  qui  est  le  père  d'un  enfant,  mais  on  sait 


1  Les  traces  de  commerce  sexuel  sans  distinction  aucune  que,  Bacho- 
fen  appelle  «  procréation  dévergondée  »  et  qu'il  croit  avoir  découvertes,  se 
ramènent,  comme  il  n'est  plus  possible  d'en  douter  maintenant  (au  mariage 
par  groupe).  «  Si  Bachofen  trouve  «  sans  règle  »  ces  mariages  punaluens, 
un  homme  de  cette  époque-la  trouverait  incestueux  la  plupart  des  mariages 
de  notre  époque,  entre  cousins  proches  ou  éloignés  du  côté  paternel  ou 
maternel  ;  il  y  verrait  des  mariages  entre  frères  et  sœurs  consanguins  » 
(Marx).  (Note  d'Engels.) 

2  II  s'agit  ici  des  groupes  conjugaux  des  indigènes  d'Australie.  (N.R.) 
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à  n'en  point  douter  qui  est  sa  mère.  Bien  qu'elle  appelle  tous 
les  enfants  de  l'ensemble  de  la  famille  ses  enfants,  et  qu'elle 
ait  envers  eux  des  devoirs  maternels,  elle  distingue  pourtant  ses 
propres  enfants  parmi  les  autres.  Il  est  donc  évident  que,  tant 
qu'existe  le  mariage  par  groupe,  la  descendance  ne  peut  être 
prouvée  que  du  côté  maternel,  et  que  seule  la  filiation  féminine 
est  donc  reconnue.  C'est  en  effet  le  cas  chez  tous  les  peuples 
sauvages  et  appartenant  au  stade  inférieur  de  la  barbarie  ;  et 
c'est  le  second  grand  mérite  de  Bachofen  que  de  l'avoir  décou- 
vert le  premier.  Cette  reconnaissance  exclusive  de  la  filiation 
maternelle  et  les  rapports  d'héritage  qui  en  résultent  avec  le 
temps,  il  les  désigne  par  le  terme  de  «  droit  maternel  »  ;  je  garde 
cette  dénomination  pour  sa  brièveté  ;  mais  elle  est  impropre,  car 
à  ce  stade  de  la  société  il  n'est  pas  encore  question  ae  «  droit  » 
au  sens  juridique  du  mot. 

Prenons  maintenant,  dans  la  famille  punaluenne,  l'un  des 
deux  groupes  typiques,  celui  d'une  série  de  sœurs  germaines 
ou  plus  éloignées  (c'est-à-dire  descendantes  de  sœurs  germaines 
au  premier,  au  second  ou  à  d'autres  degrés),  avec  leurs  enfants 
et  leurs  frères  utérins  ou  plus  éloignés  du  côté  maternel  (qui, 
d'après  notre  supposition,  ne  sont  pas  leurs  maris),  et  nous 
avons  exactement  le  cercle  des  personnes  qui,  plus  tard,  appa- 
raissent comme  membres  d'une  gens,  dans  la  forme  primitive 
de  cette  institution.  Elles  ont  toutes  pour  aïeule  une  mère  com- 
mune et,  en  vertu  de  cette  filiation,  les  descendantes  féminines 
sont  sœurs  de  génération  en  génération.  Mais  les  maris  de  ces 
sœurs  ne  peuvent  plus  être  leurs  frères,  ils  ne  peuvent  donc 
descendre  de  cette  même  aïeule  ;  ils  n'appartiennent  donc  pas 
au  groupe  consanguin  qui  sera  plus  tard  la  gens  ;  mais  leurs  en- 
fants appartiennent  à  ce  groupe,  puisque  la  filiation  du  côté  ma- 
ternel est  seule  déterminante,  étant  seule  certaine.  Dès  que 
s'implante  la  réprobation  du  commerce  sexuel  entre  tous  les 
frères  et  sœurs,  y  compris  les  collatéraux  les  plus  éloignés  du 
côté  maternel,  le  groupe  précité  s'est  effectivement  transformé 
en  gens,  c'est-à-dire  qu'il  s'est  constitué  en  un  cercle  fixe  de 
consanguins  en  ligne  féminine,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  ma- 
rier entre  eux  ;  et  ce  cercle,  dès  lors,  par  d'autres  institutions 
communes,  tant  sociales  que  religieuses,  se  consolide  de  plus  en 
plus  et  se  différencie  des  autres  gentes  de  la  même  tribu.  Nous  en 
reparlerons  plus  longuement  par  la  suite.  Mais  si  nous  trouvons 
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que  la  gens  se  développe  non  seulement  d'une  manière  néces- 
saire, mais  aussi  d'une  façon  toute  naturelle  à  partir  de  la  fa- 
mille punaiuenne,  nous  serons  portés  à  considérer  comme  pres- 
que certain  que  cette  forme  de  famille  ait  existé  antérieurement 
pour  tous  les  peuples  chez  qui  les  institutions  gentilices  sont 
incontestables,  c'est-à-dire  pour  presque  tous  les  peuples  bar- 
bares et  civilisés. 

Lorsque  Morgan  écrivit  son  livre,  nos  connaissances  sur  le 
mariage  par  groupe  étaient  encore  très  restreintes.  On  con- 
naissait quelques  rares  détails  sur  les  mariages  par  groupe  des 
Australiens  organisés  en  classes  et,  par  ailleurs,  Morgan  avait 
publié,  dès  1871,  les  informations  qui  lui  étaient  parvenues  sur 
la  famille  punaiuenne  en  Hawaï.  La  famille  punaiuenne  four- 
nissait d'une  part  l'explication  complète  du  système  de  parenté 
en  vigueur  parmi  les  Indiens  d'Amérique  qui  avait  été  pour 
Morgan  le  point  de  départ  de  toutes  ses  recherches  ;  elle  cons- 
tituait d'autre  part  le  point  de  départ  tout  préparé  d'où  l'on 
pouvait  faire  dériver  la  gens  à  droit  maternel  ;  enfin  elle  repré- 
sentait un  stade  de  développement  beaucoup  plus  élevé  que  les 
classes  australiennes.  Il  était  donc  compréhensible  que  Morgan 
l'interprétât  comme  le  stade  de  développement  précédant  né- 
cessairement le  mariage  apparié  et  lui  attribuât  une  diffusion 
générale  aux  temps  antérieurs.  Depuis  lors,  nous  avons  eu  con- 
naissance d'une  série  d'autres  formes  du  mariage  par  groupe 
et  nous  savons  maintenant  qu'en  l'occurrence  Morgan  allait 
trop  loin.  Mais  cependant  il  eut  le  bonheur  de  rencontrer,  dans 
sa  famille  punaiuenne,  la  forme  la  plus  élevée,  la  forme  classi- 
que du  mariage  par  groupe,  la  forme  à  partir  de  laquelle  s'expli- 
que le  plus  simplement  le  passage  à  une  forme  supérieure. 

L'enrichissement  le  plus  substantiel  de  nos  connaissances 
sur  le  mariage  par  groupe,  nous  le  devons  au  missionnaire  an- 
glais Lorimer  Fison,  qui  a  étudié  pendant  des  années  cette  for- 
me de  famille  sur  son  terrain  classique,  l'Australie.  Lorimer 
Fison  trouva  le  degré  de  développement  le  plus  bas  chez  les 
nègres  australiens  du  Mount  Gambier,  en  Australie  méridiona- 
le. Là,  toute  la  tribu  est  divisée  en  deux  grandes  classes,  les 
Krokis  et  les  Koumites.  Le  commerce  sexuel  est  rigoureuse- 
ment interdit  à  l'intérieur  de  chacune  de  ces  classes  ;  par  con- 
tre, tout  homme  de  l'une  des  classes  est  l'époux-né  de  toute 
femme  de  l'autre  classe  ;  et  celle-ci  est  son  épouse-née.  Ce  ne 
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sont  pas  les  individus,  ce  sont  les  groupes  tout  entiers  qui  sont 
mariés  l'un  à  l'autre,  une  classe  avec  l'autre  classe.  Et,  nous  le 
soulignons,  il  n'existe  pas  ici  de  restriction  quelle  qu'elle  soit, 
pour  différence  d'âge  ou  consanguinité  spéciale,  sauf  la  restric- 
tion qui  découle  de  la  séparation  en  deux  classes  exogames.  Un 
Kroki  a  de  droit  pour  épouse  toute  femme  koumite  ;  mais  com- 
me sa  propre  fille,  en  tant  que  fille  d'une  femme  koumite,  est 
également  Koumite  selon  le  droit  maternel,  elle  est  du  même 
coup  l'épouse-née  de  tout  Kroki,  donc  aussi  bien  de  son  propre 
père.  A  tout  le  moins,  l'organisation  par  classes,  telle  qu'elle 
s'offre  à  nous,  n'y  met  point  d'obstacles.  Donc,  ou  bien  cette 
organisation  a  surgi  à  une  époque  où,  malgré  l'obscure  tendance 
à  limiter  l'union  consanguine,  on  ne  voyait  encore  rien  de  par- 
ticulièrement abominable  dans  le  commerce  sexuel  entre  parents 
et  enfants,  —  et  dans  ce  cas,  le  système  des  classes  aurait  surgi 
directement  d'un  état  de  commerce  sexuel  sans  entraves  ;  ou 
bien,  au  contraire,  le  commerce  sexuel  entre  parents  et  enfants 
était  déjà  prohibé  par  la  coutume  quand  les  classes  se  consti- 
tuèrent, et  dans  ce  cas  le  système  actuel  remonte  à  la  famille 
consanguine  et  constitue  le  premier  pas  pour  en  sortir.  La  der- 
nière supposition  est  la  plus  probable.  On  ne  cite  point,  que  je 
sache,  d'exemples  de  relations  conjugales  entre  parents  et  en- 
fants fournis  par  l'Australie  et,  de  plus,  la  forme  ultérieure  de 
l'exogamie,  la  gens  à  droit  maternel  présuppose  en  général,  ta- 
citement, comme  un  fait  déjà  établi  lors  de  sa  fondation,  l'in- 
terdiction de  ces  relations. 

En  dehors  du  Mount  Gambier  en  Australie  du  Sud,  le  sys- 
tème des  deux  classes  se  trouve  également  sur  le  fleuve  Dar- 
ling,  plus  à  l'est,  et  dans  le  Queensland,  au  nord-est  ;  il  est  donc 
largement  répandu.  Il  exclut  seulement  les  mariages  entre  frè- 
res et  sœurs,  entre  enfants  de  frères  et  entre  enfants  de  sœurs  du 
côté  maternel,  parce  que  ceux-ci  appartiennent  à  la  même  classe  ; 
par  contre,  les  enfants  d'une  sœur  et  de  son  frère  peuvent  se 
marier  entre  eux.  Chez  les  Kamilaroï  du  fleuve  Darling,  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  nous  constatons  un  pas  de  plus  pour 
empêcher  l'union  consanguine  ;  les  deux  classes  originelles  y 
sont  scindées  en  quatre,  et  chacune  de  ces  quatre  classes  est 
mariée  également  en  bloc  avec  une  autre  classe  déterminée. 
Les  deux  premières  classes  sont  l'une  pour  l'autre  des  conjoints- 
nés  ;  selon  que  la  mère  appartenait  à  la  première  ou  à  la  deuxiè- 
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me,  les  enfants  passent  dans  la  troisième  ou  la  quatrième  ;  les 
enfants  de  ces  deux  dernières  classes,  mariées  également  l'une 
à  l'autre,  appartiennent  de  nouveau  à  la  première  ou  à  la  deu- 
xième classe.  Si  bien  que  toujours  une  génération  appartient  à 
la  première  et  à  la  deuxième  classe,  la  génération  suivante  à 
la  troisième  et  à  la  quatrième  et  la  génération  qui  vient  ensuite 
appartient  de  nouveau  à  la  première  et  à  la  deuxième  classe. 
Il  en  résulte  que  les  enfants  de  frères  et  sœurs  du  côté  mater- 
nel ne  peuvent  être  mari  et  femme,  mais  les  petits-enfants  de 
frères  et  sœurs  le  peuvent  fort  bien.  Ce  régime  singulièrement 
compliqué  devient  encore  plus  enchevêtré  parce  que  viennent 
s'y  greffer  — ■  plus  tard,  il  est  vrai  —  des  gentes  à  droit  mater- 
nel ;  mais  nous  ne  pouvons  entrer  plus  avant  dans  ce  sujet.  On 
le  voit,  la  tendance  qui  pousse  à  interdire  le  mariage  entre  con- 
sanguins s'affirme  constamment,  mais  par  tâtonnements  tout 
instinctifs,  sans  claire  conscience  du  but  à  atteindre. 

Le  mariage  par  groupe  qui  est  encore,  en  Australie,  un 
mariage  par  classe,  l'union  conjugale  en  bloc  de  toute  une  clas- 
se d'hommes  souvent  répandue  sur  toute  la  surface  du  conti- 
nent, avec  une  classe  de  femmes  tout  aussi  répandue,  ce  maria- 
ge par  groupe,  vu  de  près,  ne  semble  pas  aussi  abominable  que 
se  le  représente  l'imagination  des  philistins,  habituée  à  ce  qui 
se  passe  dans  les  lupanars.  Au  contraire,  il  a  fallu  de  longues 
années  pour  qu'on  en  soupçonnât  seulement  l'existence  et,  d'ail- 
leurs, cette  existence  est  à  nouveau  contestée  depuis  peu.  L'ob- 
servateur superficiel  n'y  voit  qu'un  mariage  conjugal  aux  liens 
lâches,  et  en  certains  endroits,  une  polygamie,  accompagnée 
d'infidélité  occasionnelle.  Il  faut,  comme  le  firent  Fison  et  Ho- 
witt,  consacrer  à  cette  étude  des  années  pour  découvrir  dans 
ces  conditions  matrimoniales,  dont  la  pratique  semblerait  plu- 
tôt familière  à  l'Européen  moyen,  la  loi  régulatrice,  la  loi  selon 
laquelle  le  nègre  australien  étranger  trouve,  à  des  milliers  de  ki- 
lomètres de  son  pays  natal,  parmi  des  gens  dont  la  langue  lui 
est  incompréhensible,  mais  assez  souvent  d'un  campement  à 
l'autre,  d'une  tribu  à  l'autre,  des  femmes  qui  font  ses  volontés, 
sans  résistance  et  sans  malice  ;  la  loi  selon  laquelle  l'homme 
qui  a  plusieurs  femmes  cède  l'une  d'elles  à  son  hôte  pour  la 
nuit.  Là  où  l'Européen  voit  immoralité  et  absence  de  loi  règne 
en  fait  une  loi  rigoureuse.  Les  femmes  appartiennent  à  la  classe 
conjugale  de  l'étranger  et  sont,  pour  cette  raison,  ses  épouses- 
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nées  ;  cette  même  loi  morale  qui  les  destine  l'un  à  l'autre  inter- 
dit, sous  peine  d'opprobre,  toutes  relations  en  dehors  des  deux 
classes  conjugales  qui  s'appartiennent  mutuellement.  Même  là 
où  se  pratique  le  rapt  des  femmes,  ce  qui  est  fréquent,  ce  qui  est 
de  règle  en  maints  endroits,  la  loi  des  classes  est  soigneusement 
observée. 

D'ailleurs,  dans  le  rapt  des  femmes  se  manifeste  déjà  une 
trace  du  passage  au  mariage  conjugal,  du  moins  sous  la  for- 
me du  mariage  apparié  :  quand  le  jeune  homme,  avec  l'aide  de 
ses  amis,  a  enlevé  la  jeune  fille  par  force  ou  par  séduction,  ses 
amis  la  possèdent  tous  à  tour  de  rôle,  mais  elle  est  ensuite 
considérée  comme  l'épouse  du  jeune  homme  qui  a  provoqué 
l'enlèvement.  Inversement  :  si  la  femme  enlevée  s'enfuit  de 
chez  son  mari  et  qu'elle  est  capturée  par  un  autre  homme,  elle 
devient  l'épouse  de  celui-ci,  et  le  premier  perd  ses  prérogati- 
ves. A  côté,  et  au  sein  même  du  mariage  par  groupe,  qui  sub- 
siste en  général,  se  forment  donc  des  rapports  d'exclusivité, 
des  accouplements  pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  et 
la  polygamie  s'y  juxtapose  ;  si  bien  que  le  mariage  par  groupe 
est,  ici  encore,  en  voie  de  disparition,  et  qu'il  s'agit  maintenant 
de  savoir  ce  qui,  sous  l'influence  européenne,  disparaîtra  tout 
d'abord  de  la  scène  :  le  mariage  par  groupe,  ou  ses  adeptes,  les 
nègres  d'Australie. 

Le  mariage  par  classes  entières,  tel  qu'il  règne  en  Austra- 
lie, est  en  tout  cas  une  forme  très  inférieure  et  primitive  du 
mariage  par  groupe,  tandis  que  la  famille  punaluenne  en  est, 
autant  que  nous  sachions,  le  degré  suprême  de  développement. 
Le  premier  semble  être  la  forme  qui  correspond  à  l'état  social 
de  sauvages  errants,  la  seconde  présuppose  déjà  des  établisse- 
ments relativement  fixes  de  communautés  communistes,  et  mè- 
ne sans  transition  au  stade  de  développement  immédiatement 
supérieur.  Entre  les  deux,  nous  trouverons  certainement  encore 
bien  des  degrés  intermédiaires.  C'est  là  un  domaine  de  recher- 
ches qui  vient  seulement  de  s'ouvrir  et  où  l'on  n'a  guère  péné- 
tré jusqu'ici. 

'3.  La  famille  appariée.  Une  certaine  forme  d'unions  par 
couple,  pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  existait  déjà 
sous  le  régime  du  mariage  par  groupe,  ou  plus  anciennement 
encore  ;  l'homme  avait,  parmi  les  nombreuses  femmes,  une  fem- 
me principale  (on  ne  peut  guère  parler  encore  d'une  favorite), 
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et  il  était  pour  elle  le  mari  principal,  parmi  les  autres.  Cette 
circonstance  a  largement  contribué  aux  erreurs  des  missionnai- 
res qui  voient  dans  le  mariage  par  groupe,  tantôt  une  com- 
munauté des  femmes  sans  règle  aucune,  tantôt  l'adultère  à  dis- 
crétion. Mais  ces  unions  coutumières  devaient  s'affermir  de 
plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  la  gens  se  développait  et 
que  devenaient  plus  nombreuses  les  classes  de  «  frères  »  et  de 
«  sœurs  »  entre  lesquelles  le  mariage  était  désormais  impossi- 
ble. L'impulsion  donnée  par  la  gens  à  l'empêchement  du  maria- 
ge entre  consanguins  alla  plus  loin  encore.  Ainsi,  nous  trouvons 
que  chez  les  Iroquois  et  chez  la  plupart  des  autres  Indiens  au 
stade  inférieur  de  la  barbarie,  le  mariage  est  interdit  entre 
tous  les  parents  que  compte  leur  système,  et  il  y  en  a  plusieurs 
centaines  de  sortes  différentes.  Dans  cette  complication  crois- 
sante des  interdictions  de  mariage,  les  mariages  par  groupe 
devenaient  de  plus  en  plus  irréalisables  ;  ils  furent  supplantés 
par  la  famille  appariée.  A  ce  stade,  un  homme  vit  avec  une  fem- 
me, mais  cependant  la  polygamie  et  l'infidélité  occasionnelle 
restent  le  droit  des  hommes,  bien  que  la  première  se  présente 
rarement,  pour  des  raisons  d'ordre  économique  ;  cependant,  la 
plupart  du  temps,  la  plus  stricte  fidélité  est  exigée  des  femmes 
pour  la  durée  de  la  vie  commune,  et  leur  adultère  est  cruelle- 
ment puni.  Mais  le  lien  conjugal  peut  être  facilement  dénoué 
de  part  et  d'autre  et,  comme  par  le  passé,  les  enfants  appartien- 
nent à  la  mère  seule. 

Dans  cette  exclusion  toujours  plus  poussée,  qui  écarte  du 
lien  conjugal  les  consanguins,  la  sélection  naturelle  continue 
d'agir.  Pour  citer  Morgan  : 

«  Les  mariages  entre  gentes  non  consanguines  engendrèrent 
une  race  plus  vigoureuse,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au 
point  de  vue  mental  ;  deux  tribus  en  voie  de  progrès  s'unis- 
saient, et  les  nouveaux  crânes  et  les  nouveaux  cerveaux  s'élar- 
gissaient naturellement,  jusqu'à  pouvoir  contenir  les  facultés 
des  deux  tribus.  » 

Les  tribus  à  organisation  gentilice  devaient  ainsi  prévaloir 
sur  les  tribus  arriérées,  ou  les  entraîner  par  leur  exemple. 

Le  développement  de  la  famille  dans  l'histoire  primitive 
consiste  donc  dans  le  rétrécissement  incessant  du  cercle  qui,  à 
l'origine,  comprenait  la  tribu  tout  entière,  et  au  sein  duquel 
règne  la  communauté  conjugale  entre  les  deux  sexes.  Par  l'ex- 
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clusion  progressive  des  parents,  d'abord  les  plus  proches,  puis 
des  parents  de  plus  en  plus  éloignés,  et  finalement  même  des 
parents  par  alliance,  toute  espèce  de  mariage  par  groupe  devient 
pratiquement  impossible,  et  il  ne  reste  enfin  que  le  seul  couple, 
uni  provisoirement  par  des  liens  encore  fort  lâches  ;  c'est  la 
molécule  dont  la  désagrégation  met  fin  à  tout  mariage.  Il  res- 
sort déjà  de  ce  qui  précède  combien  l'amour  sexuel  individuel, 
au  sens  actuel  du  terme,  a  peu  de  chose  à  voir  avec  l'établis- 
sement du  mariage  conjugal.  Ceci  est  encore  plus  fortement 
prouvé  par  la  pratique  de  tous  les  peuples  qui  se  trouvent  à  ce 
stade.  Tandis  que,  dans  les  formes  antérieures  de  la  famille, 
les  hommes  ne  risquaient  jamais  de  manquer  de  femmes  et 
qu'au  contraire  ils  en  avaient  plus  que  suffisamment,  les  fem- 
mes devinrent  alors  rares  et  recherchées.  C'est  pourquoi,  à  par- 
tir du  mariage  apparié,  commencent  le  rapt  et  l'achat  des  fem- 
mes —  symptômes  largement  répandus,  mais  rien  de  plus  que 
les  symptômes  d'un  changement  survenu  et  beaucoup  plus  pro- 
fond ;  de  ces  symptômes,  simples  méthodes  pour  se  procurer 
des  femmes,  Mac  Lennan,  le  pédant  Ecossais,  créa  la  fiction  de 
classes  de  famille  particulières  :  le  «  mariage  par  rapt  »  et  le 
«  mariage  par  achat  ».  D'autre  part,  chez  les  Indiens  d'Améri- 
que et  autres  tribus  (au  même  degré  de  développement),  la  con- 
clusion du  mariage  n'est  pas  l'affaire  des  intéressés,  qui  sou- 
vent ne  sont  pas  consultés  du  tout,  mais  l'affaire  de  leurs  mè- 
res. Souvent,  deux  êtres  complètement  inconnus  l'un  à  l'autre 
sont  ainsi  fiancés  et  n'ont  connaissance  du  marché  conclu  que 
lorsque  le  temps  du  mariage  approche.  Avant  les  noces,  le  fian- 
cé fait  aux  parents  gentilices  de  la  fiancée  (c'est-à-dire  à  ses 
parents  du  côté  maternel,  et  non  à  son  père  ou  aux  parents  de 
celui-ci)  des  cadeaux  qui  sont  considérés  comme  le  prix  d'achat 
pour  la  jeune  fille  qu'on  lui  a  cédée.  Le  mariage  peut  être  dis- 
sous au  gré  de  chacun  des  deux  conjoints  :  mais  peu  à  peu,  dans 
de  nombreuses  tribus,  par  exemple  chez  les  Iroquois,  s'est  for- 
mée une  opinion  publique  hostile  à  ces  séparations  ;  en  cas  de 
désaccords,  les  parents  gentilices  des  deux  parties  s'entremet- 
tent, et  c'est  seulement  au  cas  où  cette  intervention  échoue  que 
s'effectue  la  séparation,  dans  laquelle  les  enfants  restent  à  la 
femme  et  après  laquelle  chacun  des  conjoints  est  libre  de  se 
remarier. 
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La  famille  appariée,  trop  faible  par  elle-même  et  trop  insta- 
ble pour  rendre  nécessaire  ou  seulement  désirable  une  écono- 
mie domestique  particulière,  ne  dissout  nullement  l'économie 
domestique  communiste,  héritée  des  temps  antérieurs.  Mais  l'é- 
conomie domestique  communiste  signifie  la  prédominance  des 
femmes  dans  la  maison,  tout  comme  la  reconnaissance  exclusi- 
ve de  la  mère  en  personne,  étant  donné  qu'il  est  impossible 
de  connaître  avec  certitude  le  véritable  père,  elle  signifie  une 
très  haute  estime  des  femmes,  c'est-à-dire  des  mères.  C'est  une 
des  idées  les  plus  absurdes  qui  nous  aient  été  transmises  par  le 
siècle  des  lumières  que  l'idée  selon  laquelle  la  femme,  à  l'ori- 
gine de  la  société,  a  été  l'esclave  de  l'homme.  Chez  tous  les  sau- 
vages et  tous  les  barbares  du  stade  inférieur  et  du  stade  moyen, 
et  même  en  partie  chez  ceux  du  stade  supérieur,  la  femme  a  une 
situation  non  seulement  libre,  mais  fort  considérée.  Ce  qu'elle 
est  encore  au  stade  du  mariage  apparié,  Arthur  Wright  peut 
nous  l'apprendre,  lui  qui  fut  pendant  de  longues  années  mis- 
sionnaire chez  les  Iroquois  Senecas  : 

«  En  ce  qui  concerne  leurs  familles,  à  l'époque  où  elles  habi- 
taient encore  les  anciennes  longues  maisons  (économies  domesti- 
ques communistes  de  plusieurs  familles), ...  il  y  régnait  tou- 
jours un  clan  (une  gens),  si  bien  que  les  femmes  prenaient  leurs 
maris  dans  les  autres  clans  (gentes).  .  .  Ordinairement,  la  partie 
féminine  gouvernait  la  maison  ;  les  provisions  étaient  com- 
munes ;  mais  malheur  au  pauvre  mari  ou  au  pauvre  amant,  trop 
paresseux  ou  trop  maladroit  pour  apporter  sa  part  à  l'approvi- 
sionnement commun.  Quel  que  fût  le  nombre  de  ses  enfants  ou 
quelle  que  fût  sa  propriété  personnelle  dans  la  maison,  il  pou- 
vait à  chaque  instant  s'attendre  à  recevoir  l'ordre  de  faire  son 
paquet  et  de  décamper.  Et  il  ne  fallait  pas  qu'il  tentât  de  résis- 
ter à  cet  ordre  ;  la  maison  lui  était  rendue  intenable,  il  ne  lui 
restait  plus  qu'à  retourner  dans  son  propre  clan  (gens),  ou  en- 
core, ce  qui  arrivait  le  plus  souvent,  à  rechercher  un  nouveau 
mariage  dans  un  autre  clan.  Les  femmes  étaient  la  grande  puis- 
sance dans  les  clans  (gentes)  aussi  bien  que  partout  ailleurs.  A 
l'occasion,  elles  n'hésitaient  pas  à  destituer  un  chef  et  à  le  dé- 
grader au  rang  de  simple  guerrier.  » 

L'économie  domestique  communiste,  où  les  femmes  appar- 
tiennent pour  la  plupart,  sinon  toutes,  à  une  seule  et  même 
gens,  tandis  que  les  hommes  se  divisent  en  gentes  différentes, 
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est  la  base  concrète  de  cette  prédominance  des  femmes  univer- 
sellement répandue  dans  les  temps  primitifs,  et  dont  c'est  le 
troisième  mérite  de  Bachofen  que  d'en  avoir  fait  la  découverte. 
J'ajoute  encore  que  les  récits  des  voyageurs  et  des  missionnai- 
res sur  le  travail  excessif  qui  incombe  aux  femmes  chez  les  sau- 
vages et  les  barbares  ne  contredisent  nullement  ce  qui  précède. 
La  division  du  travail  entre  les  deux  sexes  est  conditionnée  par 
des  raisons  tout  autres  que  la  position  de  la  femme  dans  la  so- 
ciété. Des  peuples  chez  lesquels  les  femmes  doivent  travailler 
beaucoup  plus  qu'il  ne  conviendrait  selon  nos  idées  ont  souvent 
pour  les  femmes  beaucoup  plus  de  considération  véritable  que 
nos  Européens.  La  «  dame  »  de  la  civilisation,  entourée  d'hom- 
mages simulés  et  devenue  étrangère  à  tout  travail  véritable,  a 
une  position  sociale  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de  la  femme 
barbare,  qui  travaillait  dur,  qui  comptait  dans  son  peuple  pour 
une  véritable  dame  (lady,  frowa,  Frau  :  domina),  et  qui  d'ail- 
leurs en  était  une,  de  par  son  caractère. 

Quant  à  savoir  si  le  mariage  apparié  a  complètement  sup- 
planté de  nos  jours,  en  Amérique,  le  mariage  par  groupe,  seu- 
les pourront  en  décider  des  recherches  plus  approfondies  sur 
les  peuples  du  nord-ouest  et  surtout  sur  les  peuples  du  sud  de 
l'Amérique  qui  se  trouvent  encore  au  stade  supérieur  de  l'état 
sauvage.  On  relate,  sur  les  peuples  du  sud  de  l'Amérique,  des 
exemples  si  variés  de  licence  sexuelle,  qu'une  disparition  com- 
plète de  l'ancien  mariage  par  groupe  ne  paraît  guère  vraisem- 
blable. En  tout  cas,  toutes  les  traces  n'en  sont  pas  encore  ef- 
facées. Au  moins  dans  quarante  tribus  nord-américaines,  l'hom- 
me qui  épouse  une  sœur  aînée  a  le  droit  de  prendre  également 
pour  femmes  toutes  les  sœurs  de  celle-ci,  dès  qu'elles  attei- 
gnent l'âge  voulu  :  vestige  de  la  communauté  des  hommes  pour 
toute  la  série  des  sœurs.  Et  Bancroft  relate  que,  dans  la  pres- 
qu'île de  Californie  (stade  supérieur  de  l'état  sauvage),  il  y  a 
certaines  solennités  où  plusieurs  «  tribus  »  se  réunissent  pour 
pratiquer  le  commerce  sexuel  sans  entraves.  Ce  sont,  de  toute 
évidence,  des  gentes  qui  gardent  dans  ces  fêtes  l'obscur  souve- 
nir des  temps  où  les  femmes  d'une  gens  avaient  pour  époux 
communs  tous  les  hommes  de  l'autre  gens,  et  réciproquement. 
Cette  même  coutume  règne  encore  en  Australie.  Chez  quelques 
peuples,  il  arrive  que  les  anciens,  les  chefs  et  les  prêtres  sor- 
ciers profitent  pour  leur  compte  de  la  communauté  de  femmes 
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et  monopolisent  la  plupart  de  celles-ci  ;  mais  en  échange  ils 
doivent,  lors  de  certaines  fêtes  et  grandes  assemblées  populai- 
res, rétablir  véritablement  l'ancienne  communauté  et  laisser 
leurs  femmes  s'ébattre  avec  les  jeunes  hommes.  Westermarck 
(p.  28  et  29)  apporte  toute  une  série  d'exemples  de  ces  satur- 
nales, périodiques,  où  l'antique  liberté  de  commerce  sexuel  est 
remise  en  vigueur  pour  un  bref  laps  de  temps  :  chez  les  Hos, 
les  Santals,  les  Pandjas  et  les  Kotars  de  l'Inde,  chez  quelques 
peuples  africains,  etc.  .  .  Chose  curieuse,  Westermarck  en  con- 
clut que  ce  seraient  là  des  survivances  non  du  mariage  par 
groupe,  qu'il  nie,  mais.  .  .  de  la  période  de  rut,  commune  à  l'hom- 
me primitif  et  aux  autres  animaux. 

Nous  abordons  maintenant  la  quatrième  grande  découverte 
de  Bachofen,  la  découverte  d'une  forme  largement  répandue  qui 
marque  la  transition  du  mariage  par  groupe  au  mariage  appa- 
rié. Ce  que  Bachofen  présente  comme  une  pénitence  pour  la 
violation  des  antiques  commandements  des  dieux  :  la  pénitence 
par  laquelle  la  femme  achète  son  droit  à  la  chasteté  n'est  en 
fait  que  l'expression  mystique  de  la  pénitence  par  laquelle  la 
femme  se  rachète  de  l'antique  communauté  des  hommes  et  con- 
quiert le  droit  de  ne  se  donner  qu'à  un  seul  Cette  pénitence 
consiste  en  une  prostitution  limitée  :  les  femmes  babylonien- 
nes devaient,  une  fois  l'an,  s'abandonner  dans  le  temple  de  My- 
litta  ;  d'autres  peuples  d'Asie  mineure  envoyaient,  pendant  des 
années  entières,  leurs  filles  au  temple  d'Anaïtis,  où  elles  de- 
vaient pratiquer  l'amour  libre  avec  des  favoris  de  leur  choix 
avant  de  pouvoir  se  marier  ;  des  coutumes  analogues,  parées 
de  semblants  religieux,  sont  communes  à  presque  tous  les  peu- 
ples asiatiques  entre  la  Méditerranée  et  le  Gange.  Le  sacrifice 
expiatoire  qui  permet  le  rachat  devient  de  plus  en  plus  léger  au 
cours  des  temps,  comme  le  remarque  déjà  Bachofen  : 

«  L'offrande  renouvelée  chaque  année  cède  la  place  à  l'of- 
frande unique  ;  à  l'hétaïrisme  des  matrones  succède  celui  des 
jeunes  filles  ;  à  sa  pratique  durant  le  mariage  succède  sa  prati- 
que avant  le  mariage  ;  au  don  fait  indistinctement  à  tous  suc- 
cède le  don  à  des  personnes  déterminées.  »  (Droit  maternel, 
p.  XIX.) 

Chez  d'autres  peuples,  point  de  camouflage  religieux  ;  chez 
quelques-uns  —  dans  l'Antiquité,  les  Thraces,  les  Celtes,  etc.  .  ., 
et  encore  de  nos  jours,  chez  beaucoup  d'aborigènes  de  l'Inde, 
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chez  des  peuples  malais,  chez  des  insulaires  de  l'Océanie  et  chez 
beaucoup  d'Indiens  américains  —  les  filles  jouissent  jusqu'à 
leur  mariage  de  la  plus  grande  liberté  sexuelle.  En  particulier, 
c'est  le  cas  presque  partout  en  Amérique  du  Sud,  ce  dont  peut 
témoigner  tout  voyageur  qui  a  pénétré  quelque  peu  à  l'intérieur 
des  terres.  C'est  ainsi  qu'Agassiz  (A  Journey  in  Brazil,  Boston 
and  New-York  1868,  p.  266)  nous  relate  ce  qui  suit  ;  ayant  fait 
la  connaissance  de  la  fille  de  la  maison,  dans  une  riche  famille 
d'origine  indienne,  il  s'enquit  du  père,  convaincu  que  ce  devait 
être  le  mari  de  la  mère,  lequel,  en  sa  qualité  d'officier,  prenait 
part  à  la  guerre  contre  le  Paraguay  ;  mais  la  mère  répondit  en 
souriant  :  Naô  tem  pai,  he  filha  da  fortuna  ;  elle  n'a  pas  de  père, 
c'est  une  enfant  du  hasard. 

«Des  femmes  indiennes  ou  de  sang  mêlé  parlent  constam- 
ment de  cette  façon,  sans  honte  ni  embarras,  de  leurs  enfants 
illégitimes  ;  et  ceci  est  fort  loin  d'être  extraordinaire,  c'est  plu- 
tôt le  contraire  qui  serait  l'exception.  Les  enfants.  .  .  ne  connais- 
sent souvent  que  leur  mère,  car  c'est  à  elle  qu'incombent  tout 
le  souci  et  toute  la  responsabilité  ;  ils  ne  savent  rien  de  leur 
père  ;  il  semble  d'ailleurs  que  jamais  la  femme  ne  s'avise  qu'elle 
ou  ses  enfants  puissent  avoir  quelque  droit  sur  lui.  » 

Ce  qui  paraît  étrange,  au  civilisé,  c'est  ici,  tout  simplement, 
la  règle  selon  le  droit  maternel  et  dans  le  mariage  par  groupe. 

Chez  d'autres  peuples  encore,  les  amis  et  les  parents  du 
fiancé,  ou  les  convives  de  la  noce,  exercent  pendant  la  noce 
même  leur  droit  traditionnel  sur  la  fiancée  et  le  tour  du  fiancé 
ne  vient  qu'en  dernier  lieu  ;  il  en  était  ainsi  aux  Baléares  et  chez 
les  Augiles  africains  dans  l'antiquité,  et  c'est  encore  le  cas,  de 
nos  jours,  chez  les  Bareas  d'Abyssinie.  Ailleurs  encore,  un  per- 
sonnage officiel,  chef  de  la  tribu  ou  de  la  gens,  cacique,  cha- 
man,  prêtre,  prince,  ou  quel  que  soit  son  titre,  représente  la 
collectivité  et  exerce  sur  la  fiancée  le  droit  de  première  nuit. 
Malgré  toutes  les  tentatives  des  néo-romantiques  pour  le  blan- 
chir, ce  jus  primae  noctis  subsiste  encore  de  nos  jours,  comme 
vestige  du  mariage  par  groupe,  chez  la  plupart  des  habitants 
de  l'Alaska  (Bancroft,  Native  Races,  I,  p.  81),  chez  les  Tahus 
du  nord  du  Mexique  (ibid.,  p.  584)  et  chez  d'autres  peuples  ;  il 
a.  existé  durant  tout  le  Moyen  Age  au  moins  dans  les  pays 
d'origine  celtique,  en  Aragon  par  exemple,  où  il  est  directe- 
ment sorti  du  mariage  par  groupe.  Tandis  qu'en  Castille  le  pay- 
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san  n'a  jamais  été  serf,  le  plus  honteux  des  servages  régna  en 
Aragon  jusqu'à  l'édit  de  Ferdinand  le  Catholique,  en  1486.  On 
lit  dans  ce  document  : 

«  Nous  jugeons  et  déclarons  que  lesdits  seigneurs  (senyors, 
barons).  .  .  ne  peuvent  pas  non  plus  passer  la  première  nuit  avec 
la  femme  qu'épouse  un  paysan,  qu'ils  ne  peuvent,  en  signe  de 
suzeraineté,  enjamber  pendant  la  nuit  de  noces  la  femme  ou  le 
lit,  après  que  la  femme  se  sera  couchée  ;  lesdits  seigneurs 
ne  peuvent  pas  davantage,  avec  ou  sans  paiement,  se  servir 
de  la  fille  ou  du  fils  du  paysan  contre  le  gré  de  ceux-ci.  »  (Cité 
dans  le  texte  catalan  original  par  Sugenheim,  Le  Servage,  Péters- 
bourg  1861,  p.  35.) 

Bachofen  a  incontestablement  raison,  une  fois  de  plus,  lors- 
qu'il affirme  de  façon  péremptoire  que  le  passage  de  ce  qu'il 
appelle  «  hétaïrisme  »  ou  «  accouplement  dévergondé  »  au  ma- 
riage conjugal  fut  essentiellement  l'œuvre  des  femmes.  A  me- 
sure que  les  conditions  de  vie  économiques  se  développaient, 
sapant  du  même  coup  l'antique  communisme,  et  que  la  densité 
de  la  population  allait  croissant,  les  relations  sexuelles  tradi- 
tionnelles perdaient  leur  naïveté  primitive  et  devaient  sembler 
de  plus  en  plus  humiliantes  et  oppressives  aux  femmes  qui  en 
venaient  à  souhaiter,  toujours  plus  ardemment,  comme  une  dé- 
livrance, le  droit  à  la  chasteté,  le  droit  au  mariage  temporaire 
ou  durable  avec  un  seul  homme.  Ce  progrès  ne  pouvait  pas 
émaner  des  hommes,  ne  serait-ce  que  parce  que  jamais  les  hom- 
mes n'ont  eu  jusqu'à  nos  jours  l'idée  de  renoncer  aux  agréments 
du  mariage  par  groupe  de  fait.  C'est  seulement  après  que  les 
femmes  eurent  provoqué  le  passage  au  mariage  apparié  que 
les  hommes  purent  introduire  la  stricte  monogamie  — -  mais  à 
la  vérité. . .  pour  les  femmes  seulement. 

La  famille  appariée  se  constitua  aux  limites  de  l'état  sauva- 
ge et  de  la  barbarie,  le  plus  souvent  au  stade  supérieur  de  l'état 
sauvage,  çà  et  là  seulement  au  stade  inférieur  de  la  barbarie. 
Elle  est,  pour  la  barbarie,  la  forme  de  famille  caractéristique, 
comme  le  mariage  par  groupe  pour  l'état  sauvage,  et  la  mono- 
gamie pour  la  civilisation.  Pour  qu'elle  continuât  son  développe- 
ment jusqu'à  la  monogamie  définitive,  il  fallut  d'autres  causes 
que  celles  que  nous  avons  vu  agir  jusqu'ici.  Dans  la  famille  ap- 
pariée, le  groupe  était  déjà  réduit  à  son  unité  dernière,  sa  molé- 
cule à  deux  atomes  :  un  homme  et  une  femme.  La  sélection  na- 
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turelle  avait  accompli  son  œuvre  dans  l'exclusion  toujours  plus 
rigoureuse  de  la  communauté  des  mariages  ;  il  ne  lui  restait 
plus  rien  à  faire  dans  ce  sens.  Donc,  si  des  forces  motrices  nou- 
velles, des  forces  sociales  n'entraient  point  en  jeu,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  qu'une  nouvelle  forme  de  famille  sortit 
de  la  famille  appariée.  Mais  ces  forces  motrices  entrèrent  en  jeu. 
Nous  quittons  maintenant  l'Amérique,  terre  classique  de  la 
famille  appariée.  Aucun  indice  ne  permet  de  conclure  qu'une 
forme  de  famille  plus  élevée  s'y  soit  développée  ;  que  jamais, 
avant  la  découverte  et  la  conquête,  la  monogamie  y  ait  existé 
nulle  part  solidement.  Il  en  va  tout  autrement  dans  le  Vieux 
Monde. 

Ici,  la  domestication  des  animaux  et  l'élevage  des  troupeaux 
avaient  développé  une  source  de  richesse  insoupçonnée  jusque- 
là  et  créé  des  rapports  sociaux  tout  à  fait  nouveaux.  Jusqu'au 
stade  inférieur  de  la  barbarie,  la  richesse  fixe  avait  consisté 
presque  uniquement  dans  la  maison,  les  vêtements,   de  gros- 
siers bijoux  et  les  instruments  nécessaires  à  l'acquisition  et  à  la 
préparation  de  la  nourriture  :  barque,  armes,  ustensiles  de  mé- 
nage des  plus  rudimentaires.  Quant  à  la  nourriture,  il  fallait 
chaque  jour  la  conquérir  à  nouveau.   Désormais,   les   peuples 
pasteurs  gagnaient  du  terrain  :  les  Aryens,  dans  le  Pendjab  et  la 
vallée  du  Gange  aux  Indes,  aussi  bien  que  dans  les  steppes  en- 
core plus  abondamment  arrosées  de  l'Oxus  et  de  l'Iaxarte,  les 
Sémites,  sur  les  rives  de  l'Euphrate  et  du  Tigre  ;  avec  leurs 
troupeaux  de  chevaux,  de  chameaux,  d'ânes,  de  bœufs,  de  mou- 
tons, de  chèvres  et  de  porcs,  ils  avaient  acquis  une  propriété 
qui  ne  demandait  qu'une  surveillance  et  les  soins  les  plus  élé- 
mentaires pour  se  reproduire  en  nombre  toujours  croissant  et 
pour  fournir  la  nourriture  la  plus  abondante  en  lait  et  en  vian- 
de. Tous  les  moyens  antérieurs  pour  se  procurer  des  aliments 
passèrent  à  l'arrière-plan  ;  la  chasse,  cessant  d'être  une  néces- 
sité, devint  alors  un  luxe. 

A  qui  donc  appartenait  cette  richesse  nouvelle  ?  A  l'origine, 
elle  appartenait  sans  aucun  doute  à  la  gens.  Mais  de  bonne 
heure  déjà  la  propriété  privée  des  troupeaux  a  dû  se  dévelop- 
per. Il  est  difficile  de  dire  si  l'auteur  de  ce  qu'on  appelle  le  pre- 
mier Livre  de  Moïse  considérait  le  patriarche  Abraham  comme 
propriétaire  de  ses  troupeaux  en  vertu  de  son  droit  propre 
comme  chef  d'une  communauté  familiale,  ou  en  vertu  de  sa 
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qualité  de  chef  effectivement  héréditaire  d'une  gens.  Ce  qui  est 
bien  certain,  c'est  que  nous  ne  devons  pas  nous  le  représenter 
comme  propriétaire  au  sens  moderne.  Et  ce  qui  est  aussi  certain, 
c'est  qu'au  seuil  de  l'histoire  pour  laquelle  nous  possédons  des 
documents,  nous  trouvons  que  les  troupeaux  étaient  déjà  par- 
tout propriété  particulière  des  chefs  de  famille,  au  même  titre 
que  les  produits  de  l'art  barbare  :  ustensiles  de  métal,  articles 
de  luxe,  au  même  titre  enfin  que  le  bétail  humain  :  les  esclaves. 

Car  l'esclavage  aussi  était  inventé,  dès  ce  moment-là.  Pour 
le  barbare  du  stade  inférieur,  l'esclave  était  sans  valeur.  Aussi 
les  Indiens  américains  procédaient-ils  avec  leurs  ennemis  vain- 
cus tout  autrement  qu'on  ne  fit  à  un  stade  supérieur.  On  tuait 
les  hommes,  ou  bien  on  les  adoptait  comme  frères  dans  la  tribu 
des  vainqueurs  ;  on  épousait  les  femmes,  ou  bien  on  les  adop- 
tait, elles  aussi,  avec  leurs  enfants  survivants.  A  ce  stade,  la 
force  de  travail  humaine  ne  fournit  pas  encore  d'excédent  ap- 
préciable sur  ses  frais  d'entretien.  Il  en  fut  tout  autrement  avec 
l'introduction  de  l'élevage,  du  travail  des  métaux,  du  tissage 
et,  enfin,  de  l'agriculture.  Les  femmes,  qu'il  était  si  facile  autre- 
fois de  se  procurer,  avaient  pris  une  valeur  d'échange  et  étaient 
achetées  ;  il  en  fut  de  même  des  forces  de  travail,  surtout  à 
partir  du  moment  où  les  troupeaux  devinrent  définitivement 
propriété  familiale.  La  famille  ne  se  multipliait  pas  aussi  vite 
que  le  bétail.  On  avait  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  gens 
pour  surveiller  les  troupeaux  ;  on  pouvait  utiliser  à  cette  fin  le 
prisonnier  de  guerre  ennemi  qui,  de  surcroît,  pouvait  faire  sou- 
che tout  comme  le  bétail  lui-même. 

Une  fois  qu'elles  furent  passées  dans  la  propriété  privée  des 
familles  et  qu'elles  s'y  furent  rapidement  accrues,  de  pareilles 
richesses  portèrent  un  coup  très  rude  à  la  société  basée  sur 
le  mariage  apparié  et  sur  la  gens  à  droit  maternel.  Le  mariage 
apparié  avait  introduit  dans  la  famille  un  élément  nouveau.  A 
côté  de  la  vraie  mère,  il  avait  placé  le  vrai  père,  le  père  attesté, 
et  vraisemblablement  beaucoup  plus  authentique  que  bien  des 
«  pères  »  de  nos  jours.  D'après  la  division  du  travail  en  vi- 
gueur dans  la  famille  à  cette  époque,  il  incombait  à  l'homme  de 
procurer  la  nourriture  et  les  instruments  de  travail  nécessaires 
à  cet  effet  ;  par  suite,  il  était  donc  propriétaire  de  ces  instru- 
ments de  travail  ;  il  les  emportait,  en  cas  de  séparation,  tandis 
que  la  femme  gardait  les  objets  de  ménage.  Selon  la  coutume 
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en  vigueur  dans  cette  société,  l'homme  était  donc  également 
propriétaire  de  la  nouvelle  source  d'alimentation,  le  bétail,  et 
plus  tard  du  nouveau  moyen  de  travail,  les  esclaves.  Mais,  selon 
la  coutume  de  cette  même  société,  ses  enfants  ne  pouvaient 
pas  hériter  de  lui.  Voici  ce  qu'il  en  était  : 

Selon  le  droit  maternel,  c'est-à-dire  tant  que  la  filiation 
ne  fut  comptée  qu'en  ligne  féminine,  et  selon  la  coutume  héré- 
ditaire primitive  de  la  gens,  les  parents  gentilices  héritaient  au 
début  de  leurs  proches  gentilices  décédés.  La  fortune  devait  res- 
ter dans  la  gens.  Etant  donné  l'infime  valeur  des  objets  à  lé- 
guer, il  se  peut  que,  dans  la  pratique,  cet  héritage  soit  passé 
depuis  toujours  aux  plus  proches  parents  gentilices,  c'est-à-dire 
aux  consanguins  du  côté  maternel.  Or,  les  enfants  du  défunt 
n'appartenaient  pas  à  sa  gens,  mais  à  celle  de  leur  mère  ;  ils 
héritaient  de  leur  mère  au  début  avec  les  autres  consanguins  de 
celle-ci,  et  plus  tard  peut-être  en  première  ligne  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  pas  hériter  de  leur  père,  parce  qu'ils  n'appartenaient 
pas  à  la  gens  de  celui-ci,  dans  laquelle  devait  rester  sa  fortune. 
A  la  mort  du  propriétaire  des  troupeaux,  ceux-ci  seraient  donc 
passés  d'abord  à  ses  frères  et  sœurs  et  aux  enfants  de  ses  sœurs, 
ou  aux  descendants  des  sœurs  de  sa  mère.  Mais  ses  propres 
enfants  étaient  déshérités. 

Donc,  au  fur  et  à  mesure  que  les  richesses  s'accroissaient, 
d'une  part  elles  donnaient  dans  la  famille  une  situation  plus 
importante  à  l'homme  qu'à  la  femme,  et,  d'autre  part,  elles 
engendraient  la  tendance  à  utiliser  cette  situation  affermie  pour 
renverser  au  profit  des  enfants  l'ordre  de  succession  tradition- 
nel. Mais  cela  n'était  pas  possible,  tant  que  restait  en  vigueur 
la  filiation  selon  le  droit  maternel.  C'est  donc  celle-ci  qu'il  fal- 
lait renverser  tout  d'abord,  et  elle  fut  renversée.  Ce  ne  fut  pas 
aussi  difficile  qu'il  nous  semblerait  aujourd'hui.  Car  cette  révo- 
lution —  une  des  plus  radicales  qu'ait  jamais  connues  l'humani- 
té —  n'eût  pas  besoin  de  toucher  à  un  seul  des  membres  vivants 
d'une  gens.  Tous  les  membres  de  la  gens  purent  rester  ce  qu'ils 
étaient  auparavant.  Il  suffisait  de  décider  qu'à  l'avenir  les  des- 
cendants des  membres  masculins  resteraient  dans  la  gens, 
et  que  îles  descendants  des  membres  féminins  en  seraient 
exclus  et  passeraient  dans  les  gens  de  leur  père.  Ainsi,  la  filia- 
tion en  ligne  féminine  et  le  droit  d'héritage  maternel  étaient 
abolis,  la  ligne  de  filiation  masculine  et  le  droit  d'héritage  pater- 
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nel  étaient  instaurés.  Nous  ne  savons  ni  à  quelle  époque,  ni  de 
quelle  façon  cette  révolution  s'est  accomplie  chez  les  peuples 
civilisés.  Elle  appartient  entièrement  à  la  période  préhistorique. 
Quant  au  fait  même  qu'elle  a  été  réalisée,  les  nombreux  vestiges 
de  droit  maternel  recueillis  notamment  par  Bachofen  le  prou- 
vent surabondamment  ;  nous  voyons  avec  quelle  facilité  elle 
s'effectue,  en  l'observant  dans  toute  une  série  de  tribus  indien- 
nes où  elle  ne  s'est  accomplie  que  récemment  ou  s'accomplit 
encore  de  nos  jours,  tant  sous  l'influence  d'une  richesse  accrue 
et  de  changements  dans  le  mode  d'existence  (migration  de  la 
forêt  dans  la  prairie)  que  par  l'action  morale  de  la  civilisation 
et  des  missionnaires.  Six  tribus  du  Missouri  sur  huit  ont  une 
filiation  et  un  ordre  de  succession  en  ligne  masculine,  mais  les 
deux  autres  ont  encore  une  filiation  et  un  ordre  de  succession  en 
ligne  féminine.  Chez  les  Shawnes,  les  Miamies  et  les  Delawares 
s'est  implantée  la  coutume  de  faire  passer  les  enfants  dans 
la  gens  paternelle  en  leur  donnant  un  nom  gentilice  qui  appar- 
tient à  celle-ci,  afin  qu'ils  puissent  hériter  de  leur  père. 

«  Casuistique  innée  qui  pousse  l'homme  à  changer  les  choses 
en  changeant  leur  nom  !  Et  à  trouver  le  biais  qui  permette,  en 
restant  dans  la  tradition,  de  rompre  la  tradition,  quand  un  intérêt 
direct  donnait  l'impulsion  suffisante  !  »  (Marx). 

Il  en  résulta  un  brouillamini  inextricable,  auquel  on  ne  put 
remédier,  et  auquel  on  ne  remédia,  en  partie,  que  par  le  passage 
au  droit  paternel.  «  Ceci  paraît,  somme  toute,  la  transition  la 
plus  naturelle.  »  (Marx)  Quant  à  ce  que  peuvent  nous  dire  les 
spécialistes  de  droit  comparé  sur  la  façon  dont  cette  transition 
s'accomplit  chez  les  peuples  civilisés  du  vieux  monde,  —  et  à 
la  vérité,  cela  se  réduit  à  des  hypothèses  — ,  voir  M.  Kovalev- 
ski  :  Tableau  des  origines  et  de  l'évolution  de  la  famille  et  de  la 
propriété,  Stockholm  1890. 

Le  renversement  du  droit  maternel  fut  la  grande  défaite 
historique  du  sexe  féminin.  Même  à  la  maison,  ce  fut  l'homme 
qui  prit  en  main  le  gouvernail  ;  la  femme  fut  dégradée,  asservie, 
elle  devint  esclave  du  plaisir  de  l'homme  et  simple  instrument  de 
reproduction.  Cette  condition  avilie  de  la  femme,  telle  qu'elle 
apparaît  notamment  chez  les  Grecs  de  l'époque  héroïque,  et 
plus  encore  de  l'époque  classique,  on  la  farde  graduellement,  on 
la  pare  de  faux  semblants,  on  la  revêt  parfois  de  formes  adou- 
cies ;  mais  elle  n'est  point  du  tout  supprimée. 
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Le  pouvoir  exclusif  des  hommes  une  fois  établi,  son  premier 
effet  se  fait  sentir  dans  la  forme  intermédiaire  de  la  famille 
patriarcale  qui  apparaît  alors.  Ce  qui  la  caractérise  essentielle- 
ment, ce  n'est  pas  la  polygamie,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  tard,  mais  «  l'organisation  d'un  certain  nombre  d'individus, 
libres  ou  non,  qui  constituent  une  famille  sous  l'autorité  pater- 
nelle du  chef  de  celle-ci.  Dans  la  forme  sémitique,  ce  chef  de  fa- 
mille vit  en  polygamie,  les  esclaves  ont  une  femme  et  des  en- 
fants, et  le  but  de  l'organisation  tout  entière  est  la  garde  des 
troupeaux  sur  un  terrain  délimité.  » 

L'essentiel,  c'est  l'incorporation  des  esclaves  et  l'autorité 
paternelle  ;  c'est  pourquoi  le  type  accompli  de  cette  forme  de 
famille  est  la  famille  romaine.  Le  mot  familia  ne  signifie  pas,  à 
l'origine,  cet  idéal  du  philistin  contemporain,  fait  de  sentimenta- 
lisme et  de  scènes  de  ménage  ;  tout  d'abord,  il  ne  s'applique 
même  pas,  chez  les  Romains,  au  couple  et  aux  enfants  de  celui- 
ci,  mais  aux  seuls  esclaves.  Famulus  veut  dire  «  esclave  domes- 
tique »  et  la  familia,  c'est  l'ensemble  des  esclaves  qui  appartien- 
nent à  un  même  homme.  Encore  au  temps  de  Gaïus  la  familia, 
«  id  est  patrimonium  »  (c'est-à-dire  la  part  d'héritage)  était 
léguée  par  testament.  L'expression  fut  inventée  par  les  Romains 
afin  de  désigner  un  nouvel  organisme  social  dont  le  chef  tenait 
sous  l'autorité  paternelle  romaine  la  femme,  les  enfants  et  un 
certain  nombre  d'esclaves,  et  avait,  sur  eux  tous,  droit  de  vie 
et  de  mort. 

«  Le  mot  n'est  donc  pas  plus  ancien  que  le  système  familial 
cuirassé  des  tribus  latines  qui  se  constitua  après  l'introduction 
de  l'agriculture  et  de  l'esclavage  légal,  et  après  que  se  furent 
séparés  les  Italiotes  aryens  et  les  Grecs.  » 

Marx  ajoute  : 

«  La  famille  moderne  contient  en  germe  non  seulement  l'es- 
clavage (servitus),  mais  aussi  le  servage,  puisqu'elle  se  rapporte, 
de  prime  abord,  à  des  services  d'agriculture.  Elle  contient  en 
miniature  tous  les  antagonismes  qui,  par  la  suite,  se  développe- 
ront, largement,  dans  la  société  et  dans  son  Etat.  » 

Cette  forme  de  famille  marque  le  passage  du  mariage  apparié 
à  la  monogamie.  Pour  assurer  la  fidélité  de  la  femme,  donc  la 
paternité  des  enfants,  la  femme  est  livrée  au  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'homme  :  s'il  la  tue,  il  ne  fait  qu'exercer  son  droit. 
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Avec  la  famille  patriarcale,  nous  entrons  dans  le  domaine  de 
l'histoire  écrite  ;  c'est  alors  que  la  science  du  droit  comparé 
peut  nous  être  d'un  grand  secours.  Et  en  effet,  cette  science 
nous  a  apporté  ici  un  progrès  essentiel.  Nous  devons  à  Maxime 
Kovalevski  (Tableau  des  origines  et  de  révolution  de  la  famille 
et  de  la  propriété,  Stockholm  1890,  p.  60-100)  la  preuve  que  la 
communauté  domestique  patriarcale,  telle  que  nous  la  trouvons 
encore  de  nos  jours  chez  les  Serbes  et  les  Bulgares  sous  le  nom 
de  zadruga  (qu'on  pourrait  traduire  par  «  Amicale  »)  ou  bratstvo 
(«  Fraternité  »),  et  sous  une  forme  modifiée,  chez  des  peuples 
orientaux,  a  formé  le  stade  transitoire  entre  la  famille  de  droit 
maternel,  issue  du  mariage  par  groupe,  et  la  famille  conjugale 
du  monde  moderne.  Ceci  paraît  prouvé,  tout  au  moins  pour  les 
peuples  civilisés  du  monde  antique,  pour  les  Aryens  et  les 
Sémites. 

La  zadruga  des  Slaves  du  Sud  offre  le  meilleur  exemple  en- 
core vivant  d'une  communauté  familiale  de  ce  genre.  Elle  en- 
globe plusieurs  générations  des  descendants  d'un  même  père 
qui  habitent  tous,  ainsi  que  leurs  femmes,  dans  une  seule  ferme, 
cultivent  ensemble  leurs  champs,  se  nourrissent  et  s'habillent 
grâce  aux  provisions  communes  et  possèdent  en  commun  l'excé- 
dent de  leurs  produits.  La  communauté  est  placée  sous  l'admi- 
nistration supérieure  du  maître  de  la  maison  (domaéin)  qui  la 
représente  à  l'extérieur,  a  le  droit  d'aliéner  les  objets  de  peu  de 
valeur,  tient  la  caisse  et  porte  la  responsabilité  de  celle-ci  et  de 
la  marche  régulière  des  affaires.  Il  est  élu  et  n'est  pas  néces- 
sairement le  doyen.  Les  femmes  et  leurs  travaux  sont  placés 
sous  la  direction  de  la  maîtresse  de  la  maison  (domacica),  qui 
est  ordinairement  la  femme  du  domacin.  Elle  a  aussi  voix  déli- 
bérative,  et  souvent  même  prépondérante,  dans  le  choix  d'un 
mari  pour  les  jeunes  filles.  Mais  le  pouvoir  suprême  réside  dans 
le  conseil  de  famille,  dans  l'assemblée  de  tous  les  associés 
adultes,  hommes  et  femmes.  C'est  à  cette  assemblée  que  le 
maître  de  la  maison  rend  des  comptes  ;  c'est  elle  qui  prend  les 
résolutions  décisives,  elle  encore  qui  exerce  la  juridiction  sur 
tous  les  membres  de  la  communauté,  décide  des  achats  et  des 
ventes  d'une  certaine  importance,  notamment  de  la  propriété 
foncière,  etc. 

Il  n'y  a  guère  plus  d'une  dizaine  d'années  que  la  persistance 
de  ces  grandes  associations  familiales  a  été  prouvée  également 
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en  Russie.  On  reconnaît  généralement  de  nos  jours  qu'elles  sont 
non  moins  enracinées  dans  les  mœurs  russes  populaires  que 
Yobscina,  ou  communauté  villageoise.  Elles  figurent  dans  le  plus 
ancien  code  russe,  la  Pravda  de  laroslav1,  sous  le  même  nom 
(vervj)  que  dans  les  lois  dalmates  et  se  retrouvent  également 
dans  les  sources  historiques  polonaises  et  tchèques. 

Chez  les  Germains,  d'après  Heusler  (Institutions  de  droit 
germanique),  l'unité  économique  n'est  pas  non  plus,  à  l'origine, 
la  famille  conjugale  au  sens  moderne,  mais  l'«  association  do- 
mestique »,  qui  se  compose  de  plusieurs  générations,  ou  encore 
de  plusieurs  familles  conjugales,  et  qui,  par  surcroît,  englobe 
assez  souvent  des  esclaves.  La  famille  romaine,  elle  aussi,  se 
ramène  à  ce  type  et  c'est  pourquoi  le  pouvoir  absolu  du  père 
et  l'absence  de  droits  des  autres  membres  de  la  famille  vis-à- 
vis  de  lui  sont  fortement  controversés  depuis  quelque  temps. 
Des  associations  familiales  du  même  genre  auraient  également 
existé  chez  les  Celtes  d'Irlande  ;  en  France,  elles  se  maintinrent 
dans  le  Nivernais,  sous  le  nom  de  parçonneries,  jusqu'à  la  Ré- 
volution, et  elles  n'ont  pas  encore  complètement  disparu  de  nos 
jours  en  Franche-Comté.  Dans  la  région  de  Louhans  (Saône-et- 
Loire),  on  voit  de  grandes  maisons  paysannes  qui  ont  une  salle 
commune  centrale,  haute,  montant  jusqu'au  toit  ;  tout  autour,  il 
y  a  les  chambres  à  coucher  auxquelles  on  accède  par  des  esca- 
liers de  six  à  huit  marches.  Plusieurs  générations  de  la  même 
famille  y  habitent. 

Aux  Indes,  la  communauté  domestique  avec  culture  en  com- 
mun du  sol  est  déjà  mentionnée  par  Néarque,  au  temps  d'A- 
lexandre le  Grand,  et  elle  subsiste  encore  de  nos  jours  dans  la 
même  région,  au  Pendjab  et  dans  tout  le  nord-ouest  du  pays. 
Kovalevski  lui-même  a  pu  en  prouver  l'existence  au  Caucase. 
En  Algérie,  elle  subsiste  chez  les  Kabyles.  Elle  aurait  même 
existé  en  Amérique  ;  on  prétend  la  reconnaître  dans  les  calpul- 
lis2  de  l'ancien  Mexique,  que  décrit  Zurita  ;  par  contre,  Cunow 
(Ausland,  1890,  n°  42-44)  a  prouvé  assez  clairement  qu'au 
Pérou,  à  l'époque  de  la  conquête,  existait  une  sorte  de  consti- 


1  La  Pravda  de  laroslav  première  partie  de  la  Rousskaïa  Pravda,  le 
plus  ancien  code  russe  (XIe-XIIe  siècles)  créé  sur  la  base  du  droit  de  l'épo- 
que et  qui  reflétait  les  rapports  sociaux  et  économiques  du  moyen  âge  rus- 
se. (N.R.) 

2  Calpullis,  association  familiale  des  Aztèques.  (N.R.) 
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tution  de  la  marche  (et  la  marche,  fait  étrange,  s'y  appelait 
marcà),  avec  partage  périodique  des  terres  cultivées,  donc 
culture  individuelle. 

En  tout  cas,  la  communauté  domestique  patriarcale  avec 
propriété  et  culture  du  sol  en  commun  prend  maintenant  une 
tout  autre  importance  que  précédemment.  Nous  ne  pouvons  pas 
douter  plus  longtemps  du  puissant  rôle  de  transition  qu'elle 
a  joué  entre  la  famille  de  droit  maternel  et  la  famille  conjugale, 
chez  les  peuples  civilisés  et  chez  maints  autres  peuples  du  mon- 
de antique.  Nous  reparlerons  plus  loin  de  l'autre  déduction  de 
Kovalevski,  selon  laquelle  la  communauté  domestique  patriar- 
cale constituait  également  le  stade  transitoire  d'où  est  issue  la 
commune  de  village  ou  de  marche,  avec  culture  individuelle 
et  partage  d'abord  périodique,  puis  définitif  des  champs  et  des 
pâturages. 

En  ce  qui  concerne  la  vie  familiale  au  sein  de  ces  commu- 
nautés domestiques,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'à  tout  le  moins 
en  Russie  le  chef  de  la  maison  a  la  réputation  d'abuser  forte- 
ment de  sa  situation  vis-à-vis  des  jeunes  femmes  de  la  commu- 
nauté, et  plus  particulièrement  de  ses  brus,  et  de  s'en  constituer 
bien  souvent  un  harem  ;  point  sur  lequel  les  chansons  populai- 
res russes  sont  assez  éloquentes. 

Avant  de  passer  à  la  monogamie,  qui  se  développa  rapide- 
ment avec  l'écroulement  du  droit  maternel,  quelques  mots 
encore  sur  la  polygamie  et  la  polyandrie.  Ces  deux  formes  de 
mariage  ne  peuvent  être  que  des  exceptions  et,  pour  ainsi  dire, 
des  produits  de  luxe  de  l'histoire,  à  moins  qu'elles  ne  se  présen- 
tent simultanément  dans  un  même  pays,  ce  qui  n'est  pas  le  cas, 
comme  on  sait.  Donc,  puisque  les  hommes  exclus  de  la  polyga- 
mie ne  peuvent  se  consoler  auprès  des  femmes  laissées  de  côté 
par  la  polyandrie  et  que  le  nombre  des  hommes  et  des  femmes, 
sans  égard  aux  institutions  sociales,  est  resté  jusqu'ici  sensible- 
ment égal,  il  est  donc  impossible  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
formes  de  mariage  se  généralise.  En  fait,  la  polygamie  d'un 
homme  était  de  toute  évidence  le  produit  de  l'esclavage  et  se 
limitait  à  quelques  situations  exceptionnelles.  Dans  la  famille 
sémitique  patriarcale,  seul  le  patriarche  lui-même,  et  tout  au 
plus  quelques-uns  de  ses  fils,  vivent  en  polygamie  ;  les  autres 
doivent  se  contenter  d'une  femme.  Il  en  est  ainsi  de  nos  jours 
encore  dans  tout  l'Orient  ;  la  polygamie  est  un  privilège  des 
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riches  et  des  grands,  et  s'entretient  principalement  par  l'achat 
d'esclaves  ;  la  masse  du  peuple  vit  en  monogamie.  Non  moins 
exceptionnelle  est  la  polyandrie  aux  Indes  et  au  Tibet  ;  polyan- 
drie dont  on  n'a  pas  encore  approfondi  l'origine,  intéressante  à 
coup  sûr,  et  qui  se  rattache  au  mariage  par  groupe.  Elle  semble 
d'ailleurs  beaucoup  plus  tolérante,  en  pratique,  que  la  jalouse 
organisation  du  harem  chez  les  mahométans.  Chez  les  Naïrs  des 
Indes,  tout  au  moins,  trois  ou  quatre  hommes,  ou  plus,  ont  bien 
une  femme  commune  ;  mais  chacun  d'eux  peut,  à  part  cela, 
avoir  en  commun  avec  trois  autres  hommes  ou  plus  une  deu- 
xième femme,  et  de  même  une  troisième,  quatrième,  etc.  C'est 
miracle  que  Mac  Lennan  n'ait  pas  découvert,  dans  ces  clubs 
conjugaux,  qui  permettent  à  leurs  membres  d'appartenir  à 
plusieurs  clubs  en  même  temps  et  que  Mac  Lennan  décrit  lui- 
même,  la  nouvelle  classe  du  mariage  par  club.  (Cette  pratique 
du  club  conjugal  n'est  d'ailleurs  point  du  tout  une  polyandrie 
véritable  ;  c'est  au  contraire,  comme  le  remarquait  déjà  Giraud- 
Teulon,  une  forme  spécialisée  du  mariage  par  groupe  ;  les  hom- 
mes vivent  en  polygamie,  les  femmes,  en  polyandrie.) 

4.  La  famille  monogamique.  —  Ainsi  qu'il  a  été  montré  pré- 
cédemment, elle  naît  de  la  famille  appariée,  à  l'époque  qui  forme 
la  limite  entre  les  stades  moyen  et  supérieur  de  la  barbarie  ;  sa 
victoire  définitive  est  une  des  marques  de  la  civilisation  com- 
mençante. Elle  est  fondée  sur  la  domination  de  l'homme,  avec 
le  but  exprès  de  procréer  des  enfants  d'une  paternité  incontestée, 
et  cette  paternité  est  exigée  parce  que  ces  enfants  entreront 
un  jour  en  possession  de  la  fortune  paternelle,  en  qualité  d'héri- 
tiers directs.  Elle  se  distingue  du  mariage  apparié  par  une  soli- 
dité beaucoup  plus  grande  du  lien  conjugal,  qui  ne  peut  plus  être 
dénoué  au  gré  des  deux  parties.  En  règle  générale,  c'est  main- 
tenant l'homme  qui  peut  seul  dénouer  le  lien  et  répudier  sa 
femme.  Le  droit  d'infidélité  conjugale  lui  reste  d'ailleurs  garanti 
jusqu'à  présent,  du  moins  par  la  coutume  (le  Code  Napoléon  le 
concède  expressément  à  l'homme,  pourvu  qu'il  n'amène  pas  sa 
concubine  au  domicile  conjugal),  et  ce  droit  s'exerce  toujours 
davantage,  à  mesure  que  le  développement  social  va  s'élevant  ; 
si  la  femme  se  souvient  de  l'antique  pratique  sexuelle  et  veut 
la  restaurer,  elle  est  punie  plus  sévèrement  qu'à  toute  autre 
période  antérieure. 
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La  nouvelle  forme  de  famille  nous  apparaît  chez  les  Grecs 
dans  toute  sa  rigueur.  Comme  Ta  noté  Marx,  le  rôle  des  déesses 
dans  la  mythologie  figure  une  époque  plus  ancienne,  où  les  fem- 
mes avaient  encore  une  situation  plus  libre,  plus  estimée  ;  mais 
à  l'époque  héroïque,  nous  trouvons  la  femme  déjà  avilie  par 
la  prédominance  de  l'homme  et  la  concurrence  des  esclaves. 
Qu'on  lise  plutôt,  dans  L'Odyssée,  comme  Télémaque  tance  sa 
mère  et  lui  impose  silence.  Dans  Homère,  les  jeunes  femmes 
capturées  sont  livrées  au  bon  caprice  sensuel  des  vainqueurs  ; 
chacun  à  leur  tour,  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  chefs  choisis- 
sent les  plus  belles  ;  on  sait  que  toute  L'Iliade  gravite  autour 
d'une  querelle  entre  Achille  et  Agamemnon,  à  propos  d'une  de 
ces  esclaves.  Pour  chaque  héros  homérique  de  quelque  impor- 
tance, on  mentionne  la  jeune  captive  avec  qui  il  partage  sa  tente 
et  son  lit.  Le  vainqueur  emmène  ces  jeunes  filles  au  pays  et  à 
la  maison  conjugale  :  c'est  ainsi  que,  dans  Eschyle,  Agamemnon 
emmène  Cassandre  ;  les  fils  nés  de  ces  esclaves  reçoivent  une 
petite  part  de  l'héritage  paternel  et  sont  considérés  comme  des 
hommes  libres  ;  ainsi  Teucer,  fils  illégitime  de  Télamon,  a  le 
droit  de  porter  le  nom  de  son  père.  On  estime  que  la  femme  légi- 
time doit  supporter  tout  cela,  mais  qu'elle  doit  observer  elle- 
même  strictement  la  chasteté  et  la  fidélité  conjugale.  La  femme 
grecque  de  l'époque  héroïque  est  plus  respectée,  il  est  vrai,  que 
celle  de  la  période  civilisée  ;  mais  en  définitive  elle  n'est  pour 
l'homme  que  la  mère  de  ses  héritiers  légitimes,  la  gouvernante 
suprême  de  la  maison  et  la  surveillante  des  femmes  esclaves 
dont  il  peut  faire  et  fait  à  son  gré  ses  concubines.  L'existence 
de  l'esclavage  à  côté  de  la  monogamie,  la  présence  de  belles  et 
jeunes  esclaves  qui  appartiennent  à  l'homme  corps  et  âme,  voilà 
ce  qui  imprime  dès  le  début  à  la  monogamie  son  caractère  spé- 
cifique :  celui  de  n'être  monogamie  que  pour  la  femme  seule- 
ment, et  non  pour  l'homme.  Ce  caractère,  elle  le  garde  encore 
de  nos  jours. 

Pour  les  Grecs  d'époque  plus  tardive,  il  convient  de  distin- 
guer entre  Doriens  et  Ioniens.  Les  premiers,  dont  l'exemple 
classique  est  Sparte,  ont  encore,  à  bien  des  égards,  des  rapports 
matrimoniaux  de  caractère  plus  primitif  que  ne  les  dépeint 
Homère  lui-même.  A  Sparte  règne  le  mariage  apparié,  modifié 
selon  les  idées  Spartiates  sur  l'Etat,  et  qui  présente  encore  bien 
des  réminiscences  du  mariage  par  groupe.  Les  mariages  sans 
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enfant  sont  dissous  ;  le  roi  Anaxandridas  (vers  650  avant  notre 
ère)  adjoignit  une  seconde  femme  à  son  épouse  stérile  et  entre- 
tint deux  ménages  ;  à  la  même  époque,  le  roi  Ariston,  ayant 
deux  femmes  stériles,  en  prit  une  troisième,  mais  répudia  par 
contre  l'une  des  deux  premières.  D'autre  part,  plusieurs  frères 
pouvaient  avoir  une  femme  commune  ;  l'ami,  à  qui  la  femme  de 
son  ami  plaisait  davantage,  pouvait  la  partager  avec  lui  ;  et 
l'on  jugeait  convenable  de  mettre  sa  femme  à  la  disposition  d'un 
vigoureux  «  étalon  »  (comme  dirait  Bismarck),  même  si  celui-ci 
ne  comptait  pas  au  nombre  des  citoyens.  Un  passage  de  Plu- 
tarque,  où  l'on  voit  une  Spartiate  renvoyer  à  son  mari  le  soupi- 
rant qui  la  poursuit  de  ses  propositions,  semble  indiquer  (d'après 
Schœmann)  qu'une  liberté  encore  plus  grande  aurait  régné  dans 
les  mœurs.  Aussi  l'adultère  véritable,  l'infidélité  de  la  femme  à 
l'insu  de  son  mari,  était-il  chose  inouïe.  D'autre  part,  l'esclavage 
domestique  était  inconnu  à  Sparte,  du  moins  à  la  meilleure 
époque  ;  les  serfs  ilotes  logeaient  à  part,  dans  les  domaines  ;  la 
tentation  de  s'en  prendre  à  leurs  femmes  était  donc  moindre 
pour  les  Spartiates.  Il  résultait  nécessairement  de  toutes  ces 
circonstances  que  les  femmes  de  Sparte  avaient  une  situation 
beaucoup  plus  respectée  que  chez  les  autres  Grecs.  Les  femmes 
Spartiates  et  l'élite  des  hétaïres  athéniennes  sont  les  seules  fem- 
mes grecques  dont  les  Anciens  parlent  avec  respect  et  dont  ils 
prennent  la  peine  de  consigner  les  propos. 

Il  en  va  tout  autrement  chez  les  Ioniens,  pour  lesquels 
Athènes  fournit  un  cas  typique.  Les  jeunes  filles  apprenaient 
seulement  à  filer,  tisser  et  coudre,  tout  au  plus  à  lire  et  à  écrire 
un  peu.  Elles  étaient  pour  ainsi  dire  cloîtrées  et  ne  fréquentaient 
que  d'autres  femmes.  Le  gynécée  était  une  partie  distincte  de 
la  maison,  à  l'étage  supérieur  ou  donnant  sur  le  derrière  ;  des 
hommes,  et  surtout  des  étrangers,  n'y  avaient  pas  facilement 
accès  ;  les  femmes  s'y  retiraient,  lors  de  visites  masculines. 
Elles  ne  sortaient  pas  sans  être  accompagnées  d'une  esclave  ; 
à  la  maison,  elles  étaient  placées  sous  une  surveillance  effecti- 
ve ;  Aristophane  parle  des  molosses  qui  servaient  à  effrayer 
les  amants,  et  dans  les  villes  asiatiques,  à  tout  le  moins,  on 
avait,  pour  surveiller  les  femmes,  des  eunuques  qu'au  temps 
d'Hérodote  on  fabriquait  déjà  à  Chio  pour  en  faire  le  commerce 
et  qui,  selon  Wachsmuth,  n'étaient  pas  seulement  achetés  par 
les  Barbares.  Dans  Euripide,  la  femme  est  qualifiée  d'oikourema, 
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«  objet  pour  l'entretien  du  ménage  »  (le  mot  est  neutre)  et,  mis 
à  part  le  soin  de  procréer  des  enfants,  elle  n'était  pour  l'Athénien 
que  la  servante  principale.  L'homme  avait  ses  exercices  gym- 
niques, ses  débats  publics  dont  la  femme  était  exclue.  De  plus, 
il  avait  souvent  aussi  des  femmes  esclaves  à  sa  disposition  et, 
à  l'apogée  d'Athènes,  une  prostitution  fort  étendue  et  à  tout  le 
moins  favorisée  par  l'Etat.  Ce  fut  précisément  sur  la  base  de 
cette  prostitution  que  se  développèrent  les  seuls  caractères  de 
femmes  grecques  qui,  par  l'esprit  et  l'éducation  du  goût  artisti- 
que, dominaient  d'aussi  haut  le  niveau  général  du  monde  fémi- 
nin antique  que  les  femmes  Spartiates  le  dominaient  par  le 
caractère.  Mais  si,  pour  devenir  femme,  il  fallait  d'abord  se 
faire  hétaïre,  c'est  bien  la  pilus  sévère  condamnation  de  la  fa- 
mille athénienne. 

Cette  famille  athénienne  devint,  au  cours  des  temps,  le  type 
sur  lequel  non  seulement  le  reste  des  Ioniens,  mais  aussi,  et  de 
plus  en  plus,  tous  les  Grecs  du  continent  et  des  colonies  mode- 
lèrent leurs  rapports  domestiques.  Malgré  la  séquestration  et  la 
surveillance,  les  Grecques  trouvaient  tout  de  même  assez  sou- 
vent l'occasion  de  duper  leurs  maris.  Ceux-ci,  qui  auraient  rougi 
de  montrer  de  l'amour  pour  leurs  femmes,  s'amusaient  à  toutes 
sortes  d'intrigues  amoureuses  avec  les  hétaïres  ;  mais  l'avilis- 
sement des  femmes  eut  sa  revanche  dans  celui  des  hommes  et 
les  avilit  jusqu'à  les  faire  tomber  dans  la  pratique  répugnante 
de  la  pédérastie  et  se  déshonorer  eux-mêmes  en  déshonorant 
leurs  dieux  par  le  mythe  de  Ganymède. 

Telle  fut  l'origine  de  la  monogamie,  pour  autant  que  nous  la 
puissions  étudier  chez  le  peuple  le  plus  civilisé  et  le  plus  déve- 
loppé de  l'Antiquité.  Elle  ne  fut  aucunement  le  fruit  de  l'amour 
sexuel  individuel,  avec  lequel  elle  n'avait  absolument  rien  à 
voir,  puisque  les  mariages  restèrent,  comme  par  le  passé,  des 
mariages  de  convenance.  Ce  fut  la  première  forme  de  famille 
basée  non  sur  des  conditions  naturelles,  mais  sur  des  conditions 
économiques  à  savoir  :  la  victoire  de  la  propriété  privée  sur  la 
propriété  commune  primitive  et  spontanée.  Souveraineté  de 
l'homme  dans  la  famille  et  procréation  d'enfants  qui  ne  pussent 
être  que  de  lui  et  qui  étaient  destinés  à  hériter  de  sa  fortune,  — 
tels  étaient,  proclamés  sans  détours  par  les  Grecs,  les  buts  ex- 
clusifs du  mariage  conjugal.  Au  reste,  ce  mariage  leur  était  un 
fardeau,  un  devoir  envers  les  dieux,  l'Etat  et  leurs  propres  an- 
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cotres,  devoir  qu'il  leur  fallait  bien  accomplir.  A  Athènes,  la  loi 
n'imposait  pas  seulement  le  mariage,  mais  aussi  l'accomplisse- 
ment par  le  mari  d'un  minimum  de  ce  qu'on  appelle  les  devoirs 
conjugaux. 

Le  mariage  conjugal  n'entre  donc  point  dans  l'histoire  comme 
la  réconciliation  de  l'homme  et  de  la  femme,  et  bien  moins  en- 
core comme  la  forme  suprême  du  mariage.  Au  contraire  :  il 
apparaît  comme  l'assujettissement  d'un  sexe  par  l'autre,  comme 
la  proclamation  d'un  conflit  des  deux  sexes,  inconnu  jusque-là 
dans  toute  la  préhistoire.  Dans  un  vieux  manuscrit  inédit,  com- 
posé par  Marx  et  moi-même  en  18461,  je  trouve  ces  lignes  :  «  La 
première  division  du  travail  est  celle  entre  l'homme  et  la  femme 
pour  la  procréation.  »  Et  je  puis  ajouter  maintenant  :  La  premiè- 
re opposition  de  classe  qui  se  manifeste  dans  l'histoire  coïncide 
avec  le  développement  de  l'antagonisme  entre  l'homme  et  la 
femme  dans  le  mariage  conjugal,  et  la  première  oppression  de 
classe,  avec  l'oppression  du  sexe  féminin  par  le  sexe  masculin. 
Le  mariage  conjugal  fut  un  grand  progrès  historique,  mais  en 
même  temps  il  ouvre,  à  côté  de  l'esclavage  et  de  la  propriété 
privée,  cette  époque  qui  se  prolonge  jusqu'à  nos  jours  et  dans 
laquelle  chaque  progrès  est  en  même  temps  un  pas  en  arrière 
relatif,  puisque  le  bien-être  et  le  développement  des  uns  sont 
obtenus  par  la  souffrance  et  le  refoulement  des  autres.  Le 
mariage  conjugal  est  la  forme-cellule  de  la  société  civilisée,  for- 
me sur  laquelle  nous  pouvons  déjà  étudier  la  nature  des  anta- 
gonismes et  des  contradictions  qui  s'y  développent  pleinement. 

L'ancienne  liberté  relative  des  relations  sexuelles  ne  disparut 
point  du  tout  avec  le  triomphe  du  mariage  apparié,  ni  même  du 
mariage  conjugal. 

«  L'ancien  système  matrimonial,  ramené  à  des  limites  plus 
étroites  par  l'extinction  graduelle  des  groupes  punaluens,  ser- 
vait encore  de  milieu  à  la  famille  en  voie  de  développement  et 
s'agrippa  à  elle  jusqu'à  l'époque  de  la  civilisation  naissante.  .  . 
Il  disparut  finalement  dans  la  forme  nouvelle  de  Thétaïrisme,  qui 
s'attache  à  l'humanité  jusque  dans  sa  période  de  civilisation, 
comme  une  ténébreuse  ombre  portée  qui  pèse  sur  la  famille.  » 

Sous  le  nom  d'hétaïrisme,  Morgan  entend  les  relations  extra- 
conjugales des  hommes  avec  des  femmes  non  mariées,  en  marge 
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du  mariage  conjugal,  relations  florissantes,  comme  on  sait,  sous 
leurs  formes  les  plus  variées  pendant  toute  la  période  de  civi- 
lisation, et  qui  tournent  de  plus  en  plus  à  la  prostitution  ouverte. 
Cet  hétaïrisme  descend  directement  du  mariage  par  groupe, 
de  l'abandon  de  leur  corps  par  lequel  les  femmes  s'acquéraient 
le  droit  à  la  chasteté.  Se  donner  pour  de  l'argent  fut  tout  d'abord 
un  acte  religieux  ;  il  se  déroulait  dans  le  temple  de  la  déesse  de 
l'Amour  et  à  l'origine  l'argent  était  versé  au  trésor  du  temple. 
Les  hiérodules1  d'Anaïtis  en  Arménie,  d'Aphrodite  à  Corinthe, 
tout  comme  les  danseuses  sacrées  attachées  aux  temples  de 
l'Inde  et  qu'on  appelle  bayadères  (ce  mot  est  une  corruption  du 
portugais  bailadeira,  danseuse)  furent  les  premières  prostituées. 
Cet  abandon  de  leur  corps,  qui  fut  à  l'origine  un  devoir  pour 
toutes  les  femmes,  fut  plus  tard  exercé  ipar  les  prêtresses  seules 
en  remplacement  de  toutes  les  autres  femmes.  Chez  d'autres 
peuples,  l'hétaïrisme  dérive  de  la  liberté  sexuelle  accordée  aux 
filles  avant  le  mariage  ;  —  c'est  donc,  là  encore,  un  vestige  du 
mariage  par  groupe,  qui  nous  est  seulement  parvenu  par  une 
autre  voie.  Dès  qu'apparaît  l'inégalité  des  biens  matériels,  c'est- 
à-dire  dès  le  stade  supérieur  de  la  barbarie,  le  salariat  apparaît 
sporadiquement  à  côté  du  travail  servile  et,  en  même  temps, 
comme  son  corrélatif  nécessaire,  la  prostitution  professionnelle 
des  femmes  libres  à  côté  de  l'abandon  obligatoire  de  son  corps 
par  la  femme  esclave.  Ainsi,  l'héritage  que  le  mariage  par  groupe 
a  légué  à  la  civilisation  est  à  double  face,  comme  tout  ce  que 
crée  la  civilisation  est  à  double  face,  équivoque,  à  double  tran- 
chant, contradictoire  :  ici  la  monogamie,  là,  l'hétaïrisme,  y 
compris  sa  forme  extrême,  la  prostitution.  L'hétaïrisme  est  une 
institution  sociale  tout  comme  une  autre  ;  il  maintient  l'antique 
liberté  sexuelle. . .  en  faveur  des  hommes.  Non  seulement  toléré 
en  fait,  mais  allègrement  pratiqué,  surtout  par  les  classes  diri- 
geantes, il  est  condamné  en  paroles.  En  réalité  cependant,  cette 
réprobation  n'atteint  aucunement  les  partenaires  masculins, 
mais  seulement  les  femmes;  on  met  celles-ci  au  ban  de  la  so- 
ciété, on  les  repousse,  afin  de  proclamer  ainsi,  une  fois  encore, 
comme  loi  fondamentale  de  la  société,  la  suprématie  incondi- 
tionnelle de  l'homme  sur  le  sexe  féminin. 

Mais  par  là  se  développe,  dans  la  monogamie  elle-même,  une 
seconde  antinomie.  A  côté  du  mari,  qui  agrémente  son  existence 

1  Hiérodules,  esclaves  au  service  d'un  temple  (N.R.) 
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grâce  à  l'hétaïrisme,  il  y  a  l'épouse  délaissée.  Et  l'on  ne  peut 
avoir  l'un  des  termes  de  l'antinomie  sans  l'autre,  non  plus  qu'on 
ne  peut  avoir  encore  dans  sa  main  une  pomme  entière,  après 
en  avoir  mangé  la  moitié.  Il  semble  néanmoins  que  telle  ait  été 
l'opinion  des  hommes  jusqu'à  ce  que  les  femmes  leur  eussent 
ouvert  les  yeux.  Avec  le  mariage  conjugal  apparaissent  cons- 
tamment deux  personnages  sociaux  caractéristiques,  qui  étaient 
inconnus  jusqu'alors  :  l'amant  régulier  de  la  femme  et  le  cocu. 
Les  hommes  avaient  remporté  la  victoire  sur  les  femmes,  mais 
les  vaincues  se  chargèrent  généreusement  de  couronner  leurs 
vainqueurs.  A  côté  du  mariage  conjugal  et  de  l'hétaïrisme,  l'adul- 
tère devint  une  institution  sociale  inéluctable,  —  proscrite,  sé- 
vèrement punie,  mais  impossible  à  supprimer.  La  certitude  de 
la  paternité  reposa,  comme  par  le  passé,  tout  au  plus  sur  une 
conviction  morale  ;  et  pour  résoudre  l'insoluble  contradiction,  le 
Code  Napoléon  décréta:  «Art.  312.  L'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari.  »  Tel  est  l'ultime  résultat  de  trois 
mille  ans  de  mariage  conjugal. 

Dans  la  famille  conjugale,  —  dans  les  cas  qui  gardent  l'em- 
preinte de  son  origine  historique  et  font  clairement  apparaître  le 
conflit  entre  l'homme  et  la  femme  tel  qu'il  se  manifeste  par 
l'exclusive  domination  de  l'homme,  —  nous  avons  donc  une 
image  réduite  des  mêmes  antagonismes  et  contradictions  dans 
lesquels  se  meut  la  société  divisée  en  classes  depuis  le  début  de 
la  civilisation,  sans  pouvoir  ni  les  résoudre,  ni  les  surmonter. 
Naturellement,  je  ne  parle  ici  que  de  ces  cas  de  mariage  conju- 
gal où  la  vie  matrimoniale  suit  effectivement  l'ordonnance  du 
caractère  originel  de  toute  cette  institution,  mais  où  la  femme 
se  rebelle  contre  la  domination  de  l'homme.  Que  tous  les  ma- 
riages ne  se  passent  pas  de  la  sorte,  nul  ne  le  sait  mieux  que  le 
philistin  allemand,  tout  aussi  incapable  d'assurer  sa  suprématie 
à  la  maison  que  dans  l'Etat  et  dont  la  femme  porte  en  consé- 
quence et  de  plein  droit  la  culotte  dont  il  n'est  pas  digne.  Mais,  en 
revanche,  il  se  croit  bien  supérieur  à  son  compagnon  d'infortune 
français,  à  qui  il  advient,  plus  souvent  qu'à  lui-même,  des  mésa- 
ventures beaucoup  plus  fâcheuses. 

La  famille  conjugale  n'a  d'ailleurs  pas  revêtu  partout  et 
toujours  la  forme  classique  et  rigoureuse  qu'elle  avait  chez  les 
Grecs.  Chez  les  Romains  qui,  en  leur  qualité  de  futurs  conqué- 
rants du  monde,  avaient  des  vues   plus   larges,   quoique   moins 
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subtiles  que  les  Grecs,  la  femme  était  plus  libre  et  jouissait  d'une 
plus  grande  considération.  Le  Romain  croyait  la  fidélité  conju- 
gale suffisamment  garantie  par  le  droit  de  vie  et  de  mort  qu'il 
avait  sur  sa  femme.  D'ailleurs,  la  femme  pouvait,  tout  aussi  bien 
que  le  mari,  rompre  à  son  gré  le  mariage.  Mais  le  plus  grand 
progrès  dans  l'évolution  du  mariage  conjugal  se  produisit  déci- 
dément avec  l'entrée  des  Germains  dans  l'histoire  :  c'est  que 
chez  eux,  en  raison  sans  doute  de  leur  dénuement,  la  monoga- 
mie ne  semble  pas,  à  cette  époque,  s'être  encore  tout  à  fait 
dégagée  du  mariage  apparié.  Nous  tirons  cette  conclusion  de 
trois  circonstances  mentionnées  par  Tacite  :  d'abord,  bien  que  le 
mariage  fût  tenu  pour  sacré  —  «  ils  se  contentent  d'une  seule 
épouse  ;  les  femmes  vivent  ceintes  de  leur  chasteté  »  — ,  la 
polygamie  était  cependant  en  vigueur  pour  les  grands  et  les 
chefs  de  tribu  :  situation  analogue  à  celle  des  Américains  chez 
qui  existait  le  mariage  apparié.  En  second  lieu,  le  passage  du 
droit  maternel  au  droit  paternel  devait  être  encore  tout  récent, 
car  le  frère  de  la  mère  —  le  parent  mâle  gentilice  le  plus  proche 
selon  le  droit  maternel  —  comptait  presque  comme  un  parent 
plus  rapproché  que  le  père  lui-même,  ce  qui  correspond  égale- 
ment au  point  de  vue  des  Indiens  américains,  chez  qui  Marx, 
comme  il  le  disait  souvent,  avait  trouvé  la  clef  qui  permet  de 
comprendre  nos  propres  temps  primitifs.  Et,  en  troisième  lieu, 
les  femmes,  chez  les  Germains,  étaient  fort  considérées  et  avaient 
de  l'influence,  même  sur  les  affaires  publiques,  ce  qui  est  en 
contradiction  avec  la  suprématie  masculine  propre  à  la  monoga- 
mie. Ce  sont  presque  autant  de  points  sur  lesquels  les  Germains 
se  trouvent  d'accord  avec  les  Spartiates  chez  qui,  nous  l'avons 
vu,  le  mariage  apparié  n'avait  pas  non  plus  disparu  complète- 
ment. Sous  ce  rapport  aussi,  un  élément  tout  à  fait  nouveau 
accédait,  avec  les  Germains,  à  l'empire  du  monde.  La  nouvelle 
monogamie,  qui  dans  la  suite  se  constitua  sur  les  ruines  du  mon- 
de romain  en  conséquence  du  brassage  des  peuples,  revêtit  la 
suprématie  masculine  de  formes  plus  douces  et  laissa  aux  fem- 
mes une  position  beaucoup  plus  considérée  et  plus  libre,  du 
moins  en  apparence,  que  ne  l'avait  jamais  connue  l'antiquité 
classique.  Pour  la  première  fois  était  ainsi  créée  la  base  sur  la- 
quelle pouvait  se  développer,  à  partir  de  la  monogamie  —  en 
elle,  à  côté  d'elle  ou  contre  elle,  selon  les  cas  — ,  le  plus  grand 
progrès  moral  dont  nous  lui  soyons  redevables  :  l'amour  indi- 
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viduel  moderne  entre  les  deux  sexes,  auparavant  inconnu  dans 
le  monde. 

Mais  ce  progrès  résultait  décidément  de  ce  que  les  Germains 
vivaient  encore  dans  la  famille  appariée  et  greffèrent  sur  la 
monogamie,  autant  que  faire  se  pouvait,  la  position  de  la  femme 
qui  correspondait  à  leur  propre  régime  familial  ;  ce  progrès  ne 
résultait  point  du  tout  de  l'admirable  et  légendaire  pureté  des 
mœurs  germaniques,  laquelle  se  réduit  au  simple  fait  que  le 
mariage  apparié  ne  se  meut  effectivement  pas  dans  les  violentes 
contradictions  morales  de  la  monogamie.  Bien  au  contraire  : 
dans  leurs  migrations,  notamment  vers  le  Sud-Est,  chez  les 
nomades  des  steppes  qui  bordent  la  mer  Noire,  les  Germains 
s'étaient  profondément  dépravés  ;  ils  avaient  pris  à  ces  peuples, 
en  plus  de  leurs  prouesses  équestres,  leurs  vices  contre  nature, 
comme  l'attestent  expressément  Ammien  pour  les  Taïfals  et 
Procope  pour  les  Hérules. 

Mais  si,  de  toutes  les  formes  de  famille  connues,  la  mono- 
gamie fut  la  seule  dans  laquelle  pouvait  se  développer  l'amour 
sexuel  moderne,  cela  ne  signifie  point  qu'il  se  développa  exclusi- 
vement, ou  même  principalement  dans  son  sein,  sous  forme 
d'amour  mutuel  des  époux.  Le  mariage  conjugal  stable  et  soumis 
à  la  domination  de  l'homme  s'y  opposait,  de  par  sa  nature.  Chez 
toutes  les  classes  historiquement  actives,  c'est-à-dire  chez  tou- 
tes les  classes  dirigeantes,  la  conclusion  du  mariage  resta  ce 
qu'elle  avait  été  depuis  le  mariage  apparié  :  une  affaire  de  con- 
venances, que  réglaient  les  parents.  Quand  l'amour  sexuel  ap- 
paraît historiquement  pour  la  première  fois  sous  forme  de  pas- 
sion, comme  une  passion  qui  sied  à  tout  être  humain  (du  moins 
s'il  appartient  aux  classes  dirigeantes),  et  comme  la  forme  su- 
prême de  l'instinct  sexuel  —  ce  qui  lui  donne  précisément  son 
caractère  spécifique  — ,  cette  première  forme,  l'amour  chevale- 
resque du  Moyen  Age,  n'est  point  du  tout  un  amour  conjugal. 
Au  contraire.  Sous  sa  forme  classique,  chez  les  Provençaux,  cet 
amour  vogue  à  pleines  voiles  vers  l'adultère,  qu'exaltent  ses 
poètes.  La  fleur  de  la  poésie  amoureuse  provençale,  ce  sont  les 
albas  (aubades),  en  allemand  Tagelieder.  Ces  aubades  dépei- 
gnent sous  des  couleurs  ardentes  comment  le  chevalier  est  cou- 
ché auprès  de  sa  belle  —  la  femme  d'un  autre  — ,  tandis  qu'au 
dehors  guette  le  veilleur  qui  l'appellera  dès  la  première  lueur 
de  l'aube  (albà),  afin  qu'il  puisse  encore  s'échapper  sans  être 
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vu  ;  la  scène  de  séparation  forme  alors  le  point  culminant  du 
poème.  Les  Français  du  Nord,  et  même  les  braves  Allemands, 
adoptèrent,  eux  aussi,  ce  genre  poétique,  avec  les  manières  de 
l'amour  chevaleresque  qui  y  correspondaient  ;  et  notre  vieux 
Wolfram  von  Eschenbach  a  laissé,  sur  ce  thème  piquant,  trois 
ravissants  Tagelieder  que  je  préfère  à  ses  trois  longs  poèmes 
héroïques. 

De  nos  jours,  un  mariage  bourgeois  se  conclut  de  deux  fa- 
çons. Dans  les  pays  catholiques,  ce  sont,  comme  autrefois,  les 
parents  qui  procurent  au  jeune  fils  de  bourgeois  la  femme  qu'il 
lui  faut  ;  et  la  conséquence  naturelle  en  est  le  plus  parfait  déve- 
loppement des  contradictions  qu'enferme  la  monogamie  :  hétaï- 
risme  florissant  du  côté  de  l'homme,  adultère  florissant  du  côté 
de  la  femme.  Si  l'Eglise  catholique  a  aboli  le  divorce,  c'est  uni- 
quement, sans  doute,  parce  qu'elle  a  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  remède  à  l'adultère  qu'à  la  mort.  Par  contre,  dans  les  pays 
protestants,  il  est  de  règle  que  le  fils  de  bourgeois  ait  le  droit 
de  choisir,  avec  plus  ou  moins  de  liberté,  parmi  les  femmes  de 
sa  classe  ;  si  bien  qu'un  certain  degré  d'amour  peut  être  à  la 
base  du  mariage  et  que,  par  bienséance,  il  est  toujours  supposé 
exister,  comme  il  convient  à  l'hypocrisie  protestante.  Ici,  l'hé- 
taïrisme  de  l'homme  s'exerce  plus  mollement,  et  l'adultère  de 
la  femme  est  moins  souvent  de  règle.  Pourtant,  comme  dans 
toutes  les  sortes  de  mariage,  les  êtres  humains  restent  ce  qu'ils 
étaient  avant  de  se  marier,  et  comme  les  bourgeois  des  pays 
protestants  sont  pour  la  plupart  des  philistins,  cette  monogamie 
protestante,  dans  la  moyenne  des  meilleurs  cas,  n'apporte  à  la 
communauté  conjugale  qu'un  pesant  ennui  qu'on  désigne  du 
nom  de  bonheur  familial.  Le  meilleur  miroir  de  ces  deux  métho- 
des de  mariage  est  le  roman  :  le  roman  français,  pour  la  manière 
catholique  ;  le  roman  allemand,  pour  la  manière  protestante. 
Dans  chacun  de  ces  deux  romans,  «  l'homme  aura  ce  qui  lui 
revient  »  :  dans  le  roman  allemand,  le  jeune  homme  aura  la 
jeune  fille  ;  dans  le  roman  français,  le  mari  aura  les  cornes.  Il 
n'est  pas  toujours  aisé  de  dire  qui  des  deux  est  le  plus  mal 
loti.  C'est  pourquoi  l'ennui  du  roman  allemand  inspire  au  bour- 
geois français  une  horreur  égale  à  celle  qu'inspire  au  philistin 
allemand  l'«  immoralité  »  du  roman  français.  Mais  ces  temps 
derniers,  depuis  que  «  Berlin  devient  une  capitale  mondiale  »,  le 
roman  allemand  commence  à  se  corser  un  peu  moins  timidement 
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d'hétaïrisme  et  d'adultère,  bien  connus  là-bas,  et  depuis  long- 
temps. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  le  mariage  est  basé  sur  la  situation 
de  classe  des  partenaires  ;  sous  ce  rapport-là,  il  est  donc  toujours 
un  mariage  de  convenance.  Dans  les  deux  cas  encore,  ce  mariage 
de  convenance  se  convertit  assez  souvent  en  la  plus  sordide  pros- 
titution —  parfois  des  deux  parties,  mais  beaucoup  plus  fré- 
quemment de  la  femme  ;  si  celle-ci  se  distingue  de  la  courtisane 
ordinaire,  c'est  seulement  parce  qu'elle  ne  loue  pas  son  corps 
à  la  pièce,  comme  une  salariée,  mais  le  vend  une  fois  pour  tou- 
tes, comme  une  esclave.  A  tous  les  mariages  de  convenance 
s'applique  le  mot  de  Fourier  : 

«  De  même  qu'en  grammaire  deux  négations  valent  une  affir- 
mation, en  morale  conjugale,  deux  prostitutions  valent  une 
vertu.  » 

L'amour  sexuel  ne  peut  être  et  n'est  règle  véritable  des  rela- 
tions avec  la  femme  que  dans  les  classes  opprimées,  c'est-à-dire, 
de  nos  jours,  dans  le  prolétariat,  que  ces  relations  soient  ou  non 
officiellement  sanctionnées.  Mais  c'est  qu'ici  tous  les  fondements 
de  la  monogamie  classique  sont  sapés.  Il  ne  s'y  trouve  aucune 
propriété,  pour  la  conservation  et  la  transmission  de  laquelle 
furent  précisément  instituées  la  monogamie  et  la  suprématie  de 
l'homme  ;  il  y  manque  donc  tout  stimulant  pour  faire  valoir  la 
suprématie  masculine.  Qui  plus  est,  les  moyens  mêmes  de  la 
faire  valoir  y  font  défaut  ;  le  droit  bourgeois,  qui  protège  cette 
suprématie,  n'existe  que  pour  les  possédants  et  pour  leurs  rap- 
ports avec  les  prolétaires  ;  il  coûte  cher  et,  faute  d'argent,  n'a 
donc  point  de  validité  pour  la  position  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de 
sa  femme.  Ce  sont  de  tout  autres  rapports  personnels  et  sociaux 
qui  décident  en  l'occurrence.  Et  par  surcroît,  depuis  que  la  gran- 
de industrie,  arrachant  la  femme  à  la  maison,  l'a  envoyée  sur 
le  marché  du  travail  et  dans  la  fabrique,  et  qu'elle  en  fait  assez 
souvent  le  soutien  de  la  famille,  toute  base  a  été  enlevée,  dans 
la  maison  du  prolétaire,  à  l'ultime  vestige  de  la  suprématie  mas- 
culine —  sauf,  peut-être  encore,  un  reste  de  la  brutalité  envers 
les  femmes  qui  est  entrée  dans  les  mœurs  avec  l'introduction  de 
la  monogamie.  Ainsi,  la  famille  du  prolétaire  n'est  plus  monoga- 
mique au  sens  strict  du  terme,  même  s'il  y  a,  de  part  et  d'autre, 
l'amour  le  plus  passionné  et  la  fidélité  la  plus  absolue,  et  malgré 
toutes  les  éventuelles    bénédictions    spirituelles    et    terrestres. 


L'ORIGINE  DE  LA  FAMILLE  247 


C'est  pourquoi  les  éternels  compagnons  de  la  monogamie  :  l'hé- 
taïrisme  et  l'adultère,  ne  jouent  ici  qu'un  rôle  toujours  plus  ef- 
facé ;  la  femme  a  effectivement  reconquis  le  droit  au  divorce, 
et,  si  l'on  ne  peut  pas  se  souffrir,  on  préfère  se  séparer.  Bref,  le 
mariage  prolétarien  est  monogamique  au  sens  étymologique  du 
mot,  mais  point  du  tout  au  sens  historique. 

Nos  juristes  trouvent,  il  est  vrai,  que  le  progrès  de  la  légis- 
lation enlève  aux  femmes,  dans  une  mesure  toujours  croissante, 
tout  motif  de  plainte.  Les  systèmes  législatifs  de  la  civilisation 
moderne  reconnaissent  de  plus  en  plus,  en  premier  lieu,  que  le 
mariage,  pour  être  valable,  doit  être  un  contrat  librement  con- 
senti par  les  deux  parties,  et  en  second  lieu  que,  même  pendant 
le  mariage,  les  deux  partenaires  doivent  avoir  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  Si  ces  deux  con- 
ditions étaient  logiquement  réalisées,  les  femmes  auraient  tout 
ce  qu'elles  peuvent  désirer. 

Cette  argumentation  spécifiquement  juridique  est  exactement 
celle  par  laquelle  le  bourgeois  républicain  radical  déboute  le 
prolétaire  et  lui  ferme  la  bouche.  Le  contrat  de  travail  est  cen- 
sé avoir  été  librement  passé  par  les  deux  parties.  Mais  il  passe 
pour  librement  conclu  du  moment  que  la  loi  établit  sur  le  pa- 
pier l'égalité  des  deux  parties.  Le  pouvoir  que  la  différence  de 
la  situation  de  classe  donne  à  l'une  des  parties,  la  pression  que 
celle-ci  exerce  sur  l'autre,  —  la  condition  économique  réelle  des 
deux  partenaires,  —  cela  ne  regarde  point  la  loi.  Et,  pendant 
la  durée  du  contrat  de  travail,  les  deux  parties  sont  encore  cen- 
sées jouir  des  mêmes  droits,  pour  autant  que  l'une  ou  l'autre 
n'y  a  pas  expressément  renoncé.  Que  les  circonstances  économi- 
ques contraignent  l'ouvrier  à  renoncer  même  au  dernier  sem- 
blant d'égalité  de  droits,  la  loi,  elle,  n'y  peut  rien. 

En  ce  qui  concerne  le  mariage,  la  loi,  même  la  plus  libérale, 
est  complètement  satisfaite  dès  que  les  partenaires  ont  donné, 
en  bonne  et  due  forme,  leur  libre  consentement  au  procès-ver- 
bal. Ce  qui  se  passe  derrière  les  coulisses  juridiques  où  se  joue 
la  vie  réelle  et  de  quelle  façon  s'obtient  ce  libre  consentement, 
la  loi  et  les  juristes  n'en  ont  cure.  Et  pourtant,  le  plus  simple 
recours  au  droit  comparé  devrait  ici  montrer  aux  juristes  ce 
que  vaut  cette  liberté  de  consentement.  Dans  les  pays  où  une 
part  obligatoire  de  la  fortune  des  parents  est  assurée  aux  enfants 
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par  la  loi,  où  Ton  ne  peut  donc  pas  les  déshériter,  —  en  Alle- 
magne, dans  les  pays  de  droit  français,  etc.  . .  —  les  enfants, 
pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  consentement  de 
leurs  parents.  Dans  les  pays  de  droit  anglais,  où  le  consente- 
ment des  parents  n'est  point  une  condition  légale  pour  contrac- 
ter mariage,  les  parents  ont  aussi  pleine  liberté  de  tester  et  peu- 
vent à  leur  gré  déshériter  leurs  enfants.  Mais  il  est  évident  que 
malgré  cela,  et  justement  à  cause  de  cela,  dans  les  classes  où 
il  y  a  quelque  chose  à  hériter,  la  liberté  de  contracter  mariage 
n'est  pas  plus  grande  d'un  cheveu  en  Angleterre  et  en  Améri- 
que qu'en  France  et  en  Allemagne. 

Il  n'en  va  pas  mieux  de  l'égalité  juridique  de  l'homme  et  de 
la  femme  dans  le  mariage.  L'inégalité  de  droits  entre  les  deux 
parties,  que  nous  avons  héritée  de  conditions  sociales  antérieu- 
res, n'est  point  la  cause,  mais  l'effet  de  l'oppression  économique 
de  la  femme.  Dans  l'ancienne  économie  domestique  communis- 
te, qui  comprenait  beaucoup  de  couples  conjugaux  avec  leurs 
enfants,  la  direction  du  ménage,  confiée  aux  femmes,  était  une 
industrie  publique  de  nécessité  sociale,  au  même  titre  que  la 
fourniture  des  vivres  par  les  hommes.  Avec  la  famille  patriar- 
cale, et  plus  encore  avec  la  famille  individuelle  monogamique,  il 
en  alla  tout  autrement.  La  direction  du  ménage  perdit  son  ca- 
ractère public.  Elle  ne  concerna  plus  la  société  ;  elle  devint  un 
service  privé  ;  la  femme  devint  une  première  servante,  elle  fut 
écartée  de  la  participation  à  la  production  sociale.  C'est  seule- 
ment la  grande  industrie  de  nos  jours  qui  a  rouvert  —  et  seule- 
ment à  la  femme  prolétaire  —  la  voie  de  la  production  sociale  : 
mais  dans  des  conditions  telles  que  la  femme,  si  elle  remplit  ses 
devoirs  au  service  privé  de  la  famille,  reste  exclue  de  la  pro- 
duction sociale  et  ne  peut  rien  gagner  ;  et  que,  par  ailleurs,  si 
elle  veut  participer  à  l'industrie  publique  et  gagner  pour  son 
propre  compte,  elle  est  hors  d'état  d'accomplir  ses  devoirs  fa- 
miliaux. Il  en  va  de  même  pour  la  femme  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité,  dans  la  médecine  et  au  barreau  tout  comme 
à  l'usine.  La  famille  conjugale  moderne  est  fondée  sur  l'escla- 
vage domestique,  avoué  ou  voilé,  de  la  femme,  et  la  société  mo- 
derne est  une  masse  qui  se  compose  exclusivement  de  familles 
conjugales,  comme  d'autant  de  molécules.  De  nos  jours,  l'hom- 
me, dans  la  grande  majorité  des  cas,  doit  être  le  soutien  de  la 
famille  et  doit  la  nourrir,  au  moins  dans  les  classes  possédantes  ; 
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et  ceci  lui  donne  une  autorité  souveraine  qu'aucun  privilège 
juridique  n'a  besoin  d'appuyer.  Dans  la  famille,  l'homme  est  le 
bourgeois  ;  la  femme  joue  le  rôle  du  prolétariat.  Mais  dans  le 
monde  industriel,  le  caractère  spécifique  de  l'oppression  écono- 
mique qui  pèse  sur  le  prolétariat  ne  se  manifeste  dans  toute  sa 
rigueur  qu'après  que  tous  les  privilèges  légaux  de  la  classe  ca- 
pitaliste ont  été  supprimés  et  que  l'entière  égalité  juridique  des 
deux  classes  a  été  établie  ;  la  république  démocratique  ne  sup- 
prime pas  l'antagonisme  entre  les  deux  classes,  au  contraire  : 
c'est  elle  qui,  la  première,  fournit  le  terrain  sur  lequel  leur  com- 
bat va  se  décider.  Et  de  même,  le  caractère  particulier  de  la 
prédominance  de  l'homme  sur  la  femme  dans  la  famille  moder- 
ne, ainsi  que  la  nécessité  et  la  manière  d'établir  une  véritable 
égalité  sociale  des  deux  sexes,  ne  se  montreront  en  pleine  lu- 
mière qu'une  fois  que  l'homme  et  la  femme  auront  juridique- 
ment des  droits  absolument  égaux.  On  verra  alors  que  l'affran- 
chissement de  la  femme  a  pour  condition  première  la  rentrée 
de  tout  le  sexe  féminin  dans  l'industrie  publique  et  que  cette 
condition  exige  à  son  tour  la  suppression  de  la  famille  conjuga- 
le en  tant  qu'unité  économique  de  la  société. 

#     #     * 

Il  y  a  donc  trois  formes  principales  du  mariage,  qui  corres- 
pondent en  gros  aux  trois  stades  principaux  du  développement 
de  l'humanité.  A  l'état  sauvage,  le  mariage  par  groupe  ;  à  la 
barbarie,  le  mariage  apparié  ;  à  la  civilisation,  la  monogamie 
complétée  par  l'adultère  et  la  prostitution.  Entre  le  mariage  ap- 
parié et  la  monogarnie  se  glissent,  au  stade  supérieur  de  la  bar- 
barie, l'assujettissement  des  femmes  esclaves  aux  hommes  et 
la  polygamie. 

Comme  l'a  démontré  tout  notre  exposé,  le  progrès  qui  se 
manifeste  dans  cette  succession  chronologique  est  lié  à  cette 
particularité  que  la  liberté  sexuelle  du  mariage  par  groupe  est 
de  plus  en  plus  retirée  aux  femmes,  mais  non  aux  hommes.  En 
réalité,  le  mariage  par  groupe  subsiste  effectivement  pour  les 
hommes  jusqu'à  nos  jours.  Ce  qui  est  crime  chez  la  femme  et 
entraîne  de  graves  conséquences  légales  et  sociales  passe  chez 
l'homme  pour  fort  honorable,  ou  n'est  considéré,  au  pis  aller, 
que  comme  une  légère  tache  morale  qu'on  porte  avec  plaisir. 
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Mais  plus  l'hétaïrisme  traditionnel  se  modifie,  à  notre  époque, 
par  la  production  capitaliste,  plus  il  s'y  adapte,  plus  il  se  trans- 
forme en  prostitution  avouée,  et  plus  son  action  est  démoralisa- 
trice. Ce  sont  les  hommes  qu'il  démoralise,  beaucoup  plus  enco- 
re que  les  femmes.  La  prostitution  ne  dégrade,  parmi  les  fem- 
mes, que  les  malheureuses  qui  y  tombent,  et  celles-là  même  dans 
une  bien  moindre  mesure  qu'on  ne  le  croit  communément.  Par 
contre,  elle  avilit  le  caractère  du  monde  masculin  tout  entier. 
C'est  ainsi  en  particulier  qu'un  état  de  fiançailles  prolongé  est, 
neuf  fois  sur  dix,  une  véritable  école  de  préparation  à  l'infi- 
délité conjugale. 

Nous  marchons  maintenant  à  une  révolution  sociale  dans 
laquelle  les  fondements  économiques  actuels  de  la  monogamie 
disparaîtront  tout  aussi  sûrement  que  ceux  de  son  complément, 
la  prostitution.  La  monogamie  est  née  de  la  concentration  des 
richesses  importantes  dans  une  même  main  —  la  main  d'un 
homme  — ,  et  du  désir  de  léguer  ces  richesses  aux  enfants  de 
cet  homme,  et  d'aucun  autre.  Il  fallait  pour  cela  la  monogamie 
de  la  femme,  non  celle  de  l'homme,  si  bien  que  cette  monoga- 
mie de  la  première  ne  gênait  nullement  la  polygamie  avouée 
ou  cachée  du  second.  Mais  la  révolution  sociale  imminente,  en 
transformant  en  propriété  sociale  à  tout  le  moins  la  partie  de 
beaucoup  la  plus  considérable  des  richesses  permanentes  qui 
se  peuvent  léguer  :  les  moyens  de  production,  réduira  à  leur 
minimum  tous  ces  soucis  de  transmission  héréditaire.  La  mo- 
nogamie, étant  née  de  causes  économiques,  disparaîtra-t-elle  si 
ces  causes  disparaissent  ? 

On  pourrait  répondre,  non  sans  raison  :  elle  disparaîtra  si 
peu  que  c'est  bien  plutôt  à  dater  de  ce  moment  qu'elle  sera  plei- 
nement réalisée.  En  effet,  avec  la  transformation  des  moyens 
de  production  en  propriété  sociale,  le  travail  salarié,  le  prolé- 
tariat disparaîtront  eux  aussi  ;  donc,  du  même  coup,  la  néces- 
sité pour  un  certain  nombre  de  femmes  (nombre  que  la  statisti- 
que permet  de  calculer)  de  se  prostituer  pour  de  l'argent.  La 
prostitution  disparaît  ;  la  monogamie,  au  lieu  de  péricliter,  de- 
vient enfin  une  réalité,  —  même  pour  les  hommes. 

La  condition  des  hommes  sera  donc,  en  tout  cas,  profondé- 
ment transformée.  Mais  celle  des  femmes,  de  toutes  les  femmes, 
subira,  elle  aussi,  un  important  changement.  Les  moyens  de 
production  passant  à  la  propriété  commune,  la  famille  conjuga- 
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le  cesse  d'être  l'unité  économique  de  la  société.  L'économie  do- 
mestique privée  se  transforme  en  une  industrie  sociale.  L'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfants  deviennent  une  affaire  publique  ; 
la  société  prend  également  soin  de  tous  les  enfants,  qu'ils  soient 
légitimes  ou  naturels.  Du  même  coup,  disparaît  l'inquiétude 
des  «  suites  »,  cause  sociale  essentielle  —  tant  morale  qu'éco- 
nomique —  qui  empêche  une  jeune  fille  de  se  donner  sans  ré- 
serve à  celui  qu'elle  aime.  Et  n'est-ce  pas  une  raison  suffisante 
pour  que  s'établisse  peu  à  peu  une  plus  grande  liberté  dans  les 
relations  sexuelles,  et  que  se  forme  en  même  temps  une  opi- 
nion publique  moins  intransigeante  quant  à  l'honneur  des  vier- 
ges et  au  déshonneur  des  femmes  ?  Enfin,  n'avons-nous  pas  vu 
que  dans  le  monde  moderne  monogamie  et  prostitution  sont 
bien  des  contraires,  mais  des  contraires  inséparables,  les  deux 
pôles  d'un  même  état  social  ?  La  prostitution  peut-elle  disparaî- 
tre sans  entraîner  avec  elle  la  monogamie  dans  l'abîme  ? 

Ici,  un  nouvel  élément  entre  en  jeu,  un  élément  qui,  à  l'é- 
poque où  se  constitua  la  monogamie,  existait  tout  au  plus  en 
germe  :  l'amour  sexuel  individuel. 

Il  ne  saurait  être  question  d'amour  sexuel  individuel  avant 
le  Moyen  Age.  Il  va  de  soi  que  la  beauté  personnelle,  l'intimité, 
les  goûts  analogues,  etc.,  ont  toujours  éveillé  chez  les  individus 
de  sexe  différent  le  désir  de  relations  sexuelles,  et  qu'il  n'était 
pas  totalement  indifférent  aux  hommes  et  aux  femmes  d'entrer 
avec  tel  ou  tel  partenaire  dans  le  plus  intime  des  rapports.  Mais 
de  là  à  l'amour  sexuel  tel  que  nous  le  connaissons,  il  y  a  fort 
loin.  Dans  toute  l'Antiquité,  les  mariages  sont  conclus  par  les 
parents  pour  les  intéressés,  et  ceux-ci  s'en  accommodent  tran- 
quillement. Le  peu  d'amour  conjugal  qu'ait  connu  le  monde  an- 
tique n'est  pas  une  inclination  subjective,  mais  un  devoir  objec- 
tif, non  la  cause,  mais  le  corrélatif  du  mariage.  Les  rapports 
amoureux,  au  sens  moderne  de  l'expression,  ne  s'établissent 
dans  l'Antiquité  qu'en  dehors  de  la  société  officielle.  Les  ber- 
gers dont  Théocrite  et  Moschus  chantent  les  joies  et  les  souf- 
frances amoureuses,  le  Daphnis  et  la  Chloé  de  Longus  sont  tous 
des  esclaves  qui  n'ont  point  de  part  à  l'Etat,  sphère  vitale  du 
citoyen  libre.  Mais,  hormis  les  esclaves,  nous  ne  trouvons  les 
intrigues  amoureuses  que  comme  un  produit  de  la  décomposi- 
tion du  monde  antique  à  son  déclin  ;  et  ces  intrigues  amoureu- 
ses, on  les  noue  avec  des  femmes  qui,  elles  aussi,  vivent  en  de- 
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hors  de  la  société  officielle  :  avec  les  hétaïres,  donc  des  étran- 
gères ou  des  affranchies,  à  Athènes  la  veille  de  sa  chute,  à  Rome 
au  temps  des  empereurs.  Si  des  intrigues  amoureuses  s'amor- 
çaient réellement  entre  des  citoyens  et  des  citoyennes  libres, 
c'était  toujours  pour  le  plaisir  de  l'adultère.  Et  le  vieil  Anacréon, 
poète  classique  de  l'amour  dans  l'Antiquité,  se  moquait  si  éper- 
dument  de  l'amour  sexuel  tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui 
que  le  sexe  même  de  l'objet  aimé  lui  importait  peu. 

L'amour  sexuel  tel  que  nous  l'entendons  se  distingue  essen- 
tiellement du  simple  désir  sexuel,  de  YEros  des  Anciens.  D'une 
part,  il  suppose  chez  l'être  aimé  un  amour  réciproque  ;  sous 
ce  rapport,  la  femme  y  est  l'égale  de  l'homme,  tandis  que  dans 
YEros  antique,  on  ne  lui  demandait  pas  toujours  son  avis.  D'au- 
tre part,  l'amour  sexuel  a  un  degré  d'intensité  et  de  durée  qui 
fait  apparaître  aux  deux  parties  la  non-possession  et  la  sépara- 
tion comme  un  grand  malheur,  sinon  comme  le  plus  grand  des 
malheurs  ;  pour  pouvoir  se  posséder  mutuellement,  les  partenai- 
res jouent  gros  jeu  et  vont  jusqu'à  risquer  leur  vie,  ce  qui,  dans 
l'Antiquité,  arrivait  tout  au  plus  en  cas  d'adultère.  Enfin,  une 
nouvelle  norme  morale  est  appliquée  au  jugement  du  commerce 
sexuel  ;  on  ne  demande  pas  seulement  :  était-il  conjugal  ou 
extra-conjugal  ?  mais  aussi  :  reposait-il  sur  l'amour,  et  l'amour 
partagé  ?  Il  va  de  soi  que,  dans  la  pratique  féodale  ou  bourgeoi- 
se, cette  nouvelle  norme  n'est  pas  plus  respectée  que  toutes  les 
autres  normes  morales  —  on  passe  outre.  Mais  elle  n'est  pas 
plus  malmenée  que  les  autres.  On  la  reconnaît  tout  comme  les 
autres. . .  en  théorie,  sur  le  papier.  Et  c'est  tout  ce  qu'elle  peut 
demander  pour  le  moment. 

Le  point  même  où  l'Antiquité  s'était  arrêtée  dans  ses  élans 
vers  l'amour  sexuel  est  celui  d'où  le  Moyen  Age  repart  :  l'adul- 
tère. Nous  avons  décrit  précédemment  l'amour  chevaleresque  qui 
inventa  les  Tagelieder  (aubades).  De  cet  amour  qui  veut  rompre 
le  mariage  à  l'amour  qui  doit  le  fonder,  un  long  chemin  reste  à 
franchir  ;  et  jamais  la  chevalerie  ne  l'a  tout  à  fait  parcouru.  Mê- 
me si  nous  passons  des  Latins  frivoles  aux  vertueux  Allemands, 
nous  trouvons,  dans  le  poème  des  Nibelungen,  que  Kriemhild, 
si  elle  n'est  pas  moins  amoureuse  en  secret  de  Siegfried  que 
Siegfried  est  amoureux  d'elle,  répond  cependant  à  Gunther  sim- 
plement, quand  celui-ci  lui  annonce  qu'il  l'a  promise  à  un  che- 
valier dont  il  tait  le  nom  :  «  Point  n'est  besoin  de  me  prier  ;  tel- 
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le  que  vous  l'ordonnez,  telle  je  veux  toujours  être  ;  celui  que 
vous  me  donnez  pour  mari,  Seigneur,  c'est  à  lui  que  je  veux 
me  fiancer.  »  Il  ne  vient  même  pas  à  l'esprit  de  Kriemhild  que 
son  amour  puisse  somme  toute  entrer  en  ligne  de  compte.  Gun- 
ther  recherche  en  mariage  Brunhild,  Etzel  recherche  en  mariage 
Kriemhild,  sans  les  avoir  jamais  vues  ;  de  même  dans  Gutrun  : 
Sigebant  d'Irlande  recherche  en  mariage  Ute  la  Norvégienne, 
Hetel  d'Hegelingen  recherche  en  mariage  Hilde  d'Irlande,  enfin 
Siegfried  de  Morland,  Hartmut  d'Ormanien  et  Herwig  de  Zé- 
lande  recherchent  en  mariage  Gutrun.  Et  dans  ce  dernier  cas 
seulement,  la  femme,  de  plein  gré,  se  décide  pour  le  troisième 
prétendant.  En  général,  la  fiancée  du  jeune  prince  est  choisie 
par  les  parents  de  celui-ci,  s'ils  vivent  encore,  ou  sinon  par  lui- 
même  avec  l'assentiment  des  grands  feudataires,  qui  ont  en 
tout  cas  voix  importante  au  chapitre.  D'ailleurs,  il  ne  peut  pas 
en  être  autrement.  Pour  le  chevalier  ou  le  baron,  tout  comme 
pour  le  prince  lui-même,  le  mariage  est  un  acte  politique,  une 
possibilité  d'accroître  sa  puissance  par  des  alliances  nouvelles  ; 
c'est  l'intérêt  de  la  maison  qui  doit  décider,  non  les  préférences 
de  l'individu.  Dans  ces  conditions,  comment  l'amour  pourrait- 
il  dire  le  dernier  mot  sur  la  conclusion  du  mariage  ? 

Il  n'en  allait  pas  autrement  pour  le  bourgeois  des  corpora- 
tions, dans  les  villes  du  Moyen  Age.  Justement  les  privilèges 
qui  le  protégeaient,  les  règlements  restrictifs  des  corporations, 
les  lignes  de  démarcation  artificielles  qui  le  séparaient  légale- 
ment, ici  des  autres  corporations,  là  de  ses  propres  confrères, 
là  encore  de  ses  compagnons  et  de  ses  apprentis,  rétrécissaient 
déjà  singulièrement  le  cercle  où  il  pouvait  chercher  une  épouse 
assortie.  Et,  dans  ce  système  embrouillé,  ce  n'étaient  absolument 
pas  les  préférences  individuelles,  mais  l'intérêt  de  la  famille  qui 
décidait  quelle  femme  lui  convenait  le  mieux. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  le  mariage  resta  donc, 
jusqu'à  la  fin  du  Moyen  Age,  ce  qu'il  avait  été  dès  l'origine: 
une  affaire  que  ne  réglaient  point  les  intéressés.  Au  début,  on 
était  déjà  marié  en  venant  au  monde  —  marié  avec  tout  un 
groupe  de  l'autre  sexe.  Dans  les  formes  ultérieures  du  mariage 
par  groupe,  des  conditions  analogues  existaient  probablement, 
mais  le  groupe  se  rétrécissait  de  plus  en  plus.  Dans  le  mariage 
apparié,  il  est  de  règle  que  les  mères  concertent  entre  elles  le 
mariage  de  leurs  enfants  ;  là  encore  interviennent  de  façon  dé- 
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cisive  des  considérations  sur  les  nouveaux  liens  de  parenté  qui 
doivent  affermir  la  situation  du  jeune  couple  dans  la  gens  et 
la  tribu.  Et  quand,  par  la  prépondérance  de  la  propriété  privée 
sur  la  propriété  collective  et  l'intérêt  pour  la  transmission  héré- 
ditaire, s'ouvrit  le  règne  du  droit  paternel  et  de  la  monogamie, 
la  conclusion  du  mariage  dépendit  plus  que  jamais  de  considéra- 
tions économiques.  La  forme  du  mariage  par  achat  disparaît, 
mais  la  chose  elle-même  se  pratique  dans  une  mesure  toujours 
croissante,  si  bien  que  non  seulement  la  femme,  mais  aussi 
l'homme  vaut  son  prix  —  non  pas  selon  ses  qualités  person- 
nelles, mais  selon  sa  fortune.  Qu'une  inclination  réciproque  des 
intéressés  dût  être  la  raison  qui  l'emportait  sur  tout  pour  con- 
tracter mariage,  voilà  qui  était  resté  depuis  toujours  chose 
inouïe  dans  la  pratique  des  classes  dominantes  ;  cela  n'arrivait, 
tout  au  plus,  que  dans  les  romans  ou.  .  .  dans  les  classes  oppri- 
mées qui  ne  comptaient  point. 

Telle  était  la  situation  que  trouva  la  production  capitaliste 
quand,  après  l'ère  des  découvertes  géographiques,  elle  se  prépa- 
ra par  le  commerce  mondial  et  la  production  manufacturière  à 
dominer  le  monde.  On  pourrait  croire  que  ce  mode  de  mariage 
lui  convint  tout  particulièrement,  et  ce  fut  bien  le  cas.  Cepen- 
dant, —  insondable  est  l'ironie  de  l'histoire  universelle,  —  ce 
fut  elle  qui  dut  y  faire  la  brèche  décisive.  En  transformant  tou- 
tes choses  en  marchandises,  elle  désagrégea  tous  les  rapports 
ancestraux  traditionnels,  elle  mit  à  la  place  des  coutumes  héré- 
ditaires, du  droit  historique,  l'achat  et  la  vente,  le  «  libre  »  con- 
trat ;  et  voilà  comment  le  juriste  anglais  H.  S.  Maine  crut  avoir 
fait  une  immense  découverte  en  disant  que  tout  notre  progrès 
sur  les  époques  antérieures  consiste  en  ce  que  nous  sommes  pas- 
sés frome  status  to  contract,  autrement  dit,  des  conditions  hé- 
réditairement transmises  aux  conditions  librement  consenties, 
ce  qui,  à  la  vérité,  avait  déjà  été  exprimé  dans  le  Manifeste  com- 
muniste, dans  la  mesure  où  c'est  exact. 

Mais  pour  passer  un  contrat,  il  faut  des  gens  qui  puissent  li- 
brement disposer  de  leur  personne,  de  leurs  actes  et  de  leurs 
biens  et  qui  s'affrontent  d'égal  à  égal.  Ce  fut  justement  l'un  des 
ouvrages  essentiels  de  la  production  capitaliste  que  de  créer 
ces  individus  «  libres  »  et  «  égaux  ».  Bien  que  cela  ne  s'effectuât 
tout  d'abord  qu'à  demi  consciemment  et  sous  des  dehors  reli- 
gieux, à  partir  de  la  Réforme  luthérienne  et  calviniste  fut  pour- 
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'tant  établi  le  principe  :  l'homme  n'est  entièrement  responsable 
de  ses  actes  que  s'il  les  a  exécutés  en  pleine  possession  de  son 
libre  arbitre,  et  c'est  un  devoir  moral  que  de  résister  à  toute 
contrainte  poussant  à  une  action  immorale.  Mais  comment  ce 
principe  pouvait-il  s'accommoder  de  la  pratique  usuelle  jus- 
qu'alors dans  la  conclusion  du  mariage?  D'après  la  conception 
bourgeoise,  le  mariage  était  un  contrat,  une  affaire  juridique, 
et  même  la  plus  importante  de  toutes  puisqu'elle  disposait  pour 
la  vie  du  corps  et  de  l'esprit  de  deux  êtres  humains.  Dans  les 
formes,  il  est  vrai,  cette  affaire  juridique  était  dès  lors  libre- 
ment conclue  :  elle  ne  pouvait  se  régler  sans  le  «  oui  »  des  in- 
téressés. Mais  on  ne  savait  que  trop  bien  comment  s'obtenait 
ce  «  oui  »  et  quels  étaient  les  véritables  auteurs  du  mariage.  Et 
pourtant,  si  la  liberté  réelle  de  décision  était  exigée  pour  tous 
les  autres  contrats,  pourquoi  pas  pour  celui-ci  ?  Les  deux  jeunes 
gens  qui  devaient  être  accouplés  n'avaient-ils  pas  aussi  le  droit 
de  disposer  librement  d'eux-mêmes,  de  leur  corps  et  de  ses 
organes  ?  L'amour  sexuel  n'avait-il  pas  été  mis  à  la  mode  par 
la  chevalerie,  et,  en  face  de  l'amour  chevaleresque  adultère,  l'a- 
mour conjugal  n'était-il  pas  sa  vraie  forme  bourgeoise  ?  Mais, 
si  le  devoir  des  époux  est  de  s'aimer  mutuellement,  n'est-ce  pas 
tout  aussi  bien  le  devoir  des  amants  que  de  se  marier  ensemble 
et  de  n'épouser  personne  d'autre  ?  Le  droit  de  ceux  qui  s'aiment 
n'était-il  pas  supérieur  au  droit  des  père  et  mère,  de  la  paren- 
té ou  de  quelque  autre  courtier  ou  entremetteur  matrimonial 
traditionnel  ?  Si  le  droit  de  libre  examen  personnel  faisait  irrup- 
tion sans  se  gêner  dans  l'Eglise  et  la  religion,  comment  pouvait- 
il  faire  halte  devant  l'intolérable  prétention  de  la  vieille  généra- 
tion qui  voulait  disposer  du  corps,  de  l'âme,  de  la  fortune,  du 
bonheur  et  du  malheur  de  la  génération  plus  jeune? 

Ces  questions  devaient  forcément  être  soulevées  à  une  épo- 
que qui  desserra  tous  les  vieux  liens  de  la  société  et  ébranla 
toutes  les  notions  traditionnelles.  D'un  seul  coup,  le  monde  était 
devenu  près  de  dix  fois  plus  grand  ;  au  lieu  du  quart  d'un  hé* 
misphère,  c'est  le  globe  terrestre  tout  entier  qui  s'étendait  main- 
tenant à  la  vue  des  Européens  occidentaux,  qui  s'empressèrent 
de  prendre  possession  des  sept  autres  quartiers.  Et  en  même 
temps  que  les  vieilles  barrières  étroites  du  pays  natal,  tom- 
baient les  entraves  millénaires  prescrites  à  la  pensée  du  Moyen 
Age.  Un  horizon  infiniment  plus  vaste  s'ouvrait  à  l'œil  physique 
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et  au  regard  mental  de  l'homme.  Qu'importaient  la  bonne  répu- 
tation d'honnêteté,  et  l'honorable  privilège  corporatif  transmis 
de  génération  en  génération,  au  jeune  homme  qu'attiraient  les 
richesses  des  Indes,  les  mines  d'or  et  d'argent  du  Mexique  et 
de  Potosi  ?  Ce  fut  l'époque  de  la  chevalerie  errante  de  la  bour- 
geoisie. Elle  eut  aussi  son  romantisme  et  ses  extases  amoureu- 
ses, mais  sur  un  pied  bourgeois  et  avec  des  buts  qui,  en  dernière 
analyse,  étaient  bourgeois  aussi. 

Et  c'est  ainsi  que  la  bourgeoisie  ascendante,  en  particulier 
celle  des  pays  protestants  où  l'état  de  choses  établi  fut  plus 
qu'ailleurs  ébranlé,  admit  de  plus  en  plus,  pour  le  mariage  aus- 
si, la  liberté  des  contractants  et  la  pratique  de  la  manière  ci- 
dessus  décrite.  Le  mariage  resta  mariage  de  classe,  mais,  au 
sein  de  leur  classe,  on  accorda  aux  intéressés  un  certain  degré 
de  liberté  dans  le  choix.  Et  sur  le  papier,  dans  la  théorie  mo- 
rale comme  dans  la  description  poétique,  rien  ne  fut  établi  plus 
inébranlablement  que  l'immoralité  de  tout  mariage  qui  n'est 
point  fondé  sur  un  amour  sexuel  réciproque  et  sur  l'accord  vrai- 
ment libre  des  époux.  Bref,  le  mariage  d'amour  fut  proclamé 
droit  de  l'homme,  et  non  seulement  droit  de  l'homme1,  mais 
aussi  et  par  exception  droit  de  la  femmeK 

Mais  ce  droit  de  l'homme  différait  sur  un  point  de  tous  les 
autres  prétendus  Droits  de  l'Homme.  Tandis  que  ceux-ci,  dans 
la  pratique,  restaient  l'apanage  de  la  classe  dominante,  de  la 
bourgeoisie,  et  que,  directement  ou  indirectement,  on  leur  por- 
tait atteinte  pour  la  classe  opprimée,  le  prolétariat,  l'ironie  de 
l'histoire  s'affirme  ici,  une  fois  de  plus.  La  classe  dominante 
reste  dominée  par  les  influences  économiques  que  Ton  sait  ;  aus- 
si n'offre-t-elle  qu'exceptionnellement  des  cas  de  mariages  con- 
clus en  toute  liberté,  tandis  que  dans  la  classe  opprimée,  com- 
me nous  l'avons  vu,  ces  mariages  vraiment  libres  sont  la  règle. 

Pour  que  l'entière  liberté  de  contracter  mariage  se  réalise 
pleinement  et  d'une  manière  générale,  il  faut  donc  que  la  sup- 
pression de  la  production  capitaliste  et  des  conditions  de  pro- 
priété qu'elle  a  établies  ait  écarté  toutes  les  considérations  éco- 
nomiques accessoires  qui,  maintenant  encore  exercent  une  si 
puissante  influence  sur  le  choix  des  époux.  Alors,  il  ne  restera 
plus  d'autre  motif  que  l'inclination  réciproque. 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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Mais  comme  l'amour  sexuel  est  exclusif  par  nature  —  bien 
que  cet  exclusivisme  ne  se  réalise  pleinement,  de  nos  jours,  que 
chez  la  femme  —  le  mariage  fondé  sur  l'amour  sexuel  est  donc, 
par  nature,  conjugal.  Nous  avons  vu  combien  Bachofen  avait 
raison  de  considérer  le  progrès  du  mariage  par  groupe  au  ma- 
riage conjugal  comme  étant  essentiellement  l'œuvre  des  fem- 
mes ;  seul  l'abandon  du  mariage  apparié  au  profit  de  la  mono- 
gamie doit  être  mis  au  compte  des  hommes.  Et  dans  l'histoire,  il 
eut  surtout  pour  effet  de  faire  empirer  la  situation  des  femmes 
et  de  faciliter  l'infidélité  des  hommes.  Que  soient  écartées  main- 
tenant les  conditions  économiques  en  raison  desquelles  les  fem- 
mes supportaient  cette  infidélité  coutumière  de  l'homme  (sou- 
ci de  leur  propre  existence  et,  plus  encore,  de  l'avenir 
des  enfants),  et  l'égalité  de  la  femme  ainsi  obtenue  aura  pour 
effet,  selon  toutes  les  expériences  antérieures,  de  rendre  les 
hommes  monogames  dans  une  proportion  infiniment  plus  forte 
que  les  femmes  ne  deviendront  polyandres. 

Mais  ce  qui  disparaîtra  très  certainement  de  la  monogamie, 
ce  sont  tous  les  caractères  qui  lui  ont  imprimé  les  conditions 
de  propriété  auxquelles  elle  doit  sa  naissance  ;  et  ces  caractè- 
res sont,  d'une  part,  la  prépondérance  de  l'homme,  et,  en  second 
lieu,  l'indissolubilité  du  mariage.  La  prépondérance  de  l'homme 
dans  le  mariage  est  une  simple  conséquence  de  sa  prépondéran- 
ce économique  et  disparaîtra  d'elle-même  avec  celle-ci.  L'indis- 
solubilité du  mariage  est  en  partie  la  conséquence  de  la  situa- 
tion économique  dans  laquelle  s'institua  la  monogamie,  et  en 
partie  une  tradition  de  l'époque  où  les  connexions  entre  cette 
situation  économique  et  la  monogamie  n'étaient  pas  encore  net- 
tement comprises  et  subissaient  une  déformation  religieuse.  Cet- 
te indissolubilité  est  d'ores  et  déjà  entamée  de  mille  parts.  Si 
le  mariage  fondé  sur  l'amour  est  seul  moral,  seul  l'est  aussi 
le  mariage  où  l'amour  persiste.  Mais  la  durée  de  l'accès  d'amour 
sexuel  individuel  est  fort  variable  selon  les  individus,  surtout 
chez  les  hommes,  et  l'épuisement  total  de  l'inclination,  ou  son 
éviction  par  un  nouvel  amour  passionnel,  font  du  divorce  un 
bienfait  pour  les  deux  parties  comme  pour  la  société.  On  épar- 
gnera seulement  aux  gens  de  patauger  dans  l'inutile  boue  d'un 
procès  en  divorce. 

Donc,  ce  que  nous  pouvons  conjecturer  aujourd'hui  de  la 
manière  dont  s'ordonneront  les  rapports  sexuels  après  l'immi- 
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nent  coup  de  balai  à  la  production  capitaliste  est  surtout  de 
caractère  négatif,  et  se  borne  principalement  à  ce  qui  dispa- 
raîtra. Mais  quels  éléments  nouveaux  viendront  s'y  agréger  ? 
Cela  se  décidera  quand  aura  grandi  une  génération  nouvelle  : 
génération  d'hommes  qui,  jamais  de  leur  vie,  n'auront  été  à 
même  d'acheter  par  de  l'argent  ou  par  d'autres  moyens  de  puis- 
sance sociale  l'abandon  d'une  femme  ;  génération  de  femmes 
qui  jamais  n'auront  été  à  même  de  se  donner  à  un  homme  pour 
quelque  autre  motif  que  l'amour  véritable,  ou  de  se  refuser  à 
celui  qu'elles  aiment  par  crainte  des  suites  économiques  de  cet 
abandon.  Quand  ces  gens-là  existeront,  du  diable  s'ils  se  sou- 
cieront de  ce  qu'on  pense  aujourd'hui  qu'ils  devraient  faire  ;  ils 
se  forgeront  à  eux-mêmes  leur  propre  pratique  et  créeront  l'o- 
pinion publique  adéquate  selon  laquelle  ils  jugeront  le  compor- 
tement de  chacun  —  un  point,  c'est  tout. 

Mais  revenons  à  Morgan,  dont  nous  nous  sommes  considé- 
rablement éloignés.  L'étude  historique  des  institutions  sociales 
qui  se  sont  développées  pendant  la  période  de  civilisation  dé- 
passe le  cadre  de  son  livre.  C'est  pourquoi  il  ne  s'occupe  que 
très  brièvement  des  destinées  de  la  monogamie  pendant  cette 
époque.  Il  voit,  lui  aussi,  dans  l'évolution  de  la  famille  mono- 
gamique, un  progrès,  un  pas  vers  la  complète  égalité  de  droits 
des  deux  sexes,  sans  croire  toutefois  que  ce  but  ait  été  atteint. 
Mais,  dit-il,  «  si  l'on  reconnaît  le  fait  que  la  famille  est  passée 
successivement  par  quatre  formes  et  qu'elle  se  trouve  actuelle- 
ment sous  une  cinquième  forme,  la  question  qui  se  pose  est 
de  savoir  si  cette  forme  peut  être  durable  pour  l'avenir.  L'uni- 
que réponse  possible,  c'est  qu'elle  doit  progresser  comme  la  so- 
ciété progresse,  se  transformer  dans  la  mesure  où  se  transfor- 
me la  société,  tout  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici.  Elle  est  le  pro- 
duit du  système  social  et  reflétera  son  état  de  culture.  Puisque 
la  famille  monogamique  s'est  améliorée  depuis  le  début  de  la 
civilisation  et  très  sensiblement  dans  les  temps  modernes,  on 
peut  à  tout  le  moins  supposer  qu'elle  est  capable  de  perfection- 
nements nouveaux,  jusqu'à  ce  que  soit  atteinte  l'égalité  des  deux 
sexes.  Si,  dans  un  avenir  lointain,  la  famille  monogamique  ne 
devait  pas  être  en  mesure  de  remplir  les  exigences  de  la  so- 
ciété, il  est  impossible  de  prédire  de  quelle  nature  sera  la  fa- 
mille qui  lui  succédera.  » 
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III 

LA    GENS  ÏROQUOISE 

Nous  en  venons  maintenant  à  une  autre  découverte  de  Mor- 
gan, d'une  importance  au  moins  égale  à  celle  de  la  reconsti- 
tution des  formes  primitives  de  la  famille  en  partant  des  sys- 
tèmes de  parenté.  Morgan  a  prouvé  que  les  groupes  de  consan- 
guins, désignés  par  des  noms  d'animaux  à  l'intérieur  d'une  tribu 
d'Indiens  américains,  sont  essentiellement  identiques  aux  ge- 
nea  des  Grecs,  aux  génies  des  Romains  ;  que  la  forme  améri- 
caine est  la  forme  originelle,  tandis  que  la  forme  gréco-romaine 
est  la  forme  ultérieure,  dérivée  ;  que  toute  l'organisation  so- 
ciale des  Grecs  et  des  Romains  des  temps  primitifs  en  gens, 
phratrie  et  tribu  a  son  parallèle  exact  dans  l'organisation  sociale 
américano-indienne  ;  que  la  gens  (autant  que  nos  sources  nous 
permettent  jusqu'ici  d'en  juger)  est  une  institution  commune 
à  tous  les  barbares  jusqu'à  leur  entrée  dans  la  civilisation,  et 
même  plus  tard  encore.  Et  cette  preuve  a,  d'un  seul  coup,  élu- 
cidé les  parties  les  plus  difficiles  de  l'histoire  grecque  et  ro- 
maine la  plus  ancienne  et  nous  a  donné  en  même  temps  des 
éclaircissements  insoupçonnés  sur  les  traits  fondamentaux  du 
régime  social  des  temps  primitifs,  —  avant  l'instauration  de 
l'Etat.  Pour  si  simple  que  paraisse  la  chose  une  fois  qu'on  la 
connaît,  Morgan  ne  l'a  pourtant  découverte  que  récemment  ; 
dans  son  ouvrage  précédent,  paru  en  18711,  il  n'avait  pas  enco- 
re percé  le  mystère  dont  la  révélation  a  depuis  réduit  (pour  un 
temps)  au  plus  complet  silence  les  préhistoriens  anglais,  géné- 
ralement si  pleins  d'assurance. 

Le  mot  latin  gens,  que  Morgan  emploie  d'une  façon  généra- 
le pour  désigner  ce  groupe  de  consanguins,  vient,  tout  comme 
le  mot  grec  correspondant  genos,  de  la  racine  aryenne  commune 
gan  (en  germanique  où,  d'après  la  règle,  k  remplace  le  g  aryen, 
kari)  qui  signifie  engendrer.  Gens,  genos,  en  sanscrit  djanas,  en 
gothique  (selon  la  règle  précitée)  kuni,  en  norois  et  en  anglo- 
saxon  kyn,  en  anglais  kin,  en  moyen  haut-allemand  kiXnne  veu- 
lent uniformément  dire  race,  lignée.  Mais  gens  en  latin,  genos 


1  L.  H.  Morgan,  Systems  of  Consanguinity  and  Affinity  of  the  Human 
Family,  Washington,  1871.  (N.R.) 
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en  grec  s'appliquent  spécialement  au  groupe  consanguin  qui  se 
vante  d'une  descendance  commune  (ici,  d'un  ancêtre  commun 
de  la  tribu),  et  qui  est  uni  par  certaines  institutions  sociales 
et  religieuses  en  une  communauté  particulière,  mais  dont  l'ori- 
gine et  la  nature  étaient  cependant  restées  obscures  jusqu'ici 
pour  tous  nos  historiens. 

Nous  avons  déjà  vu  précédemment,  à  propos  de  la  famille 
punaluenne,  quelle  est,  dans  sa  forme  primitive,  la  composition 
d'une  gens.  Elle  se  compose  de  toutes  les  personnes  qui,  par 
le  mariage  punaluen  et  d'après  les  conceptions  qui  y  régnent 
nécessairement,  forment  la  descendance  reconnue  d'une  même 
aïeule  bien  déterminée,  fondatrice  de  la  gens.  Comme  la  pater- 
nité est  douteuse  dans  cette  forme  de  famille,  seule  compte  la 
filiation  féminine.  Comme  les  frères  n'ont  pas  le  droit  d'épou- 
ser leurs  sœurs,  mais  seulement  des  femmes  d'une  autre  lignée, 
les  enfants  procréés  avec  ces  femmes  étrangères  tomberont 
donc,  en  vertu  du  droit  maternel,  en  dehors  de  la  gens.  Par  con- 
séquent, seuls  les  descendants  des  filles  de  chaque  génération 
resteront  dans  le  groupe  ;  les  descendants  des  fils  passeront 
aux  gentes  de  leurs  mères.  Qu'adviendra-t-il  maintenant  de  ce 
groupe  consanguin,  dès  qu'il  se  constituera  comme  groupe  par- 
ticulier, en  face  de  groupes  semblables,  au  sein  d'une  même 
tribu  ? 

Comme  forme  classique  de  cette  gens  primitive,  Morgan 
prend  la  gens  des  Iroquois,  et  plus  spécialement  celle  de  la  tri- 
bu des  Senecas.  Dans  cette  tribu,  il  y  a  huit  gentes  qui  portent 
des  noms  d'animaux  :  1.  Loup  ;  2.  Ours  ;  3.  Tortue  ;  4.  Castor  ; 
5.  Cerf  ;  6.  Bécasse  ;  7.  Héron  ;  8.  Faucon.  Dans  chaque  gens 
régnent  les  coutumes  suivantes  : 

1°  La  gens  élit  son  sachent  (chef  du  temps  de  paix)  et  son 
chef  (commandant  militaire).  Il  fallait  que  le  sachem  fût  choisi 
dans  la  gens  même,  et  ses  fonctions  y  étaient  héréditaires  en 
ce  sens  qu'il  devait  immédiatement  y  être  pourvu  à  nouveau 
en  cas  de  vacance  ;  le  commandant  militaire  pouvait  être  choi- 
si même  en  dehors  de  la  gens,  et  faire  même  totalement  défaut 
pour  un  temps.  On  n'élisait  jamais  sachem  le  fils  du  sachem  pré- 
cédent, parce  que,  le  droit  maternel  régnant  chez  les  Iroquois,  le 
fils  appartenait  à  une  autre  gens  ;  mais  on  pouvait  élire,  et  l'on 
élisait  souvent,  le  frère  du  sachem  ou  le  fils  de  sa  sœur.  Tous, 
hommes  et  femmes,  participaient  à  cette  élection.  Mais  le  choix 
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devait  être  ratifié  par  les  sept  autres  génies,  et  c'est  alors  seu- 
lement que  l'élu  était  solennellement  intronisé  par  le  conseil 
commun  de  toute  la  fédération  iroquoi.se.  Nous  verrons,  par  la 
suite,  toute  l'importance  de  ce  fait.  Le  pouvoir  du  sachem  à 
l'intérieur  de  la  gens  était  paternel,  de  caractère  purement  mo- 
ral ;  le  sachem  n'avait  aucun  moyen  de  coercition.  Il  était,  en 
outre,  et  d'office,  membre  du  Conseil  de  tribu  des  Senecas  et 
du  Conseil  fédéral  de  l'ensemble  des  Iroquois.  Le  chef  militai- 
re n'avait  d'ordres  à  donner  que  dans  les  expéditions  guerrières. 

2°  La  gens  révoque  à  son  gré  le  sachem  et  le  chef  militaire, 
Ceci  encore  est  décidé  par  l'ensemble  des  hommes  et  des  fem- 
mes. Les  dignitaires  destitués  sont  ensuite  de  simples  guerriers 
comme  les  autres,  des  particuliers.  D'ailleurs,  le  Conseil  de  tri- 
bu peut  également  révoquer  des  sachems,  et  même  contre  la 
volonté  de  la  gens. 

3°  Aucun  membre  n'a  le  droit  de  se  marier  dans  le  sein  de 
la  gens.  Telle  est  la  règle  fondamentale  de  la  gens,  le  lien  qui 
la  maintient  unie  ;  c'est  l'expression  négative  de  la  très  positive 
parenté  consanguine,  qui,  seule,  fait  que  les  individus  qu'elle 
comprend  deviennent  une  gens.  Par  la  découverte  de  ce  sim- 
ple fait,  Morgan  a  dévoilé  pour  la  première  fois  la  nature  de  la 
gens.  Combien  la  gens  avait  été  peu  comprise  jusqu'alors,  c'est 
ce  que  prouvent  les  récits  antérieurs  sur  les  sauvages  et  les 
barbares,  dans  lesquels  les  différents  groupements  qui  compo- 
sent l'ordre  gentilice  sont  confondus  pêle-mêle,  sans  qu'on  les 
ait  compris,  ni  distingués,  sous  les  noms  de  tribus,  de  clans, 
de  thum,  etc.,  et  où  l'on  prétend  de  temps  à  autre  que  le  mariage 
serait  interdit  dans  le  sein  de  telle  ou  telle  de  ces  corporations. 
C'est  ainsi  que  fut  créé  l'irréparable  brouillamini  dans  lequel 
Mac  Lennan  put  intervenir  comme  un  autre  Napoléon,  afin  d'y 
mettre  bon  ordre  par  un  arrêt  souverain  :  toutes  les  tribus  se 
partagent  en  tribus  au  sein  desquelles  le  mariage  est  interdit 
(exogames)  et  en  tribus  au  sein  desquelles  le  mariage  est  per- 
mis (endogames).  Et,  après  avoir  ainsi  conduit  irrémédiablement 
cette  affaire  dans  une  impasse,  il  put  s'adonner  aux  recherches 
les  plus  profondes  pour  découvrir  laquelle  de  ces  deux  classes 
absurdes  était  la  plus  ancienne  :  l'exogame  ou  l'endogame.  Cet- 
te insanité  cessa  d'elle-même  avec  la  découverte  de  la  gens 
fondée  sur  la  parenté  consanguine  et  de  l'impossibilité  qui  en 
résultait  pour  ses  membres  de  se  marier  entre  eux.  —  Il  va  de 
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soi  qu'au  stade  où  nous  trouvons  les  Iroquois,  l'interdiction  du 
mariage  au  sein  de  la  gens  est  inviolablement  maintenue. 

4°  Le  bien  des  morts  revenait  aux  autres  gentiles,  il  devait 
rester  dans  la  gens.  Etant  donné  l'insignifiance  de  ce  que  pou- 
vait léguer  un  Iroquois,  l'héritage  était  partagé  entre  les  parents 
gentilices  les  plus  proches  :  si  le  défunt  était  un  homme,  entre 
ses  frères  et  sœurs  utérins  et  le  frère  de  sa  mère  ;  si  c'était  une 
femme,  entre  ses  enfants  et  ses  sœurs  utérines,  à  l'exclusion 
de  ses  frères.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  mari  et  la  fem- 
me ne  pouvaient  pas  hériter  l'un  de  l'autre,  non  plus  que  les 
enfants  ne  pouvaient  hériter  de  leur  père. 

5°  Les  gentiles  se  devaient  mutuellement  aide,  protection 
et  en  particulier  assistance  pour  venger  une  injure  faite  par  des 
étrangers.  Chaque  individu  s'en  remettait,  pour  sa  sécurité  per- 
sonnelle, à  la  protection  de  la  gens,  et  il  pouvait  le  faire  ;  celui 
qui  l'offensait,  offensait  la  gens  tout  entière.  C'est  de  ces  liens 
du  sang  dans  la  gens  que  résultait  l'obligation  de  la  vendetta, 
reconnue  sans  réserves  par  les  Iroquois.  Si  un  étranger  à  la 
gens  tuait  un  de  ses  membres,  toute  la  gens  de  la  victime  était 
tenue  de  venger  ce  meurtre.  D'abord,  on  cherchait  une  concilia- 
tion ;  la  gens  du  meurtrier  tenait  conseil  et  faisait  des  proposi- 
tions d'arrangement  au  Conseil  de  la  gens  de  la  victime,  lui  of- 
frant la  plupart  du  temps  l'expression  de  ses  regrets  et  des  pré- 
sents considérables.  Si  on  les  agréait,  l'affaire  était  liquidée. 
Dans  le  cas  contraire,  la  gens  offensée  nommait  un  ou  plusieurs 
vengeurs,  qui  avaient  l'obligation  de  poursuivre  et  de  mettre  à 
mort  le  meurtrier.  Si  cela  se  produisait,  la  gens  de  l'homme  exé- 
cuté n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  ;  le  cas  était  réglé. 

6°  La  gens  a  des  noms  déterminés,  ou  des  séries  de  noms 
que  seule  de  toute  la  tribu  elle  a  le  droit  d'employer,  si  bien  que 
le  nom  de  chaque  individu  exprime  en  même  temps  à  quelle 
gens  il  appartient.  Un  nom  gentilice  implique  d'emblée  des  droits 
gentilices. 

7°  La  gens  peut  adopter  des  étrangers  et,  de  ce  fait,  les  ad- 
mettre dans  la  tribu  tout  entière.  Les  prisonniers  de  guerre 
qu'on  ne  tuait  pas  devenaient  ainsi,  par  adoption  dans  une  gens, 
membres  de  la  tribu  des  Senecas  et  recevaient  de  ce  fait  tous 
les  droits  de  gens  et  de  tribu.  L'adoption  avait  lieu  sur  la  pro- 
position individuelle  de  certains  gentiles,  d'hommes  qui  accep- 
taient l'étranger  pour  frère  ou  pour  sœur,  de  femmes  qui  l'adop- 
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taient  comme  enfant  ;  la  réception  solennelle  dans  la  gens  était 
nécessaire  à  la  ratification.  Souvent,  des  gentes  isolées,  excep- 
tionnellement réduites,  étaient  ainsi  renforcées  par  l'adoption 
massive  de  membres  d'une  autre  gens,  avec  l'agrément  de  cel- 
le-ci. Chez  les  Iroquois,  la  réception  solennelle  dans  la  gens 
avait  lieu  en  séance  publique  du  Conseil  de  tribu,  ce  qui  en  fai- 
sait véritablement  une  cérémonie  religieuse. 

8°  Il  est  difficile  de  prouver  qu'il  y  ait  des  cérémonies  re- 
ligieuses spéciales  dans  les  gentes  indiennes  ;  mais  les  cérémo- 
nies religieuses  des  Indiens  se  rattachent  plus  ou  moins  aux 
gentes.  Aux  six  fêtes  religieuses  annuelles  des  Iroquois,  les  sa- 
chems  et  les  chefs  militaires  de  chaque  gens  comptaient,  en 
raison  de  leur  charge,  parmi  les  «  gardiens  de  la  foi  »  et  avaient 
des  fonctions  sacerdotales. 

9°  La  gens  à  un  cimetière  commun.  Celui-ci  a  maintenant 
disparu  ;  les  Iroquois  de  l'Etat  de  New  York  sont  enterrés  par- 
mi les  Blancs  ;  mais  il  existait  autrefois.  Chez  d'autres  Indiens 
il  existe  encore  ;  ainsi  chez  les  Tuscaroras,  proches  parents  des 
Iroquois  ;  bien  que  chrétiens,  ils  ont  au  cimetière  une  ran- 
gée déterminée  pour  chaque  gens,  de  sorte  que  la  mère  y  est 
bien  enterrée  dans  la  même  rangée  que  les  enfants,  mais  non 
le  père.  Et  chez  les  Iroquois  aussi,  toute  la  gens  va  à  l'enter- 
rement du  défunt,  s'occupe  de  la  tombe,  des  discours  funè- 
bres, etc. 

10°  La  gens  a  un  conseil,  assemblée  démocratique  de  tous 
les  gentiles  adultes,  hommes  et  femmes,  qui  tous  ont  le  même 
droit  de  vote.  Ce  conseil  élisait  les  sachems  et  les  chefs  militai- 
res, et  il  les  révoquait  ;  de  même  pour  les  autres  «  gardiens  de 
la  foi  ».  Le  Conseil  décidait  des  dons  expiatoires  (wergeld,  prix 
du  sang)  ou  de  la  vendetta  pour  le  meurtre  de  gentiles  ;  il 
adoptait  des  étrangers  dans  la  gens.  Bref,  il  était  dans  la  gens 
le  pouvoir  souverain. 

Telles  sont  les  attributions  d'une  gens  indienne  typique. 

«  Tous  ses  membres  sont  des  hommes  libres,  tenus  de  pro- 
téger leur  mutuelle  liberté,  égaux  en  droits  personnels,  —  ni  les 
sachems,  ni  les  chefs  militaires  ne  revendiquent  de  prérogati- 
ves quelconques  ;  ils  forment  une  collectivité  fraternelle,  unie 
par  les  liens  du  sang.  Liberté,  égalité,  fraternité,  sans  avoir  été 
jamais  formulés,  étaient  les  principes  fondamentaux  de  la  gens, 
et  celle-ci,  à  son  tour,  était  l'unité  de  tout  un  système  social, 
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la  base  de  la  société  indienne  organisée.  Ceci  explique  l'indomp- 
table esprit  d'indépendance  et  la  dignité  de  l'attitude  person- 
nelle que  chacun  reconnaît  aux  Indiens.  » 

A  l'époque  de  la  découverte,  les  Indiens  de  toute  l'Améri- 
que du  Nord  étaient  organisés  en  gentes,  selon  le  droit  mater- 
nel. Dans  quelques  tribus  seulement,  comme  celle  des  Dako- 
tas,  les  gentes  avaient  disparu,  et  dans  quelques  autres,  chez  les 
Ojibwas,  les  Omahas,  elles  étaient  organisées  selon  le  droit  pa- 
ternel. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  tribus  indiennes  comptant 
plus  de  cinq  ou  six  gentes,  nous  en  trouvons  trois,  quatre,  ou 
davantage  encore,  réunies  en  un  groupe  particulier  que  Mor- 
gan traduisant  fidèlement  le  nom  indien,  appelle  phratrie  (fra- 
ternité), d'après  son  pendant  grec.  C'est  ainsi  que  les  Senecas 
ont  deux  phratries  :  la  première  comprend  les  gentes  1  à  4,  la 
deuxième,  les  gentes  5  à  8.  Une  étude  plus  poussée  montre  que 
ces  phratries  représentent  presque  toujours  les  gentes  primi- 
tives, premières  subdivisions  de  la  tribu  à  son  origine  ;  car  cha- 
que tribu,  pour  pouvoir  subsister  de  façon  autonome,  devait 
nécessairement  englober  au  moins  deux  gentes,  le  mariage  étant 
interdit  au  sein  de  la  gens.  A  mesure  que  la  tribu  s'accroissait, 
chaque  gens  se  scindait  à  nouveau  en  deux,  ou  en  plus  de  deux 
tronçons,  dont  chacun  apparaît  alors  comme  une  gens  particu- 
lière, tandis  que  la  gens  originelle,  qui  englobe  toutes  les  gen- 
tes-filles,  subsiste  en  tant  que  phratrie.  Chez  les  Senecas  et 
la  plupart  des  autres  Indiens,  les  gentes  d'une  des  phratries  sont 
entre  elles  des  gentes-sœurs,  tandis  que  celles  de  l'autre  phra- 
trie sont  leurs  gentes-cousines,  —  termes  qui,  nous  l'avons  vu, 
ont  un  sens  très  réel  et  très  expressif  dans  le  système  de  paren- 
té américain.  A  l'origine,  aucun  Seneca  n'avait  le  droit  de  se 
marier  au  sein  de  sa  phratrie,  mais  cette  coutume  est,  depuis 
fort  longtemps,  tombée  en  désuétude  et  se  limite  à  la  gens.  Chez 
les  Senecas,  la  tradition  voulait  que  l'Ours  et  le  Cerf  fussent 
les  deux  gentes  initiales  à  partir  desquelles  les  autres  s'étaient 
ramifiées.  Une  fois  que  cette  nouvelle  organisation  se  fut  en- 
racinée, on  la  modifia  selon  les  besoins  ;  si  des  gentes  d'une 
phratrie  dépérissaient,  on  y  faisait  parfois  passer,  par  compen- 
sation, des  gentes  entières  d'autres  phratries.  C'est  pourquoi 
nous  trouvons,  dans  différentes  tribus,  les  gentes  de  même  nom 
diversement  groupées  dans  les  phratries. 
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Les  fonctions  de  la  phratrie  chez  les  Iroquois  sont  en  par- 
tie sociales,  en  partie  religieuses.  1°  Les  phratries  jouent  au  bal- 
lon Tune  contre  l'autre  ;  chacun  délègue  ses  meilleurs  joueurs, 
les  autres  regardent  le  jeu,  chaque  phratrie  ayant  sa  place  par- 
ticulière, et  les  spectateurs  parient  entre  eux  sur  la  victoire  des 
leurs.  2°  Au  Conseil  de  tribu,  les  sachems  et  les  chefs  militai- 
res de  chaque  phratrie  siègent  ensemble,  les  deux  groupes  se 
faisant  face,  et  chaque  orateur  s'adresse  aux  représentants  de 
chaque  phratrie  comme  à  un  corps  particulier.  3°  Si  un  meur- 
tre s'était  produit  dans  la  tribu,  sans  que  le  meurtrier  et  la  vic- 
time appartinssent  à  la  même  phratrie,  la  gens  offensée  en  ap- 
pelait souvent  à  ses  gentes-sœurs  ;  celles-ci  tenaient  un  Con- 
seil de  phratrie  et  s'adressaient  à  l'autre  phratrie  prise  comme 
collectivité,  afin  que  celle-ci  réunît  également  un  Conseil  pour 
arranger  l'affaire.  Ici  donc,  la  phratrie  réapparaît  comme  gens 
primitive,  et  avec  plus  de  chances  de  succès  que  la  gens  isolée 
et  plus  faible,  sa  fille.  4°  En  cas  de  décès  de  personnages  émi- 
nents,  la  phratrie  opposée  se  chargeait  d'organiser  l'inhumation 
et  les  funérailles,  tandis  que  la  phratrie  du  défunt  conduisait  le 
deuil.  Un  sachem  venait-il  à  mourir,  la  phratrie  opposée  annon- 
çait la  vacance  de  la  charge  au  Conseil  fédéral  des  Iroquois. 
5°  Lors  de  l'élection  d'un  sachem,  le  Conseil  de  phratrie  inter- 
venait également.  On  considérait  comme  allant  presque  tou- 
jours de  soi  la  ratification  par  les  gentes-sœurs  ;  mais  les  gentes 
de  l'autre  phratrie  pouvaient  faire  opposition.  Dans  ce  cas,  le 
Conseil  de  cette  phratrie  se  réunissait  ;  s'il  maintenait  son  op- 
position, l'élection  restait  sans  effet.  6°  Jadis,  les  Iroquois  avaient 
des  mystères  religieux  particuliers,  appelés  par  les  Blanc 
medecine-lodges.  Ces  mystères  étaient  célébrés  chez  les  Senecas 
par  deux  confréries  religieuses,  avec  une  initiation  en  règle  pour 
les  nouveaux  adeptes  ;  à  chacune  des  deux  phratries,  était  rat- 
tachée une  de  ces  confréries.  7°  Si,  comme  il  est  à  peu  près  cer- 
tain, les  quatre  linages  (lignages)  qui  habitaient  les  quatre  quar- 
tiers de  Tlaxcala  au  temps  de  la  conquête1,  étaient  quatre  phra- 
tries, cela  prouve  du  même  coup  que  les  phratries,  tout  comme 
chez  les  Grecs  et  dans  d'autres  groupements  consanguins  ana- 
logues chez  les  Germains,  étaient  en  même  temps  des  unités 


1  II  s'agit  de  la  conquête  du  Mexique  par  les  conquistadores  espagnols 
en  1519-1521.  (N.R.) 
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militaires  ;  chacun  de  ces  quatre  linages  marchait  au  combat 
formé  en  une  troupe  particulière  avec  son  propre  uniforme, 
avec  son  propre  drapeau  et  sous  le  commandement  de  son  chef 
propre. 

De  même  que  plusieurs  gentes  constituent  une  phratrie,  de 
même,  dans  la  forme  classique,  plusieurs  phratries  constituent 
une  tribu  ;  en  certains  cas,  dans  des  tribus  sérieusement  affai- 
blies, le  chaînon  intermédiaire,  la  phratrie,  fait  défaut.  Qu'est-ce 
donc  qui  caractérise  une  tribu  indienne  en  Amérique  ? 

1°  Un  territoire  propre  et  un  nom  particulier.  Chaque  tribu 
possédait  encore,  en  dehors  de  l'emplacement  de  son  établisse- 
ment effectif,  un  territoire  considérable  pour  la  chasse  et  la 
pêche.  Au-delà  de  ce  territoire  s'étendait  un  large  espace  neu- 
tre qui  allait  jusqu'au  territoire  de  la  tribu  la  plus  voisine,  et 
qui  était  plus  étroit  entre  tribus  de  langues  apparentées,  plus 
large  entre  tribus  de  langues  différentes.  C'est  le  Grenzwald 
(la  forêt-frontière)  des  Germains,  le  désert  que  les  Suèves  de  Cé- 
sar créent  autour  de  leur  territoire,  Yîsarnholt  (en  danois,  jar- 
nved,  limes  danicus)  entre  Danois  et  Germains,  le  Sachsenwald 
et  le  branibor  (en  slave  :  forêt  protectrice  ;  d'où  le  nom  de 
Brandebourg)  entre  les  Germains  et  les  Slaves.  Ce  territoire 
ainsi  délimité  par  des  frontières  incertaines  était  le  pays  com- 
mun de  la  tribu,  reconnu  tel  par  les  tribus  voisines  et  défen- 
du par  la  tribu  même  contre  tout  empiétement.  La  plupart  du 
temps,  l'incertitude  des  frontières  ne  devenait  fâcheuse,  dans 
la  pratique,  que  lorsque  la  population  s'était  considérablement 
accrue.  —  Il  semble  que  les  noms  de  tribus  soient  dus  le  plus 
souvent  au  hasard,  plutôt  qu'intentionnellement  choisis  ;  avec 
le  temps,  il  arriva  fréquemment  qu'une  tribu  fût  désignée  par  les 
tribus  voisines  sous  un  nom  autre  que  celui  qu'elle  employait 
elle-même  ;  de  même  que  les  Allemands  reçurent  des  Celtes  le 
premier  nom  collectif  qu'ils  portent  dans  l'histoire,  le  nom  de 
Germains. 

2°  Un  dialecte  particulier,  propre  à  cette  seule  tribu.  En  fait, 
tribu  et  dialecte  coïncident  ;  la  formation  nouvelle  de  tribus  et 
de  dialectes  par  suite  de  scissions  se  produisait  encore  récem- 
ment en  Amérique  et  sans  doute  n'a-t-elle  pas  encore  cessé  com- 
plètement. Là  où  deux  tribus  affaiblies  ont  fusionné,  il  arrive 
exceptionnellement  qu'on  parle  dans  la  même  tribu  deux  dialec- 
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tes  fortement  apparentés.  L'importance  numérique  moyenne  des 
tribus  américaines  reste  au-dessous  de  2  000  membres  ;  les  Che- 
rokees,  pourtant,  sont  au  nombre  de  26  000,  le  plus  fort  chiffre 
d'Indiens  des  Etats-Unis  parlant  le  même  dialecte. 

3°  Le  droit  d'investir  solennellement  de  leur  autorité  les  sa- 
chems  et  les  chefs  militaires  élus  par  les  gentes. 

4°  Le  droit  de  les  destituer,  même  contre  la  volonté  de  leur 
gens.  Comme  les  sachems  et  les  chefs  militaires  sont  membres 
du  Conseil  de  tribu,  ces  droits  qu'a  sur  eux  la  tribu  s'expliquent 
d'eux-mêmes.  Là  où  s'était  formée  une  fédération  de  tribus  et 
où  la  totalité  des  tribus  était  représentée  dans  un  Conseil  fé- 
déral, les  droits  précités  passaient  à  ce  Conseil  fédéral. 

5°  Un  lot  de  représentations  religieuses  communes  (mytho- 
logie) et  de  cérémonies  du  culte.  «  A  leur  façon  barbare,  les 
Indiens  étaient  un  peuple  religieux.  »  Leur  mythologie  n'a  pas 
encore  été  l'objet  d'une  étude  critique  ;  ils  imaginaient  déjà  sous 
une  forme  humaine  les  incarnations  de  leurs  représentations  re- 
ligieuses, —  esprits  de  toutes  sortes,  —  mais  le  stade  inférieur 
de  la  barbarie,  auquel  ils  en  étaient  alors,  ne  connaît  pas  encore 
les  figurations  plastiques,  qu'on  appelle  des  idoles.  C'est  un 
culte  de  la  nature  et  des  éléments  qui  évolue  vers  le  polythéis- 
me. Ces  différentes  tribus  avaient  leurs  fêtes  régulières,  avec 
certaines  formes  de  culte  bien  déterminées,  en  particulier  la 
danse  et  les  jeux  ;  la  danse  principalement  était  un  élément  es- 
sentiel de  toutes  les  solennités  religieuses  ;  chaque  tribu  célé- 
brait les  siennes  en  particulier. 

6°  Un  Conseil  de  tribu  pour  les  affaires  communes.  Il  était 
composé  de  tous  les  sachems  et  de  tous  les  chefs  militaires  des 
différentes  gentes,  leurs  représentants  véritables  puisqu'ils  pou- 
vaient toujours  être  destitués  ;  il  délibérait  publiquement,  en- 
touré des  autres  membres  de  la  tribu  qui  avaient  le  droit  d'in- 
tervenir et  de  faire  entendre  leur  opinion  ;  le  Conseil  décidait. 
Dans  la  règle,  tout  assistant  était  entendu  s'il  le  désirait  ;  les 
femmes,  elles  aussi,  pouvaient  faire  exposer  leur  point  de  vue 
par  un  orateur  de  leur  choix.  Chez  les  Iroquois,  la  décision  fi- 
nale devait  être  prise  à  l'unanimité,  comme  c'était  également  le 
cas  pour  certaines  résolutions  dans  les  communautés  de  mar- 
che germaniques.  Il  incombait  en  particulier  au  Conseil  de  tribu 
de  régler  les  relations  avec  les  tribus  étrangères  ;  il  recevait  et 
envoyait  les  ambassades  ;  il  déclarait  la  guerre  et  concluait  la 


208  FRIEDRICH    ENGELS 


paix.  Si  la  guerre  éclatait,  elle  était  faite  généralement  par  des 
volontaires.  En  principe,  chaque  tribu  était  considérée  comme 
en  état  de  guerre  avec  toute  autre  tribu,  si  un  traité  de  paix  n'a- 
vait pas  été  expressément  conclu  entre  elles.  Des  expéditions 
contre  les  ennemis  de  ce  genre  étaient,  pour  la  plupart,  organi- 
sées à  titre  individuel  par  des  guerriers  éminents  ;  ils  donnaient 
une  danse  guerrière  ;  ceux  qui  s'y  joignaient  exprimaient  du 
même  coup  qu'ils  participaient  à  l'expédition.  La  colonne  était 
aussitôt  formée  et  se  mettait  en  marche.  De  même,  la  défense 
du  territoire  de  la  tribu  attaquée  était  assurée,  la  plupart  du 
temps,  par  des  levées  de  volontaires.  Le  départ  et  le  retour  de 
ces  colonnes  donnaient  toujours  lieu  à  des  réjouissances  publi- 
ques. L'autorisation  du  Conseil  de  tribu  n'était  pas  nécessaire 
pour  des  expéditions  de  ce  genre  et  elle  n'était  ni  sollicitée, 
ni  donnée.  C'est  tout  à  fait  les  expéditions  particulières  des 
suites  armées  germaniques,  telles  que  Tacite  nous  les  décrit,  à 
cette  différence  près  que  chez  les  Germains  les  suites  ont  pris 
un  caractère  plus  permanent,  forment  un  noyau  solide,  organi- 
sé dès  le  temps  de  paix  et  autour  duquel  les  autres  volontaires 
se  groupent  en  cas  de  guerre.  Ces  colonnes  guerrières  étaient  ra- 
rement nombreuses  ;  les  expéditions  les  plus  importantes  des 
Indiens,  même  à  de  grandes  distances,  étaient  accomplies  par 
des  forces  militaires  insignifiantes.  Quand  plusieurs  de  ces  suites 
se  réunissaient  pour  une  grande  entreprise,  chacune  d'elles 
n'obéissait  qu'à  son  propre  chef  ;  l'unité  du  plan  de  campagne 
était  assurée,  tant  bien  que  mal,  par  un  Conseil  de  ces  chefs. 
C'est  de  cette  façon  que  les  Alarnans  faisaient  la  guerre  sur  le 
Haut-Rhin,  au  IVe  siècle,  comme  nous  en  trouvons  la  descrip- 
tion dans  Ammien  Marcellin. 

7°  Nous  trouvons,  dans  quelques  tribus,  un  chef  suprême, 
dont  les  pouvoirs  sont  pourtant  fort  réduits.  C'est  l'un  des  sa- 
chems  qui,  dans  les  cas  qui  exigent  une  action  rapide,  doit  pren- 
dre des  mesures  provisoires  jusqu'au  moment  où  le  Conseil  peut 
se  réunir  et  statuer  définitivement.  C'est,  à  un  stade  très  rudi- 
mentaire,  une  tentative  restée  presque  toujours  stérile  dans  la 
suite  du  développement  pour  investir  un  fonctionnaire  du  pou- 
voir exécutif  ;  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  ce  fonction- 
naire aura,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon  toujours,  pour  origine 
le  chef  militaire  suprême. 


L'ORIGINE  DE  LA  FAMILLE  269 


La  grande  majorité  des  Indiens  américains  n'alla  pas  au- 
delà  du  groupement  en  tribu.  Leurs  tribus  peu  nombreuses,  sé- 
parées les  unes  des  autres  par  de  vastes  zones  frontières,  af- 
faiblies par  des  guerres  incessantes,  occupaient  avec  peu  de 
gens  un  immense  territoire.  Çà  et  là  se  constituaient  des  allian- 
ces entre  tribus  apparentées,  sous  le  coup  d'un  danger  momen- 
tané, et  elles  se  dissolvaient  avec  lui.  Mais,  dans  quelques  ré- 
gions, des  tribus  originairement  parentes,  après  s'être  dislo- 
quées, s'étaient  regroupées  de  nouveau  en  fédérations  perma- 
nentes, faisant  ainsi  le  premier  pas  vers  la  constitution  de  na- 
tions. Aux  Etats-Unis,  nous  trouvons  chez  les  Iroquois  la  for- 
me la  plus  développée  d'une  fédération  de  ce  genre.  Abandon- 
nant leurs  territoires  à  l'ouest  du  Mississippi,  où  ils  formaient 
probablement  une  branche  de  la  grande  famille  des  Dakotas,  ils 
s'établirent  après  de  longues  pérégrinations  dans  l'Etat  actuel 
de  New  York  et  se  répartirent  en  cinq  tribus  :  les  Senecas,  les 
Cayougas,  les  Onondagas,  les  Oneidas  et  les  Mohawks.  Ils  vi- 
vaient de  poisson,  de  gibier  et  de  jardinage  rudimentaire,  ha- 
bitaient des  villages  qui  étaient  presque  toujours  protégés  par 
des  palissades.  Ne  dépassant  jamais  le  chiffre  de  20  000,  ils 
avaient  dans  les  cinq  tribus  un  certain  nombre  de  gentes  com- 
munes, parlaient  des  dialectes  très  apparentés  d'une  même  lan- 
gue et  occupaient  un  territoire  d'un  seul  tenant,  partagé  entre 
les  cinq  tribus.  Comme  ce  territoire  avait  été  récemment  con- 
quis, l'union,  créée  par  l'habitude,  des  tribus  victorieuses  con- 
tre la  population  refoulée  subsistait  naturellement  ;  elle  se  dé- 
veloppa, au  plus  tard  vers  de  début  du  XVe  siècle,  jusqu'à  consti- 
tuer une  «  confédération  éternelle  »,  confédération  qui  d'ailleurs, 
sentant  ses  nouvelles  forces,  prit  aussitôt  un  caractère  agressif. 
A  l'apogée  de  sa  puissance,  vers  1675,  elle  avait  conquis  alen- 
tour de  vastes  territoires  dont  elle  avait  en  partie  chassé,  en 
partie  rendu  tributaires  les  habitants.  La  confédération  des  Iro- 
quois présente  l'organisation  sociale  la  plus  avancée  à  laquel- 
le soient  parvenus  les  Indiens  quand  ils  n'ont  pas  dépassé  le 
stade  inférieur  de  la  barbarie  (à  l'exception,  par  conséquent,  des 
Indiens  du  Mexique,  du  Nouveau-Mexique1  et  du  Pérou).  Voici 
quelles  étaient  les  règles  fondamentales  de  la  confédération  : 

1°  Confédération  éternelle  des  cinq  tribus  consanguines,  sur 


1  Voir  la  note  de  la  page  199.  (N.R.) 
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la  base  d'une  égalité  et  d'une  indépendance  complètes  dans  tou- 
tes les  affaires  intérieures  de  la  tribu.  Cette  consanguinité  for- 
mait le  véritable  fondement  de  la  confédération.  Sur  les  cinq 
tribus,  trois  s'appelaient  tribus-mères  et  elles  étaient  sœurs 
entre  elles,  comme  l'étaient  également  les  deux  autres,  qui  s'ap- 
pelaient tribus-filles.  Trois  gentes  —  les  plus  anciennes  — 
étaient  encore  vivaces  et  représentées  dans  toutes  les  cinq  tri- 
bus ;  trois  autres  gentes  étaient  représentées  dans  trois  tribus  ; 
les  membres  de  chacune  de  ces  gentes  étaient  tous  frères  entre 
eux  à  travers  l'ensemble  des  cinq  tribus.  La  langue  commune, 
avec  de  simples  variantes  dialectales,  était  l'expression  et  la 
preuve  de  la  commune  origine. 

2°  L'organe  de  la  confédération  était  un  Conseil  fédéral  de 
cinquante  sachems,  tous  égaux  par  le  rang  et  le  prestige  ;  ce 
Conseil  décidait  en  dernier  ressort  dans  toutes  les  affaires  de 
la  confédération. 

3°  Lors  de  la  fondation  de  la  confédération,  ces  cinquante 
sachems  avaient  été  répartis  entre  les  tribus  et  les  gentes  com- 
me dignitaires  de  charges  nouvelles,  expressément  créées  pour 
les  fins  de  la  confédération.  Ils  étaient  réélus  par  les  gentes 
intéressées  à  chaque  nouvelle  vacance  et  pouvaient  toujours 
être  révoqués  par  elles  ;  mais  le  droit  de  les  investir  de  leurs 
fonctions  appartenait  au  Conseil  fédéral. 

4°  Ces  sachems  fédéraux  étaient  également  sachems  dans 
leurs  tribus  respectives  et  avaient  siège  et  voix  dans  le  Con- 
seil de  tribu. 

5°  Toutes  les  décisions  du  Conseil  fédéral  devaient  être  pri- 
ses à  l'unanimité. 

6°  Le  vote  s'effectuait  par  tribu,  de  telle  façon  que  chaque 
tribu  et,  dans  chacune  d'elles,  tous  les  membres  du  Conseil  de- 
vaient exprimer  leur  accord  pour  qu'une  décision  valable  pût 
être  prise. 

7°  Chacun  des  cinq  Conseils  de  tribu  pouvait  convoquer  le 
Conseil  fédéral,  mais  celui-ci  ne  pouvait  se  convoquer  de  lui- 
même. 

8°  Les  séances  avaient  lieu  devant  le  peuple  assemblé  ;  cha- 
que Iroquois  pouvait  y  prendre  la  parole  ;  le  Conseil  seul  dé- 
cidait. 

9°  Personne  n'était  placé  à  la  tête  de  la  confédération,  elle 
n'avait  pas  de  chef  du  pouvoir  exécutif. 
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10°  Par  contre,  elle  avait  deux  chefs  de  guerre  suprêmes, 
avec  mêmes  attributions  et  même  pouvoir  (les  deux  «  rois  »  des 
Spartiates,  les  deux  consuls  à  Rome). 

C'est  là  toute  la  constitution  publique  sous  laquelle  les  Iro- 
quois  vécurent  et  vivent  encore  depuis  plus  de  quatre  cents  ans. 
Je  l'ai  retracée  en  détail,  d'après  Morgan,  parce  que  nous  avons 
ici  l'occasion  d'étudier  l'organisation  d'une  société  qui  ne  con- 
naît pas  encore  YEtat.  L'Etat  suppose  un  pouvoir  public  parti- 
culier, séparé  de  l'ensemble  des  citoyens  qui  le  composent,  et 
Maurer,  qui  reconnaît  avec  un  sûr  instinct  la  constitution  de 
la  marche  (Mark)  germanique  comme  une  institution  purement 
sociale  de  nature,  essentiellement  différente  de  l'Etat,  bien 
qu'elle  soit  appelée  à  en  fournir  plus  tard  la  base  principale,  — 
Maurer  étudie  en  conséquence,  dans  tous  ses  écrits,  la  forma- 
tion progressive  du  pouvoir  public  à  partir  et  à  côté  des  cons- 
titutions primitives  des  marches,  des  villages,  des  seigneuries 
et  des  villes.  Nous  voyons,  chez  les  Indiens  de  l'Amérique  du 
Nord,  comment  une  peuplade,  unie  à  l'origine,  se  répand  peu 
à  peu  sur  un  immense  continent  ;  comment  des  tribus,  en  se  scin- 
dant, deviennent  des  peuples,  des  groupes  entiers  de  tribus  ; 
comment  les  langues  se  transforment  non  seulement  jusqu'à  de- 
venir incompréhensibles  entre  elles,  mais  aussi  jusqu'à  ce  que 
disparaisse  presque  toute  trace  de  leur  unité  primitive  ;  com- 
ment, par  ailleurs,  au  sein  des  tribus,  les  différentes  gentes  se 
scindent  en  plusieurs  tronçons,  les  gentes-mères  se  maintiennent 
en  tant  que  phratries,  et  comment  les  noms  de  ces  plus  ancien- 
nes gentes  se  perpétuent  dans  des  tribus  fort  éloignées  les  unes 
des  autres  et  depuis  longtemps  séparées,  —  le  Loup  et  l'Ours 
sont  encore  des  noms  gentilices  dans  la  majorité  des  tribus  in- 
diennes. Et  la  constitution  précédemment  décrite  s'applique  en 
général  à  toutes  ces  tribus,  —  à  cette  différence  près  que  beau- 
coup d'entre  elles  ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à  la  confédération 
entre  tribus  parentes. 

Mais  nous  voyons  aussi  à  quel  point,  une  fois  la  gens  don- 
née comme  unité  sociale,  toute  la  constitution  des  gentes,  des 
phratries  et  de  la  tribu  se  développe  à  partir  de  cette  unité 
avec  une  nécessité  presque  inéluctable  —  parce  que  naturelle. 
Toutes  trois  sont  des  groupes  de  consanguinité  à  des  degrés  dif- 
férents, chacun  formant  un  tout  et  réglant  ses  propres  affaires, 
mais  chacun  complétant  aussi  l'autre.  Et  le  cercle  des  affaires 
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qui  leur  incombent  englobe  l'ensemble  des  affaires  publiques  du 
barbare  appartenant  au  stade  inférieur.  Donc,  partout  où  nous 
trouvons  chez  un  peuple  la  gens  comme  unité  sociale,  nous 
pourrons  également  chercher  une  organisation  de  la  tribu  sem- 
blable à  celle  que  nous  avons  décrite  ;  et  si  nous  disposons  de 
sources  suffisantes,  comme  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  non 
seulement  nous  trouverons  cette  organisation,  mais  aussi  nous 
nous  convaincrons  que,  là  où  les  sources  nous  font  défaut,  la 
comparaison  avec  la  constitution  sociale  américaine  nous  aide 
à  démêler  les  doutes  et  les  énigmes  les  plus  difficiles. 

Et  avec  toute  son  ingénuité  et  sa  simplicité,  quelle  admira- 
ble constitution  que  cette  organisation  gentilice  !  Sans  soldats, 
gendarmes  ni  policiers,  sans  noblesse,  sans  rois  ni  gouverneurs, 
sans  préfets  ni  juges,  sans  prisons,  sans  procès,  tout  va  son 
train  régulier.  Toutes  les  querelles  et  toutes  les  disputes  sont 
tranchées  par  la  collectivité  de  ceux  que  cela  concerne,  la  gens 
ou  la  tribu,  ou  les  différentes  gentes  entre  elles,  —  c'est  seule- 
ment comme  moyen  extrême,  et  rarement  appliqué  qu'intervient 
la  menace  de  vendetta,  dont  notre  peine  de  mort  n'est  d'ail- 
leurs que  la  forme  civilisée,  nantie  de  tous  les  avantages  et  de 
tous  les  inconvénients  de  la  civilisation.  Bien  que  les  affaires 
communes  soient  en  nombre  beaucoup  plus  grand  que  de  nos 
jours,  — -  l'économie  domestique  est  commune  et  communiste 
dans  une  série  de  familles,  le  sol  est  propriété  de  la  tribu,  seuls 
les  petits  jardins  sont  assignés  provisoirement  aux  ménages, 
—  on  n'a  quand  même  nul  besoin  de  notre  appareil  administra- 
tif, vaste  et  compliqué.  Les  intéressés  décident  et,  dans  la  plu- 
part des  cas,  un  usage  séculaire  a  tout  réglé  préalablement.  Il 
ne  peut  y  avoir  de  pauvres  et  de  nécessiteux  —  l'économie  do- 
mestique communiste  et  la  gens  connaissent  leurs  obligations 
envers  les  vieillards,  les  malades,  les  invalides  de  guerre.  Tous 
sont  égaux  et  libres  —  y  compris  les  femmes.  Il  n'y  a  pas  encore 
place  pour  des  esclaves,  pas  plus  qu'en  général  pour  l'asser- 
vissement de  tribus  étrangères.  Quand  les  Iroquois,  vers  1651, 
eurent  vaincu  les  Eriés  et  la  «  Nation  neutre1  »,  ils  leur  offrirent 
d'entrer  avec  des  droits  égaux  dans  la  confédération  ;  c'est  seu- 


1  Nom  donné  au  XVIIc  siècle  par  les  colons  français  à  la  confédération 
guerrière  de  plusieurs  tribus  indiennes  proches  des  Iroquois  qui  habitaient 
au  Nord  du  lac  Erié.  Cette  confédération  gardait  la  neutralité  dans  les  guer- 
res entre  les  Iroquois  proprement  dits  et  les  Hurons.  (N.R.) 
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lement  quand  les  vaincus  s'y  refusèrent  qu'ils  furent  chassés  de 
leur  territoire.  Et  quels  hommes,  quelles  femmes  produit  une 
pareille  société,  tous  les  Blancs  qui  connurent  des  Indiens  non 
corrompus  en  témoignent  par  leur  admiration  pour  la  dignité 
personnelle,  la  droiture,  la  force  de  caractère  et  la  vaillance  de 
ces  barbares. 

Quant  à  cette  bravoure,  l'Afrique  nous  en  a  fourni  des  exem- 
ples tout  récents.  Les  Zoulous,  il  y  a  quelques  années,  les  Nu- 
biens1, —  deux  tribus  chez  lesquelles  les  institutions  gentilices 
ne  sont  pas  encore  mortes  — ,  ont  fait,  il  y  a  quelques  mois,  ce 
que  ne  peut  faire  aucune  armée  européenne.  Armés  seulement 
de  lances  et  de  javelots,  sans  armes  à  feu,  sous  la  pluie  de  bal- 
les des  fusils  à  tir  rapide  de  l'infanterie  britannique  —  recon- 
nue la  première  du  monde  dans  la  bataille  rangée  — ,  ils  se  sont 
avancés  jusqu'à  ses  baïonnettes  et  l'ont  plus  d'une  fois  bouscu- 
lée et  même  repoussée,  malgré  l'énorme  disproportion  des  ar- 
mes, et  bien  qu'ils  ignorent  le  service  militaire  et  ne  sachent 
pas  ce  que  c'est  que  faire  l'exercice.  Ce  qu'ils  peuvent  endurer 
et  accomplir,  les  Anglais  eux-mêmes  en  témoignent  lorsqu'ils 
se  plaignent  qu'un  Cafre  puisse,  en  vingt-quatre  heures,  par- 
courir plus  vite  qu'un  cheval  un  plus  long  chemin  ;  le  plus  petit 
muscle  fait  saillie,  dur  et  tendu  comme  une  lanière  de  fouet, 
dit  un  peintre  anglais. 

Voilà  ce  qu'étaient  les  hommes  et  la  société  humaine,  avant 
que  s'effectuât  la  division  en  différentes  classes.  Et  si  nous  com- 
parons leur  situation  à  celle  de  l'immense  majorité  des  civilisés 
de  nos  jours,  la  distance  est  énorme  entre  le  prolétaire  ou  le  pe- 
tit paysan  d'aujourd'hui  et  l'ancien  membre  libre  de  la  gens. 

C'est  un  des  côtés  de  la  chose.  Mais  n'oublions  pas  que  cette 
organisation  était  vouée  à  la  ruine.  Elle  n'alla  pas  au-delà  de  la 
tribu  ;  la  confédération  des  tribus  marque  déjà  le  commence- 
ment de  leur  décadence,  comme  on  le  verra  plus  tard,  et  com- 
me on  Ta  déjà  vu  dans  les  tentatives  d'assujettissement  faites 
par  les  Iroquois.  Ce  qui  était  en  dehors  de  la  tribu  était  en 
dehors  du  droit.  Là  où  n'existait  pas  expressément  un  traité  de 
paix,  la  guerre  régnait  de  tribu  à  tribu,  et  la  guerre  était  menée 
avec  la  cruauté  qui  distingue  les  hommes  des  autres  animaux 


1  II  fait  allusion  à  la  guerre  que  les  Anglais  menèrent  contre  les  Zou- 
lous en  1879  et  contre  les  Nubiens  en  1883.  (N.R.) 
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et  qui  fut  seulement  tempérée  plus  tard  par  l'intérêt.  La  consti- 
tution gentilice  à  son  apogée,  telle  que  nous  l'avons  vue  en  Amé- 
rique, impliquait  une  production  tout  à  fait  embryonnaire  et, 
par  suite,  une  population  extrêmement  clairsemée  sur  un  vaste 
territoire,  donc  un  asservissement  presque  complet  de  l'homme 
à  la  nature  extérieure  qui  se  dresse  devant  lui  en  étrangère 
et  qu'il  ne  comprend  pas,  asservissement  qui  se  reflète  dans  ses 
puériles  représentations  religieuses.  La  tribu  restait  pour  l'hom- 
me la  limite,  aussi  bien  en  face  de  l'étranger  que  vis-à-vis  de 
soi-même  :  la  tribu,  la  gens  et  leurs  institutions  étaient  sacrées  et 
intangibles,  constituaient  un  pouvoir  supérieur  donné  par  la  na- 
ture, auquel  l'individu  restait  totalement  soumis  dans  ses  senti- 
ments, ses  pensées  et  ses  actes.  Autant  les  hommes  de  cette 
époque  nous  paraissent  imposants,  autant  ils  sont  indifférenciés 
les  uns  des  autres,  ils  tiennent  encore,  comme  dit  Marx,  au  cor- 
don ombilical  de  la  communauté  primitive.  La  puissance  de  cet- 
te communauté  primitive  devait  être  brisée  —  elle  le  fut.  Mais 
elle  fut  brisée  par  des  influences  qui  nous  apparaissent  de  pri- 
me abord  comme  une  dégradation,  comme  une  chute  originelle 
du  haut  de  la  candeur  et  de  la  moralité  de  la  vieille  société 
gentilice.  Ce  sont  les  plus  vils  intérêts  —  rapacité  vulgaire,  bru- 
tal appétit  de  jouissance,  avarice  sordide,  pillage  égoïste  de  la 
propriété  commune  —  qui  inaugurent  la  nouvelle  société  civili- 
sée, la  société  de  classes  ;  ce  sont  les  moyens  les  plus  honteux 
—  vol,  violence,  perfidie,  trahison  —  qui  sapent  l'ancienne  so- 
ciété gentilice  sans  classe,  et  qui  amènent  sa  chute.  Et  la  société 
nouvelle  elle-même,  pendant  les  deux  mille  cinq  cents  ans  de 
son  existence,  n'a  jamais  été  autre  chose  que  le  développement 
de  la  petite  minorité  aux  frais  de  la  grande  majorité  des  exploi- 
tés et  des  opprimés,  et  c'est  ce  qu'elle  est  de  nos  jours,  plus 
que  jamais. 

IV 
LA    GENS     GRECQUE 

Dès  les  temps  préhistoriques,  les  Grecs  comme  les  Pélasges 
et  d'autres  peuples  congénères  étaient  déjà  constitués  selon  la 
même  série  organique  que  les  Américains  :  gens,  phratrie,  tribu, 
confédération  de  tribus.  La  phratrie  pouvait  faire  défaut,  com- 
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me  chez  les  Doriens  ;  la  confédération  de  tribus  ne  s'était  pas 
encore  nécessairement  et  partout  élaborée  ;  mais  dans  tous  les 
cas  la  gens  était  l'unité.  A  l'époque  où  les  Grecs  entrent  dans 
l'histoire,  ils  sont  au  seuil  de  la  civilisation  ;  entre  eux  et  les  tri- 
bus américaines  dont  il  a  été  question  précédemment  s'éten- 
dent près  de  deux  grandes  périodes  de  développement;  elles 
représentent  l'avance  que  les  Grecs  des  temps  héroïques  ont  sur 
les  Iroquois.  C'est  pourquoi  la  gens  grecque  n'est  plus  du  tout 
la  gens  archaïque  des  Iroquois  ;  l'empreinte  du  mariage  par 
groupe  commence  à  s'effacer  considérablement.  Le  droit  ma- 
ternel a  cédé  la  place  au  droit  paternel  ;  par  cela  même,  la  pro- 
priété privée  naissante  a  percé  la  première  brèche  dans  l'orga- 
nisation gentilice.  Une  seconde  brèche  suivit  tout  naturellement 
la  première  :  comme  la  fortune  d'une  riche  héritière,  après  l'in- 
troduction du  droit  paternel,  aurait  passé  par  le  mariage  à  son 
mari,  serait  donc  allée  à  une  autre  gens,  on  brisa  la  base  de  tout 
droit  gentilice,  et  non  seulement  il  fut  permis,  mais  encore 
il  fut  ordonné  dans  ce  cas  que  la  jeune  fille  se  mariât  à  l'inté- 
rieur de  la  gens,  pour  que  celle-ci  conservât  la  fortune. 

Voici,  selon  Grote  (Histoire  de  la  Grèce),  par  quelles  insti- 
tutions la  gens  athénienne,  en  particulier,  maintenait  sa  cohé- 
sion : 

1.  Des  solennités  religieuses  communes  et  le  droit  exclusif 
de  pratiquer  le  culte  en  l'honneur  d'un  dieu  déterminé,  l'an- 
cêtre prétendu  de  la  gens  qui,  en  cette  qualité,  était  désigné  par 
un  surnom  particulier. 

2.  Un  lieu  de  sépulture  commun  (voir  YEuboulidès  de  Dé- 
mos thène1). 

3.  Le  droit  d'héritage  réciproque. 

4.  L'obligation  mutuelle  d'entraide,  de  protection  et  de  se- 
cours contre  les  violences. 

5.  Le  droit  et  le  devoir  réciproques  de  se  marier,  dans  cer- 
tains cas,  à  l'intérieur  de  la  gens,  en  particulier  quand  il  s'agis- 
sait d'orphelines  ou  d'héritières. 

6.  La  possession,  au  moins  dans  certains  cas,  d'une  pro- 
priété commune  avec  un  archonte  (administrateur)  et  un  tré- 
sorier particuliers. 


1  II  s'agit  d'un  plaidoyer  de  Démosthène  où  il  fait  allusion  à  l'ancienne 
coutume  de  n'enterrer  dans  les  tombeaux  des  ancêtres  que  les  personnes  ap- 
partenant à  cette  gens.  (N.R.) 
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En  outre,  la  réunion  en  phratrie  liait  entre  elles  plusieurs 
gentes,  quoique  moins  étroitement  ;  mais  ici  encore  nous  trou- 
vons des  droits  et  des  devoirs  réciproques  du  même  ordre,  en 
particulier  la  communauté  de  certaines  pratiques  religieuses 
et  le  droit  de  poursuite,  en  cas  de  meurtre  d'un  phrator.  L'en- 
semble des  phratries  d'une  tribu  avait,  d'autre  part,  des  fêtes 
sacrées  communes,  qui  revenaient  périodiquement,  sous  la  pré- 
sidence d'un  phylobasileus  (chef  de  tribu)  choisi  parmi  les  no- 
bles (eupatrides). 

Voilà  ce  que  relate  Grote.  Et  Marx  ajoute  :  «  Mais  à  travers 
la  gens  grecque  transparaît  aussi  manifestement  le  sauvage 
(l'Iroquois,  par  exemple).  »  Sa  présence  devient  encore  plus 
manifeste  dès  que  nous  poussons  un  peu  plus  avant  notre  étude. 

C'est  qu'en  effet  la  gens  grecque  comporte  également  : 

7.  La  descendance  d'après  le  droit  paternel. 

8.  L'interdiction  du  mariage  à  l'intérieur  de  la  gens,  sauf 
quand  il  s'agit  d'héritières.  Cette  exception  et  le  caractère  d'o- 
bligation qu'on  lui  imprime  prouvent  que  l'ancienne  règle  restait 
en  vigueur.  Elle  résulte  également  de  ce  principe  généralement 
valable,  selon  lequel  la  femme  renonçait  par  son  mariage  aux 
rites  religieux  de  sa  gens  pour  adopter  ceux  de  son  mari,  dans 
la  phratrie  duquel  elle  était  d'ailleurs  inscrite.  D'après  cela,  et 
d'après  un  célèbre  passage  de  Dicéarque,  le  mariage  en  dehors 
de  la  gens  était  donc  de  règle,  et  Becker,  dans  son  Chariclès, 
va  même  jusqu'à  supposer  que  personne  n'avait  le  droit  de  se 
marier  dans  sa  propre  gens. 

9.  Le  droit  d'adoption  dans  la  gens  ;  elle  s'effectuait  par 
adoption  dans  la  famille,  mais  avec  des  formalités  publiques 
et  seulement  à  titre  exceptionnel. 

10.  Le  droit  d'élire  et  de  révoquer  les  chefs.  Nous  savons 
que  chaque  gens  avait  son  archonte  ;  il  n'est  spécifié  nulle  part 
que  cette  charge  fût  héréditaire  dans  des  familles  déterminées. 
Jusqu'à  la  fin  de  la  barbarie,  selon  toute  vraisemblance,  il  n'y 
eut  jamais  d'hérédité  stricte,  absolument  incompatible  avec 
un  état  de  choses  où  riches  et  pauvres  avaient,  à  l'intérieur  de 
la  gens,  des  droits  parfaitement  égaux. 

Non  seulement  Grote,  mais  aussi  Niebuhr,  Mommsen  et  tous 
les  autres  historiens  qui  s'occupèrent  jusqu'ici  de  l'Antiquité 
classique  ont  achoppé  contre  la  gens.  Bien  qu'ils  aient  noté  fort 
justement  un  grand  nombre  de  ses  caractéristiques,  ils  ont  tou- 
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jours  vu  en  elle  un  groupe  de  familles  et,  ce  faisant,  ils  se  ren- 
daient à  eux-mêmes  impossible  la  compréhension  de  sa  nature 
et  de  son  origine.  Dans  l'organisation  gentilice,  la  famille  n'a 
jamais  été,  ne  pouvait  pas  être  une  unité  organique,  puisque  le 
mari  et  la  femme  appartenaient  nécessairement  à  deux  gentes 
différentes.  La  gens  se  résorbait  entièrement  dans  la  phratrie, 
la  phratrie  dans  la  tribu  ;  la  famille  était  absorbée  par  moitié 
dans  la  gens  du  mari,  par  moitié  dans  celle  de  la  femme.  L'Etat, 
lui  non  plus,  ne  reconnaît  pas  la  famille  en  matière  de  droit  pu- 
blic ;  jusqu'à  nos  jours,  elle  n'existe  que  dans  le  droit  privé.  Et 
cependant,  toute  notre  façon  d'écrire  l'histoire  part  jusqu'ici  de 
l'absurde  principe  devenu  intangible,  surtout  au  XVIIIe  siècle, 
que  la  famille  conjugale  monogamique,  qui  est  à  peine  plus  an- 
cienne que  la  civilisation,  serait  le  noyau  autour  duquel  se  se- 
raient cristallisés  peu  à  peu  la  société  et  l'Etat. 

«  Il  convient  de  le  signaler  à  M.  Grote,  ajoute  Marx,  bien  que 
les  Grecs  fassent  dériver  leurs  gentes  de  la  mythologie,  ces 
gentes-là  sont  plus  anciennes  que  la  mythologie  qu'elles  ont 
créée  elles-mêmes,  avec  ses  dieux  et  ses  demi-dieux.  » 

Grote  est  cité  de  préférence  par  Morgan,  parce  que  c'est  un 
témoin  qui  a  du  crédit  et  qui,  d'ailleurs,  est  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Il  relate  en  outre  que  chaque  gens  athénienne  avait 
un  nom  dérivé  de  son  ancêtre  prétendu  ;  qu'en  règle  générale 
avant  Solon,  et  après  lui  encore  en  l'absence  de  testament,  les 
gentiles  (gennêtes)  du  défunt  héritaient  de  sa  fortune  ;  et  qu'en 
cas  de  meurtre,  d'abord  les  parents,  puis  les  gentiles  et  enfin  les 
phrators  de  la  victime  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre 
le  meurtrier  devant  les  tribunaux  :  «  Tout  ce  que  nous  savons 
des  plus  anciennes  lois  athéniennes  est  fondé  sur  la  division 
en  gentes  et  en  phratries.  » 

Le  fait  que  les  gentes  descendent  d'ancêtres  primitifs  com- 
muns a  causé  bien  des  tracas  aux  «cuistres  philistins»  (L'ex- 
pression est  de  Marx.)  Considérant  naturellement  cette  descen- 
dance comme  purement  mythique,  ils  ne  peuvent  rigoureuse- 
ment pas  s'expliquer  qu'une  gens  soit  née  de  familles  juxtapo- 
sées, qui  d'abord  n'étaient  point  du  tout  parentes  ;  et  pourtant, 
il  leur  faut  bien  réaliser  cette  prouesse,  ne  fût-ce  que  pour  ex- 
pliquer l'existence  des  gentes.  Alors,  ils  ont  recours  à  un  flot 
de  paroles,  tournent  en  rond  sans  arriver  à  sortir  de  cette  affir- 
mation :  l'arbre  généalogique  est  une  fable,  il  est  vrai  ;  mais  la 
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gens  est  une  réalité  ;  et,  finalement,  on  lit  chez  Grote  ce  qui  suit 
(avec  des  remarques  de  Marx  intercalées)  : 

«  Nous  n'entendons  que  rarement  parler  de  cet  arbre  généa- 
logique, parce  qu'il  n'est  évoqué  en  public  que  dans  certains  cas 
particulièrement  solennels.  Mais  les  gentes  plus  humbles,  tout 
comme  les  plus  célèbres,  avaient  leurs  pratiques  religieuses  com- 
munes [chose  étrange,  monsieur  Grote  !],  un  ancêtre  surnaturel 
et  un  arbre  généalogique  communs  [voilà  qui  est  surprenant, 
monsieur  Grote,  chez  les  gentes  plus  humbles  !].  Le  plan  fonda- 
mental et  la  base  idéale  [non  pas  idéale,  cher  monsieur,  mais 
charnelle,  germanice  fleischlich  !]  étaient  les  mêmes  pour  tou- 
tes les  gentes.  » 

Marx  résume  comme  suit  la  réponse  que  donne  Morgan  : 

«  Le  système  de  consanguinité  correspondant  à  la  gens  dans 
sa  forme  primitive  —  et  les  Grecs  l'avaient  possédé  jadis,  tout 
comme  d'autres  mortels,  —  conservait  la  connaissance  des  de- 
grés de  parenté  de  tous  les  membres  des  gentes  entre  eux.  Ce 
fait,  d'une  importance  décisive  pour  eux,  ils  l'apprenaient  par 
la  pratique,  dès  l'enfance.  Avec  la  famille  monogamique,  cela 
tomba  dans  l'oubli.  Le  nom  gentilice  créa  un  arbre  généalogique 
auprès  duquel  celui  de  la  famille  conjugale  parut  insignifiant. 
C'est  ce  nom  qui  devait  désormais  attester  que  ceux  qui  le  por- 
taient avaient  une  commune  origine  ;  mais  l'arbre  généalogique 
de  la  gens  remontait  si  haut  que  ses  membres  ne  pouvaient  plus 
prouver  leur  réelle  parenté  réciproque,  sauf  dans  un  nombre 
restreint  de  cas,  à  propos  d'ascendants  communs  de  plus  fraî- 
che date.  Le  nom  lui-même  était  une  preuve  de  l'origine  com- 
mune, et  une  preuve  définitive,  excepté  pour  les  cas  d'adoption. 
Opposer  à  cela  une  négation  effective  de  toute  parenté  entre 
les  gentiles,  comme  le  font  Grote  et  Niebuhr,  qui  ont  transfor- 
mé la  gens  en  une  création  purement  imaginaire  et  fictive,  c'est 
bien  digne  d'érudits  «  idéaux  »,  c'est-à-dire  qui  ne  sortent  jamais 
de  chez  eux.  Parce  que  l'enchaînement  des  lignées,  surtout  de- 
puis l'avènement  de  la  monogamie,  recule  dans  le  lointain,  et 
que  la  réalité  passée  se  reflète  dans  les  chimères  mythologiques, 
de  braves  philistins  en  conclurent  et  en  concluent  toujours  que 
l'arbre  généalogique  imaginaire  a  créé  des  gentes  réelles  !  » 

Tout  comme  chez  les  Américains,  la  phratrie  était  une  gens- 
mère  scindée  en  plusieurs  gentes-filles  qu'elle  unissait,  et  que 
souvent  encore  elle  faisait  descendre  toutes  d'un  ancêtre  com- 
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mun.  Ainsi,  d'après  Grote,  «Tous  les  membres  contemporains 
de  la  phratrie  d'Hécatée  avaient  comme  ancêtre  un  seul  et  même 
dieu,  au  seizième  degré  »  ;  toutes  les  gentes  de  cette  phratrie 
étaient  donc  littéralement  des  gentes-sœurs.  La  phratrie  appa- 
raît encore  comme  une  unité  militaire  chez  Homère,  dans  ce  pas- 
sage fameux  où  Nestor  donne  ce  conseil  à  Agamemnon  :  «  Ran- 
ge les  hommes  par  tribus  et  par  phratries  ;  que  la  phratrie  se- 
conde la  phratrie,  et  que  la  tribu  appuie  la  tribu.  »  —  A  part 
cela,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  venger  le  meurtre  dont  un 
phrator  a  été  victime  ;  elle  avait  donc,  dans  les  temps  antérieurs, 
l'obligation  de  la  vendetta.  Elle  a,  en  outre,  des  fêtes  et  des  sanc- 
tuaires communs  ;  d'ailleurs,  la  formation  de  toute  la  mytholo- 
gie grecque  à  partir  du  culte  de  la  nature  hérité  des  vieux  Aryens 
suppose  essentiellement  les  gentes  et  les  phratries,  et  s'est 
produite  dans  leur  sein.  De  plus,  la  phratrie  a  un  chef  (phratriar- 
chos)  et  aussi,  d'après  Fustel  de  Coulanges,  des  assemblées  dont 
les  décrets  ont  force  de  loi,  une  juridiction  et  une  administration. 
Plus  tard,  l'Etat  lui-même,  qui  ignorait  la  gens,  laissait  à  la 
phratrie  l'exercice  de  certaines  fonctions  publiques. 

La  tribu  se  compose  de  plusieurs  phratries  parentes.  En  At- 
tique,  il  y  avait  quatre  tribus,  chacune  de  trois  phratries,  et  cha- 
cune des  phratries  comptait  trente  gentes.  Une  telle  délimita- 
tion des  groupes  suppose  une  ingérence  consciente  et  méthodi- 
que dans  l'ordre  qui  s'était  constitué  tout  spontanément.  Com- 
ment, quand  et  pourquoi  cette  ingérence  eut  lieu,  l'histoire  grec- 
que n'en  dit  rien,  et  les  Grecs  eux-mêmes  n'avaient  gardé  mé- 
moire de  leur  passé  qu'à  dater  des  temps  héroïques. 

Chez  les  Grecs  rassemblés  sur  un  territoire  relativement  pe- 
tit, les  variations  dialectales  étaient  moins  développées  que  dans 
les  vastes  forêts  américaines  ;  mais  ici  aussi,  nous  ne  trouvons 
réunies  en  un  tout  plus  grand  que  des  tribus  de  même  langue 
principale,  et,  jusque  dans  la  petite  Attique,  nous  trouvons  un 
dialecte  particulier  qui  devient  ensuite  le  dialecte  prédominant 
comme  langue  commune  de  la  prose. 

Dans  les  poèmes  homériques,  les  tribus  grecques  sont  dé- 
jà réunies  le  plus  souvent  en  petits  peuples,  à  l'intérieur  desquels 
cependant  gentes,  phratries  et  tribus  gardaient  encore  leur  auto- 
nomie. Ces  peuples  habitaient  déjà  des  villes  fortifiées  de  mu- 
railles ;  le  chiffre  de  la  population  augmentait  avec  l'extension 
des  troupeaux,  de  l'agriculture  et  les  débuts  de  l'artisanat  ;  en 
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même  temps  s'accroissaient  les  différences  de  richesses  et,  avec 
elles,  l'élément  aristocratique  au  sein  de  la  vieille  démocratie 
primitive.  Les  petits  peuples  divers  menaient  les  guerres  inces- 
santes pour  la  possession  des  meilleurs  territoires  et,  sans  doute 
aussi,  en  vue  du  butin;  l'esclavage  des  prisonniers  de  guerre 
était,  dès  ce  moment-là,  une  institution  reconnue. 

Voici  quelle  était  alors  la  constitution  de  ces  tribus  et  de  ces 
petits  peuples. 

1°  Le  Conseil  (boulé)  était  l'autorité  permanente  ;  sans  dou- 
te se  composait-il  à  l'origine  des  chefs  des  gentes  et  plus  tard, 
quand  leur  nombre  devint  trop  grand,  d'un  choix  d'élus,  ce  qui 
fournit  l'occasion  de  développer  et  de  renforcer  l'élément  aris- 
tocratique ;  ainsi,  Denys  relate  que  le  Conseil,  au  temps  des 
Héros,  se  composait  des  aristocrates  (kratistoi).  Dans  les  affai- 
res importantes,  le  Conseil  décidait  en  dernier  ressort  ;  ainsi, 
dans  Eschyle,  le  Conseil  de  Thèbes  prend  la  résolution,  décisive 
dans  la  situation  donnée,  de  rendre  à  Etéocle  les  honneurs  fu- 
nèbres, mais  de  jeter  en  pâture  aux  chiens  le  cadavre  de  Po- 
lynice.  Avec  l'institution  de  l'Etat,  ce  Conseil  devint  ultérieure- 
ment le  Sénat. 

2°  L'assemblée  du  peuple  (agora).  Chez  les  Iroquois,  nous 
avons  vu  le  peuple,  hommes  et  femmes,  entourer  l'assemblée  du 
Conseil,  prendre  la  parole  à  tour  de  rôle  et  influer  de  cette  ma- 
nière sur  ses  décisions.  Chez  les  Grecs  homériques,  cet  «  en- 
tourage »  (Umstand,  pour  employer  une  expression  juridique  du 
vieil  allemand)  s'est  développé  jusqu'à  devenir  une  véritable 
assemblée  du  peuple,  comme  c'était  également  le  cas  chez  les 
Germains  des  temps  primitifs.  Cette  assemblée  était  convoquée 
par  le  Conseil  pour  décider  des  affaires  importantes  ;  chacun 
pouvait  y  prendre  la  parole.  La  décision  était  prise  à  main  levée 
(Eschyle,  dans  les  Suppliantes)  ou  par  acclamation.  Elle  était 
souveraine  en  dernière  instance,  dit  Schœmann  (Antiquités 
grecques1),  car  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dont  l'exécution  re- 
quiert la  collaboration  du  peuple,  Homère  ne  nous  révèle  aucun 
moyen  par  lequel  le  peuple  puisse  y  être  contraint  malgré  soi. 

A  cette  époque,  en  effet,  où  tout  homme  adulte  membre  de 
la  tribu  était  guerrier,  il  n'y  avait  pas  encore  de  force  publique 


1  CF.  Schœmann,  Griechische  Alterthumer.  Bd  MI,  Berlin,   1855-1859. 
(N.R.) 
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distincte  du  peuple  et  qui  aurait  pu  lui  être  opposée.  La  démo- 
cratie primitive  était  encore  en  pleine  floraison,  et  ceci  doit 
rester  le  point  de  départ  pour  juger  la  puissance  et  la  situation 
du  Conseil  aussi  bien  que  du  basileus. 

3°  Le  chef  militaire  (basileus).  Voici  ce  que  fait  observer 
Marx  à  ce  sujet  : 

«  Les  savants  européens,  qui  sont  pour  la  plupart,  par  nais- 
sance, des  laquais  de  princes,  font  du  basileus  un  monarque  au 
sens  moderne  du  mot.  Morgan,  républicain  yankee,  proteste 
contre  cette  interprétation.  Il  dit  très  ironiquement,  mais  très 
véridiquement,  à  propos  de  l'onctueux  Gladstone  et  de  sa  «  Ju- 
ventus  Mundi1  »  :  «  Mr.  Gladstone  nous  présente  les  chefs  grecs 
des  temps  héroïques  comme  des  rois  et  des  princes  dont  il  fait, 
par  surcroît,  des  gentlemen  ;  mais  il  doit  avouer  lui-même  qu'au 
total  il  semble  que  nous  trouvions  la  coutume  ou  la  loi  du  droit 
d'aînesse  suffisamment  déterminée,  mais  sans  trop  de  rigueur.  » 

Sans  doute  semblera-t-il  à  M.  Gladstone  lui-même  qu'un  droit 
d'aînesse  ainsi  accompagné  de  clauses,  suffisamment  détermi- 
nées, mais  sans  trop  de  rigueur,  a  autant  de  valeur  que  s'il  n'e- 
xistait pas  du  tout. 

Nous  avons  vu  ce  qu'il  en  était  de  l'hérédité  des  charges  prin- 
cipales chez  les  Iroquois  et  d'autres  Indiens.  Toutes  les  charges 
étaient  électives,  pour  la  plupart  au  sein  même  de  la  gens,  et 
dans  cette  mesure  elles  étaient  donc  héréditaires  dans  la  gens. 
En  cas  de  vacance,  on  en  vint  peu  à  peu  à  nommer  de  préfé- 
rence le  parent  gentilice  le  plus  proche  (frère  ou  fils  de  sœur), 
quand  il  n'y  avait  pas  de  raisons  pour  l'écarter.  Donc,  si  la  char- 
ge de  basileus,  sous  l'empire  du  droit  paternel,  passait  généra- 
lement chez  les  Grecs  au  fils  ou  à  l'un  des  fils,  cela  prouve 
seulement  que  les  fils  avaient  pour  eux  la  probabilité  de  la 
succession  par  élection  populaire,  mais  ne  prouve  pas  du  tout 
l'hérédité  de  droit  sans  élection  populaire.  Ce  que  nous  pouvons 
observer  ici,  chez  les  Iroquois  et  les  Grecs,  le  premier  germe 
de  familles  nobles  particulières  à  l'intérieur  des  gentes,  et  chez 
les  Grecs,  par  surcroît,  le  premier  germe  d'une  future  lignée  de 
chefs  héréditaires,  autrement  dit,  le  germe  d'une  monarchie.  Il 
est  donc  vraisemblable  que,  chez  les  Grecs,  le  basileus  dut  être 
soit  élu  par  le  peuple,  soit  au  moins  confirmé  par  les  organes  of- 

1  W.  E.  Gladstone,  Juventus  Mundi.  The  gods  and  men  of  the  heroic 
Age.  Londres,  1869.  (N.R.) 
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ficiels  de  celui-ci,  —  Conseil  ou  agora,  —  comme  c'était  égale- 
ment le  cas  pour  le  roi  (rex)  romain. 

Dans  L'Iliade,  Agamemnon,  le  chef  des  guerriers,  n'apparaît 
point  comme  le  roi  suprême  des  Grecs,  mais  comme  le  comman- 
dant en  chef  d'une  armée  confédérée  devant  une  ville  assiégée. 
Et  lorsque  la  discorde  a  éclaté  entre  les  Grecs,  c'est  cette  qua- 
lité qu'Ulysse  fait  valoir,  dans  le  célèbre  passage  :  «  la  multi- 
plicité du  commandement  ne  vaut  rien  ;  qu'un  seul  chef  comman- 
de »,  etc. . .  (et  le  vers  bien  connu  où  il  est  question  du  scep- 
tre est  une  addition  postérieure)  : 

«  Ulysse  ne  fait  pas  ici  une  conférence  sur  une  forme  de  gou- 
vernement ;  il  exige  l'obéissance  à  celui  qui  a  le  commandement 
suprême  dans  la  guerre.  Pour  les  Grecs,  qui  n'apparaissent  de- 
vant Troie  qu'en  tant  qu'armée,  les  choses  se  passent  assez  dé- 
mocratiquement dans  l'agora.  Achille,  lorsqu'il  parle  de  «  pré- 
sents »,  c'est-à-dire  du  partage  du  butin,  ne  charge  de  la  ré- 
partition ni  Agamemnon,  ni  un  autre  basileus,  mais  «  les  fils 
des  Achéens  »,  c'est-à-dire  le  peuple.  Les  attributs  :  «  engendré 
par  Zeus  »,  «  nourri  par  Zeus  »,  ne  prouvent  rien,  puisque  cha- 
que gens  descend  d'un  dieu,  et  celle  du  chef  de  tribu,  d'un  dieu 
«  plus  distingué  »,  —  ici,  de  Zeus.  Même  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  liberté  personnelle,  comme  Eumée  le  porcher  entre 
autres,  sont  «  divins  »  —  (dioi  et  theioi)  ;  et  ceci  dans  L'Odyssée, 
donc  à  une  époque  de  beaucoup  postérieure  à  L'Iliade  ;  dans 
cette  même  Odyssée,  le  nom  de  héros  est  encore  accolé 
à  celui  du  messager  Mylios,  comme  à  celui  de  Demodokos,  l'aè- 
de aveugle.  Bref,  le  mot  basileia,  que  les  écrivains  grecs  em- 
ploient pour  la  pseudo-royauté  homérique  (parce  que  le  comman- 
dement des  armées  en  est  la  principale  marque  distinctive),  ac- 
compagnée du  conseil  et  de  l'assemblée  du  peuple,  signifie  seu- 
lement —  démocratie  militaire  »  (Marx). 

A  part  ses  fonctions  militaires,  le  basileus  avait  encore  des 
fonctions  sacerdotales  et  judiciaires  ;  ces  dernières  ne  sont  point 
déterminées  très  exactement  ;  quant  aux  premières,  il  exerçait 
en  sa  qualité  de  représentant  suprême  de  la  tribu,  ou  de  la 
confédération  de  tribus.  Jamais  il  n'est  question  d'attributions 
civiles,  administratives,  mais  il  semble  pourtant  que  le  basi- 
leus ait  été  d'office  membre  du  Conseil.  Il  est  donc  tout  à  fait 
juste,  étymologiquement  parlant,  de  traduire  basileus  par  Konig 
(roi),  puisque  Konig  (Kuning)  vient  de  Kuni,  Kiinne,  et  signifie 
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«  chef  d'une  gens  ».  Mais  la  signification  actuelle  du  mot  Kônig 
ne  correspond  absolument  pas  à  celle  du  mot  basileus  dans  l'an- 
cienne Grèce.  Thucydide  qualifie  expressément  l'ancienne  ba- 
sileia  de  «  patriké  »,  c'est-à-dire  «  dérivée  de  gentes  »,  et  dit 
qu'elle  avait  des  attributions  fixes,  donc  limitées.  Et  Aristote 
déclare  que  la  basileia  de  l'époque  héroïque  était  un  comman- 
dement exercé  sur  des  hommes  libres,  et  que  le  basileus  était 
chef  militaire,  juge  et  grand-prêtre.  Il  n'avait  donc  pas  pouvoir 
de  gouverner,  au  sens  ultérieur  du  mot1. 

Dans  la  constitution  grecque  des  temps  héroïques,  nous 
voyons  donc  la  vieille  organisation  gentilice  encore  pleine  de  vie 
et  de  vigueur,  mais  nous  y  voyons  déjà  le  commencement  de 
sa  ruine  :  le  droit  paternel,  avec  transmission  de  la  fortune  aux 
enfants,  favorise  l'accumulation  des  richesses  dans  la  famille 
et  fait  de  celle-ci  une  puissance  en  face  de  la  gens  ;  la  différen- 
ce des  richesses  agit  en  retour  sur  la  constitution  en  créant  les 
premiers  rudiments  d'une  noblesse  et  d'une  royauté  héréditai- 
res ;  l'esclavage,  limité  tout  d'abord  aux  prisonniers  de  guer- 
re, ouvre  déjà  la  perspective  de  l'asservissement  des  membres 
mêmes  de  la  tribu,  et  même  des  membres  de  sa  propre  gens; 
l'ancienne  guerre  de  tribu  à  tribu  dégénère,  dès  cette  époque, 
en  brigandage  systématique  sur  terre  et  sur  mer  pour  conqué- 
rir du  bétail,  des  esclaves,  des  trésors,  donc  en  source  normale 
de  profit  ;  bref,  la  richesse  est  prônée  et  estimée  comme  bien 
suprême,  et  les  anciennes  règles  gentilices  sont  profanées  pour 
justifier  le  vol  des  richesses  par  la  violence.  Il  ne  manquait  plus 
qu'une  seule  chose  :  une  institution  qui  non  seulement  proté- 
geât les  richesses  nouvellement  acquises  par  les  particuliers 
contre  les  traditions  communistes  de  l'ordre  gentilice,  qui  non 
seulement  sanctifiât  la  propriété  privée  si  méprisée  autrefois  et 


1  On  a  substitué  au  chef  militaire  aztèque,  tout  comme  au  basileus 
grec,  un  prince  moderne. 

Morgan  soumet  pour  la  première  fois  à  la  critique  historique  les  récits 
des  Espagnols,  d'abord  pleins  de  méprises  et  d'exagérations,  plus  tard  net- 
tement mensongers  ;  il  prouve  que  les  Mexicains  se  trouvaient  au  stade 
moyen  de  la  barbarie,  mais  à  un  stade  plus  avancé  que  les  Indiens  des  pueb- 
los  du  Nouveau-Mexique,  et  que  leur  constitution,  autant  que  les  récits  dé- 
formés permettent  de  le  reconnaître,  correspondait  à  ceci  :  une  confédéra- 
tion de  trois  tribus,  qui  en  avait  obligé  un  certain  nombre  d'autres  à  leur  ver- 
ser des  redevances,  et  qui  était  régie  par  un  Conseil  fédéral  et  par  un 
chef  militaire  fédéral  ;  les  Espagnols  firent  de  ce  dernier  un  «  empereur  ». 
(Note  d'Engels.) 
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proclamât  cette  consécration  le  but  suprême  de  toute  commu- 
nauté humaine,  mais  qui  mît  aussi,  sur  les  formes  nouvelles  suc- 
cessivement développées  d'acquisition  de  propriété,  autrement 
dit,  d'accroissement  toujours  plus  rapide  des  richesses,  l'estam- 
pille de  la  légalisation  par  la  société  en  général  ;  une  institu- 
tion qui  non  seulement  perpétuât  la  naissante  division  de  la 
société  en  classes,  mais  aussi  le  droit  de  la  classe  possédante 
à  exploiter  celle  qui  ne  possédait  rien,  et  la  prépondérance  de 
celle-là  sur  celle-ci. 

Et  cette  institution  vint.  VEtat  fut  inventé. 


V 
GENÈSE     DE     L'ETAT     ATHÉNIEN 

Nulle  part  mieux  que  dans  l'Athènes  antique  nous  ne  pou- 
vons suivre,  au  moins  dans  sa  première  phase,  comment  l'Etat 
s'est  développé  du  fait  que  les  organismes  de  l'organisation  gen- 
tilice  furent  soit  transformés,  soit  refoulés  par  l'introduction 
d'organismes  nouveaux,  et  qu'enfin  on  les  remplaça  complète- 
ment par  de  véritables  autorités  d'Etat,  tandis  qu'au  véritable 
«  peuple  en  armes  »,  se  protégeant  lui-même  dans  ses  gentes, 
ses  phratries  et  ses  tribus,  se  substituait  une  «  force  publique  » 
armée,  au  service  de  ces  autorités  d'Etat,  donc  utilisable  même 
contre  le  peuple.  Les  modifications  de  forme  ont  été  décrites 
pour  l'essentiel  par  Morgan  ;  quant  au  contenu  économique  qui 
les  a  provoquées,  il  me  faut  l'ajouter  en  majeure  partie. 

A  l'époque  héroïque,  les  quatre  tribus  athéniennes  de  l'At- 
tique  étaient  encore  établies  sur  des  territoires  distincts  ;  même 
les  douze  phratries  qui  les  composaient  semblent  encore  avoir 
eu  des  résidences  distinctes,  dans  les  douze  villes  de  Cécrops. 
L'organisation  était  celle  de  l'époque  héroïque  :  assemblée  du 
peuple,  Conseil  du  peuple,  basileus.  Aussi  loin  que  remonte  l'his- 
toire écrite,  les  terres  étaient  déjà  partagées  et  avaient  passé 
à  la  propriété  privée,  comme  cela  est  conforme  à  la  produc- 
tion marchande  déjà  relativement  développée  vers  la  fin  du 
stade  supérieur  de  la  barbarie,  et  au  commerce  des  marchan- 
dises qui  lui  correspond.  Outre  le  grain,  on  produisait  du  vin  et 
de  l'huile  ;  le  commerce  maritime  sur  la  mer  Egée  échappait 
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de  plus  en  plus  aux  Phéniciens  et  tombait,  en  grande  partie, 
entre  des  mains  attiques.  Du  fait  de  l'achat  et  de  la  vente  de  la 
propriété  foncière,  de  la  division  progressive  du  travail  entre 
l'agriculture  et  l'artisanat,  le  commerce  et  la  navigation,  les 
membres  des  gentes,  des  phratries  et  des  tribus  durent  bientôt 
se  mélanger,  et  le  district  de  la  phratrie  et  de  la  tribu  reçut  des 
habitants  qui,  bien  que  compatriotes,  n'appartenaient  cependant 
pas  à  ces  groupements,  étaient  donc  étrangers  dans  leur  propre 
résidence.  Car  dans  les  périodes  calmes,  chaque  phratrie  et  cha- 
que tribu  administrait  elle-même  ses  affaires,  sans  recourir  au 
Conseil  du  peuple  ou  au  basileus  d'Athènes.  Mais  quiconque  vi- 
vait sur  le  territoire  de  la  phratrie  ou  de  la  tribu  sans  y  appar- 
tenir ne  pouvait  naturellement  pas  participer  à  cette  administra- 
tion. 

Le  jeu  réglé  des  organismes  de  l'organisation  gentilice  en 
fut  à  tel  point  dérangé  que,  dès  les  temps  héroïques,  il  fallut 
y  apporter  remède.  La  constitution  attribuée  à  Thésée  fut  ins- 
taurée. Le  changement  consistait  surtout  dans  le  fait  qu'une 
administration  centrale  fut  établie  à  Athènes,  c'est-à-dire  qu'une 
partie  des  affaires  jusqu'alors  administrées  de  façon  autono- 
me par  les  tribus  furent  déclarées  affaires  communes  et  trans- 
mises au  Conseil  commun  qui  siégeait  à  Athènes.  Ce  faisant,  les 
Athéniens  allaient  un  pas  plus  loin  que  n'alla  jamais  aucun  des 
peuples  indigènes  d'Amérique  :  à  la  place  d'une  simple  confé- 
dération de  tribus  juxtaposées,  s'opéra  leur  fusion  en  un  seul 
peuple.  Ainsi  naquit  un  droit  national  athénien,  droit  général 
qui  était  au-dessus  des  coutumes  légales  des  tribus  et  des  gentes  ; 
le  citoyen  d'Athènes  obtint,  comme  tel,  des  droits  déterminés 
eNjrie  protection  juridique  nouvelle,  même  sur  un  territoire  où 
il  étaH.  étranger  à  la  tribu.  Mais,  du  même  coup,  avait  été  fait 
le  premîbc  pas  vers  la  ruine  de  l'organisation  gentilice  ;  car  c'é- 
tait le  premier  pas  vers  l'admission  ultérieure  de  citoyens 
étrangers  aux  t*ibus  dans  toute  l'Attique,  et  qui  étaient  et  res- 
tèrent tout  à  fait  en  dehors  de  l'organisation  gentilice  athénien- 
ne. Une  seconde  institution  attribuée  à  Thésée,  ce  fut  la  répar- 
tition de  tout  le  peuple,  sans  considération  de  gens,  phratrie  ou 
tribu,  en  trois  classes  :  les  eupatrides  ou  nobles,  les  géomores 
ou  agriculteurs  et  les  démiurges  ou  artisans,  et  l'attribution  à  la 
noblesse  du  droit  exclusif  aux  fonctions  publiques.  Cette  répar- 
tition, à  l'exception  de  cette  attribution  exclusive,  resta,  il  est 
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vrai,  sans  effet  (puisqu'elle  ne  créait  aucune  autre  différence  de 
droit  entre  les  classes)1.  Mais  elle  est  importante,  parce  qu'elle 
nous  présente  les  nouveaux  éléments  sociaux  qui  s'étaient  dé- 
veloppés sans  bruit.  Elle  montre  que  la  coutume  de  confier  les 
charges  gentilices  à  certaines  familles  s'était  déjà  transformée 
en  un  droit  peu  contesté  de  ces  familles  à  ces  fonctions  ;  que 
ces  familles,  puissantes  d'autre  part  par  la  richesse,  commen- 
çaient à  se  grouper  en  dehors  de  leurs  gentes  en  une  classe  dis- 
tincte privilégiée,  et  que  l'Etat  tout  juste  naissant  consacra 
cette  prétention.  Elle  montre  encore  que  la  division  du  travail 
entre  les  cultivateurs  et  les  artisans  était  déjà  assez  marquée 
pour  disputer  le  premier  rang  en  importance  sociale  à  l'an- 
cien classement  par  gentes  et  par  tribus.  Elle  proclame  enfin 
l'antagonisme  irréductible  entre  la  société  gentilice  et  l'Etat  ; 
la  première  tentative  pour  former  l'Etat  consiste  à  mettre  en 
pièces  les  gentes,  en  divisant  les  membres  de  chacune  d'elles 
en  privilégiés  et  en  défavorisés,  et  ces  derniers,  à  leur  tour,  en 
deux  classes  de  travailleurs,  les  opposant  ainsi  les  uns  aux  autres. 
L'histoire  politique  ultérieure  d'Athènes  jusqu'à  Solon 
n'est  qu'imparfaitement  connue.  La  charge  de  basileus  tomba  en 
désuétude  ;  des  archontes,  choisis  parmi  la  noblesse,  furent  pla- 
cés à  la  tête  de  l'Etat.  La  domination  de  la  noblesse  s'accrut 
jusqu'à  devenir  intolérable,  vers  l'an  600  avant  notre  ère.  Et 
le  principal  moyen  d'opprimer  la  liberté  commune,  c'était  .  .  * 
l'argent  et  l'usure.  Le  siège  principal  de  la  noblesse  était  à 
Athènes  et  autour  d'Athènes,  où  le  commerce  maritime,  en  même 
temps  que  la  piraterie  encore  pratiquée  à  l'occasion  et  par  sur- 
croît, l'enrichissait  et  concentrait  la  richesse  financière  entre 
ses  mains.  C'est  de  là  que  l'économie  monétaire  se  développant, 
pénétra  comme  un  acide  dissolvant  dans  le  mode  d'existence 
traditionnel  des  communautés  rurales,  basé  sur  l'économie  na- 
turelle. L'organisation  gentilice  est  absolument  incompatible 
avec  l'économie  monétaire  ;  la  ruine  des  petits  paysans  de  l'At- 
tique  coïncida  avec  le  relâchement  des  vieux  liens  gentilices  qui 
les  entouraient  et  les  protégeaient.  La  créance  et  l'hypothèque 
(car  les  Athéniens  avaient  même  déjà  inventé  l'hypothèque)  ne 
respectaient  ni  gens,  ni  phratrie.  Et  la  vieille  organisation  genti- 


1  Dans  l'édition  de  1884  :  puisque  les  deux  autres  classes  n'obtenaient 
pas  de  droits  particuliers.  (N.R.) 
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lice  ne  connaissait  ni  argent,  ni  avance,  ni  dette.  C'est  pourquoi 
la  domination  financière,  toujours  plus  florissante  et  plus  éten- 
due de  la  noblesse,  élabora  aussi  un  nouveau  droit  coutumier 
pour  protéger  le  créancier  contre  le  débiteur,  pour  consacrer 
l'exploitation  du  petit  paysan  par  le  possesseur  d'argent.  Tous 
les  champs  de  l'Attique  étaient  hérissés  de  stèles  hypothécaires, 
sur  lesquelles  il  était  inscrit  que  ce  bien-fonds  était  engagé  à 
un  tel,  pour  la  somme  de  tant.  Les  champs  qui  n'étaient  pas 
ainsi  marqués  avaient  déjà  pour  la  plupart  été  vendus  pour 
non-paiement  d'hypothèques  ou  d'intérêts,  et  étaient  passés 
dans  la  propriété  du  noble  usurier  ;  le  paysan  devait  s'estimer 
heureux  si  on  lui  permettait  d'y  rester  comme  fermier  et  de  vi- 
vre d'un  sixième  du  produit  de  son  travail,  tandis  qu'il  devait 
payer  les  cinq  sixièmes  comme  fermage  à  son  nouveau  maître. 
Il  y  a  plus  :  si  le  produit  de  la  vente  du  fonds  ne  suffisait  pas 
à  couvrir  la  dette,  ou  si  cette  dette  avait  été  contractée  sans 
être  assurée  par  un  gage,  le  débiteur  devait  vendre  ses  enfants 
comme  esclaves  à  l'étranger,  pour  rembourser  le  créancier.  La 
vente  des  enfants  par  leur  père  —  tel  fut  le  premier  fruit  du 
droit  paternel  et  de  la  monogamie  !  Et  si  le  vampire  n'était  pas 
encore  repu,  il  pouvait  vendre  comme  esclave  son  débiteur  lui- 
même.  Voilà  qu'elle  fut  la  suave  aurore  de  la  civilisation  chez 
le  peuple  athénien. 

Auparavant,  quand  les  conditions  d'existence  du  peuple  ré- 
pondaient encore  à  l'organisation  gentilice,  un  tel  bouleverse- 
ment était  impossible  ;  et  voilà  qu'il  s'était  produit,  on  ne  savait 
comment.  Revenons  pour  un  instant  à  nos  Iroquois.  Chez  eux, 
ne  se  pouvait  concevoir  un  état  de  choses  tel  qu'il  s'était  im- 
posé désormais  aux  Athéniens,  pour  ainsi  dire  sans  leur  con- 
cours et  sûrement  contre  leur  volonté.  Là-bas,  la  façon  d'année 
en  année  toujours  identique  à  elle-même,  de  produire  les  cho- 
ses nécessaires  à  la  vie,  ne  pouvait  jamais  susciter  de  pareils 
conflits,  imposés  comme  du  dehors,  ne  pouvait  provoquer  l'an- 
tagonisme entre  riche  et  pauvre,  entre  exploiteurs  et  exploités. 
Les  Iroquois  étaient  encore  fort  loin  de  dominer  la  nature,  mais, 
dans  les  limites  naturelles  qui  leur  étaient  données,  ils  étaient 
maîtres  de  leur  propre  production.  A  part  les  mauvaises  récol- 
tes dans  leurs  petits  jardins,  l'épuisement  des  ressources  de 
leurs  lacs  et  de  leurs  fleuves  en  poisson,  de  leurs  forêts  en  gi- 
bier, ils  savaient  ce  que  pouvait  leur  rapporter  leur  façon  de  se 
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procurer  ce  qu'il  leur  fallait  pour  vivre.  Ce  que  cela  devait  rap- 
porter nécessairement,  c'était  leur  subsistance,  qu'elle  fût  maigre 
ou  abondante  ;  mais  ce  que  cela  ne  pouvait  jamais  amener,  c'é- 
taient des  bouleversements  sociaux  qui  ne  fussent  pas  inten- 
tionnels :  rupture  des  liens  gentilices,  division  des  membres  de 
la  gens  et  de  la  tribu  en  classes  antagonistes  qui  se  combattent 
mutuellement.  La  production  se  mouvait  dans  les  limites  les 
plus  étroites  ;  mais.  . .  les  producteurs  étaient  maîtres  de  leur 
propre  produit.  Tel  était  l'immense  avantage  de  la  production 
barbare  ;  il  se  perdit  avec  l'avènement  de  la  civilisation  ;  la 
tâche  des  générations  prochaines  sera  de  la  reconquérir,  mais  sur 
la  base  de  la  puissante  maîtrise  obtenue  aujourd'hui  par  l'hom- 
me sur  la  nature  et  de  la  libre  association,  possible  de  nos  jours. 

Il  en  était  autrement  chez  les  Grecs.  Les  progrès  de  la  pro- 
priété privée  en  troupeaux  et  en  objets  de  luxe  amenèrent  des 
échanges  entre  les  particuliers,  la  transformation  des  produits 
en  marchandises.  Et  c'est  en  cela  que  réside  le  germe  de  tout 
le  bouleversement  qui  va  suivre.  Dès  que  les  producteurs  ne  con- 
sommèrent plus  eux-mêmes  directement  leurs  produits,  mais 
s'en  dessaisirent  par  l'échange,  ils  en  perdirent  le  contrôle.  Ils 
ne  surent  plus  ce  qu'il  en  advenait,  et  il  devint  possible  que  le 
produit  fût  employé  quelque  jour  contre  le  producteur,  pour 
l'exploiter  et  l'opprimer.  C'est  pourquoi  aucune  société  ne  peut, 
à  la  longue,  rester  maîtresse  de  sa  propre  production,  ni  conser- 
ver le  contrôle  sur  les  effets  sociaux  de  son  procès  de  produc- 
tion, si  elle  ne  supprime  pas  l'échange  entre  individus. 

Mais  les  Athéniens  devaient  apprendre  avec  quelle  rapidité, 
une  fois  né  l'échange  entre  individus  et  du  fait  de  la  transfor- 
mation des  produits  en  marchandises,  le  produit  établit  sa  do- 
mination sur  le  producteur.  Avec  la  production  marchande  ap- 
parut la  culture  du  sol  par  des  particuliers  pour  leur  propre 
compte,  et  bientôt,  du  même  coup,  la  propriété  foncière  indi- 
viduelle. L'argent  vint  également,  marchandise  universelle  con- 
tre laquelle  toutes  les  autres  étaient  échangeables  ;  mais,  en  in- 
ventant la  monnaie,  les  hommes  ne  pensaient  pas  qu'ils  créaient 
encore  une  force  sociale  nouvelle,  l'unique  force  universelle 
devant  laquelle  la  société  tout  entière  devait  s'incliner.  Et  ce 
fut  cette  force  nouvelle,  jaillie  tout  à  coup,  à  l'insu  et  sans  la 
volonté  de  ses  propres  créateurs,  qui,  dans  toute  la  brutalité  de 
sa  jeunesse,  fit  sentir  aux  Athéniens  sa  domination. 
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Qu'y  pouvait-on  faire  ?  La  vieille  organisation  gentilice  avait 
non  seulement  prouvé  son  impuissance  devant  la  marche  triom- 
phale de  l'argent,  mais  encore  elle  était  absolument  incapable 
de  trouver,  dans  son  propre  cadre,  la  moindre  place  pour  des 
choses  telles  que  l'argent,  le  créancier  et  le  débiteur,  le  recou- 
vrement des  dettes  par  contrainte.  Cependant  la  nouvelle  puis- 
sance sociale  était  bel  et  bien  là  et  de  pieux  désirs,  la  nostal- 
gie du  retour  au  bon  vieux  temps,  ne  chassaient  plus  du  mon- 
de l'argent  et  l'usure.  Par  surcroît,  une  série  d'autres  brèches 
moins  importantes  avaient  été  faites  à  l'organisation  gentilice. 
Le  pêle-mêle  des  gennêtes  et  des  phrators  sur  tout  le  territoire 
attique,  en  particulier  dans  la  ville  même  d'Athènes,  allait  crois- 
sant de  génération  en  génération,  bien  qu'à  ce  moment  encore  un 
Athénien,  s'il  avait  le  droit  de  vendre  des  biens-fonds  en  de- 
hors de  sa  gens,  ne  pût  vendre  cependant  sa  maison  d'habitation. 
La  division  du  travail  entre  les  différentes  branches  de  produc- 
tion :  agriculture,  métiers,  et  dans  les  métiers,  entre  d'innom- 
brables subdivisions,  commerce,  navigation,  etc.,  s'était  de  plus 
en  plus  développée  avec  les  progrès  de  l'industrie  et  des  com- 
munications ;  maintenant,  la  population  se  répartissait,  selon  ses 
occupations,  en  groupes  assez  fixes,  dont  chacun  avait  une  sé- 
rie de  nouveaux  intérêts  communs  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas 
de  place  dans  la  gens  ou  la  phratrie  et  qui  par  conséquent  né- 
cessitaient pour  y  pourvoir  des  fonctions  nouvelles.  Le  nom- 
bre des  esclaves  s'était  considérablement  accru  et  doit  avoir 
dépassé  de  beaucoup,  dès  cette  époque,  le  nombre  des  Athé- 
niens libres,  à  l'origine,  l'organisation  gentilice  ignorait  l'escla- 
vage, ignorait  donc  aussi  les  moyens  de  tenir  en  respect  cette 
masse  de  gens  non  libres.  Enfin,  le  commerce  avait  amené  à 
Athènes  une  foule  d'étrangers  qui  s'y  établissaient  parce  qu'il 
était  plus  facile  d'y  gagner  de  l'argent  et  qui,  n'ayant  toujours, 
selon  la  vieille  organisation,  ni  protection,  ni  droits,  restaient 
malgré  la  tolérance  traditionnelle  un  élément  étranger  et  gê- 
nant dans  le  peuple. 

Bref,  ce  fut  la  fin  de  l'organisation  gentilice.  De  jour  en  jour 
la  société  la  débordait  davantage  ;  elle  ne  pouvait  ni  enrayer, 
ni  supprimer  même  les  pires  des  maux  qui  étaient  nés  sous  ses 
yeux.  Mais  entre  temps  l'Etat  s'était  développé  sans  bruit.  Les 
groupes  nouveaux,  créés  par  la  division  du  travail,  d'abord  en- 
tre la  ville  et  la  campagne,  puis  entre  les  différentes  branches 
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d'industrie  urbaine,  avaient  créé  de  nouveau  :  organes  chargés 
de  veiller  à  leurs  intérêts  ;  des  fonctions  de  toutes  sortes  avaient 
été  instituées.  Et  puis  le  jeune  Etat  avait  surtout  besoin  d'une 
force  propre,  qui  chez  les  Athéniens  navigateurs  ne  pouvait 
être  tout  d'abord  qu'une  force  navale  visant  à  de  petites  guerres 
isolées  et  à  la  protection  des  bateaux  de  commerce.  A  une  épo- 
que mal  déterminée,  mais  avant  Solon,  furent  établies  les  nau- 
craries,  petites  circonscriptions  territoriales  au  nombre  de  dou- 
ze par  tribu  ;  chaque  naucrarie  devait  fournir,  armer  et  équiper 
un  bateau  de  guerre  et  fournissait  en  outre  deux  cavaliers.  Cet- 
te institution  entamait  doublement  l'organisation  gentilice.  D'a- 
bord, parce  qu'elle  créait  une  force  publique,  qui  déjà  ne  se  con- 
fondait plus  tout  simplement  avec  l'ensemble  du  peuple  armé  ; 
et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  divisait  pour  la  première  fois 
le  peuple  à  des  fins  publiques,  non  d'après  les  groupes  de  pa- 
renté, mais  d'après  la  cohabitation  locale.  On  verra  par  la  suite 
quelle  fut  la  portée  de  cette  innovation. 

Puisque  l'organisation  gentilice  ne  pouvait  venir  en  aide 
au  peuple  exploité,  il  ne  lui  restait  que  l'Etat  naissant.  Et  celui- 
ci  vint  à  son  secours  par  la  constitution  de  Solon,  tout  en  se 
renforçant  encore,  du  même  coup,  au  détriment  de  l'organisation 
ancienne.  Solon  (peu  nous  importe  ici  la  façon  dont  fut  accom- 
plie sa  réforme,  en  594  avant  notre  ère),  Solon  ouvrit  la  série 
de  ce  qu'on  appelle  les  révolutions  politiques,  et  ce  fut  par  une 
atteinte  à  la  propriété.  Jusqu'ici,  toutes  les  révolutions  ont  été 
des  révolutions  pour  la  protection  d'un  certain  genre  de  pro- 
priété contre  un  autre  genre  de  propriété.  Elles  ne  peuvent  pas 
protéger  l'un  sans  léser  l'autre.  Dans  la  grande  Révolution  fran- 
çaise, la  propriété  féodale  fut  sacrifiée  pour  sauver  la  propriété 
bourgeoise  ;  dans  la  Révolution  de  Solon,  ce  fut  la  propriété  des 
créanciers  qui  dut  faire  les  frais,  au  profit  de  la  propriété  des 
débiteurs.  Les  dettes  furent  simplement  annulées.  Nous  ne  con- 
naissons pas  exactement  les  détails  ;  mais  Solon  se  vante  dans 
ses  poèmes  d'avoir  fait  disparaître  des  champs  endettés  les  stè- 
les hypothécaires  et  d'avoir  rapatrié  les  gens  qui,  parce  qu'ils 
s'étaient  endettés,  avaient  été  vendus  à  l'étranger  comme  escla- 
ves ou  s'y  étaient  réfugiés.  Ceci  n'était  possible  que  par  la  vio-  1 
lation  ouverte  de  la  propriété.  Et  en  fait,  de  la  première  à  la 
dernière,  toutes  les  révolutions  dites  politiques  ont  été  faites 
pour  la  protection  de  la  propriété  .  .  .  d'un  certain  genre,  et  | 
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accomplies  par  la  confiscation,  autrement  dit  par  le  vol.  . .  d'un 
autre  genre  de  propriété.  Tant  il  est  vrai  que  depuis  deux  mille 
cinq  cents  ans  la  propriété  privée  n'a  pu  être  maintenue  qu'en 
violant  la  propriété. 

Mais  il  s'agissait  alors  d'empêcher  le  retour  d'un  pareil  as- 
servissement des  Athéniens  libres.  Cela  se  fit  tout  d'abord  par 
des  mesures  générales,  par  exemple  l'interdiction  des  contrats 
d'emprunt  gagé  sur  la  personne  du  débiteur.  De  plus,  on  fixa 
une  limite  maxima  à  la  propriété  foncière  que  pouvait  posséder 
un  même  individu,  afin  de  mettre  au  moins  quelques  bornes  à 
la  fringale  de  la  noblesse  pour  la  terre  des  paysans.  Puis  vinrent 
des  changements  dans  la  constitution.  Voici  quels  sont  pour 
nous  les  plus  essentiels  : 

Le  Conseil  fut  porté  à  quatre  cents  membres,  cent  de  cha- 
que tribu.  Ici  donc,  la  tribu  restait  encore  la  base.  Mais  aus- 
si ce  fut  l'unique  aspect  sous  lequel  on  fit  entrer  la  vieille  or- 
ganisation dans  le  nouveau  corps  de  l'Etat.  Car  Solon,  par  ail- 
leurs, divisa  les  citoyens  en  quatre  classes,  d'après  leur  proprié- 
té foncière  et  son  rapport  ;  500,  300  et  150  médimnes  de  grain 
(1  médimne=environ  41  litres),  tels  étaient  les  rendements  mi- 
nima  pour  les  trois  premières  classes  ;  quiconque  possédait 
moins  de  terres,  ou  n'en  possédait  pas  du  tout,  tombait  dans 
la  quatrième  classe.  Toutes  les  charges  ne  pouvaient  être  occu- 
pées que  par  des  membres  des  trois  classes  supérieures,  et  les 
plus  hautes  fonctions  n'étaient  remplies  que  par  les  membres 
de  la  première  classe  ;  la  quatrième  classe  n'avait  que  le  droit 
de  prendre  la  parole  et  de  voter  dans  l'assemblée  du  peuple  ; 
mais  c'est  là  qu'étaient  choisis  tous  les  fonctionnaires,  c'est  là 
qu'ils  devaient  rendre  leurs  comptes,  c'est  là  que  se  faisaient 
toutes  les  lois,  et  la  quatrième  classe  y  formait  la  majorité.  Les 
privilèges  aristocratiques  furent  en  partie  réaffirmés  sous  for- 
mes de  privilèges  de  la  richesse,  mais  c'est  le  peuple  qui  gar- 
da le  pouvoir  décisif.  En  outre,  les  quatre  classes  formèrent  la 
base  d'une  nouvelle  organisation  militaire.  Les  deux  premières 
classes  fournirent  la  cavalerie,  la  troisième  devait  servir  dans 
l'infanterie  lourde,  la  quatrième  servait  dans  l'infanterie  légère 
ne  portant  pas  cuirasse  ou  dans  la  flotte,  et  sans  doute  recevait- 
elle  alors  une  solde. 

Ici  donc  un  élément  tout  à  fait  nouveau  s'introduit  dans  la 
constitution  :  la  propriété  privée.  Les  droits  et  les  devoirs  des 
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citoyens  de  l'Etat  sont  mesurés  selon  la  grandeur  de  leur  pro- 
priété foncière  et,  à  mesure  que  les  classes  possédantes  gagnent 
en  influence,  les  anciens  corps  de  consanguinité  sont  refoulés  ; 
l'organisation  gentilice  avait  subi  une  nouvelle  défaite. 

Cependant,  la  détermination  des  droits  politiques  selon  la 
fortune  n'était  pas  une  des  institutions  sans  lesquelles  l'Etat 
ne  peut  exister.  Bien  qu'elle  ait  joué  un  très  grand  rôle  dans 
l'histoire  constitutionnelle  des  Etats,  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  nombre  d'entre  eux,  et  justement  les  plus  complète- 
ment développés,  n'en  eurent  pas  besoin.  A  Athènes  même,  elle 
ne  joua  qu'un  rôle  passager  ;  à  partir  d'Aristide,  toutes  les  fonc- 
tions furent  ouvertes  à  chaque  citoyen. 

Pendant  les  quatre-vingts  années  qui  suivirent,  la  société 
athénienne  prit  graduellement  la  direction  dans  laquelle  elle  a 
continué  de  se  développer  au  cours  des  siècles  suivants.  On 
avait  mis  un  terme  à  l'exubérance  de  l'usure  foncière  d'avant 
Solon,  ainsi  qu'à  la  concentration  démesurée  de  la  propriété 
foncière.  Le  commerce,  l'artisanat  et  les  métiers  d'art,  prati- 
qués sur  une  échelle  de  plus  en  plus  vaste  grâce  au  travail  des 
esclaves,  devinrent  des  branches  d'activité  prédominantes.  On 
devenait  plus  civilisé.  Au  lieu  d'exploiter,  à  la  façon  brutale  des 
débuts,  ses  propres  concitoyens,  on  exploita  surtout  les  esclaves 
et  la  clientèle  non  athénienne.  La  fortune  mobilière,  la  richesse 
monétaire  et  la  richesse  en  esclaves  et  en  navires  augmentaient 
toujours,  mais  elles  n'étaient  plus  un  simple  moyen  d'acquérir 
des  biens-fonds,  comme  aux  temps  primitifs  et  bornés  ;  elles 
étaient  devenues  un  but  en  soi.  Ainsi,  dans  la  nouvelle  classe  de 
riches  industriels  et  commerçants  avait  grandi  une  rivale  vic- 
torieuse de  l'ancienne  puissance  aristocratique  ;  mais,  d'autre 
part,  les  restes  de  l'ancienne  organisation  gentilice  avaient  per- 
du leur  dernière  base.  (Les  gentes,  phratries  et  tribus,  dont  les 
membres  étaient  maintenant  dispersés  dans  toute  l'Attique  et 
complètement  entremêlés,  étaient  devenues,  de  ce  fait,  tout  à 
fait  inaptes  à  former  des  corps  politiques)  ;  une  foule  de  citoyens 
athéniens  n'appartenaient  à  aucune  gens,  c'étaient  des  immigrants 
qui  avaient  bien  été  admis  au  droit  de  cité,  mais  non  dans  un 
des  anciens  groupes  consanguins  ;  à  côté  d'eux,  il  y  avait  encore 
un  nombre  toujours  croissant  d'immigrants  étrangers,  qui 
jouissaient  simplement  du  droit  de  séjour  (métèques). 
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Pendant  ce  temps,  les  luttes  de  partis  suivaient  leur  cours  ; 
la  noblesse  tâchait  de  reconquérir  ses  anciens  privilèges  et  re- 
prit pour  un  temps  le  dessus,  jusqu'à  ce  que  la  révolution  de  Cli- 
sthène  (509  avant  notre  ère)  la  renversât  définitivement,  mais 
avec  elle  aussi  le  dernier  vestige  de  l'organisation  gentilice. 

Dans  sa  constitution  nouvelle,  Clisthène  ignora  les  quatre 
tribus  anciennes,  basées  sur  les  gentes  et  les  phratries.  Une  tou- 
te nouvelle  organisation  s'y  substitua,  fondée  uniquement  sur 
la  répartition  des  citoyens  déjà  essayée  dans  les  naucraries, 
d'après  leur  lieu  de  résidence.  Ce  ne  fut  plus  l'appartenance  aux 
groupes  consanguins  qui  décida,  mais  seulement  le  domicile  ; 
on  subdivisa  non  le  peuple,  mais  le  territoire  ;  au  point  de  vue 
politique,  les  habitants  devinrent  de  simples  accessoires  du  ter- 
ritoire. 

Toute  l'Attique  fut  divisée  en  cent  dèmes  ou  circonscriptions 
de  communes,  dont  chacune  s'administrait  elle-même.  Les  ci- 
toyens (démotes)  habitant  chaque  démos  élisaient  leur  chef  (dé- 
marqué) et  leur  trésorier,  ainsi  que  trente  juges  ayant  juridic- 
tion sur  les  petits  différends.  Ils  avaient  également  leur  propre 
temple  et  leur  dieu  protecteur  où  leurs  héros,  ils  élisaient  les 
prêtres.  L'assemblée  des  démotes  détenait,  dans  le  démos,  le 
pouvoir  suprême.  Comme  Morgan  l'observe  très  justement,  c'est 
le  prototype  de  la  commune  urbaine  d'Amérique  se  gouvernant 
elle-même.  L'unité  à  laquelle  aboutit  l'Etat  moderne  à  son  plus 
haut  degré  de  développement  fut  le  point  de  départ  de  l'Etat 
naissant  à  Athènes. 

Dix  de  ces  unités  ou  dèmes  formaient  une  tribu  ;  mais,  à  la 
différence  de  l'ancienne  tribu  raciale,  on  l'appela  désormais  tribu 
locale.  La  tribu  locale  n'était  pas  seulement  un  corps  politique, 
s'administrant  lui-même,  c'était  aussi  un  corps  militaire  ;  elle 
élisait  le  phylarque  ou  chef  de  tribu,  qui  commandait  la  cavale- 
rie, le  taxiarque,  qui  commandait  l'infanterie,  et  le  stratège, 
qui  avait  sous  ses  ordres  tous  les  effectifs  recrutés  sur  le  ter- 
ritoire de  la  tribu.  De  plus,  elle  fournissait  cinq  navires  de  guer- 
re avec  leurs  équipages  et  leurs  commandants  et  recevait  com- 
me saint  patron  un  héros  de  l'Attique,  dont  elle  portait  le  nom. 
Enfin,  elle  élisait  cinquante  membres  au  Conseil  d'Athènes. 

L'aboutissant  était  l'Etat  athénien,  gouverné  par  le  Conseil 
composé  des  cinq  cents  élus  des  dix  tribus  et,  en  dernière  instan- 
ce, par  l'assemblée  du  peuple  où  chaque  citoyen  athénien  avait 
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accès  et  droit  de  vote  ;  de  leur  côté,  les  archontes  et  autres  fonc- 
tionnaires pourvoyaient  aux  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration et  de  la  juridiction.  Il  n'y  avait  pas,  à  Athènes,  de  fonc- 
tionnaire suprême  du  pouvoir  exécutif. 

Avec  cette  constitution  nouvelle  et  l'admission  d'un  très 
grand  nombre  d'étrangers  ayant  droit  de  séjour,  soit  immigrés, 
soit  esclaves  affranchis,  les  organes  de  l'organisation  fondée  sur 
les  liens  du  sang  étaient  écartés  des  affaires  publiques  ;  ils  tom- 
bèrent au  rang  d'associations  privées  et  de  confréries  religieu- 
ses. Mais  l'influence  morale  des  anciens  temps  gentilices,  leur 
manière  traditionnelle  de  voir  et  de  penser  se  perpétuèrent  long- 
temps encore  et  ne  moururent  que  peu  à  peu.  On  le  vit  à  propos 
d'une  autre  institution  d'Etat. 

Nous  avons  vu  qu'un  caractère  essentiel  de  l'Etat  consiste 
en  une  force  publique  distincte  de  la  masse  du  peuple.  A  ce  mo- 
ment-là, Athènes  n'avait  encore  qu'une  armée  populaire  et  une 
flotte  directement  fournie  par  le  peuple  ;  celles-ci  la  protégeaient 
contre  l'extérieur  et  tenaient  en  respect  les  esclaves  qui  for- 
maient, dès  cette  époque,  la  grande  majorité  de  la  population.  En 
face  des  citoyens,  la  force  publique  n'existait  d'abord  que  sous 
forme  de  police  ;  celle-ci  est  aussi  vieille  que  l'Etat,  et  c'est  pour- 
quoi les  naïfs  Français  du  XVIIIe  siècle  ne  parlaient  pas  de 
peuples  civilisés,  mais  de  nations  policées.  Les  Athéniens  insti- 
tuèrent donc,  en  même  temps  que  leur  Etat,  une  police,  véri- 
table gendarmerie  d'archers  à  pied  et  à  cheval,  Landjdger,  com- 
me on  les  appelle  en  Allemagne  du  Sud  et  en  Suisse.  Mais  cet- 
te gendarmerie  fut  composée. . .  d'esclaves.  Ce  métier  de  sbire 
paraissait  si  dégradant  au  libre  Athénien  qu'il  préférait  se  lais- 
ser appréhender  par  un  esclave  armé,  plutôt  que  se  prêter  lui- 
même  à  pareille  infamie.  C'était  là  encore  l'ancienne  mentalité 
de  la  gens.  L'Etat  ne  pouvait  subsister  sans  police,  mais  il  était 
encore  jeune  et  il  n'avait  pas  encore  assez  d'autorité  morale 
pour  rendre  respectable  un  métier  qui  semblait  nécessairement 
infâme  aux  anciens  membres  de  la  gens. 

Le  rapide  épanouissement  de  la  richesse,  du  commerce  et 
de  l'industrie  montre  combien  l'Etat,  dès  lors  parachevé  dans 
ses  traits  essentiels,  répondait  à  la  nouvelle  condition  sociale 
des  Athéniens.  L'antagonisme  de  classes  ^sur  lequel  reposaient 
les  institutions  sociales  et  politiques  n'était  plus  l'antagonisme 
entre  nobles  et  gens  du  commun,  mais  entre  esclaves  et  hom- 
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mes  libres,  entre  métèques  et  citoyens.  A  son  apogée,  Athènes 
comptait  au  total  environ  90  000  citoyens  libres,  y  compris  les 
femmes  et  les  enfants,  plus  365  000  esclaves,  des  deux  sexes 
et  45  000  métèques  —  étrangers  et  affranchis.  Pour  chaque  ci- 
toyen libre  adulte,  on  comptait  donc  au  moins  18  esclaves  et 
plus  de  deux  métèques.  Le  grand  nombre  des  esclaves  provenait 
du  fait  que  beaucoup  d'entre  eux  travaillaient  ensemble,  sous 
le  contrôle  de  surveillants,  dans  des  manufactures,  dans  de 
grands  ateliers.  Mais  avec  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  vinrent  l'accumulation  et  la  concentration  des  ri- 
chesses en  un  petit  nombre  de  mains,  l'appauvrissement  de  la 
masse  des  citoyens  libres,  auxquels  il  ne  resta  que  le  choix,  soit 
de  concurrencer  le  travail  des  esclaves  par  leur  propre  travail 
manuel  —  ce  qui  était  considéré  comme  déshonorant,  vil,  et  ne 
promettait  d'ailleurs  que  peu  de  succès,  —  ou  encore  de  tomber 
dans  la  gueusaille  (verlumpen).  Dans  les  circonstances  données, 
ils  adoptèrent  par  nécessité  cette  dernière  solution,  et,  comme  ils 
formaient  la  masse,  ils  amenèrent  ainsi  la  ruine  de  l'Etat  athé- 
nien tout  entier.  Ce  n'est  pas  la  démocratie  qui  a  ruiné  Athè- 
nes, comme  le  prétendent  les  cuistres  européens,  flagorneurs  de 
princes,  c'est  l'esclavage,  qui  proscrivait  le  travail  du  citoyen 
libre. 

La  genèse  de  l'Etat  chez  les  Athéniens  est  un  exemple  par- 
ticulièrement caractéristique  de  la  formation  de  l'Etat  en  gé- 
néral, d'une  part,  parce  qu'elle  s'effectue  en  toute  pureté,  sans 
immixtion  de  violence  extérieure  ou  intérieure,  —  l'usurpation 
de  Pisistrate  ne  laissa  point  trace  de  sa  brève  durée,  —  d'autre 
part,  parce  qu'elle  fait  surgir  immédiatement  de  la  société  gen- 
tilice  un  Etat  d'une  forme  très  perfectionnée  :  la  république  dé- 
mocratique, et  enfin  parce  que  nous  en  connaissons  suffisam- 
ment toutes  les  particularités  essentielles. 


VI 
LA     GENS     ET    L'ETAT    À    ROME 

De  la  légende  sur  la  fondation  de  Rome,  il  ressort  que  le 
premier  établissement  fut  l'œuvre  d'un  certain  nombre  de  gén- 
ies latines  (cent,  d'après  la  légende),  réunies  en  une  même  tri- 
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bu,  auxquelles  se  joignit  bientôt  une  tribu  sabellique,  qui  aurait 
également  compté  cent  gentes,  et  enfin  une  troisième  tribu,  com- 
posée d'éléments  divers  et  comptant  elle  aussi  cent  gentes,  à  ce 
qu'on  prétend.  Tout  ce  récit  montre  au  premier  coup  d'œil  qu'ici 
il  n'y  avait  à  peu  près  plus  rien  de  primitif,  sauf  la  gens,  et  que 
celle-ci  même  n'était  en  bien  des  cas  qu'un  provin  d'une  gens- 
mère  qui  continuait  à  subsister  dans  l'ancien  pays  d'origine.  Les 
tribus  portent  au  front  l'empreinte  de  leur  composition  artifi- 
cielle, mais  faite  la  plupart  du  temps  d'éléments  apparentés  et 
sur  le  modèle  de  l'ancienne  tribu  organique,  et  non  factice  ;  ce- 
pendant, il  n'est  pas  exclu  que  le  noyau  de  chacune  des  trois  tri- 
bus ait  pu  être  une  véritable  tribu  ancienne.  Le  chaînon  inter- 
médiaire, la  phratrie,  se  composait  de  dix  gentes  et  s'appelait 
curie  ;  on  en  comptait  donc  trente. 

Il  est  reconnu  que  la  gens  romaine  était  la  même  institution 
que  la  gens  grecque  ;  si  la  gens  grecque  est  une  forme  plus  évo- 
luée de  cette  unité  sociale  dont  les  Peaux-Rouges  américains 
nous  offrent  la  forme  primitive,  cela  n'est  pas  moins  vrai  pour 
la  gens  romaine.  Nous  pouvons  donc,  ici,  être  plus  brefs. 

La  gens  romaine  avait,  du  moins  dans  les  premiers  temps  de 
la  Ville,  la  constitution  suivante  : 

1°  Droit  d'hériter  les  uns  des  autres  pour  les  gentiles  ;  la 
fortune  restait  dans  la  gens.  Le  droit  paternel  régnant  déjà  dans 
la  gens  romaine  aussi  bien  que  dans  la  grecque,  la  postérité  de 
la  ligne  féminine  était  donc  exclue  de  l'héritage.  Selon  la  Loi  des 
Douze  Tables1,  le  plus  ancien  droit  romain  écrit  que  nous  con- 
naissions, les  enfants  héritaient  d'abord,  en  tant  qu'héritiers  na- 
turels ;  à  leur  défaut,  les  agnats  (parents  en  ligne  masculine) 
et,  en  leur  absence,  les  gentiles.  Dans  tous  les  cas,  la  fortune 
restait  dans  la  gens.  Nous  voyons  ici  la  pénétration  graduelle 
de  la  coutume  gentilice  par  de  nouvelles  dispositions  légales  que 
motivaient  l'accroissement  de  la  richesse  et  la  monogamie  ;  le 
droit  d'héritage,  égal  à  l'origine  pour  tous  les  membres  de  la 
gens,  est  limité  en  pratique  (et  de  bonne  heure,  comme  nous 


1  La  loi  des  Douze-Tables  fut  rédigée  au  Ve  siècle  avant  notre  ère  pour 
remplacer  le  droit  en  vigueur  jusque-là  à  Rome  à  la  suite  de  la  lutte  des 
plébéiens  contre  les  patriciens.  Cette  loi  reflétait  la  différenciation  de  la 
société  romaine  selon  la  fortune,  le  développement  de  l'esclavage  et  la 
formation  de  l'Etat  esclavagiste  ;  la  loi  était  inscrite  sur  douze  tables  d'ai- 
rains. (N.R.) 
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l'avons  indiqué  ci-dessus)  aux  agnats  d'abord,  et  finalement  aux 
enfants  et  à  leurs  descendants  en  ligne  masculine  ;  dans  les  Dou- 
ze Tables,  ceci  apparaît  naturellement  en  ordre  inverse. 

2°  Possession  d'un  lieu  de  sépulture  commun.  Lorsqu'elle 
immigra  de  Régille  à  Rome,  la  gens  patricienne  Claudia  reçut 
un  lot  de  terre  qui  lui  fut  assigné,  ainsi  qu'un  lieu  de  sépulture 
commun,  dans  la  ville  même.  Encore  au  temps  d'Auguste,  la 
tête  de  Varus,  tué  dans  la  forêt  de  Teutobourg1  et  rapportée  à 
Rome,  fut  inhumée  dans  le  gentilitius  tumulus.  La  gens  (Quinc- 
tilia)  avait  donc  encore  son  tertre  funéraire  particulier. 

3°  Des  solennités  religieuses  communes.  Les  fêtes,  les  sacra 
gentilitia,  sont  connues. 

4°  Obligation  de  ne  pas  se  marier  à  l'intérieur  de  la  gens. 
Il  semble  qu'à  Rome,  cette  obligation  n'ait  jamais  été  transfor- 
mée en  loi  écrite,  mais  la  coutume  subsista.  Parmi  les  innom- 
brables couples  romains  dont  les  noms  nous  sont  parvenus,  pas 
un  seul  n'a  le  même  nom  gentilice  pour  l'homme  et  la  femme. 
Le  droit  d'héritage  est  également  une  preuve  de  cette  règle. 
La  femme  perd  par  le  mariage  ses  droits  agnatiques,  elle  sort 
de  sa  gens  ;  ni  elle,  ni  ses  enfants  ne  peuvent  hériter  de  son 
père  ou  des  frères  de  celui-ci,  parce  qu'alors  la  part  d'héritage  se- 
rait perdue  pour  la  gens  paternelle.  Ceci  n'a  de  sens  qu'en  suppo- 
sant que  la  femme  ne  peut  épouser  aucun  membre  de  sa  gens. 

5°  Une  propriété  foncière  commune.  Celle-ci  exista  toujours,, 
aux  temps  primitifs,  dès  qu'on  commença  à  partager  le  terri- 
toire de  la  tribu.  Dans  les  tribus  latines,  nous  constatons  que  le 
sol  est  en  partie  propriété  de  la  tribu,  en  partie  propriété  de  la 
gens,  en  partie  propriété  des  ménages  (Haushaltungeri)  qui,  à 
ce  moment-là,  ne  pouvaient  guère  être  des  familles  conjugales. 
Romulus  aurait  procédé  au  premier  partage  de  la  terre  entre  des 
individus,  environ  un  hectare  (deux  jugera)  pour  chacun.  Ce- 
pendant, nous  trouvons  plus  tard  encore  des  biens  fonciers  aux 
mains  des  gentes,  sans  parler  des  terres  de  l'Etat,  autour  des- 
quelles tourne  toute  l'histoire  intérieure  de  la  République. 

6°  Devoir  pour  les  gentiles  de  se  prêter  mutuellement  aide 
et  protection.  L'histoire  écrite  ne  nous  en  laisse  plus  voir  que 


1  II  s'agit  de  la  bataille  de  Teutobourg  entre  les  Romains  sous  le  com- 
mandement de  Varus  et  les  Germains  insurgés  (en  l'an  9  de  notre  ère).  Va- 
rus y  périt  avec  ses  légions.  (N.R.) 
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des  débris  ;  l'Etat  romain  se  manifesta  dès  le  début  avec  une 
supériorité  telle  que  le  droit  de  protection  contre  les  iniquités 
lui  revint  aussitôt.  Quand  Appius  Claudius  fut  arrêté,  toute  sa 
gens  prit  le  deuil,  même  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  ses 
ennemis  personnels.  Au  temps  de  la  seconde  guerre  punique1, 
les  gentes  s'associèrent  pour  racheter  leurs  membres  faits  pri- 
sonniers ;  le  Sénat  le  leur  interdit. 

7°  Droit  de  porter  le  nom  gentilice.  Il  se  maintint  jusqu'au 
temps  des  empereurs  ;  on  permit  aux  affranchis  d'adopter  le 
nom  gentilice  de  leurs  anciens  maîtres,  sans  avoir  cependant  les 
droits  gentilices. 

8°  Droit  d'adopter  des  étrangers  dans  la  gens.  Ceci  se  fai- 
sait par  adoption  dans  une  famille  (comme  chez  les  Indiens), 
ce  qui  entraînait  l'admission  dans  la  gens. 

9°  Le  droit  d'élire  et  de  destituer  le  chef  n'est  mentionné 
nulle  part.  Mais,  comme  aux  premiers  temps  de  Rome,  toutes 
les  charges,  à  commencer  par  celle  de  roi,  étaient  pourvues  par 
élection  ou  désignation,  et  que  les  prêtres  des  curies  eux-mê- 
mes étaient  également  élus  par  celles-ci,  nous  pouvons  suppo- 
ser qu'il  n'en  allait  pas  autrement  pour  les  chefs  (principes)  des 
gentes,  même  si,  dans  une  large  mesure,  leur  choix  dans  une 
seule  et  même  famille  de  la  gens  était  déjà  de  règle. 

Telles  étaient  les  attributions  d'une  gens  romaine.  A  l'ex- 
ception du  passage  au  droit  paternel  déjà  accompli,  elles  sont 
l'image  fidèle  des  droits  et  des  devoirs  d'une  gens  iroquoise  ; 
ici  encore,  «  transparaît  manifestement  l'Iroquois  ». 

Nous  ne  donnerons  qu'un  seul  exemple  de  la  confusion  qui, 
de  nos  jours  encore,  règne  sur  le  régime  de  la  gens  à  Rome, 
même  chez  nos  historiens  les  plus  reconnus.  On  lit,  dans  le  mé- 
moire de  Mommsen  sur  les  noms  propres  romains  aux  temps 
de  la  République  et  aux  temps  d'Auguste  (Rômische  Forschun- 
gen,  Berlin,  1864,  tome  I)  : 

«  En  dehors  de  la  totalité  des  membres  mâles  de  la  famille,  à 
l'exclusion  naturellement  des  esclaves,  mais  y  compris  les  fa- 
miliers et  les  clients,  le  nom  patronymique  est  également  ac- 
cordé aux  femmes.  . .  La  tribu  (c'est  ainsi  que  Mommsen  tra- 
duit ici  gens)  est. . .  une  communauté  issue  d'une  filiation  com- 


1  Guerres  puniques,  guerres  de  Rome  et  de  Carthage,  colonie  phénicien- 
ne d'Afrique  du  Nord  (264-146  avant  notre  ère).  (N.R.) 
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mune  —  réelle,  probable  ou  même  fictive  —  unie  par  des  fêtes, 
des  sépultures  et  des  héritages  communs,  et  à  laquelle  tous  les 
individus  personnellement  libres,  les  femmes  aussi  par  consé- 
quent, ont  le  droit  et  le  devoir  d'appartenir.  Mais  ce  qui  soulè- 
ve une  difficulté,  c'est  de  déterminer  le  nom  patronymique  des 
femmes  mariées.  Cette  difficulté  n'existe  pas,  il  est  vrai,  tant 
que  la  femme  n'avait  le  droit  de  se  marier  qu'avec  un  membre 
de  son  lignage  ;  et  il  est  prouvé  que  pendant  assez  longtemps 
les  femmes  ont  eu  de  plus  grandes  difficultés  à  se  marier  en 
dehors  de  leur  lignage  qu'à  l'intérieur,  de  même  qu'il  est  prouvé 
que  ce  droit,  gentis  enuptio,  était  encore  accordé  au  VIe  siècle 
comme  un  privilège  personnel,  à  titre  de  récompense. . .  Mais 
quand  se  produisaient  ces  mariages  «  à  l'extérieur  »,  la  femme, 
dans  les  premiers  temps,  a  dû  passer  du  même  coup  dans  la 
tribu  du  mari.  Rien  n'est  plus  certain  :  la  femme,  dans  l'ancien 
mariage  religieux,  passe  entièrement  dans  la  communauté  lé- 
gale et  religieuse  à  laquelle  appartient  son  époux,  et  quitte  la 
sienne.  Nul  n'ignore  que  la  femme  mariée  perd,  vis-à-vis  de  ses 
gentiles,  son  droit  d'héritage  actif  et  passif,  et  qu'elle  entre  par 
contre  en  association  d'hérédité  avec  son  mari,  ses  enfants  et 
leurs  gentiles.  Et  si  elle  est  ainsi  adoptée  par  son  mari  et  qu'el- 
le entre  dans  sa  famille,  comment  pourrait-elle  rester  étrangère 
à  son  lignage  ?  »  (pages  9-11). 

Mommsen  prétend  donc  que  les  femmes  romaines  apparte- 
nant à  une  gens  n'auraient  pu,  à  l'origine,  se  marier  qu'à  l'in- 
térieur de  leur  gens  ;  la  gens  romaine  aurait  donc  été  endogame, 
non  exogame.  Cette  opinion,  qui  est  en  contradiction  avec  tout 
ce  que  nous  savons  d'autres  peuples,  se  fonde  principalement, 
sinon  exclusivement,  sur  un  seul  passage  fort  controversé  de 
Tite-Live  (Livre  XXXIX,  chap.  XIX),  d'après  lequel  le  Sénat, 
en  l'an  568  de  la  fondation  de  Rome,  soit  en  186  avant  notre 
ère,  décida  . .  .uti  Feceniae  Hispallae  datio,  deminutio,  gentis 
enuptio,  tutoris  optio  item  esset  quasi  ei  vir  testamento  dedis- 
set  ;  utique  ei  ingenuo  nubere  liceret,  neu  quid  ei  qui  eam  du- 
xisset,  ob  id  fraudi  ignominiaeve  esset,  c'est-à-dire  que  Fecenia 
Hispalla  aurait  le  droit  de  disposer  de  sa  fortune,  de  l'entamer, 
de  se  marier  en  dehors  de  la  gens  et  de  se  choisir  un  tuteur, 
tout  comme  si  son  mari  défunt  lui  en  eût  donné  le  droit  par 
testament  ;  qu'elle  aurait  le  droit  d'épouser  un  homme  de  condi- 
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tion  libre,  sans  que  ce  mariage  fût  imputé  à  méfait  ni  à  honte 
à  celui  qui  l'épouserait. 

Il  ne  fait  point  de  doute  qu'on  accorde  donc  ici  à  Feceniar 
une  affranchie,  le  droit  de  se  marier  en  dehors  de  la  gens.  Et 
il  est  non  moins  certain  que  le  mari  pouvait  donc  donner  par 
testament  à  sa  femme  le  droit  de  se  remarier  après  son  veuva- 
ge en  dehors  de  la  gens.  Mais  en  dehors  de  quelle  gens  ? 

Si  la  femme  devait  se  marier  à  l'intérieur  de  sa  gens,  com- 
me Mommsen  le  suppose,  elle  restait  aussi  dans  cette  gens  après 
le  mariage.  Mais,  d'abord,  cette  prétendue  endogamie  de 
la  gens  est  justement  ce  qu'il  faut  démontrer.  Et,  en  second  lieu,, 
si  la  femme  devait  se  marier  dans  la  gens,  l'homme  devait  fai- 
re de  même,  naturellement  ;  sinon,  il  n'aurait  pas  trouvé  fem- 
me. Cela  revient  donc  à  dire  que  l'homme  pouvait  donner  à  sa 
femme  par  testament  un  droit  qu'il  ne  possédait  pas  lui-même 
pour  son  propre  compte  ;  nous  aboutissons  à  un  non-sens  juri- 
dique. Mommsen  le  sent  aussi,  et  c'est  pourquoi  il  présume  quer 
«pour  se  marier  en  dehors  du  lignage,  il  fallait,  en  droit,  non 
seulement  le  consentement  du  mari,  sous  l'autorité  duquel  la 
femme  était  placée,  mais  encore  celui  de  tous  les  membres  de 
la  gens  ».  (Page  10,  note.)  En  premier  lieu,  c'est  là  une  suppo- 
sition bien  hardie  et,  en  second  lieu,  elle  est  en  contradiction 
avec  le  texte  fort  clair  du  passage  précité  ;  le  Sénat  donne  ce 
droit  à  Fecenia,  en  lieu  et  place  du  mari  ;  il  ne  lui  donne  expres- 
sément ni  plus  ni  moins  que  son  mari  aurait  pu  lui  donner  lui- 
même  ;  mais  ce  qu'il  lui  donne  est  un  droit  absolu,  qui  ne  dé- 
pend d'aucune  autre  limitation.  De  sorte  que,  si  elle  en  fait  usa- 
ge, son  nouveau  mari,  lui  non  plus,  n'aura  pas  à  en  souffrir  * 
le  Sénat  mande  même  aux  consuls  et  préteurs  présents  et  futurs 
de  veiller  à  ce  qu'il  n'en  résulte  pour  Fecenia  aucune  iniquité. 
L'hypothèse  de  Mommsen  semble  donc  tout  à  fait  inadmissible. 
Autre  supposition  :  la  femme  épousait  un  homme  d'une  au- 
tre gens,  mais  restait  elle-même  dans  sa  gens  d'origine.  D'après 
le  passage  précité,  son  mari  aurait  donc  eu  le  droit  de  permettre 
à  la  femme  de  se  marier  en  dehors  de  sa  propre  gens  à  elle.  Au- 
trement dit,  il  aurait  eu  le  droit  de  prendre  des  dispositions  dans 
les  affaires  d'une  gens  dont  il  ne  faisait  pas  partie.  La  chose 
est  si  absurde  qu'il  est  inutile  de  perdre  là-dessus  un  mot  de  plus. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  hypothèse  :  la  femme  aurait  épousé 
en  premières  noces  un  homme  d'une  autre  gens,  et  du  fait  mê- 
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me  de  ce  mariage,  elle  serait  passée  dans  la  gens  du  mari,  com- 
me Mommsen,  lui  aussi,  l'admet  en  effet  pour  des  cas  de  ce 
genre.  Alors,  tout  l'enchaînement  des  faits  s'explique  aussitôt. 
La  femme,  détachée  de  son  ancienne  gens  par  le  mariage  et 
adoptée  dans  le  groupe  gentilice  de  son  mari,  a  dans  sa  nouvel- 
le gens  une  situation  toute  particulière.  Elle  est  bien  membre 
de  la  gens,  mais  sans  aucun  lien  de  sang  ;  le  caractère  de  son 
adoption  l'affranchit,  de  prime  abord,  de  toute  interdiction  de 
se  marier  à  l'intérieur  de  la  gens,  dans  laquelle  elle  vient  pré- 
cisément d'entrer  par  le  mariage  ;  de  plus,  elle  est  admise  dans 
l'association  matrimoniale  de  la  gens  ;  à  la  mort  de  son  mari, 
elle  hérite  de  la  fortune  de  celui-ci,  donc  de  la  fortune  d'un 
membre  de  la  gens.  Il  est  donc  fort  naturel  de  vouloir  que  cette 
fortune  reste  dans  la  gens,  et  que  la  femme  soit  donc  obligée 
d'épouser  un  parent  gentilice  de  son  premier  mari,  et  personne 
d'autre.  Et  si  une  exception  doit  être  faite,  qui  donc  serait  plus 
qualifié  pour  l'y  autoriser  que  celui-là  même  qui  lui  a  légué  cet- 
te fortune,  c'est-à-dire  son  premier  mari?  Au  moment  où  il  lui 
lègue  une  partie  de  ses  biens  et  l'autorise,  en  même  temps,  à 
faire  passer  cette  partie  de  la  fortune  dans  une  gens  étrangère, 
par  mariage  ou  par  suite  de  mariage,  cette  fortune  lui  appartient 
encore,  il  ne  dispose  donc  littéralement  que  de  ses  biens.  Quant 
à  la  femme  elle-même  et  à  ses  rapports  avec  la  gens  de  son 
mari,  c'est  ce  dernier  qui  l'a  introduit  dans  cette  gens  par  un 
acte  de  libre  volonté,  —  le  mariage.  Il  semble  donc  naturel  aus- 
si qu'il  soit  la  personne  qualifiée  pour  l'autoriser  à  quitter  cette 
gens  par  un  second  mariage.  Bref,  la  chose  paraît  simple  et 
va  de  soi,  dès  que  nous  abandonnons  la  singulière  idée  de  l'en- 
dogamie  de  la  gens  romaine  et  que  nous  considérons  celle-ci, 
avec  Morgan,  comme  originairement  exogame. 

Reste  encore  une  dernière  supposition  qui  a  trouvé,  elle  aus- 
si, ses  défenseurs  et  sans  doute  les  plus  nombreux  :  le  passage 
de  Tite-Live  signifierait  simplement,  «  que  des  filles  afranchies 
(libertae)  ne  pourraient  pas,  sans  autorisation  spéciale,  se  ma- 
rier en  dehors  de  la  gens  (e  gente  enubere)  ou  entreprendre  un 
quelconque  des  actes  qui,  entraînant  la  capitis  deminutio  mini- 
ma,  aurait  entraîné  du  même  coup  la  sortie  de  la  liberta  de  l'as- 
sociation gentilice  ».  (Lange  :  Rômische  Alterthiimer,  Berlin, 
1856,  t.  I,  p.  195,  où  l'on  se  réfère  à  Huschke,  en  ce  qui  concerne 
notre  passage  de  Tite-Live.) 
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Si  cette  hypothèse  est  juste,  le  passage  précité  ne  prouve 
donc  rien  du  tout  quant  à  la  condition  des  Romains  libres,  et  il 
ne  peut  pas  davantage  être  question  d'une  obligation  pour  el- 
les de  se  marier  à  l'intérieur  de  la  gens. 

L'expression  enuptio  gentis  ne  se  présente  que  dans  ce  seul 
passage  et  ne  reparaît  plus  dans  toute  la  littérature  romaine  ; 
le  mot  enubere  (se  marier  au  dehors)  ne  se  retrouve  que  trois 
fois,  également  chez  Tite-Live,  et  ne  s'applique  pas  alors  à  la 
gens.  L'idée  fantaisiste  selon  laquelle  les  Romaines  n'auraient 
pu  se  marier  qu'à  l'intérieur  de  la  gens  doit  son  existence  à  ce 
seul  passage.  Mais  elle  ne  tient  pas  debout.  Car  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  le  passage  se  rapporte  à  certaines  restrictions 
valables  pour  des  affranchies,  et  dans  ce  cas  il  ne  prouve  rien 
pour  les  femmes  de  condition  libre  (ingenuae)  ;  ou  bien  il  se 
rapporte  également  aux  femmes  libres,  et  alors  il  prouve,  bien 
au  contraire,  que  la  femme,  en  règle  générale,  se  mariait  en  de- 
hors de  sa  gens,  mais  que,  par  son  mariage,  elle  passait  dans 
la  gens  du  mari  ;  il  témoigne  donc  contre  Mommsen,  et  pour 
Morgan. 

Près  de  trois  cents  ans  encore  après  la  fondation  de  Rome, 
les  liens  gentilices  étaient  si  forts  qu'une  gens  patricienne,  celle 
des  Fabiens,  put,  avec  le  consentement  du  Sénat,  entreprendre 
à  son  propre  compte  une  expédition  contre  la  ville  voisine  de 
Véies.  Trois  cent  six  Fabiens  seraient  partis  en  guerre  et  tous 
auraient  été  tués  dans  une  embuscade  ;  un  seul  survivant,  un 
jeune  garçon,  aurait  perpétué  la  gens. 

Dix  gentes  formaient,  comme  nous  l'avons  dit,  une  phratrie, 
qui  s'appelait  ici  curie  et  qui  avait  des  attributions  publiques 
plus  importantes  que  la  phratrie  grecque.  Chaque  curie  avait 
ses  pratiques  religieuses,  ses  sanctuaires  et  ses  prêtres  à  elle  ; 
ces  derniers,  dans  leur  ensemble,  formaient  un  des  collèges  sa- 
cerdotaux romains.  Dix  curies  constituaient  une  tribu  qui,  à 
l'origine,  avait  sans  doute,  comme  les  autres  tribus  latines,  un 
chef  élu  —  commandant  d'armée  et  grand  prêtre.  L'ensemble 
des  trois  tribus  formait  le  peuple  romain,  populus  romanus. 

Nul  ne  pouvait  donc  faire  partie  du  peuple  romain  s'il  n'é- 
tait membre  d'une  gens  et,  par  elle,  d'une  curie  et  d'une  tribu. 
Voici  quelle  fut  la  première  constitution  de  ce  peuple  :  les  af- 
faires publiques  furent  d'abord  gérées  par  le  Sénat  et  —  Nie- 
buhr  l'a  fort  bien  vu  le  premier  —  ce  Sénat  était  composé  des 
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chefs  des  trois  cents  gentes  ;  c'est  justement  pour  cela  qu'étant 
les  plus  anciens  de  la  gens  ils  s'appelaient  pères,  patres,  et  leur 
ensemble  s'appelait  le  Sénat  (Conseil  des  Anciens,  de  senex, 
vieillard).  La  coutume  d'élire  un  membre  d'une  famille,  toujours 
la  même  pour  chaque  gens,  fit  naître,  ici  encore,  la  première 
noblesse  de  tribu  ;  ces  familles  s'appelaient  patriciennes  et  pré- 
tendaient au  droit  exclusif  d'entrer  au  Sénat  et  d'occuper  tou- 
tes les  autres  charges.  Le  fait  que  le  peuple  se  plia,  avec  le 
temps,  à  cette  exigence,  qui  se  transforma  en  un  véritable  droit, 
est  exprimé  par  la  légende  selon  laquelle  Romulus  aurait  oc- 
troyé aux  premiers  sénateurs  et  à  leurs  descendants  le  patriciat 
et  ses  privilèges.  Le  Sénat,  comme  la  boule  athénienne,  avait  le 
droit  de  décision  en  bien  des  affaires,  et  de  délibération  préli- 
minaire dans  les  affaires  les  plus  importantes,  notamment  pour 
les  lois  nouvelles.  Celles-ci  étaient  votées  par  l'assemblée  du 
peuple,  qu'on  appelait  comitia  curiata  (assemblée  des  curies). 
Le  peuple  se  réunissait,  groupé  par  curies,  et  probablement  dans 
chaque  curie,  par  gentes  ;  lors  de  la  décision,  chacune  des  tren- 
te curies  avait  une  voix.  L'assemblée  des  curies  adoptait  ou 
rejetait  toutes  les  lois,  élisait  tous  les  hauts  fonctionnaires,  y 
compris  le  rex  (le  soi-disant  roi),  déclarait  la  guerre,  (mais  le 
Sénat  concluait  la  paix),  et  décidait  comme  tribunal  suprême, 
sur  appel  des  intéressés,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agissait  de 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  un  citoyen  romain.  Enfin, 
à  côté  du  Sénat  et  de  rassemblée  du  peuple,  il  y  avait  le  rex, 
qui  correspondait  exactement  au  basileus  grec  et  qui  n'était 
point  du  tout  le  roi  presque  absolu  que  décrit  Mommsen1.  Lui 
aussi,  il  était  chef  militaire,  grand  prêtre  et  président  de  certains 
tribunaux.  Il  n'avait  point  d'attributions  civiles  ou  de  pouvoir 
sur  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens,  quand  ces  at- 
tributions et  ce  pouvoir  ne  découlaient  pas  du  pouvoir  disci- 


1  Le  mot  latin  rex  est  le  celto-irlandais  righ  (chef  de  tribu)  et  le  gothi- 
que reiks  ;  ces  mots,  tout  comme  à  l'origine  le  mot  allemand  Fiirst  (c'est-à- 
dire,  de  même  qu'en  anglais  first,  en  danois  fôrste,  «le  premier»),  signi- 
fiaient chef  de  gens  ou  de  tribu  ;  ceci  est  prouvé  par  le  fait  que,  dès  le  IVc 
siècle,  les  Goths  possédaient  un  mot  particulier  pour  ce  qu'on  appela  plus 
tard  le  roi,  le  chef  militaire  de  tout  un  peuple  :  thiudans.  Artaxerxès  et 
Hérode  ne  s'appellent  jamais  reiks,  mais  thiudans,  dans  la  traduction  de  la 
Bible  par  Ulfila,  et  l'empire  de  Tibère  ne  s'appelle  pas  reiki,  mais  thiudinas- 
sus.  Les  deux  dénominations  se  confondent  dans  le  nom  du  thiudans  gothi- 
que, ou  comme  nous  le  traduisons  inexactement,  du  roi  Thiudareiks,  Theo- 
dorich,  c'est-à-dire  Dietrich.  (Note  d'Engels.) 
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plinaire  de  chef  d'armée,  ou  du  pouvoir  de  président  de  tribunal 
exécutant  un  jugement.  La  charge  de  rex  n'était  pas  héréditai- 
re ;  il  était,  au  contraire,  élu  d'abord  par  l'assemblée  des  curies, 
probablement  sur  la  proposition  de  son  prédécesseur,  puis  solen- 
nellement intronisé  dans  une  seconde  assemblée.  Il  pouvait  aussi 
être  destitué,  comme  le  prouve  le  destin  de  Tarquin  le  Superbe. 

Comme  les  Grecs  au  temps  des  héros,  les  Romains  au  temps 
des  prétendus  «  rois  »  vivaient  donc  en  une  démocratie  militaire 
issue  des  gentes,  phratries  et  tribus,  sur  lesquelles  elle  était  ba- 
sée. Les  curies  et  les  tribus  avaient  beau  être  en  partie  des  for- 
mations artificielles,  elles  étaient  modelées  sur  les  prototypes 
véritables  et  spontanés  de  la  société  d'où  elles  étaient  issues 
et  qui  les  entourait  encore  de  toutes  parts.  Même  si  la  noblesse 
patricienne  spontanée  avait  déjà  gagné  du  terrain,  même  si 
les  reges  tentaient  peu  à  peu  d'élargir  leurs  attributions  cela 
ne  change  pas  le  caractère  fondamental  originel  de  la  consti- 
tution, et  c'est  ce  caractère  seul  qui  importe. 

Entre-temps,  la  population  de  la  ville  de  Rome  et  du  ter- 
ritoire romain  agrandi  par  conquête  s'accroissait,  en  partie  par 
l'immigration,  en  partie  par  les  habitants  des  régions  soumises, 
latines  pour  la  plupart.  Tous  ces  nouveaux  sujets  de  l'Etat  (nous 
laisserons  de  côté  la  question  des  clients)  étaient  en  dehors  des 
anciennes  gentes,  curies  et  tribus,  ne  faisaient  donc  pas  partie 
du  populus  romanus,  du  peuple  romain  proprement  dit.  Ils  étaient 
personnellement  libres,  pouvaient  posséder  des  biens  fon- 
ciers, devaient  payer  leurs  impôts  et  remplir  leurs  obligations 
militaires.  Mais  ils  ne  pouvaient  occuper  aucune  charge  ;  ils  ne 
pouvaient  participer  ni  ià  l'assemblée  des  curies,  ni  à  la  distri- 
bution des  terres  conquises  par  l'Etat.  Ils  formaient  la  plèbe, 
exclue  de  tous  les  droits  publics.  Par  leur  nombre  toujours 
croissant,  leur  formation  et  leur  équipement  militaires,  ils  devin- 
rent une  puissance  menaçante  en  face  de  l'ancien  populus,  désor- 
mais irrévocablement  fermé  à  tout  accroissement  de  l'extérieur. 
A  cela  s'ajoutait  le  fait  que  la  propriété  foncière  semble  avoir  été 
répartie  assez  également  entre  le  populus  et  la  plèbe,  tandis  que 
la  richesse  marchande  et  industrielle,  qui  d'ailleurs  n'était  guère 
développée  encore,  semble  avoir  été  surtout  aux  mains  de  la  plèbe. 

Dans  la  grande  obscurité  qui  enveloppe  l'histoire  primitive, 
toute  légendaire,  de  Rome  (obscurité  qui  est  considérablement 
accrue  par  les  essais  d'interprétation  et  les  récits  pragmatico- 
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rationalistes  des  historiens  qui  dans  la  suite  se  sont  occupés  des 
origines  et  dont  le  tour  d'esprit  est  juridique),  il  est  impossi- 
ble de  rien  dire  de  certain  sur  la  date,  le  déroulement,  les  circons- 
tances de  la  révolution  qui  mit  fin  à  l'ancienne  organisation 
gentilice.  On  peut  seulement  affirmer  à  coup  sûr  que  les  luttes 
entre  la  plèbe  et  le  populus  en  furent  la  cause. 

La  nouvelle  constitution,  attribuée  au  rex  Servius  Tullius, 
s'inspirant  de  modèles  grecs,  notamment  de  Solon,  créa  une 
nouvelle  assemblée  du  peuple  qui  englobait  ou  excluait  indis- 
tinctement populus  et  plèbe,  selon  qu'ils  remplissaient  ou  non 
des  obligations  militaires.  Tous  les  hommes  astreints  à  porter 
les  armes  furent  répartis  en  six  classes,  d'après  leur  fortune. 
La  propriété  minima  dans  chacune  des  cinq  classes  était  :  pour 
la  première,  100  000  as  ;  pour  la  deuxième,  75  000  ;  pour  la  troi- 
sième, 50  000  ;  pour  la  quatrième,  25  000  ;  pour  la  cinquième, 
1 1  000  as  ;  d'après  Dureau  de  la  Malle,  cela  correspondrait  envi- 
ron à  14  000,  10  500,  7  000,  3  600  et  1  570  marks.  La  sixième  clas- 
se, celle  des  prolétaires,  se  composait  des  gens  les  moins  fortunés, 
exempts  d'obligations  militaires  et  d'impôts.  Dans  la  nouvelle 
assemblée  du  peuple,  l'assemblée  des  Centuries  (comitia  centu- 
riatà),  les  citoyens  se  rangeaient  militairement,  par  compagnies, 
dans  leurs  centuries  de  cent  hommes  chacune,  et  chaque  centu- 
rie avait  une  voix.  Or  la  première  classe  fournissait  80  centu- 
ries, la  seconde  22,  la  troisième  20,  la  quatrième  22,  la  cinquième 
30,  la  sixième  une  aussi,  pour  la  forme.  A  cela  s'ajoutaient  les 
chevaliers,  formés  par  les  citoyens  les  plus  riches,  avec  18  cen- 
turies ;  au  total,  193.  Majorité  des  voix:  97.  Or  les  chevaliers 
et  la  première  classe  avaient  ensemble  98  voix,  donc  la  majorité  ; 
s'ils  étaient  d'accord,  les  autres  n'étaient  pas  du  tout  consul- 
tés, la  décision  valable  était  prise. 

Tous  les  droits  politiques  de  l'ancienne  assemblée  des  cu- 
ries (à  l'exception  de  quelques  droits  nominaux)  passèrent  à 
cette  nouvelle  assemblée  des  centuries  ;  les  curies  et  les  gentes 
qui  les  composaient  furent  de  ce  fait  dégradées,  comme  à  Athè- 
nes, au  simple  rang  d'associations  privées  et  religieuses,  et  con- 
tinuèrent longtemps  encore  à  végéter  comme  telles,  tandis  que 
l'assemblée  des  curies  bientôt  s'éteignit  à  jamais.  Pour  exclure 
également  de  l'Etat  les  trois  anciennes  tribus  gentilices,  on  créa 
quatre  tribus  territoriales,  dont  chacune  habitait  un  quartier  de 
la  ville,  et  auxquelles  on  accorda  une  série  de  droits  politiques. 
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Donc,  à  Rome  aussi,  dès  avant  l'abolition  de  la  prétendue 
«  royauté  »,  on  brisa  l'ancien  ordre  social  basé  sur  les  liens  per- 
sonnels du  sang,  et  l'on  établit  à  sa  place  une  véritable  consti- 
tution d'Etat  nouvelle,  basée  sur  la  répartition  territoriale  et 
la  différence  des  fortunes.  Ici,  les  citoyens  astreints  au  service 
militaire  composaient  la  force  publique  non  seulement  en  face 
des  esclaves,  mais  aussi  en  face  des  hommes  dits  «  prolétaires  », 
exclus  du  service  militaire  et  privés  d'armement. 

Lors  de  l'expulsion  du  dernier  rex,  Tarquin  le  Superbe,  usur- 
pateur d'un  véritable  pouvoir  royal,  et  lors  du  remplacement  du 
rex  par  deux  chefs  militaires  (consuls)  nantis  des  mêmes  pou- 
voirs (comme  chez  les  Iroquois),  la  nouvelle  constitution  fut 
seulement  perfectionnée  ;  c'est  dans  les  limites  de  cette  consti- 
tution que  se  déroulera  toute  l'histoire  de  la  république  romaine  : 
luttes  entre  patriciens  et  plébéiens  pour  l'accès  aux  fonctions 
publiques  et  la  participation  aux  terres  de  l'Etat,  disparition  fi- 
nale de  la  noblesse  patricienne  dans  la  nouvelle  classe  des 
grands  possesseurs  de  terre  et  d'argent  qui,  peu  à  peu,  absor- 
bèrent toute  la  propriété  foncière  des  paysans  ruinés  par  le 
service  militaire,  firent  cultiver  par  des  esclaves  les  énormes 
domaines  ainsi  formés,  dépeuplèrent  l'Italie  et,  ce  faisant,  n'ou- 
vrirent pas  seulement  les  portes  à  l'Empire,  mais  aussi  à  ses  suc- 
cesseurs, les  Barbares  germains. 

VII 

LA  GENS    CHEZ  LES  CELTES 

ET  LES  GERMAINS 

Nous  renoncerons,  faute  de  place,  à  entrer  dans  le  détail 
des  institutions  gentilices  qui,  de  nos  jours  encore,  persistent 
sous  une  forme  plus  ou  moins  pure  chez  les  peuples  sauvages 
et  barbares  les  plus  différents,  ou  à  chercher  leurs  traces  dans 
l'histoire  ancienne  des  peuples  civilisés  d'Asie.  (Les  unes  ou  les 
autres  se  trouvent  partout.  Contentons-nous  de  quelques  exem- 
ples :  avant  même  que  la  gens  ait  été  bien  connue  comme  telle, 
l'homme  qui  s'ingénia  plus  que  tout  autre  à  la  comprendre  de 
travers,  Mac  Lennan,  a  prouvé  son  existence  et  l'a  décrite  exac- 
tement, dans  l'ensemble,  chez  les  Kalmouks,  les  Tcherkesses, 
les  Samoyèdes,  et  chez  trois  peuples  de  l'Inde,  les  Waralis,  les 
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Magars  et  les  Munnipuris.  Récemment,  M.  Kovalevski  l'a  dé- 
couverte et  décrite  chez  les  Pchaves,  les  Chevsures,  les  Svanètes 
et  autres  tribus  caucasiennes).  Nous  ne  donnerons  que  quelques 
brèves  indications  sur  l'existence  de  la  gens  chez  les  Celtes 
et  les  Germains. 

Les  plus  anciennes  lois  celtiques  qui  nous  sont  parvenues 
nous  montrent  encore  la  gens  en  pleine  vitalité  ;  en  Irlande,  elle 
vit  encore  de  nos  jours,  du  moins  instinctivement,  dans  la  cons- 
cience populaire,  après  avoir  été  violemment  détruite  par  les  An- 
glais ;  en  Ecosse,  elle  était  encore  en  pleine  floraison  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier,  et  ici  encore,  elle  ne  succomba  qu'aux 
armes,  à  la  législation  et  aux  tribunaux  des  Anglais. 

Les  antiques  lois  galloises  qui  furent  consignées  par  écrit 
plusieurs  siècles  avant  la  conquête  anglaise,  pendant  le  XIe  siè- 
cle au  plus  tard,  témoignent  encore  que  des  villages  entiers  tra- 
vaillaient en  commun  leurs  champs,  bien  qu'il  ne  s'agisse  là 
que  de  survivances  exceptionnelles  d'une  coutume  autrefois  gé- 
nérale ;   chaque  famille   avait  cinq  acres   de  terre   qu'elle  tra- 
vaillait pour  son  propre  compte  ;  à  côté  de  cela,  un  domaine 
était  cultivé  en  commun  et  le  produit  en  était  partagé.  L'analo- 
gie entre  l'Irlande  et  l'Ecosse  ne  permet  pas  de  douter  que  ces 
communautés  de  village  représentent  des  gentes  ou  des  subdi- 
visions de  gentes,  même  si  une  nouvelle  étude  des  lois  galloi- 
ses, à  laquelle  je  n'ai  pas  le  temps  de  procéder  (mes  extraits 
datent  de  1869),  ne  devait  pas  en  apporter  la  preuve  directe. 
Mais  ce  que  prouvent  directement  les   documents   gallois   et, 
avec  eux,  les  documents  irlandais,  c'est  qu'au  XIe  siècle  le  ma- 
riage apparié  n'avait  pas  du  tout  été  supplanté,  chez  les  Celtes, 
par  la  monogamie.  Au  pays  de  Galles,  un  mariage  ne  devenait 
indissoluble,  ou  plutôt  irrésiliable,  qu'au  bout  de  sept  ans.  Ne 
manquât-il  aux  sept  années  que  trois  nuits,  les  époux  pouvaient 
se  séparer.  Alors,  on  procédait  au  partage  :   la  femme  faisait 
les  parts,  l'homme  choisissait  la  sienne.  Les  meubles  étaient  par- 
tagés selon  certaines  règles  fort  humoristiques.  Si  c'était  l'hom- 
me qui  rompait  le  mariage,  il  devait  rendre  à  la  femme  sa  dot 
et  quelque  chose  en  plus  ;  si  c'était  la  femme,  sa  part  était  moin- 
dre. L'homme  emmenait  deux  enfants,  la  femme,  un,  celui  qui 
était  entre  les  deux.  Si  la  femme,  après  son  divorce,  prenait  un 
autre  mari,  et  que  le  premier  vînt  la  reprendre,  elle  devait  le 
suivre,  même  si  elle  avait  déjà  un  pied  dans  le  nouveau  lit  con- 
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jugal.  Mais,  si  les  deux  partenaires  avaient  vécu  sept  ans  en- 
semble, ils  étaient  mari  et  femme,  même  sans  mariage  formel 
préalable.  La  chasteté  des  filles  avant  le  mariage  n'était  ni  gar- 
dée, ni  exigée  rigoureusement  ;  les  dispositions  à  ce  sujet  sont 
de  nature  fort  légère  et  ne  répondent  absolument  pas  à  la  mo- 
rale bourgeoise.  Si  la  femme  commettait  un  adultère,  le  mari 
avait  le  droit  de  la  battre  (un  des  trois  cas  où  il  lui  était  permis 
de  le  faire  ;  en  toute  autre  circonstance,  il  encourait  une  pei- 
ne), mais,  ensuite,  il  ne  pouvait  exiger  aucune  autre  satisfaction, 
car  «  il  doit  y  avoir,  pour  un  même  délit,  expiation  ou  vengean- 
ce, mais  non  les  deux  à  la  fois  ».  Les  raisons  pour  lesquelles  la 
femme  pouvait  exiger  le  divorce  sans  rien  perdre  de  ses  droits 
lors  de  la  séparation  étaient  d'ample  nature  :  la  mauvaise  halei- 
ne du  mari  suffisait.  La  rançon  payable  au  chef  de  tribu  ou  roi 
pour  le  droit  de  première  nuit  (gobr  merch),  d'où  le  nom  moyenâ- 
geux de  marcheta,  en  français  marquette)  joue  un  grand  rôle 
dans  le  code.  Les  femmes  avaient  droit  de  vote  dans  les  assem- 
blées du  peuple.  Ajoutons  qu'en  Irlande  des  conditions  analo- 
gues sont  attestées  ;  que,  là  aussi,  les  mariages  à  temps  limité 
étaient  chose  courante  et  qu'en  cas  de  divorce  on  assurait  à 
la  femme  de  grands  avantages  exactement  prescrits,  et  même 
une  indemnité  pour  ses  services  domestiques  ;  qu'il  y  apparaît 
une  «  première  femme  »  à  côté  d'autres  femmes  et  que,  lors 
du  partage  des  successions,  il  n'est  fait  aucune  différence  entre 
enfants  légitimes  et  naturels,  —  et  nous  avons  ainsi  une  image 
du  mariage  apparié  auprès  de  laquelle  semble  sévère  la  forme 
de  mariage  usitée  en  Amérique  du  Nord,  mais  qui  ne  peut  sur- 
prendre, au  XIe  siècle,  chez  un  peuple  qui,  au  temps  de  César, 
pratiquait  encore  le  mariage  par  groupe. 

La  gens  irlandaise  (sept  ;  la  tribu  s'appelle  clainne,  clan)  est 
confirmée  et  décrite  non  seulement  par  les  vieux  livres  de  droit, 
mais  aussi  par  les  juristes  anglais  du  XVIIe  siècle  envoyés  pour 
transformer  le  territoire  des  clans  en  domaines  du  roi  d'Angle- 
terre. Jusqu'à  cette  dernière  époque,  le  sol  était  propriété  com- 
mune du  clan  ou  de  la  gens,  dans  la  mesure  où  les  chefs  n'en 
avaient  pas  déjà  fait  leurs  domaines  particuliers.  Quand  un 
membre  de  la  gens  venait  à  mourir,  donc  quand  une  économie 
domestique  disparaissait,  le  chef  (les  juristes  anglais  l'appe- 
laient caput  cognationis)  procédait  à  un  nouveau  partage  de  tout 
le  territoire  entre  les  économies  domestiques  restantes.  Ce  par- 
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tage  devait  s'effectuer  en  gros  d'après  les  règles  valables  en 
Allemagne.  Maintenant  encore,  quelques  terroirs  de  villages  — 
fort  nombreux  encore  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  —  se 
trouvent  sous  ce  qu'on  appelle  le  rundale.  Les  paysans  —  fer- 
miers individuels  de  la  terre  qui,  autrefois,  appartenait  en  com- 
mun à  la  gens  et  que  volèrent  les  conquérants  anglais  —  paient 
chacun  le  fermage  de  leur  lot,  mais  réunissent  les  champs  et  les 
prés  de  l'ensemble  des  lots,  les  divisent  selon  leur  situation  et  la 
qualité  des  terres  en  Gewanne  (quartiers  et  soles),  comme  on 
dit  sur  les  bords  de  la  Moselle,  et  donnent  à  chacun  sa  part  dans 
chaque  «  Gewanne  »  ;  les  marais  et  les  pacages  sont  utilisés  en 
commun.  Il  y  a  cinquante  ans  encore,  on  procédait  de  temps 
en  temps,  parfois  chaque  année,  à  un  nouveau  partage.  La  car- 
te du  terroir  d'un  village  rundale  offre  très  exactement  l'aspect 
d'une  Gehôfersschaft  allemande  de  la  Moselle  ou  du  Hochwald. 
La  gens  survit  également  dans  les  «  factions  ».  Les  paysans  ir- 
landais se  divisent  souvent  en  partis  qui  reposent  sur  des  diffé- 
rences apparemment  tout  à  fait  saugrenues  ou  absurdes,  res- 
tent parfaitement  incompréhensibles  pour  les  Anglais  et  sem- 
blent n'avoir  d'autre  but  que  les  rixes  solennelles  et  fort  popu- 
laires d'une  faction  contre  l'autre.  Ce  sont  des  reviviscences 
artificielles,  des  succédanés  posthumes  des  gentes  démembrées 
qui  manifestent  à  leur  façon  la  persistance  de  l'instinct  genti- 
lice  héréditaire.  D'ailleurs,  dans  certaines  régions,  les  membres 
de  la  gens  sont  encore  à  peu  près  agglomérés  sur  leur  ancien  ter- 
ritoire ;  c'est  ainsi  que  vers  1830  la  grande  majorité  des  ha- 
bitants du  comté  de  Monaghan  n'avaient  encore  que  quatre 
noms  de  famille,  c'est-à-dire  qu'ils  descendaient  de  quatre  gen- 
tes ou  clans1 


1  Quelques  jours  passés  en  Irlande  m'ont  fait  sentir  à  nouveau  com- 
bien les  gens  de  la  campagne  vivent  encore  dans  les  idées  de  l'époque  gen- 
tilice.  Le  propriétaire  foncier,  dont  le  paysan  est  le  fermier,  passe  toujours 
aux  yeux  de  celui-ci  pour  une  manière  de  chef  de  clan,  qui  doit  adminis- 
trer le  sol  dans  l'intérêt  de  tous,  à  qui  le  paysan  paie  tribu  sous  forme  de 
fermage,  mais  dont  il  doit  recevoir  l'aide  en  cas  de  besoin.  Et  de  même, 
chaque  villageois  fortuné  passe  pour  avoir  l'obligation  d'aider  ses  voisins 
plus  pauvres,  dès  que  ceux-ci  tombent  dans  la  misère.  Une  aide  de  cette 
sorte  n'est  pas  une  aumône,  c'est  ce  que  le  plus  pauvre  reçoit  de  plein  droit 
du  membre  du  clan  ou  du  chef  de  clan  plus  riche.  On  comprend  les  plain- 
tes des  économistes  et  des  juristes  sur  l'impossibilité  d'inculquer  au  paysan 
irlandais  la  notion  de  la  propriété  bourgeoise  moderne  ;  une  propriété  qui  n'a 
que  des  droits,  mais  aucun  devoir,  voilà  ce  que  l'Irlandais  ne  peut  abso- 
lument pas  se  mettre  dans  la  tête.  Mais  on  comprend  aussi  comment  des 


310  I  KIEDRICH    ENGELS 


En  Ecosse,  la  ruine  de  l'ordre  gentilice  date  de  l'écrasement 
de  l'insurrection  de  1745.  Quel  chaînon  de  cet  ordre  gentilice 
représente  en  particulier  le  clan  écossais,  c'est  ce  qu'il  faut  en- 
core établir  ;  mais  qu'il  en  soit  un  chaînon,  cela  ne  fait  pas  de 
doute.  Nous  voyons  vivre  devant  nous  ce  clan  haut-écossais  dans 
les  romans  de  Walter  Scott.  11  est,  dit  Morgan,  «  un  excellent  mo- 
dèle de  gens  par  son  organisation  et  son  esprit,  un  exemple  frap- 
pant de  l'ascendante  de  la  vie  gentilice  sur  les  gentiles. . .  Dans 
leurs  querelles  et  leur  vendetta,  dans  leur  partage  du  territoire 
par  clans,  dans  leur  exploitation  commune  du  sol,  dans  la  fi- 
délité des  membres  du  clan  envers  le  chef  et  vis-à-vis  les  uns 
des  autres,  nous  trouvons  les  traits  de  la  société  gentilice,  traits 
qui  se  répètent  partout  ...  La  filiation  était  comptée  selon  le 
droit  paternel,  si  bien  que  les  enfants  des  maris  restaient  dans 
leurs  clans,  tandis  que  ceux  des  femmes  passaient  dans  les  clans 
de  leurs  pères.  »  Mais  le  fait  que  dans  la  famille  royale  des  Pie- 
tés, l'ordre  de  succession  en  ligne  féminine  était  en  vigueur, 
au  dire  de  Bède,  prouve  que  le  droit  maternel  régnait  antérieu- 
rement en  Ecosse.  Et  même  un  vestige  de  la  famille  punaluenne 
s'était  maintenu  jusqu'au  Moyen  Age,  aussi  bien  chez  les  Gal- 
lois que  chez  les  Scots,  dans  le  droit  de  première  nuit  que  le 
chef  de  clan  ou  le  roi,  dernier  représentant  des  maris  communs 
de  jadis,  pouvait  légitimement  exercer  sur  toute  fiancée,  si  ce 
droit  n'avait  pas  été  racheté. 

*     *     * 

Il  est  hors  de  doute  que  les  Germains  étaient  organisés  en 
gentes  jusqu'aux  grandes  invasions.  Ils  ne  peuvent  avoir  occupé 
que  peu  de  siècles  avant  notre  ère  le  territoire  situé  entre  le 
Danube,  le  Rhin,  la  Vistule  et  les  mers  du  Nord.  Les  Cimbres 
et  les  Teutons  étaient  encore  en  pleine  migration,  et  les  Suèves 
ne  trouvèrent  qu'au  temps  de  César  des  résidences  fixes.  En 
parlant  d'eux,  César  dit  expressément  qu'ils  s'étaient  établis 
par  gentes  et  parentés  (gentibus  cognationibusque),  et  dans  la 
bouche  d'un  Romain  de  la  gens  Julia,  ce  mot  gentibus  a  une 


Irlandais,  brusquement  transplantés  avec  leurs  naïves  idées  gentilices  dans 
les  grandes  villes  anglaises  ou  américaines,  au  milieu  d'une  population 
dont  les  conceptions  morales  et  juridiques  sorV;  tout  autres,  ne  savent 
plus  du  tout  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  morale  et  le  droit,  perdent  le  nord, 
et  souvent  tombent  en  masse  dans  la  démoralisation.  (Note  d'Engels  pour 
la  quatrième  édition.) 
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signification  précise,  qu'aucun  argument  ne  peut  contrebalan- 
cer. Il  en  allait  de  même  pour  tous  les  Germains  ;  même  la  co- 
lonisation dans  les  provinces  romaines  conquises  semble  en- 
core s'être  faite  par  gentes.  Dans  le  droit  populaire  alaman 
il  est  attesté  que  le  peuple  s'établit  par  genealogiae  (lignages) 
sur  le  territoire  conquis,  au  sud  du  Danube.  Le  mot  genealogia 
est  employé  tout  à  fait  dans  le  même  sens  que  le  furent  plus 
tard  les  expressions  de  communauté  de  marche  (Mark)  ou  de 
village.  Kovalevski  a  émis  récemment  l'opinion  que  ces  genea- 
logiae seraient  les  grandes  communautés  domestiques  entre 
lesquelles  la  terre  aurait  été  partagée  et  qui  n'auraient  constitué 
que  plus  tard,  en  se  développant,  les  communautés  de  village. 
Dans  ce  cas,  il  en  serait  de  même  pour  la  fara,  terme  par  lequel, 
chez  les  Burgondes  et  les  Lombards  —  donc  chez  une  peuplade 
gothique  et  une  peuplade  herminonienne  ou  haut-allemande  — , 
on  désigne  à  peu  près,  sinon  exactement,  ce  que  désigne  la 
genealogia  dans  le  code  alaman.  Il  convient  d'examiner  de  plus 
près  si  nous  nous  trouvons  réellement  ici  en  présence  de  la 
gens,  ou  de  la  communauté  domestique. 

Les  monuments  linguistiques  nous  laissent  dans  le  doute  sur 
le  fait  de  savoir  s'il  existait  chez  tous  les  Germains  une  expres- 
sion commune  pour  désigner  la  gens,  et  quelle  était  cette  ex- 
pression. Etymologiquement,  au  grec  genos  (en  latin,  gens), 
correspond  le  mot  gothique  kuni,  en  moyen  haut-allemand  fciïn- 
ne,  et  ce  terme  est  bien  employé  dans  le  même  sens.  Témoi- 
gnage des  temps  du  droit  maternel,  le  mot  qui  désigne  la  fem- 
me dérive  de  la  même  racine  :  en  grec,  gynê,  en  slave,  éena,  en 
gothique,  qvino  en  vieux  norois,  kona,  kuna.  —  Chez  les  Lom- 
bards et  les  Burgondes,  nous  trouvons,  comme  nous  l'indiquions 
précédemment,  le  mot  fara,  que  Grimm  fait  dériver  d'une  racine 
hypothétique,  fisan,  engendrer.  Je  préférerais  recourir  à  la  déri- 
vation plus  manifeste  de  faran  (fahren,  s'en  aller),  comme  dé- 
nomination d'un  groupe  stable  de  la  colonne  en  migration,  se 
composant  comme  il  va  presque  sans  dire  de  gens  apparentés  ; 
dénomination  qui,  au  cours  de  migrations  plusieurs  fois  sécu- 
laires, d'abord  vers  l'est,  puis  vers  l'ouest,  passa  peu  à  peu  à 
toute  la  communauté  de  même  origine.  —  Nous  avons  encore 
le  mot  gothique  sibja,  l'anglo-saxon  sib,  en  vieux  haut-allemand 
sippia,  sippa,  Sippe  (grande  famille  patriarcale).  En  vieux  norois, 
on  ne  trouve  que  le  pluriel  sifjar,  les  parents  ;  le  singulier  n'exis- 
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te  que  comme  nom  de  déesse,  Sif.  Enfin,  une  autre  expres- 
sion encore  apparaît  dans  La  Chanson  d'Hildebrand,  quand 
Hildebrand  demande  à  Hadubrand  :  «  Quel  est  ton  père,  parmi 
les  hommes  de  ce  peuple,  ou  de  quelle  famille  es-tu?»  (eddo 
huêlîhhes  cnuosles  du  sîs).  S'il  a  existé  un  nom  germanique 
commun  pour  désigner  la  gens,  ce  ne  put  être  probablement 
que  le  gothique  kuni  ;  ce  qui  parle  en  faveur  de  cette  hypothèse, 
c'est  non  seulement  l'identité  avec  l'expression  correspondante 
des  langues  apparentées,  mais  aussi  le  fait  que,  de  ce  mot  kuni 
dérive  le  terme  de  kuning  (Kônig,  roi),  qui  signifie  à  l'origine 
chef  de  gens  ou  de  tribu.  Sibja,  Sippe  (grande  famille  patriar- 
cale) semble  ne  pas  devoir  être  retenu,  car  sifjar,  en  vieux  no- 
rois, ne  désigne  pas  seulement  les  consanguins,  mais  aussi  les 
parents  par  alliance,  et  englobe  donc  les  membres  d'au  moins 
deux  gentes  ;  le  mot  sif  ne  peut  donc  pas  avoir  été  lui-même 
l'expression  désignant  la  gens. 

Tout  comme  chez  les  Mexicains  et  les  Grecs,  l'ordre  de 
bataille,  chez  les  Germains,  tant  pour  l'escadron  de  cavalerie 
que  pour  les  colonnes  en  coin  de  l'infanterie,  était  formé  par 
groupes  gentilices  ;  si  Tacite  dit  :  par  famille  et  parentés,  cette 
expression  vague  s'explique  du  fait  qu'à  son  époque  la  gens 
avait  depuis  longtemps  cessé  d'être  à  Rome  une  association 
vivante. 

Il  y  a,  dans  Tacite,  un  passage  décisif,  celui  où  il  dit  :  le  frère 
de  la  mère  considère  son  neveu  comme  son  fils,  et  quelques-uns 
même  estiment  que  le  lien  du  sang  entre  l'oncle  maternel  et 
le  neveu  est  encore  plus  sacré  et  plus  étroit  qu'entre  le  père 
et  le  fils  ;  si  bien  que  lorsqu'on  exige  des  otages,  le  fils  de  la 
sœur  passe  pour  être  une  garantie  plus  sûre  que  le  propre  fils 
de  celui  qu'on  veut  lier.  Nous  avons  ici  un  élément  encore  en  vie 
de  la  gens  organisée  selon  le  droit  maternel,  donc  de  la  gens  pri- 
mitive, et  cela  comme  un  trait  qui  caractérise  particulièrement 
les  Germains1.  Si  un  membre  d'une  telle  gens  donnait  son  propre 


1  Les  Grecs  ne  connaissent  que  par  la  mythologie  des  temps  héroïques 
la  nature  particulièrement  étroite  du  lien  qui  (dans  de  nombreux  peuples) 
unit  l'oncle  maternel  et  le  neveu,  et  provient  de  l'époque  du  droit  mater- 
nel. Selon  Diodore  (IV,  34),  Méléagre  tue  les  fils  de  Thestius,  les  frères  de 
sa  mère  Althée.  Celle-ci  voit  dans  cet  acte  un  crime  inexpiable,  au  point 
qu'elle  maudit  le  meurtrier,  son  propre  fils,  et  lui  souhaite  la  mort.  «  Les 
Dieux,  à  ce  qu'on  raconte,  exaucèrent  ses  vœux  et  mirent  fin  à  la  vie  de 
Méléagre.  »  D'après  le  même  Diodore  (IV,  44),  les  Argonautes  débarquent 
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fils  comme  gage  d'un  serment,  et  que  ce  fils  mourût,  victime  du 
parjure  de  son  père,  celui-ci  n'en  devait  compte  qu'à  soi-même. 
Mais  si  c'était  le  fils  d'une  sœur  qui  était  sacrifié,  cela  constituait 
une  violation  du  droit  gentilice  le  plus  sacré  ;  le  parent  gentilice 
le  plus  proche,  celui  qui  avait  avant  tout  autre  l'obligation  de 
protéger  l'enfant  ou  le  jeune  homme,  avait  causé  sa  mort  ;  ou 
bien  il  n'aurait  pas  dû  le  donner  comme  otage,  ou  bien  il  devait 
tenir  ses  engagements.  N'eussions-nous  pas  une  seule  autre  trace 
de  l'organisation  gentilice  chez  les  Germains,  cet  unique  pas- 
sage suffirait. 

Un  passage  de  la  Voluspâ,  chant  norois  sur  le  crépuscule  des 
dieux  et  la  fin  du  monde,  est  encore  plus  décisif,  parce  que  posté- 
rieur d'environ  huit  siècles.  Dans  cette  «  vision  de  la  prophétes- 
se»,  dans  laquelle  s'entremêlent  aussi  des  éléments  chrétiens, 
comme  cela  a  été  prouvé  par  Bang  et  Bugge,  il  est  dit,  quand  est 
décrite  l'époque  de  dépravation  et  de  corruption  générale  qui 
prélude  à  la  grande  catastrophe  : 

Broedhr  munu  berjask  ok  at  bonum  verdask, 

munu  systrungar  sifjum  spilla. 

«  Les  frères  se  feront  la  guerre  et  deviendront  les  meurtriers 
les  uns  des  autres,  des  enfants  de  sœurs  briseront  leur  com- 
munauté familiale.  »  Systrungar  veut  dire  «  le  fils  de  la  sœur 
de  la  mère  »  ;  et  que  ceux-là  renient  leur  parenté  consanguine 
semble  au  poète  une  aggravation  du  crime  même  de  fratricide. 
L'aggravation  est  exprimée  par  le  mot  de  systrungar,  qui  sou- 
ligne la  parenté  du  côté  maternel  ;  s'il  y  avait  à  la  place  syskina- 
bôrn,  enfants  de  frères  et  sœurs,  ou  syskina-synir,  fils  de  frères 
et  sœurs,  la  deuxième  ligne  du  texte  ne  constituerait  pas  une 
gradation  par  rapport  à  la  première,  mais  l'affaiblirait  au  con- 
traire. Donc,  même  au  temps  des  Vikings,  où  fut  créée  la  Volus- 
pâ, le  souvenir  du  droit  maternel  n'était  pas  encore  effacé  en 
Scandinavie. 

D'ailleurs,  au  temps  de  Tacite,  le  droit  maternel  avait  déjà 
été  supplanté  par  le  droit  paternel,  du  moins  chez  les  Germains 


en  Thrace  sous  la  conduite  d'Hercule  et  découvrent  que  Phinée,  sur  l'ins- 
tigation de  sa  nouvelle  épouse,  maltraite  odieusement  les  deux  fils  qu'il 
a  eus  de  sa  femme  répudiée,  la  Boréade  Cléopâtre.  Mais  parmi  les  Ar- 
gonautes il  y  a  d'autres  Boréades,  frères  de  Cléopâtre,  donc  frères  de  la 
mère  des  victimes.  Aussitôt,  ils  prennent  la  défense  de  leurs  neveux,  les 
délivrent  et  tuent  leurs  gardiens.  (Note  d'Engels.) 
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que  Tacite  connaissait  de  plus  près  ;  les  enfants  héritaient  du 
père  ;  à  défaut  d'enfants,  l'héritage  revenait  aux  frères  et  aux 
oncles  du  côté  paternel  et  maternel.  L'admission  du  frère  de  la 
mère  à  l'héritage  est  en  relation  avec  le  maintien  de  la  coutume 
ci-dessus  mentionnée,  et  prouve  également  combien  le  droit 
paternel  était  encore  récent  à  cette  époque,  parmi  les  Germains. 
Jusque  bien  avant  dans  le  Moyen  Age,  on  trouve  encore  des 
traces  de  droit  maternel.  Il  semble  qu'à  cette  époque  encore,  et 
notamment  chez  les  serfs,  on  n'avait  pas  trop  confiance  dans 
la  paternité  ;  aussi,  quand  un  seigneur  réclamait  d'une  ville  un 
serf  qui  s'était  évadé,  il  fallait,  par  exemple  à  Augsbourg,  à 
Bâle  et  à  Kaiserslautern,  que  la  qualité  de  serf  de  l'accusé  fût 
confirmée  sous  serment  par  six  de  ses  parents  consanguins  les 
plus  proches,  tous  exclusivement  parents  du  côté  maternel. 
(Maurer  :  Stadteverfassung,  I1,  page  381.) 

Un  autre  vestige  du  droit  maternel  tout  juste  disparu,  c'est 
la  considération,  presque  incompréhensible  au  Romain,  que  les 
Germains  témoignaient  aux  femmes.  Des  jeunes  filles  de  famille 
noble  passaient  pour  être  les  otages  les  plus  sûrs,  dans  les  trai- 
tés avec  les  Germains  ;  l'idée  que  leurs  femmes  et  leurs  filles 
puissent  tomber  en  captivité  et  en  esclavage  leur  est  atroce  et 
aiguillonne  plus  que  tout  autre  chose  leur  courage  dans  la  ba- 
taille ;  ils  voient  dans  la  femme  quelque  chose  de  saint  et  de 
prophétique  ;  ils  écoutent  son  conseil,  même  dans  les  affaires 
les  plus  importantes  ;  Velléda,  la  prêtresse  bructère  des  bords 
de  la  Lippe,  fut  l'âme  agissante  de  toute  l'insurrection  batave, 
au  cours  de  laquelle  Civilis,  à  la  tête  des  Germains  et  des  Belges, 
ébranla  toute  la  puissance  romaine  dans  les  Gaules.  Au  foyer, 
l'autorité  de  la  femme  semble  incontestée  ;  il  est  vrai  que  c'est 
elle,  les  vieillards  et  les  enfants  qui  doivent  se  charger  de  tout 
le  travail  ;  l'homme  chasse,  boit  ou  paresse.  Ainsi  le  dit  Tacite  ; 
mais  comme  il  ne  dit  pas  qui  cultive  la  terre,  et  déclare  expres- 
sément que  les  esclaves  versaient  des  redevances,  mais  ne  four- 
nissaient pas  de  corvées,  il  faut  bien  que  l'ensemble  des  hom- 
mes adultes  ait  fait  le  peu  de  travail  qu'exigeait  la  culture  du  sol. 

La  forme  du  mariage  était,  comme  nous  le  disions  précé- 
demment, le  mariage  apparié  tendant  peu  à  peu  vers  la  mono- 
gamie. Ce  n'était  pas  encore  une  monogamie  rigoureuse,  puis- 

1  G.  L.  Maurer,  Geschichte  der  Stadteverfassung  in  Deutschland, 
Bd  I-IV.  Erlangen,  1869-1871.  (N.R.) 
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que  la  polygamie  était  permise  aux  grands.  Dans  l'ensemble,  on 
tenait  strictement  à  la  chasteté  des  filles  (contrairement  à  ce 
qui  se  passait  chez  les  Celtes),  et  Tacite  parle  aussi,  avec  une 
chaleur  particulière,  de  l'inviolabilité  du  lien  conjugal  chez  les 
Germains.  Il  ne  donne  que  l'adultère  de  la  femme  comme  motif 
de  divorce.  Mais  son  récit  montre  quelques  lacunes  et  il  brandit 
par  trop  ostensiblement  le  miroir  de  vertu  qu'il  présente  aux 
Romains  dépravés.  Une  chose  est  sûre  :  si  les  Germains  étaient, 
dans  leurs  forêts,  ces  parangons  de  vertu,  il  a  suffi  d'un  contact 
fort  léger  avec  le  monde  extérieur  pour  les  rabaisser  au  niveau 
des  autres  Européens  moyens  ;  au  milieu  du  monde  romain,  la 
dernière  trace  de  l' austérité  des  mœurs  disparut  beaucoup  plus 
rapidement  encore  que  la  langue  germanique.  Qu'on  lise  plutôt 
Grégoire  de  Tours.  Il  va  de  soi  que,  dans  les  forêts  touffues  de 
la  Germanie,  les  délices  raffinées  des  voluptés  sensuelles  ne 
pouvaient  régner  comme  à  Rome  et,  dans  ce  domaine  aussi,  il 
reste  donc  aux  Germains  assez  d'avantages  sur  le  monde  romain, 
sans  que  nous  leur  prêtions  une  continence  charnelle  qui  n'a 
jamais  régné  nulle  part  dans  un  peuple  entier. 

C'est  de  l'organisation  gentilice  que  tire  son  origine  l'obliga- 
tion d'hériter  aussi  bien  des  inimitiés  du  père  ou  des  parents 
que  de  leurs  amitiés  ;  de  même,  le  wergeld,  l'amende  qui  tenait 
lieu  de  vendetta,  dans  les  cas  de  meurtres  ou  de  blessures.  Ce 
wergeld  qui,  il  y  a  une  génération,  passait  encore  pour  une 
institution  spécifiquement  germanique,  est  aujourd'hui  attesté 
chez  des  centaines  de  peuples  comme  une  forme  adoucie  et  très 
généralisée  de  la  vendetta  issue  de  l'ordre  gentilice.  Nous  la 
trouvons,  entre  autres,  de  même  que  l'obligation  de  l'hospitalité, 
chez  les  Indiens  d'Amérique  ;  la  description  que  donne  Tacite 
(Germanie,  chap.  21)  de  la  manière  dont  s'exerçait  l'hospitalité 
coïncide  presque,  et  jusque  dans  ses  détails,  avec  la  description 
que  donne  Morgan  de  ses  Indiens. 

La  controverse  enflammée  et  interminable  sur  le  fait  de 
savoir  si  les  Germains  de  Tacite  avaient  déjà  procédé  ou  non 
au  partage  définitif  des  terres  arables  et  sur  l'interprétation  des 
passages  relatifs  à  cette  question  appartient  maintenant  au  pas- 
sé. Il  est  inutile  de  perdre  un  mot  de  plus  là-dessus,  depuis  qu'il 
a  été  établi,  pour  presque  tous  les  peuples,  que  la  gens,  et  plus 
tard  les  associations  communistes  de  famille,  cultivèrent  en 
commun  la  terre,  comme  César  l'atteste  encore  pour  les  Suèves, 
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et  qu'ensuite  eut  lieu  l'attribution  de  terre  à  des  familles  conju- 
gales avec  redistribution  périodique,  depuis  qu'il  est  prouvé 
aussi  que  ce  nouveau  partage  périodique  du  sol  s'est  conservé 
jusqu'à  nos  jours  dans  certains  coins  de  l'Allemagne.  Si,  de  la 
culture  commune  du  sol,  que  César  attribue  expressément  aux 
Suèves  (il  n'y  a  point,  chez  eux,  de  champs  partagés,  ou  parti- 
culiers, écrit-il),  les  Germains  étaient  passés,  dans  les  cent 
cinquante  ans  qui  séparent  César  de  Tacite,  à  la  culture  indivi- 
duelle avec  redistribution  annuelle  de  la  terre,  c'est  là  vraiment 
un  progrès  suffisant.  Le  passage  de  ce  stade  à  la  complète 
propriété  privée  du  sol  au  cours  d'un  laps  de  temps  aussi  bref 
et  sans  aucune  immixtion  étrangère  est  proprement  impossible. 
Je  ne  lis  donc  dans  Tacite  que  ce  qu'il  dit  en  termes  secs  :  ils 
échangent  (ou  repartagent)  chaque  année  les  terres  cultivées 
et  il  reste  en  outre  assez  de  terres  communes.  C'est  le  stade 
de  l'agriculture  et  de  l'appropriation  du  sol  qui  correspond 
exactement  à  l'organisation  gentilice  des  Germains  à  cette 
époque. 

Je  laisse  l'alinéa  ci-dessus  tel  qu'il  figure  dans  les  éditions 
antérieures,  sans  y  apporter  aucun  changement.  Entre-temps, 
la  question  a  changé  de  face.  Depuis  que  Kovalevski  (v.  plus 
haut,  p.  441)  a  prouvé  l'existence  très  répandue,  sinon  générale, 
de  la  communauté  domestique  patriarcale  comme  stade  inter- 
médiaire entre  la  famille  communiste  de  droit  maternel  et  la 
famille  conjugale  moderne,  on  ne  se  demande  plus,  comme  le 
faisaient  encore  dans  leurs  controverses  Maurer  et  Waitz,  si  le 
sol  était  propriété  commune  ou  propriété  privée,  mais  quelle 
était  la  forme  de  la  propriété  commune.  Il  n'y  a  point  de  doute 
que  chez  les  Suèves,  au  temps  de  César,  existait  non  seulement 
la  propriété  commune,  mais  aussi  la  culture  en  commun  pour 
le  compte  de  la  communauté.  On  discutera  encore  longtemps 
sur  le  fait  de  savoir  si  l'unité  économique  était  la  gens,  ou  la 
communauté  domestique,  ou  un  groupe  communiste  de  parenté 
qui  se  situerait  entre  les  deux,  ou  si  les  trois  groupes  existaient 
simultanément,  selon  les  conditions  du  sol.  Or,  Kovalevski 
prétend  que  l'état  de  choses  décrit  par  Tacite  ne  présuppose 
pas  la  communauté  de  marche  (Mark)  ou  de  village,  mais  la 
communauté  domestique  ;  c'est  seulement  beaucoup  plus  tard 


1  Engels  cite  la  page  de  la  quatrième  édition.  Dans  ce  volume  voir 
p.  231.  (N.R.) 
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que  de  cette  dernière,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, serait  issue  la  communauté  de  village. 

D'après  cela,  les  établissements  des  Germains  sur  le  terri- 
toire qu'ils  occupaient  au  temps  des  Romains,  tout  comme  sur 
le  territoire  qu'ils  enlevèrent  aux  Romains  par  la  suite,  ne  se 
seraient  pas  composés  de  villages,  mais  de  grandes  commu- 
nautés familiales,  qui  englobaient  plusieurs  générations,  pre- 
naient pour  la  cultiver  une  certaine  étendue  de  terrain  corres- 
pondant au  nombre  de  leurs  membres  et  utilisaient  avec  leurs 
voisins,  comme  marche  (Mark)  commune,  les  terres  incultes 
d'alentour.  Il  faudrait  donc  entendre  au  sens  agronomique  le 
passage  de  Tacite  sur  les  changements  de  la  terre  cultivée  ;  la 
communauté  aurait  cultivé  chaque  année  une  autre  étendue  de 
terre  et  aurait  laissé  en  jachère  ou  abandonné  de  nouveau  à 
la  friche  le  terrain  cultivé  Tannée  précédente.  Etant  donné  la 
faible  densité  de  la  population,  il  serait  toujours  resté  suffisam- 
ment de  terres  incultes  pour  rendre  inutile  toute  querelle  sur  la 
propriété  du  sol.  Après  des  siècles,  quand  les  membres  des 
communautés  domestiques  furent  en  nombre  si  considérable 
que  le  régime  de  travail  collectif  n'était  plus  possible  dans  les 
conditions  de  production  de  l'époque,  et  alors  seulement,  les 
communautés  domestiques  se  seraient  démembrées  ;  les  champs 
et  les  prés,  jusqu'alors  propriété  commune,  auraient  été  répartis 
de  la  manière  qu'on  sait  entre  les  économies  domestiques  indi- 
viduelles qui  se  constituaient  alors,  tout  d'abord  à  titre  tempo- 
raire, puis  une  fois  pour  toutes,  tandis  que  les  forêts,  les  paca- 
ges et  les  eaux  restaient  propriété  commune. 

Il  semble  que,  pour  la  Russie,  ce  déroulement  des  faits  soit 
parfaitement  démontré  par  l'histoire.  En  ce  qui  concerne  l'Alle- 
magne et,  en  second  lieu,  les  autres  pays  germaniques,  on  ne 
saurait  nier  que,  sous  bien  des  rapports,  cette  hypothèse  expli- 
que mieux  les  documents  et  résout  plus  facilement  les  difficul- 
tés que  l'hypothèse  admise  jusqu'ici,  qui  fait  remonter  jusqu'à 
l'époque  de  Tacite  la  communauté  de  village.  Les  documents 
les  plus  anciens,  par  exemple,  le  Codex  Laureshamensis1,  s'ex- 


1  Codex  Laureshamensis,  recueil  de  copies  des  actes  de  donation  et 
des  privilèges  d'un  monastère  fondé  à  la  seconde  moitié  du  Ville  siècle 
à  Rorch  près  de  la  ville  de  Worms  (Etat  des  Francs),  et  qui  était  un  des 
grands  domaines  féodaux  de  l'Allemagne  du  Sud-Ouest  :  le  recueil,  com- 
posé au  XIIe  siècle,  est  une  source  importante  de  l'histoire  de  la  pro- 
priété foncière  paysanne  et  féodale  des  Ville  et  IXe  siècles.  (N.R.) 
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pliquent  beaucoup  mieux,  dans  l'ensemble,  à  l'aide  de  la  com- 
munauté domestique  qu'à  l'aide  de  la  communauté  de  marche 
et  de  village.  Mais,   d'autre  part,  cette  hypothèse  soulève  de 
nouvelles  difficultés  et  d'autres  questions,  qui  restent  à  résoudre. 
Seules,  des  recherches  nouvelles  pourront  décider  en  l'occurren- 
ce. Cependant,  je  ne  puis  nier  que  le  stade  intermédiaire  de 
la  communauté  domestique  a  aussi  beaucoup  de  vraisemblance, 
en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  la  Scandinavie  et  l'Angleterre. 
Tandis  que,  dans  César,  les  Germains  viennent  tout  juste 
de  s'établir  dans  des  résidences  fixes,  à  moins  qu'ils    ne    les 
cherchent  encore,  au  temps  de  Tacite,  ils  ont  déjà  derrière  eux 
tout  un  siècle  de  vie  sédentaire  ;   en  conséquence,  le  progrès 
dans  la  production  des  choses  nécessaires    à    l'existence    est 
évident.  Ils  habitent  dans  les  maisons  formées  de  troncs  d'ar- 
bres empilés  ;  leur  costume  garde  encore  la  marque  de  la  forêt 
primitive  :  grossier  manteau  de  laine,  peaux  de  bêtes  ;  pour  les 
femmes  et  les  grands,  des  tuniques  de  lin.  Leur  nourriture  se 
compose  de  lait,  de  viande,  de  fruits  sauvages  et,  à  ce  qu'ajoute 
Pline,  de  bouillie  d'avoine  (c'est  encore  aujourd'hui  un  mets  na- 
tional celtique  en  Irlande  et  en  Ecosse).  Leur  richesse  est  cons- 
tituée par  le  bétail,  mais  celui-ci  est  de  mauvaise  race,  les  bœufs 
sont  petits,   chétifs,   sans   cornes,   les   chevaux  sont   de   petits 
poneys,  et  non  pas  des  coursiers.  La  monnaie,  exclusivement 
romaine,  était  rare  et  fort  peu  employée.  Ils  ne  travaillaient  ni 
For,  ni  l'argent,  dont  ils  faisaient  peu  de  cas  ;  le  fer  était  rare, 
et  il  semble  que  tout  au  moins  dans  les  tribus  du  Rhin  et  du 
Danube,  il  était  presque  uniquement  importé,  et  non  pas  extrait 
sur  place.  Les  runes  (imitées  des  caractères  grecs  ou  latins) 
n'étaient  connues  que  comme  écriture  secrète  et  n'étaient  em- 
ployées que  pour  la  magie  religieuse.  Les  sacrifices  humains 
étaient  encore  pratiqués.  Bref,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  peuple  qui  vient  tout  juste  de  s'élever  du  stade  moyen 
au  stade  supérieur  de  la  barbarie.  Mais,  tandis  que  l'importation 
plus  facile  des  produits  industriels  romains  empêcha  les  tribus 
voisines  des  Romains  de  développer  une  industrie  métallurgique 
et  textile   autonome,   celle-ci   se  constitua  indubitablement  au 
nord-est,  sur  la  mer  Baltique.  Les  pièces  d'armement  découver- 
tes dans  les  marécages  du  Slesvig  —  longue  épée  de  fer,  cotte 
de  mailles,  casque  d'argent,  etc.,  avec  des  monnaies  romaines 
de  la  fin  du  IIe  siècle  —  et  les  objets  de  métal  germaniques 
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répandus  par  les  grandes  invasions  montrent  un  type  tout  parti- 
culier, d'une  perfection  peu  commune,  même  quand  ils  s'inspi- 
rent de  modèles  d'origine  romaine.  L'émigration  vers  l'Empire 
romain  civilisé  mit  partout  fin  à  cette  industrie  indigène,  sauf 
en  Angleterre.  Les  agrafes  de  bronze,  par  exemple,  montrent 
combien  cette  industrie  s'était  uniformément  créée  et  perfec- 
tionnée ;  celles  qui  ont  été  trouvées  en  Bourgogne,  en  Rou- 
manie, sur  la  mer  d'Azov  pourraient  être  sorties  du  même 
atelier  que  les  agrafes  anglaises  et  suédoises  et  sont  aussi  indu- 
bitablement d'origine  germanique. 

La  constitution,  elle  aussi,  correspond  au  stade  supérieur 
de  la  barbarie.  D'après  Tacite,  le  conseil  des  chefs  (principes) 
existait  partout,  décidait  des  affaires  les  moins  importantes, 
mais  préparait  les  affaires  les  plus  importantes  pour  la  décision 
par  l'assemblée  du  peuple  ;  celle-ci  même  n'existe,  au  stade 
inférieur  de  la  barbarie,  du  moins  chez  les  Américains  où  nous 
la  connaissons,  que  pour  la  gens,  pas  encore  pour  la  tribu  ou 
pour  la  confédération  de  tribus.  Les  chefs  (principes)  se  diffé- 
rencient encore  très  nettement  des  commandants  militaires 
(duces),  tout  comme  chez  les  Iroquois.  Les  premiers  vivent 
déjà  en  partie  de  dons  honorifiques,  bétails,  grain,  etc.,  que  leur 
offrent  les  membres  de  la  tribu  ;  tout  comme  en  Amérique,  ils 
sont  presque  toujours  élus  dans  la  même  famille  ;  le  passage 
au  droit  paternel  favorise,  comme  en  Grèce  et  à  Rome,  la  trans- 
formation progressive  de  l'élection  en  hérédité  et,  du  même 
coup,  la  constitution  d'une  famille  noble  dans  chaque  gens. 
Cette  antique  noblesse,  dite  de  tribu,  disparut  la  plupart  du 
temps  pendant  les  grandes  invasions  ou  bientôt  après.  Les 
commandants  militaires  étaient  élus,  sans  considération  d'ori- 
gine, sur  leurs  seules  capacités.  Ils  avaient  peu  de  pouvoir  et 
devaient  agir  par  l'exemple.  Tacite  attribue  expressément  aux 
prêtres  le  véritable  pouvoir  disciplinaire  dans  l'armée.  Le  pou- 
voir réel  appartenait  à  l'assemblée  du  peuple.  Le  roi  ou  chef 
de  tribu  préside  ;  le  peuple  décide  —  non  :  par  des  murmures  ; 
oui  :  par  des  acclamations  et  le  bruit  des  armes.  C'est  en  même 
temps  une  assemblée  de  justice  :  c'est  devant  elle  qu'on  porte 
plainte  et  qu'on  juge,  qu'on  prononce  des  condamnations  à 
mort  ;  la  peine  capitale  n'est  d'ailleurs  prévue  que  pour  des 
crimes  de  lâcheté,  de  trahison  envers  le  peuple  et  de  vices 
contre  nature.  Dans  les  gentes  aussi,  et  dans  leurs  subdivisions, 
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la  collectivité  juge  sous  la  présidence  du  chef  qui,  de  même 
que  dans  tout  tribunal  germanique  primitif,  ne  peut  avoir  été 
chargé  que  de  diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  ; 
partout  et  depuis  toujours,  chez  les  Germains,  c'est  la  collecti- 
vité qui  juge. 

Des  confédérations  de  tribus  s'étaient  constituées  depuis  le 
temps  de  César  ;  dans  quelques-unes,  il  y  avait  déjà  des  rois  ; 
le  chef  militaire  suprême,  tout  comme  chez  les  Grecs  et  les 
Romains,  aspirait  déjà  à  la  tyrannie  et  y  arrivait  parfois.  Ces 
usurpateurs  heureux  n'étaient  en  aucune  façon  des  souverains 
absolus  ;  mais  ils  commençaient  pourtant  à  rompre  les  entraves 
de  l'organisation  gentilice.  Alors  que  les  esclaves  affranchis 
avaient  généralement  une  position  subalterne,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  faire  partie  d'aucune  gens,  des  esclaves  favoris  accé- 
daient souvent,  auprès  des  nouveaux  rois,  à  un  rang,  aux  ri- 
chesses et  aux  honneurs.  Il  en  fut  de  même  après  la  conquête 
de  l'Empire  romain  par  des  chefs  militaires  devenus  rois  de 
vastes  pays.  Chez  les  Francs,  des  esclaves  et  des  affranchis  du 
roi  jouèrent  un  grand  rôle,  d'abord  à  la  Cour,  puis  dans  l'Etat  ; 
c'est  d'eux  que  procède  en  grande  partie  la  noblesse  nouvelle. 

Une  institution  favorisa  l'avènement  de  la  royauté  :  les  suites 
militaires  (Gefolgschaften).  Nous  avons  déjà  vu,  chez  les  Peaux- 
Rouges  d'Amérique,  comment,  en  marge  de  l'organisation  gen- 
tilice, se  forment  des  associations  privées  qui  font  la  guerre 
pour  leur  propre  compte.  Ces  associations  particulières  étaient 
déjà  devenues,  chez  les  Germains,  des  organisations  perma- 
nentes. Le  chef  militaire  qui  avait  acquis  un  certain  renom  ras- 
semblait autour  de  lui  une  troupe  de  jeunes  gens  avides  de  butin, 
qui  s'engageaient  envers  lui  à  la  fidélité  personnelle,  comme  il 
s'y  engageait  envers  eux.  Le  chef  pourvoyait  à  leurs  besoins, 
leur  donnait  des  présents,  les  organisait  hiérarchiquement  ;  ils 
constituaient  une  garde  du  corps  et  une  troupe  aguerrie  pour 
les  petites  expéditions,  un  corps  complet  d'officiers  pour  les 
expéditions  plus  grandes.  Si  faibles  que  dussent  être  ces  suites 
militaires  (et  si  faibles  qu'elles  apparaissent  plus  tard,  par  exem- 
ple auprès  d'Odoacre,  en  Italie),  elles  constituaient  déjà,  cepen- 
dant, le  germe  de  la  ruine  pour  l'antique  liberté  populaire,  ce 
qu'elles  prouvèrent  bien  pendant  et  après  les  grandes  invasions. 
Car  elles  favorisèrent,  d'une  part,  l'avènement  du  pouvoir 
royal  ;  mais  aussi,  comme  Tacite  le  remarque  déjà,  leur  cohésion 
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ne  pouvait  être  maintenue  que  par  des  guerres  continuelles  et 
des  expéditions  de  rapine.  La  rapine  devint  un  but.  Si  le  chef 
de  la  compagnie  n'avait  rien  à  faire  dans  les  parages,  il  s'en 
allait  avec  ses  hommes  chez  d'autres  peuples  où  il  y  avait  la 
guerre  et  des  perspectives  de  butin  ;  les  troupes  auxiliaires  ger- 
maniques qui,  sous  l'étendard  romain,  combattaient  en  grand 
nombre  contre  les  Germains  eux-mêmes,  étaient  en  partie  for- 
mées par  des  suites  (Gefolgschaften)  de  ce  genre.  Le  système 
des  lansquenets,  honte  et  malédiction  des  Allemands,  existait 
déjà  ici,  dans  sa  première  ébauche.  Après  la  conquête  de  l'Em- 
pire romain,  ces  gens  de  la  suite  des  rois  formèrent,  avec  les 
serviteurs  de  Cour  esclaves  et  romains,  le  deuxième  élément 
principal  de  la  future  noblesse. 

Dans  l'ensemble,  les  tribus  germaniques  fédérées  en  peuples 
ont  donc  la  même  organisation  qui  s'était  développée  chez  les 
Grecs  des  temps  héroïques  et  les  Romains  de  la  période  dite 
des  rois  :  assemblée  du  peuple,  conseil  des  chefs  gentilices, 
commandant  militaire  qui  aspire  déjà  à  un  véritable  pouvoir 
royal.  C'était  l'organisation  la  plus  perfectionnée  que  pût  pro- 
duire l'ordre  gentilice  ;  c'était  la  constitution  modèle  du  stade 
supérieur  de  la  barbarie.  Quand  la  société  dépassa  les  limites 
à  l'intérieur  desquelles  cette  organisation  suffisait,  c'en  fut 
fait  de  l'ordre  gentilice,  il  fut  détruit.  L'Etat  prit  sa  place. 


VIII 

LA   FORMATION    DE    L'ETAT    CHEZ 

LES    GERMAINS 

D'après  Tacite,  les  Germains  étaient  un  peuple  très  nom- 
breux. César  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  approximative 
des  effectifs  de  tel  ou  tel  peuple  germanique  particulier  :  il 
donne  le  chiffre  de  180  000  têtes,  femmes  et  enfants  compris, 
pour  les  Usipètes  et  les  Tenctères  qui  apparurent  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Soit  le  chiffre  de  100  000  environ  pour  tel 
peuple  particulier1,   chiffre  beaucoup   plus   fort  déjà   que,   par 


1  Le  chiffre  admis  ici  se  trouve  confirmé  par  un  passage  de  Diodore 
sur  les  Cekes  de  la  Gaule  :  «  En  Gaule  habitent  de  nombreux  peuples  de 
forces  inégales.   Chez  les  plus  grands,   le   chiffre  des  individus  est  d'en- 
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exemple,  pour  l'ensemble  des  Iroquois  à  leur  apogée,  alors  que, 
ne  comptant  même  pas  20  000  têtes,  ils  devinrent  la  terreur 
de  tout  le  pays,  des  grands  lacs  jusqu'à  l'Ohio  et  au  Potomac. 
Un  tel  peuple  particulier,  si  nous  essayons  de  grouper  d'après 
nos  données  ceux  qui  s'établirent  aux  bords  du  Rhin  et  sont  les 
mieux  connus,  occupe  en  moyenne,  sur  la  carte,  l'espace  d'un 
département  prussien,  soit  environ  10  000  kilomètres  carrés  ou 
182  milles  géographiques  carrés.  La  Germania  Magna  des  Ro- 
mains, jusqu'à  la  Vistule,  englobe  en  chiffres  ronds  500  000  kilo- 
mètres carrés.  Avec  un  chiffre  moyen  de  100  000  têtes  par  peu- 
ple particulier,  le  chiffre  total  serait  de  cinq  millions  d'hommes 
pour  la  Germania  Magna  ;  chiffre  considérable  pour  un  groupe 
de  peuples  barbares  ;  chiffre  extrêmement  faible  pour  nos  con- 
ditions actuelles  :  10  têtes  au  kilomètre  carré,  ou  550  têtes 
par  mille  géographique  carré.  Mais  ce  chiffre  est  loin  d'englober 
la  totalité  des  Germains  qui  vivaient  à  cette  époque.  Nous 
savons  que  le  long  des  Carpathes,  jusqu'à  l'embouchure  du 
Danube,  habitaient  des  peuples  germains  de  souche  gothique, 
les  Bastarnes,  les  Peucins  et  d'autres  encore,  si  nombreux  que 
Pline  en  compose  le  cinquième  groupe  principal  des  Germains, 
et  qu'entrés  dès  l'an  180  avant  notre  ère  à  la  solde  du  roi  de 
Macédoine  Persée,  ils  pénétrèrent  encore  dans  les  premières 
années  du  règne  d'Auguste  jusqu'à  la  région  d'Andrinople.  Si 
nous  les  évaluons  seulement  à  un  million  d'hommes,  cela  donne, 
comme  chiffre  vraisemblable,  au  moins  six  millions  de  Germains, 
au  début  de  notre  ère. 

Après  l'établissement  en  Germanie,  la  population  a  dû  se 
multiplier  avec  une  rapidité  croissante  ;  les  progrès  industriels 
mentionnés  précédemment  le  prouveraient  à  eux  seuls.  D'après 
les  monnaies  romaines  qu'on  y  a  trouvées,  les  trouvailles  archéo- 
logiques des  marais  du  Slesvig  datent  du  IIIe  siècle.  Donc  à 
cette  époque  régnaient  déjà,  sur  les  bords  de  la  Baltique,  une 
industrie  métallurgique  et  une  industrie  textile  développées,  un 
commerce  actif  avec  l'Empire  romain  et  un  certain  luxe  chez 
les  plus  riches,  —  autant  d'indices  d'une  population  assez  dense. 


viron  200  000  ;  chez  les  plus  petits,  de  50  000.  »  (Diodore  de  Sicile,  V,  25.) 
Donc,  125  000  en  moyenne  ;  étant  donné  leur  degré  supérieur  de  dévelop- 
pement, les  peuples  gaulois  doivent  absolument  être  considérés  comme 
un  peu  plus  forts  en  nombre  que  les  peuples  germaniques.  (Note  d'En- 
gels.) 
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Mais  à  cette  époque  commence  aussi  l'offensive  générale  des 
Germains  sur  toute  la  ligne  du  Rhin,  de  la  frontière  fortifiée 
romaine  et  du  Danube,  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  mer 
Noire,  —  preuve  directe  de  l'accroissement  continuel  et  de  la 
force  expansive  de  la  population.  La  lutte  dura  trois  cents  ans, 
pendant  lesquels  tout  le  groupe  principal  des  peuples  gothiques 
(à  l'exception  des  Goths  Scandinaves  et  des  Burgondes)  s'ébran- 
la en  direction  du  Sud-Est,  formant  l'aile  gauche  de  la  grande 
ligne  d'attaque  dont  les  Hauts-Allemands  (Herminones),  qui 
s'avancèrent  le  long  du  Haut-Danube,  occupaient  le  centre,  et 
dont  l'aile  droite  était  formée  par  les  Istévones,  maintenant  ap- 
pelés Francs,  qui  progressaient  le  long  du  Rhin  ;  aux  Ingévones 
échut  la  conquête  de  la  Bretagne.  A  la  fin  du  Ve  siècle,  l'em- 
pire romain  affaibli,  exsangue  et  impuissant  était  grand  ouvert 
aux  envahisseurs  germains. 

Nous  étions  précédemment  au  berceau  de  l'antique  civilisa- 
tion grecque  et  romaine.  Nous  voici  maintenant  auprès  de  son 
cercueil.  Sur  tous  les  pays  du  bassin  méditerranéen,  le  rabot 
niveleur  de  l'hégémonie  mondiale  romaine  avait  passé,  et  cela 
pendant  des  siècles.  Partout  où  le  grec  n'opposait  point  de  ré- 
sistance, toutes  les  langues  nationales  avaient  dû  céder  la  place 
à  un  latin  corrompu  ;  il  n'y  avait  plus  de  différences  nationales, 
plus  de  Gaulois,  d'Ibères,  de  Ligures,  de  Noriques  ;  ils  étaient 
tous  devenus  Romains.  L'administration  romaine  et  le  droit 
romain  avaient  partout  détruit  les  anciens  liens  consanguins  et, 
du  même  coup,  les  derniers  vestiges  d'activité  locale  et  natio- 
nale autonome.  L'appartenance  au  monde  romain,  qualité  de 
fraîche  date,  n'offrait  point  de  compensation  :  elle  n'exprimait 
pas  une  nationalité,  mais  seulement  l'absence  de  nationalité. 
Les  éléments  de  nations  nouvelles  existaient  partout  ;  les  dia- 
lectes latins  des  différentes  provinces  se  différenciaient  de  plus 
en  plus  ;  les  frontières  naturelles,  qui  avaient  fait  autrefois  de 
l'Italie,  de  la  Gaule,  de  l'Espagne  et  de  l'Afrique  des  territoires 
autonomes,  existaient  encore  et  se  faisaient  toujours  sentir. 
Mais  nulle  part  n'existait  la  force  capable  de  forger,  avec  ces 
éléments,  de  nouvelles  nations.  Nulle  part  il  ne  restait  trace 
d'une  capacité  de  développement,  d'une  force  de  résistance  et, 
moins  encore,  d'un  pouvoir  créateur.  L'énorme  masse  humaine 
de  l'énorme  territoire  n'avait  qu'un  seul  lien  qui  l'unît:  l'Etat 
romain,  et  celui-ci,  avec  le  temps,  était  devenu  son  pire  ennemi, 
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son  pire  oppresseur.  Les  provinces  avaient  anéanti  Rome  ;  Rome 
même  était  devenue  une  ville  de  province  comme  les  autres,  — 
privilégiée,  mais  non  plus  souveraine,  —  non  plus  centre  de 
l'Empire  universel,  non  plus  même  siège  des  empereurs  et  sous- 
empereurs  qui  résidaient  à  Constantinople,  à  Trêves,  à  Milan. 
L'Etat  romain  était  devenu  une  machine  gigantesque,  compli- 
quée, exclusivement  destinée  à  pressurer  les  sujets.  Impôts, 
corvées,  prestations  de  toutes  sortes  enfonçaient  la  masse  de 
la  population  dans  une  misère  toujours  plus  profonde  ;  l'oppres- 
sion était  poussée  jusqu'à  l'intolérable  par  les  exactions  des 
gouverneurs,  des  collecteurs  d'impôts,  des  soldats.  Voilà  où 
avaient  abouti  l'Etat  romain  et  son  hégémonie  mondiale  :  celui- 
ci.  fondait  son  droit  à  l'existence  sur  le  maintien  de  l'ordre  à 
l'intérieur,  et  sur  la  protection  contre  les  Barbares  à  l'extérieur. 
Mais  son  ordre  était  pire  que  le  pire  des  désordres,  et  les  Bar- 
bares, contre  lesquels  il  prétendait  protéger  les  citoyens,  étaient 
attendus  par  ceux-ci  comme  des  sauveurs. 

La  situation  sociale  n'était  pas  moins  désespérée.  Dès  les 
derniers  temps  de  la  République,  la  domination  des  Romains 
avait  pour  but  l'exploitation  totale  des  provinces  conquises  ; 
l'Empire  n'avait  pas  supprimé  cette  exploitation,  mais,  au  contrai- 
re, il  l'avait  réglementée.  Plus  l'Empire  déclinait,  plus  les  impôts 
et  les  prestations  augmentaient,  plus  les  fonctionnaires  pillaient 
et  pressuraient  sans  pudeur.  Le  commerce  et  l'industrie  n'a- 
vaient jamais  été  l'affaire  des  Romains  dominateurs  de  peuples  ; 
c'est  seulement  dans  l'usure  qu'ils  avaient  surpassé  tout  ce  qui 
fut  avant  et  après  eux.  Ce  qui  existait  et  s'était  maintenu  en 
fait  de  commerce  sombra  sous  les  exactions  des  fonctionnaires; 
ce  qui  survécut  malgré  tout  se  trouvait  en  Orient,  dans  la  partie 
grecque  de  l'Empire,  qui  est  en  dehors  de  notre  sujet.  Appau- 
vrissement général,  régression  du  commerce,  de  l'artisanat,  de 
l'art,  dépeuplement,  décadence  des  villes,  retour  de  l'agriculture 
à  un  niveau  inférieur  —  tel  fut  le  résultat  final  de  l'hégémonie 
mondiale  romaine. 

L'agriculture,  branche  de  production  essentielle  dans  tout  le 
monde  antique,  l'était  redevenue  plus  que  jamais.  En  Italie,  les 
immenses  domaines  (latifundia)  qui,  depuis  la  fin  de  la  Répu- 
blique, couvraient  presque  tout  le  territoire,  avaient  été  exploi- 
tés de  deux  façons  :  soit  en  pâturages,  où  la  population  était 
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remplacée  par  des  moutons  ou  des  bœufs,  dont  la  garde  n'exi- 
geait que  peu  d'esclaves  ;  soit  en  villas,  où  une  foule  d'esclaves 
faisaient  de  l'horticulture  en  grand,  tant  pour  le  luxe  du  pro- 
priétaire que  pour  la  vente  sur  les  marchés  urbains.  Les  grands 
pâturages  s'étaient  maintenus  et  sans  doute  même  agrandis  ;  les 
domaines  des  villas  et  leur  horticulture  avaient  dépéri  du  fait 
de  l'appauvrissement  de  leurs  propriétaires  et  du  déclin  des 
villes.  L'exploitation  des  latifundia,  basée  sur  le  travail  des 
esclaves,  n'était  plus  rentable  ;  mais,  à  cette  époque,  c'était 
l'unique  forme  possible  d'agriculture  en  grand.  La  petite  culture 
était  redevenue  la  seule  forme  rémunératrice.  L'une  après  l'au- 
tre, les  villas  furent  morcelées  en  petites  parcelles  et  remises 
à  des  fermiers  héréditaires  qui  payaient  une  certaine  somme, 
ou  à  des  partiarii,  gérants  plutôt  que  fermiers,  qui  recevaient 
pour  leur  travail  un  sixième  ou  même  seulement  un  neuvième 
du  produit  annuel.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  petites  par- 
celles de  terre  furent  confiées  à  des  colons  qui,  en  échange, 
payaient  chaque  année  une  somme  fixe,  étaient  attachés  à  la 
glèbe  et  pouvaient  être  vendus  avec  leur  parcelle  ;  ils  n'étaient 
pas,  à  vrai  dire,  des  esclaves,  mais  ils  n'étaient  pas  libres  non 
plus,  ne  pouvaient  pas  se  marier  avec  des  femmes  de  condition 
libre,  et  leurs  unions  entre  eux  n'étaient  pas  considérées  comme 
des  mariages  pleinement  valables,  mais,  ainsi  que  celles  des 
esclaves,  comme  un  simple  concubinage  (contubernium).  Ils 
furent  les  précurseurs  des  serfs  du  Moyen  Age. 

L'antique  esclavage  avait  fait  son  temps.  Ni  à  la  campagne 
dans  la  grande  agriculture,  ni  dans  les  manufactures  urbaines, 
il  n'était  plus  d'un  rapport  qui  en  valût  la  peine  —  le  marché, 
pour  ses  produits,  avait  disparu.  Mais  la  petite  culture  et  le  petit 
artisanat,  à  quoi  s'était  réduite  la  gigantesque  production  des 
temps  florissants  de  l'Empire,  n'avaient  pas  de  place  pour  de 
nombreux  esclaves.  Il  n'y  avait  plus  place,  dans  la  société  que 
pour  des  esclaves  domestiques  et  les  esclaves  de  luxe  des  riches. 
Mais  l'esclavage  agonisant  suffisait  encore  pour  faire  apparaître 
tout  travail  productif  comme  travail  d'esclave,  indigne  de 
Romains  libres,  —  et  chacun,  maintenant,  avait  cette  qualité. 
De  là  vint,  d'une  part,  le  nombre  croissant  des  affranchissements 
d'esclaves  superflus,  devenus  une  charge  et,  d'autre  part,  le 
nombre  croissant,  ici  des  colons,  là  des  hommes  libres  tombés 
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dans  la  gueusaille  (verlumpt)  (comparable  aux  poor  whites^ 
des  Etats  ci-devant  esclavagistes  d'Amérique).  Le  christianisme 
est  tout  à  fait  innocent  de  la  disparition  progressive  de  l'antique 
esclavage.  Il  l'a  pratiqué  pendant  des  siècles  dans  l'Empire 
romain  et,  plus  tard,  il  n'a  jamais  empêché  le  commerce  d'escla- 
ves auquel  se  livraient  les  chrétiens,  ni  celui  des  Allemands  dans 
le  Nord,  ni  celui  des  Vénitiens  en  Méditerranée,  ni,  plus  tard 
encore,  la  traite  des  nègres2.  L'esclavage  ne  payait  plus,  et  c'est 
pourquoi  il  cessa  d'exister.  Mais  l'esclavage  agonisant  laissa  son 
dard  empoisonné  :  le  mépris  du  travail  productif  des  hommes 
libres.  Là  était  l'impasse  sans  issue  dans  laquelle  le  monde 
romain  était  engagé.  L'esclavage  était  impossible  au  point  de 
vue  économique  ;  le  travail  des  hommes  libres  était  proscrit  au 
point  de  vue  moral.  Celui-là  ne  pouvait  plus,  celui-ci  ne  pouvait 
pas  encore  être  la  base  de  la  production  sociale.  Pour  pouvoir 
y  remédier,  il  n'y  avait  qu'une  révolution  totale. 

Dans  les  provinces,  la  situation  n'était  pas  meilleure.  C'est 
sur  la  Gaule  que  nous  avons  les  données  les  plus  abondantes. 
Il  y  existait  encore,  à  côté  des  colons,  de  petits  paysans  libres. 
Pour  s'assurer  contre  les  abus  des  fonctionnaires,  des  juges  et 
des  usuriers,  ils  se  plaçaient  souvent  sous  la  protection,  le  patro- 
nage d'un  homme  puissant  ;  et  ce  n'étaient  pas  seulement  des 
individus  isolés  qui  le  faisaient,  mais  des  communes  entières, 
si  bien  que  les  empereurs,  au  IVe  siècle,  édictèrent  à  plusieurs 
reprises  des  interdictions  à  ce  sujet.  Mais  en  quoi  cela  pouvait-il 
être  utile  à  ceux  qui  cherchaient  protection  ?  Le  patron  leur 
imposait  la  condition  de  lui  transférer  la  propriété  de  leurs  ter- 
res, moyennant  quoi  il  leur  en  assurait  l'usufruit  leur  vie  durant, 
—  truc  dont  se  souvint  la  sainte  Eglise  et  qu'elle  imita  copieu- 
sement au  IXe  et  au  Xe  siècles  pour  l'accroissement  du  royaume 
de  Dieu  et  de  ses  propres  domaines.  Mais  à  cette  époque,  vers 
l'an  475,  Salvien,  évêque  de  Marseille,  tonne  encore,  indigné, 
contre  un  pareil  vol,  et  raconte  que  l'oppression  des  fonction- 
naires et  des  grands  propriétaires  fonciers  romains  est  devenue 
si  pesante    que    beaucoup    de    «Romains»    cherchaient  refuge 


1  Pauvres  blancs  (angl.)  (N.R.) 

2  D'après  l'évêque  Liutprand  de  Crémone,  à  Verdun,  donc  dans  le 
Saint  Empire  germanique,  la  branche  principale  d'industrie  était  au  Xe 
siècle  la  fabrication  d'eunuques,  qu'on  exportait  avec  grand  profit  en 
Espagne,  pour  les  harems  des  Maures.  (Note  d'Engels) 
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dans  les  régions  déjà  occupées  par  les  Barbares,  et  que  les  ci- 
toyens romains  qui  y  étaient  établis  ne  craignaient  rien  tant 
que  de  retomber  sous  la  domination  romaine.  Qu'à  cette  époque, 
des  parents,  poussés  par  la  misère,  vendissent  souvent  leurs 
enfants  comme  esclaves,  c'est  ce  que  prouve  une  loi  édictée 
contre  cet  usage. 

Pour  avoir  délivré  les  Romains  de  leur  propre  Etat,  les 
Barbares  germains  leur  prirent  deux  tiers  de  toutes  les  terres 
et  se  les  partagèrent.  Le  partage  se  fit  selon  l'organisation  gen- 
tilice  ;  étant  donné  le  nombre  relativement  faible  des  conqué- 
rants, de  vastes  espaces  restèrent  indivis,  soit  propriété  de  tout 
le  peuple,  soit  propriété  des  tribus  et  gentes  isolées.  Dans  cha- 
que gens,  les  champs  et  les  prairies,  divisés  en  portions  égales, 
furent  tirés  au  sort  entre  les  différentes  économies  domesti- 
ques ;  nous  ne  savons  pas  s'il  y  eut,  dans  ce  temps-là,  des  redis- 
tributions périodiques  ;  en  tout  cas,  l'usage  s'en  perdit  bientôt 
dans  les  provinces  romaines  et  les  différentes  parts  devinrent 
propriété  privée  aliénable,  alleu.  Les  forêts  et  les  pacages  restè- 
rent indivis,  pour  l'usage  de  tous  ;  cet  usage  et  le  mode  de  cul- 
ture des  terres  partagées  furent  réglés  selon  l'ancienne  coutume 
et  sur  décision  de  la  collectivité.  Plus  la  gens  était  depuis  long- 
temps établie  dans  son  village,  plus  les  Germains  et  les  Romains 
fusionnaient  progressivement,  et  plus  le  caractère  de  parenté 
du  lien  gentilice  s'effaçait  devant  le  caractère  territorial  ;  la 
gens  se  dilua  dans  l'association  de  marche,  dans  laquelle,  il  est 
vrai,  sont  assez  souvent  visibles  les  traces  de  son  origine,  la 
parenté  des  associés.  Ici  donc,  l'organisation  gentilice,  tout  au 
moins  dans  les  pays  où  se  maintint  la  communauté  de  marche, 
—  dans  le  Nord  de  la  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
Scandinavie  —  se  transforma  insensiblement  en  une  organisa- 
tion territoriale  et  acquit,  de  ce  fait,  la  capacité  de  s'adapter 
à  l'Etat.  Mais  elle  garda  cependant  le  caractère  démocratique 
primitif  qui  est  le  propre  de  toute  l'organisation  gentilice,  et- 
conserva  ainsi  quelque  chose  d'elle-même  jusque  dans  la  forme 
dégénérée  qui  lui  fut  imposée  plus  tard  et  resta,  jusqu'à  l'époque 
la  plus  récente,  une  arme  efficace  aux  mains  des  opprimés. 

Si  le  lien  du  sang  dans  la  gens  se  perdit  bientôt,  ce  fut  parce 
que  ses  organismes  dégénérèrent  par  suite  de  la  conquête,  aussi 
bien  dans  la  tribu  que  dans  le  peuple  tout  entier.  Nous  savons 
que  la  domination  sur  des  inférieurs  est  incompatible  avec  l'or 


! 


328  FRIEDRICH    ENGELS 


ganisation  gentilice.  Nous  le  voyons  ici  sur  une  grande  échelle. 
Les  peuples  germains,  maîtres  des  provinces  romaines,  devaient 
organiser  leur  conquête.  Mais  on  ne  pouvait  ni  adopter  les 
masses  romaines  dans  les  groupes  gentilices,  ni  les  dominer  au 
moyen  de  ceux-ci.  A  la  tête  des  organismes  romains  d'adminis-  . 
tration  locale  qui,  tout  d'abord,  continuèrent  d'exister  pour  la 
plupart,  il  fallait  mettre  un  substitut  de  l'Etat  romain,  et  ce  ne 
pouvait  être  qu'un  autre  Etat.  Les  organismes  de  la  constitution 
gentilice  devaient  donc  se  transformer  en  organismes  d'Etat,  et 
cela  très  rapidement,  sous  la  pression  des  circonstances.  Mais 
le  représentant  le  plus  immédiat  du  peuple  conquérant  était 
le  chef  militaire.  La  sécurité  du  territoire  conquis,  tant  exté- 
rieure qu'intérieure,  exigeait  que  son  pouvoir  fût  renforcé.  L'ins- 
tant était  venu  pour  la  transformation  du  commandement  mili- 
taire en  royauté  :  cette  transformation  s'accomplit. 

Prenons  l'empire  des  Francs.  Ici,  le  peuple  victorieux  des 
Saliens  n'avait  pas  eu  seulement  en  partage  la  pleine  possession 
des  immenses  domaines  de  l'Etat  romain,  mais  aussi  celle  de 
tous  les  vastes  territoires  qui  n'avaient  pas  été  répartis  entre 
les  plus  ou  moins  grandes  associations  de  pays  (Gau)  et  de 
marche,  en  particulier  toutes  les  grandes  étendues  de  forêts.  La 
première  chose  que  fit  le  roi  franc,  passé  de  simple  chef  mili- 
taire suprême  au  rang  de  véritable  prince,  ce  fut  de  transformer 
cette  propriété  du  peuple  en  domaine  royal,  de  la  voler  au 
peuple  et  de  la  donner  en  cadeau  ou  en  fief  aux  gens  de  sa  suite. 
Cette  suite,  composée  à  l'origine  de  son  escorte  militaire  per- 
sonnelle et  des  autres  chefs  subalternes  de  l'armée,  s'accrut 
bientôt  de  Romains,  c'est-à-dire  de  Gaulois  romanisés  que  leur 
talent  de  scribe,  leur  culture,  leur  connaissance  de  la  langue 
vulgaire  romane  et  de  la  langue  latine  écrite  ainsi  que  du  droit 
du  pays  lui  rendirent  bientôt  indispensables  ;  mais  à  ceux-ci 
vinrent  encore  s'ajouter  des  esclaves,  des  serfs  et  des  affran- 
chis qui  formaient  sa  cour  et  parmi  lesquels  le  roi  choisissait 
ses  favoris.  Des  portions  de  la  terre  appartenant  au  peuple 
furent  tout  d'abord  données  à  tous  ces  gens,  la  plupart  du  temps 
en    cadeau,  plus    tard  concédées    sous    formes  de  bénéfices1, 


1  Concessions  de  terres  largement  répandues  dans  l'Etat  des  Francs 
pendant  la  première  moitié  du  VIIIe  siècle.  Concédé  sous  forme  d'un  bé- 
néfice, le  lot  de  terre  avec  les  serfs  devenait  la  possession  du  bénéficiaire 
à  charge  de  certains  devoirs,  le  plus  souvent  militaires.  Si  le  donateur  ou 
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presque  toujours,  à  l'origine,  pour  la  durée  de  la  vie  du  roi  ; 
ainsi  fut  créée,  aux  dépens  du  peuple,  la  base  d'une  noblesse  nou- 
velle. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  vaste  étendue  de  l'empire  ne  pou- 
vait être  gouvernée  avec  les  moyens  de  l'antique  organisation 
gentilice  ;  le  conseil  des  chefs,  même  s'il  n'était  pas  depuis 
longtemps  tombé  en  désuétude,  n'aurait  pas  pu  se  rassembler 
et  fut  bientôt  remplacé  par  l'entourage  permanent  du  roi  ;  l'an- 
cienne assemblée  du  peuple  continua  d'exister  pour  la  forme, 
mais  devint  elle  aussi,  de  plus  en  plus,  simple  assemblée  des 
chefs  subalternes  de  l'armée  et  de  la  noblesse  naissante.  Les 
guerres  continuelles,  guerres  civiles,  guerres  de  conquête,  ces 
dernières  principalement  sous  le  règne  de  Charlemagne,  épui- 
sèrent et  ruinèrent  les  paysans  libres,  propriétaires  du  sol,  la 
masse  du  peuple  franc  tout  comme  elles  avaient  épuisé  et  ruiné 
jadis  les  paysans  romains,  aux  derniers  temps  de  la  République. 
Ces  paysans  libres  qui,  à  l'origine,  avaient  formé  toute  l'armée 
et,  après  la  conquête  de  la  terre  des  Francs,  le  noyau  de  l'armée, 
étaient  tellement  appauvris,  au  début  du  IXe  siècle,  qu'à  peine 
un  homme  sur  cinq  pouvait  faire  campagne.  A  la  place  du  ban 
et  de  l'arrière-ban  des  paysans  libres,  directement  convoqués 
par  le  roi,  il  y  eut  une  armée  composée  des  sergents  (Dienst- 
leute)  des  grands  récemment  apparus,  et  aussi,  parmi  eux,  des 
paysans  serfs,  les  descendants  de  ceux  qui  jadis  ne  connais- 
saient point  d'autre  maître  que  le  roi,  et  qui,  plus  tôt  encore, 
ne  reconnaissaient  aucun  maître,  pas  même  un  roi.  Sous  les 
successeurs  de  Charlemagne,  les  guerres  intestines,  la  faiblesse 
du  pouvoir  royal  et  les  empiétements  correspondants  des  grands, 
à  qui  s'ajoutaient  encore  les  comtes  institués  par  Charlemagne 
et  qui  aspiraient  à  l'hérédité  de  leur  charge,  enfin  les  incursions 
des  Normands  achevèrent  la  ruine  de  la  paysannerie  franque. 


le  bénéficiaire,  mourait,  si  le  bénéficiaire  ne  remplissait  pas  ses  devoirs  ou 
si  l'exploitation  périclitait,  la  terre  devait  être  restituée  au  donateur  ou 
à  ses  héritiers.  Le  renouvellement  du  bénéfice  exigeait  une  nouvelle  con- 
cession. Les  bénéfices  étaient  attribués  non  seulement  par  les  rois,  mais 
aussi  par  l'Eglise  et  les  grands  seigneurs. 

Le  système  du  bénéfice  favorisait  la  formation  de  la  classe  des  féodaux, 
notamment  de  la  petite  et  de  la  moyenne  noblesse,  l'asservissement  des 
masses  paysannes,  le  développement  des  rapports  de  vassalité  et  de  la 
hiérarchie  féodale.  Par  la  suite  les  bénéfices  se  transformèrent  en  fiefs. 
(N.R.) 
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Cinquante  ans  après  la  mort  de  Charlemagne,  l'empire  franc, 
incapable  de  résister,  gisait  aux  pieds  des  Normands,  tout  com- 
me l'empire  des  Romains,  quatre  cents  ans  plus  tôt,  aux  pieds 
des  Francs. 

Et  non  seulement  l'impuissance  extérieure,  mais  aussi  l'or- 
dre, ou  plutôt  le  désordre  social  intérieur,  étaient  presque  les 
mêmes.  Les  paysans  francs  de  condition  libre  étaient  placés 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  leurs  prédécesseurs,  les 
colons  romains.  Ruinés  par  les  guerres  et  les  pillages,  ils  avaient 
dû  se  mettre  sous  la  protection  de  la  noblesse  nouvelle  ou  de 
l'Eglise,  puisque  le  pouvoir  royal  était  trop  faible  pour  les  pro- 
téger ;  mais  cette  protection,  il  leur  fallut  l'acheter  chèrement. 
Comme  jadis  les  paysans  gaulois,  ils  durent  transférer  la  pro- 
priété de  leur  terre  à  leur  suzerain  qui  la  leur  consédait  comme 
tenure,  sous  des  formes  variées  et  variables,  mais  toujours 
contre  prestations  de  services  et  redevances  ;  une  fois  assujettis 
à  cette  forme  de  dépendance,  ils  perdirent  aussi,  peu  à  peu, 
leur  liberté  personnelle  ;  au  bout  de  quelques  générations,  ils 
étaient  déjà  serfs,  pour  la  plupart.  Avec  quelle  rapidité  se  pro- 
duisit le  déclin  de  la  paysannerie,  c'est  ce  que  montre  le  poly- 
ptique  d'Irminon,  registre  cadastral  de  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés  (alors  près  de  Paris,  maintenant  dans  Paris  mê- 
me). Sur  les  vastes  terres  de  cette  abbaye,  disséminées  aux 
alentours,  il  y  avait  encore,  au  temps  de  Charlemagne,  2  788 
économies  domestiques,  presque  exclusivement  des  Francs  aux 
noms  germaniques.  Parmi  eux,  2  080  colons,  35  lites,  220  escla- 
ves et  seulement  8  sujets  (Hintersasseri)  libres  !  La  pratique 
selon  laquelle  le  suzerain  se  faisait  transférer  comme  propriété 
la  terre  du  paysan  et  ne  lui  en  rendait  que  la  jouissance  viagère, 
cette  coutume  que  Salvien  déclarait  impie,  était  maintenant  pra- 
tiquée généralement  par  l'Eglise  contre  les  paysans.  Les  cor* 
vées,  dont  l'usage  se  répandait  de  plus  en  plus,  avaient  eu  leur 
modèle  dans  les  angaries  romaines,  services  forcés  au  profit 
de  l'Etat,  comme  dans  les  services  imposés  aux  Germains  mem- 
bres de  la  communauté  de  marche  pour  la  construction  de  ponts 
et  de  routes  et  autres  besoins  d'intérêt  général.  En  apparence, 
la  masse  de  la  population  était  donc  tout  à  fait  revenue  à  son 
point  de  départ,  au  bout  de  quatre  cents  ans. 

Mais  cela  ne  prouvait  que  deux  choses  :  d'une  part,  que 
l'organisation  sociale  et  la  répartition  de  la  propriété  dans  l'em- 


L'ORIGINE  DE  LA  FAMILLE  331 


pire  romain  déclinant  avaient  parfaitement  correspondu  au 
stade  de  la  production  contemporaine  dans  l'agriculture  et  dans 
l'industrie,  qu'elles  avaient  donc  été  inévitables  ;  et,  d'autre  part, 
que  ce  stade  de  la  production  n'avait  subi  ni  recul,  ni  progrès 
notables,  au  cours  des  quatre  siècles  suivants,  qu'il  avait  donc 
tout  aussi  nécessairement  engendré  à  nouveau  la  même  répar- 
tition de  la  propriété  et  les  mêmes  classes  de  population. 
Pendant  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain,  la  ville  avait 
perdu  son  ancienne  prépondérance  sur  la  campagne  et  ne  l'avait 
pas  recouvrée  dans  les  premiers  siècles  de  la  domination  ger- 
manique. Cela  présuppose  un  bas  degré  de  développement,  tant 
de  l'agriculture  que  de  l'industrie.  Cette  situation  d'ensemble 
produit  nécessairement  de  grands  propriétaires  fonciers  domi- 
nants et  de  petits  paysans  dépendants.  Il  était  impossible  de 
greffer  sur  une  telle  société,  d'une  part  l'économie  romaine  des 
latifundia  avec  des  esclaves,  d'autre  part  la  grande  culture  mo- 
derne avec  des  corvées  ;  c'est  ce  que  prouvent  les  immenses 
expériences  de  Charlemagne  avec  ses  fameuses  villas  impé- 
riales, qui  disparurent  sans  presque  laisser  de  trace.  Elles  ne 
furent  continuées  que  par  les  monastères  et  n'étaient  fécondes 
que  pour  eux  seuls  ;  mais  les  monastères  étaient  des  corps 
sociaux  anormaux,  fondés  sur  le  célibat  ;  ils  pouvaient  donner 
des  résultats  exceptionnels,  mais  c'est  pour  cela  aussi  qu'ils 
devaient  rester  des  exceptions. 

Et  pourtant,  au  cours  de  ces  quatre  siècles,  on  avait  pro- 
gressé. Si  nous  retrouvons,  à  la  fin  de  cette  période,  presque 
les  mêmes  classes  principales  qu'au  début,  les  hommes  qui  com- 
posaient ces  classes  s'étaient  néanmoins  transformés.  L'antique 
esclavage  avait  disparu  ;  disparus,  les  hommes  libres  tombés 
dans  la  gueusaille  (verlumpt)  qui  méprisaient  le  travail  comme 
servile.  Entre  le  colon  romain  et  le  nouveau  serf,  il  y  avait  eu 
le  libre  paysan  franc.  Le  «  souvenir  inutile  et  la  vaine  querelle  » 
de  l'empire  romain  déclinant  étaient  morts  et  enterrés.  Les  clas- 
ses sociales  du  IXe  siècle  s'étaient  constituées  non  dans  l'en- 
lisement d'une  civilisation  déclinante,  mais  dans  les  douleurs 
de  l'enfantement  d'une  civilisation  nouvelle.  La  génération 
nouvelle,  les  maîtres  comme  les  serviteurs,  était  une  génération 
virile,  comparée  à  ses  prédécesseurs  romains.  Les  rapports  entre 
de  puissants  propriétaires  fonciers  et  des  paysans  asservis,  qui 
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avaient  été  pour  les  Romains  la  forme  de  déclin  sans  espoir  du 
monde  antique,  étaient  maintenant,  pour  la  génération  nouvelle, 
le  point  de  départ  d'un  développement  nouveau.  Qui  plus  est  : 
si  improductives  que  paraissent  ces  quatre  cents  années,  elles 
léguaient  au  moins  un  grand  résultat  :  les  nationalités  modernes, 
l'organisation  nouvelle  et  la  structure  de  l'humanité  de  l'Europe 
occidentale  pour  l'histoire  à  venir.  Les  Germains  avaient  effec- 
tivement revivifié  l'Europe,  et  c'est  pourquoi  la  dissolution  des 
Etats  de  la  période  germanique  n'aboutit  pas  à  l'assujettisse- 
ment aux  Normands  et  aux  Sarrasins,  mais  à  l'évolution  conti- 
nuée des  bénéfices  et  de  la  recommandation1  (la  mise  sous  la 
protection  d'un  puissant)  vers  la  féodalité  et  cela  avec  un 
accroissement  de  la  population  si  considérable  qu'à  peine  deux 
cents  ans  plus  tard  les  fortes  saignées  des  croisades  furent  sup- 
portées sans  dommage. 

Mais  quel  était  donc  le  mystérieux  sortilège  grâce  auquel  les 
Germains  insufflèrent  à  l'Europe  agonisante  une  nouvelle  force 
vitale  ?  Serait-ce  une  vertu  miraculeuse,  inhérente  à  la  peuplade 
germanique,  comme  nous  le  content  nos  historiens  chauvins  ? 
Point  du  tout.  Les  Germains  étaient,  surtout  à  cette  époque, 
une  souche  aryenne  fort  douée  et  en  pleine  évolution  vivante. 
Mais  ce  ne  sont  pas  leurs  qualités  nationales  spécifiques  qui 
ont  rajeuni  l'Europe,  mais  simplement  .  .  .  leur  barbarie,  leur 
organisation  gentilice. 

Leur  valeur  et  leur  bravoure  personnelles,  leur  esprit  de 
liberté  et  leur  instinct  démocratique  qui  voyait  dans  toutes  les 
affaires  publiques  une  affaire  personnelle,  bref,  toutes  les  quali- 
tés qu'avaient  perdues  les  Romains  et  qui  seules  étaient  capa- 
bles de  modeler,  avec  le  limon  du  monde  romain,  des  Etats 
nouveaux  et  de  faire  grandir  des  nationalités  nouvelles  — 
qu'était-ce  donc,  sinon  les  traits  caractéristiques  du  Barbare  du 
stade  supérieur  — ,  fruits  de  l'organisation  gentilice  ? 


1  La  recommandation  consistait  en  ce  qu'un  féodal  prenait  sous  sa 
protection  des  paysans  ou  de  petits  féodaux  qui  se  soumettaient  de  leur 
côté  à  certains  services  (en  particulier  militaire),  à  certaines  charges.  Elle 
signifiait  pour  les  paysans,  qui  y  étaient  souvent  contraints  de  force,  la 
perte  de  leur  liberté,  et  pour  les  petits  féodaux  la  contraction  de  rapports 
féodaux  de  dépendance.  La  recommandation,  répandue  en  Europe  à  partir 
des  Vilfc-ixe  siècles  contribua  à  asservir  les  paysans  et  à  donner  son  ca- 
ractère définitif  à  la  hiérarchie  féodale.  (N.R.) 
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S'ils  révolutionnèrent  la  forme  antique  de  la  monogamie, 
s'ils  adoucirent  la  domination  de  l'homme  dans  la  famille,  s'ils 
donnèrent  à  la  femme  une  situation  plus  élevée  que  n'en  avait 
jamais  connu  le  monde  classique,  qu'est-ce  qui  les  rendait  capa- 
bles de  le  faire,  sinon  leur  barbarie,  leurs  coutumes  gentilices, 
les  legs  encore  vivants  de  l'époque  du  droit  maternel  ? 

Si,  au  moins  dans  trois  des  pays  principaux  —  l'Allemagne, 
la  France  du  Nord  et  l'Angleterre  — ,  ils  sauvèrent  et  transpor- 
tèrent dans  l'état  féodal  un  lambeau  de  véritable  organisation 
gentilice  sous  la  forme  des  communautés  de  marche,  et  s'ils 
donnèrent  ainsi  à  la  classe  opprimée,  aux  paysans,  même  sous 
le  plus  dur  servage  médiéval,  une  cohésion  locale  et  un  moyen 
de  résistance  tels  que  ni  les  esclaves  antiques,  ni  les  prolétaires 
modernes  n'en  trouvèrent  à  leur  disposition,  à  quoi  cela  est-il 
dû,  sinon  à  leur  barbarie,  à  leur  système  exclusivement  barbare 
de  colonisation  par  lignages  ? 

Et  enfin,  s'ils  purent  développer  et  faire  exclusivement  pré- 
valoir la  forme  mitigée  de  servitude  déjà  pratiquée  dans  leur 
pays  natal,  et  vers  laquelle  évoluait  aussi  l'esclavage  dans  l'em- 
pire romain,  forme  qui,  comme  Fourier  l'a  mis  en  évidence  le 
premier,  «  fournit  aux  cultivateurs  des  moyens  d'affranchisse- 
ment collectif  et  progressif»  et  qui,  de  ce  fait,  se  place  bien 
au-dessus  de  l'esclavage,  où  seul  était  possible  l'affranchisse- 
ment individuel,  immédiat  et  sans  transition  (l'antiquité  ne  con- 
naît point  d'abolition  de  l'esclavage  par  une  rébellion  victorieu- 
se) —  tandis  qu'en  fait  les  serfs  du  Moyen  Age  ont  emporté 
peu  à  peu  leur  émancipation  en  tant  que  classe,  —  à  quoi  est-ce 
dû,  sinon  à  la  barbarie  des  Germains,  grâce  à  laquelle  ils 
n'étaient  pas  encore  parvenus  à  instaurer  l'esclavage  complet, 
ni  l'esclavage  de  travail  de  l'Antiquité,  ni  l'esclavage  domestique 
de  l'Orient  ? 

Tout  ce  que  les  Germains  inoculèrent  au  monde  romain  de 
force  vitale  et  de  ferment  vivifiant  était  barbarie.  En  fait,  seuls 
des  barbares  sont  capables  de  rajeunir  un  monde  qui  souffre 
de  civilisation  agonisante.  Et  le  stade  supérieur  de  la  barbarie, 
vers  lequel  et  dans  lequel  avaient  évolué  les  Germains  avant  les 
grandes  invasions,  était  justement  le  plus  favorable  à  ce  pro- 
cessus. Cela  explique  tout. 
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IX 

BARBARIE    ET    CIVILISATION 

Nous  avons  maintenant  suivi  la  dissolution  de  l'organisation 
gentilice  dans  trois  grands  exemples  particuliers  :  chez  les 
Grecs,  les  Romains  et  les  Germains.  Examinons,  pour  finir,  les 
conditions  économiques  générales  qui,  dès  le  stade  supérieur  de 
la  barbarie,  sapèrent  l'organisation  gentilice  de  la  société  et 
l'éliminèrent  tout  à  fait  avec  l'avènement  de  la  civilisation.  Ici 
Le  Capital  de  Marx  nous  sera  tout  aussi  nécessaire  que  le  livre 
de  Morgan. 

Née  au  stade  moyen,  continuant  à  se  développer  au  stade 
supérieur  de  l'état  sauvage,  la  gens,  autant  que  nos  sources 
nous  permettent  d'en  juger,  atteint  son  apogée  au  stade  infé- 
rieur de  la  barbarie.  C'est  donc  par  ce  stade  de  développement 
que  nous  commencerons. 

Ici,  où  les  Peaux-Rouges  d'Amérique  devront  nous  servir 
d'exemple,  nous  trouvons  l'organisation  gentilice  complètement 
élaborée.  Une  tribu  s'est  divisée  en  plusieurs  gentes,  générale- 
ment en  deux  ;  chacune  de  ces  gentes  primitives  se  subdivise, 
avec  l'accroissement  de  la  population,  en  plusieurs  gentes-filles, 
vis-à-vis  desquelles  la  gens-mère  fait  office  de  phratrie  ;  la 
tribu  elle-même  se  divise  en  plusieurs  tribus  et,  dans  chacune 
d'elles,  nous  retrouvons  en  grande  partie  les  anciennes  gentes  ; 
une  confédération  unit,  au  moins  dans  certains  cas,  les  tribus 
parentes.  Cette  organisation  simple  satisfait  complètement  aux 
conditions  sociales  dont  elle  est  issue.  Elle  n'en  est  que  le  grou- 
pement propre  et  spontané  ;  elle  est  capable  de  régler  tous  les 
conflits  qui  peuvent  naître  dans  une  société  organisée  de  la 
sorte.  Les  conflits  extérieurs,  c'est  la  guerre  qui  les  résout  ;  elle 
peut  se  terminer  par  l'anéantissement  de  la  tribu,  mais  jamais 
par  son  asservissement.  La  grandeur,  mais  aussi  l'étroitesse  de 
l'organisation  gentilice,  c'est  qu'elle  n'a  point  de  place  pour  la 
domination  et  la  servitude.  A  l'intérieur,  il  n'y  a  encore  nulle 
différence  entre  les  droits  et  les  devoirs  ;  pour  l'Indien,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  participation  aux  affaires  publiques,  à  la 
vendetta  ou  autres  pratiques  expiatoires  est  un  droit  ou  un 
devoir,  ne  se  pose  pas  ;  elle  lui  paraîtrait  aussi  absurde  que  de 
se  demander  si  manger,   dormir,  chasser  est  un  droit  ou  un 
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devoir.  Une  division  de  la  tribu  et  de  la  gens  en  différentes 
classes  ne  peut  pas  davantage  se  produire.  Et  ceci  nous  mène 
à  examiner  la  base  économique  de  cet  état  de  choses. 

La  population  est  extrêmement  clairsemée  ;  plus  dense  seu- 
lement au  lieu  de  résidence  de  la  tribu,  autour  duquel  s'étend 
tout  d'abord,  sur  un  vaste  rayon,  le  territoire  de  chasse,  puis 
la  forêt  protectrice  neutre  (Schutzwald),  qui  le  sépare  des 
autres  tribus.  La  division  du  travail  est  toute  spontanée  ;  elle 
n'existe  qu'entre  les  deux  sexes.  L'homme  fait  la  guerre,  va  à 
la  chasse  et  à  la  pêche,  procure  la  matière  première  de  l'alimen- 
tation et  les  instruments  que  cela  nécessite.  La  femme  s'occupe 
de  la  maison,  prépare  la  nourriture  et  les  vêtements  ;  elle  fait 
la  cuisine,  elle  tisse,  elle  coud.  Chacun  des  deux  est  maître  en 
son  domaine  :  l'homme  dans  la  forêt,  la  femme  dans  la  maison. 
Chacun  d'eux  est  propriétaire  des  instruments  qu'il  fabrique 
et  utilise  :  l'homme  des  armes,  des  engins  de  chasse  et  de  pêche  ; 
la  femme  des  objets  de  ménage.  L'économie  domestique  est 
commune  à  plusieurs  familles,  souvent  à  un  grand  nombre  de 
familles1.  Ce  qui  se  fait  et  s'utilise  en  commun  est  propriété 
commune  :  la  maison,  le  jardin,  la  pirogue.  C'est  donc  ici,  et  ici 
seulement,  qu'est  encore  valable  la  notion  de  «  propriété,  fruit 
du  travail  personnel  »,  que  les  juristes  et  les  économistes  prê- 
tent faussement  à  la  société  civilisée,  dernier  prétexte  juridique 
mensonger  sur  lequel  s'appuie  encore  la  propriété  capitaliste 
actuelle. 

Mais  les  hommes  ne  s'arrêtèrent  pas  partout  à  ce  stade.  En 
Asie,  ils  trouvèrent  des  animaux  aptes  à  l'apprivoisement,  puis, 
une  fois  apprivoisés,  à  l'élevage.  ïl  fallait  capturer  à  la  chasse 
la  femelle  du  buffle  sauvage  ;  mais,  une  fois  apprivoisée,  elle 
donnait  chaque  année  un  veau,  et  du  lait  par  surcroît.  Un  certain 
nombre  des  tribus  les  plus  avancées,  —  les  Aryens,  les  Sémites, 
peut-être  même,  déjà,  les  Touraniens,  —  firent  de  l'apprivoise- 
ment d'abord,  de  l'élevage  et  de  la  garde  du  bétail  ensuite, 
leur  principale  branche  de  travail.  Des  tribus  pastorales  s'isolè- 
rent du  reste  des  Barbares  :  première  grande  division  sociale 


1  En  particulier  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  (voir  Bancroft). 
Chez  les  Haidahs,  dans  les  îles  de  la  Reine  Charlotte,  on  trouve  des  éco- 
nomies domestiques  réunissant  sous  un  même  toit  jusqu'à  700  personnes. 
Chez  les  Nootkas,  des  tribus  entières  vivaient  sous  le  même  toit.  (Note 
d'Engels.) 
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du  travail.  Les  tribus  pastorales  produisaient  non  seulement 
davantage,  mais  elles  produisaient  aussi  d'autres  aliments  que 
le  reste  des  Barbares.  Elles  n'avaient  pas  seulement  l'avantage 
du  lait,  des  produits  lactés  et  de  la  viande  en  plus  grandes 
quantités  ;  elles  avaient  aussi  des  peaux,  de  la  laine,  du  poil  de 
chèvre,  ainsi  que  les  fils  et  les  tissus  dont  la  production  aug- 
mentait en  même  temps  que  les  matières  premières.  C'est  ainsi 
que,  pour  la  première  fois,  un  échange  régulier  devint  possible. 
Aux  stades  antérieurs,  seuls  des  échanges  occasionnels  peuvent 
avoir  lieu  ;  une  habileté  particulière  dans  la  fabrication  d'armes 
et  d'instruments  peut  amener  une  éphémère  division  du  travail. 
C'est  ainsi  qu'on  a  retrouvé,  en  bien  des  endroits,  les  vestiges 
certains  d'ateliers  pour  la  fabrication  d'instruments  en  silex, 
datant  de  la  dernière  période  de  l'âge  de  pierre  ;  les  artistes  qui 
y  perfectionnaient  leur  habileté  travaillaient  sans  doute,  comme 
le  font  encore  les  artisans  à  demeure  des  groupes  gentilices 
indiens,  pour  le  compte  de  la  communauté.  Un  autre  échange 
que  celui  qui  s'effectuait  à  l'intérieur  de  la  tribu  ne  pouvait  se 
produire  en  aucun  cas,  à  ce  stade,  et  cet  échange  même  restait 
un  fait  exceptionnel.  Ici,  par  contre,  après  que  les  tribus  pasto- 
rales se  furent  séparées,  nous  trouvons  prêtes  toutes  les  con- 
ditions pour  l'échange  entre  les  membres  de  tribus  différentes, 
pour  le  développement  et  la  consolidation  de  cet  échange  qui 
devient  une  institution  régulière.  A  l'origine,  l'échange  se  faisait 
de  tribu  à  tribu,  par  l'entremise  des  chefs  gentilices  récipro- 
ques ;  mais  quand  les  troupeaux  commencèrent  à  passer  à  la 
propriété  privée,  l'échange  individuel  l'emporta  de  plus  en  plus 
et  finit  par  devenir  la  forme  unique.  Cependant  l'article  princi- 
pal que  les  tribus  pastorales  cédaient  en  échange  à  leurs  voisins, 
c'était  le  bétail  ;  le  bétail  devint  la  marchandise  en  laquelle  toutes 
les  autres  furent  évaluées  et  qui  partout  fut  volontiers  acceptée 
en  échange  de  celles-ci  ;  —  bref,  le  bétail  reçut  la  fonction  de 
monnaie  et  il  en  tint  lieu  dès  ce  stade  :  tant  le  besoin  d'une 
monnaie  marchandise  fut  indispensable  et  pressant,  dès  le  début 
de  l'échange  des  marchandises. 

Précédant  l'agriculture,  la  culture  des  jardins,  sans  doute 
inconnue  aux  barbares  asiatiques  du  stade  inférieur,  apparut 
chez  eux  au  plus  tard  pendant  le  stade  moyen.  Le  climat  des 
hauts  plateaux  touraniens  ne  permet  pas  la  vie  pastorale  sans 
provisions  de  fourrage  pour  l'hiver  long  et  rigoureux  ;  l'amena- 
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gement  des  prés  et  la  culture  des  céréales  étaient  donc,  ici, 
condition  nécessaire.  Il  en  est  de  même  pour  les  steppes  au  nord 
de  la  mer  Noire.  Mais  du  moment  où  l'on  produisit  des  céréales 
pour  le  bétail,  elles  devinrent  bientôt  un  aliment  pour  l'homme. 
Les  terres  cultivées  restèrent  encore  propriétés  de  la  tribu,  l'uti- 
lisation en  étant  confiée  d'abord  à  la  gens,  puis  plus  tard,  par 
celle-ci,  aux  communautés  domestiques  et  enfin  aux  individus  ; 
ceux-ci  avaient  peut-être  certains  droits  de  possession,  mais 
rien  de  plus. 

Parmi  les  conquêtes  industrielles  de  ce  stade,  il  en  est  deux 
particulièrement  importantes.  La  première  est  le  métier  à  tisser, 
la  seconde,  la  fonte  des  minerais  et  le  travail  des  métaux.  Le 
cuivre  et  l'étain,  ainsi  que  le  bronze  formé  par  leur  alliage, 
étaient  de  beaucoup  plus  importants  ;  le  bronze  fournit  des 
instruments  et  des  armes  efficaces,  mais  ne  put  supplanter  les 
outils  de  silex  ;  seul,  le  fer  en  était  capable,  et  l'on  ne  savait 
pas  encore  l'extraire.  On  commença  à  employer  pour  l'ornement 
et  la  parure  l'or  et  l'argent  qui,  sans  doute,  avaient  déjà  une 
grande  valeur  par  rapport  au  cuivre  et  au  bronze. 

L'accroissement  de  la  production  dans  toutes  les  branches  — 
élevage  du  bétail,  agriculture,  artisanat  domestique  —  donna 
à  la  force  de  travail  humaine  la  capacité  de  produire  plus  qu'il 
ne  lui  fallait  pour  sa  subsistance.  Elle  accrut  en  même  temps  la 
somme  quotidienne  de  travail  qui  incombait  à  chaque  membre 
de  la  gens,  de  la  communauté  domestique  ou  de  la  famille  con- 
jugale. Il  devint  souhaitable  de  recourir  à  de  nouvelles  forces 
de  travail.  La  guerre  les  fournit  :  les  prisonniers  de  guerre  fu- 
rent transformés  en  esclaves.  En  accroissant  la  productivité 
du  travail,  donc  la  richesse,  et  en  élargissant  le  champ  de  la 
production,  la  première  grande  division  sociale  du  travail,  dans 
les  conditions  historiques  données,  entraîna  nécessairement 
l'esclavage.  De  la  première  grande  division  sociale  du  travail 
naquit  la  première  grande  division  de  la  société  en  deux  classes  : 
maîtres  et  esclaves,  exploiteurs  et  exploités. 

Quand  et  comment  les  troupeaux  passèrent-ils  de  la  pro- 
priété commune  de  la  tribu  ou  de  la  gens  à  la  propriété  des 
chefs  de  famille  individuels  ?  Nous  n'en  savons  rien  jusqu'à 
présent.  Mais,  pour  l'essentiel,  cela  doit  s'être  produit  à  ce 
stade.  Avec  les  troupeaux  et  les  autres  richesses  nouvelles,  la 
famille  subit  alors  une  révolution.  Gagner  la  subsistance  avait 
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toujours  été  l'affaire  de  l'homme  ;  c'est  lui  qui  produisait  les 
moyens  nécessaires  à  cet  effet  et  qui  en  avait  la  propriété.  Les 
troupeaux  constituaient  les  nouveaux  moyens  de  gain  ;  c'avait 
été  l'ouvrage  de  l'homme  que  de  les  apprivoiser  d'abord,   de 
les  garder  ensuite.  Aussi  le  bétail  lui  appartenait-il,  tout  comme 
les  marchandises  et  les  esclaves  troqués  contre  du  bétail.  Tout 
le  bénéfice  que  procurait  maintenant  la  production  revenait  à 
l'homme  ;  la  femme  en  profitait,  elle  aussi,  mais  elle  n'avait 
point  de  part  à  la  propriété.  Le  «  sauvage  »  guerrier  et  chasseur 
s'était  contenté  de  la  seconde  place  à  la  maison,  après  la  femme  ; 
le  pâtre  «  aux  mœurs  plus  paisibles  »,  se  prévalant  de  sa  richesse, 
se  poussa  au  premier  rang  et  rejeta  la  femme  au  second.  Et 
elle  ne  pouvait  pas  se  plaindre.  La  division  du  travail  dans  la 
famille  avait  réglé  le  partage  de  la  propriété  entre  l'homme  et 
la  femme  ;  il  était  resté  le  même  et,  pourtant,  il  renversait  main- 
tenant les  rapports  domestiques  antérieurs  uniquement  parce 
qu'en  dehors  de  la  famille  la  division  du  travail  s'était  modi- 
fiée. La  même  cause  qui  avait  assuré  à  la  femme  sa  suprématie 
antérieure  dans  la  maison  :  le  fait  qu'elle  s'adonnait  exclusive- 
ment aux  travaux  domestiques,  cette  même  cause  assurait  main- 
tenant dans  la  maison  la  suprématie  de  l'homme  :  les  travaux 
ménagers  de  la  femme  ne  comptaient  plus,  maintenant,  à  côté 
du  travail  productif  de  l'homme  ;  celui-ci  était  tout  ;   ceux-là 
n'étaient  qu'un  appoint  négligeable.   Ici   déjà,   il   apparaît  que 
l'émancipation  de  la  femme,   son  égalité    de    condition    avec 
l'homme  est  et  demeure  impossible  tant  que  la  femme  restera 
exclue  du  travail  social  productif  et  qu'elle  devra  se  borner  au 
travail  privé  domestique.  Pour  que  l'émancipation  de  la  femme 
devienne  réalisable,  il  faut  d'abord  que  la  femme  puisse  parti- 
ciper à  la  production  sur  une  large  échelle  sociale  et  que  le 
travail  domestique  ne  l'occupe  plus  que  dans  une  mesure  insi- 
gnifiante. Et  cela  n'est  devenu  possible  qu'avec  la  grande  indus- 
trie moderne  qui  non  seulement  admet  sur  une  grande  échelle 
le  travail  des  femmes,  mais  aussi  le  requiert  formellement  et 
tend  de  plus  en  plus  à  faire  du  travail  domestique  privé  une 
industrie  publique. 

Avec  la  suprématie  effective  de  l'homme  à  la  maison,  le 
dernier  obstacle  à  son  pouvoir  absolu  s'écroulait.  Ce  pouvoir 
absolu  fut  confirmé  et  s'éternisa  par  la  chute  du  droit  maternel,, 
l'instauration  du  droit  paternel,  le  passage  graduel  du  mariage 
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apparié  à  la  monogamie.  Mais,  du  même  coup,  une  brèche 
se  produisit  dans  le  vieil  ordre  gentilice  :  la  famille  conju- 
gale devint  une  puissance  et  se  dressa,  menaçante,  en  face  de 
la  gens. 

Un  pas  encore,  et  nous  voici  au  stade  supérieur  de  la  bar- 
barie, période  durant  laquelle  tous  les  peuples  civilisés  passent 
par  leurs  temps  héroïques  :  l'âge  de  l'épée  de  fer,  mais  aussi 
de  la  charrue  et  de  la  hache  de  fer.  Le  fer  était  entré  au  service 
de  l'homme,  la  dernière  et  la  plus  importante  de  toutes  les 
matières  premières  qui  jouèrent  dans  l'histoire  un  rôle  révolu- 
tionnaire, la  dernière. . .  jusqu'à  la  pomme  de  terre.  Le  fer 
permit  la  culture  des  champs  sur  de  plus  vastes  surfaces,  le 
défrichement  de  plus  grandes  étendues  forestières  ;  il  donna 
à  l'artisan  un  outil  d'une  dureté  et  d'un  tranchant  auxquels  ne 
résistaient  aucune  pierre,  ni  aucun  autre  métal  connu.  Tout 
cela  petit  à  petit  :  souvent  encore,  le  premier  fer  était  moins 
dur  que  le  bronze.  Aussi  l'arme  de  silex  ne  disparut-elle  que 
lentement  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans  La  Chanson  de  Hilde- 
brand,  mais  aussi  à  Hastings1,  en  l'an  1066,  que  des  haches  de 
pierre  livrèrent  encore  bataille.  Mais  le  progrès,  moins  souvent 
interrompu  et  plus  rapide,  chemina  dès  lors  irrésistiblement. 
La  ville,  enfermant  dans  des  murailles,  dans  des  tours  et  des 
créneaux  de  pierre,  des  maisons  de  pierre  ou  de  brique,  devint 
le  siège  central  de  la  tribu  ou  de  la  confédération  de  tribus  ; 
progrès  capital  en  architecture,  mais  signe  aussi  du  danger 
accru  et  du  besoin  accru  de  protection.  La  richesse  augmenta 
rapidement,  mais  en  tant  que  richesse  individuelle  ;  le  tissage, 
le  travail  des  métaux  et  les  autres  métiers  qui  se  différenciaient 
de  plus  en  plus  donnaient  à  la  production  une  variété  et  un 
perfectionnement  croissant  ;  désormais,  à  côté  des  céréales,  des 
légumineuses  et  des  fruits,  l'agriculture  fournissait  aussi  l'huile 
et  le  vin,  qu'on  avait  appris  à  préparer.  Une  activité  si  diverse 
ne  pouvait  plus  être  pratiquée  par  un  seul  et  même  individu  : 
la  seconde  grande  division  du  travail  s'effectua  :  l'artisanat  se 
sépara  de  l'agriculture.  L'accroissement  constant  de  la  produc- 


1  Bataille  entre  les  troupes  de  Guillaume,  duc  de  Normandie,  et  les 
Anglo-Saxons  (1066).  Ces  derniers,  dont  l'organisation  militaire  gardait  les 
survivances  du  régime  communal,  furent  vaincus,  leur  roi  Harold  II  fut 
tué.  Guillaume  devint  roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Guillaume  le  Con- 
quérant. (N.R.) 
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tion  et,  avec  elle,  de  la  productivité  du  travail  accrut  la  valeur 
de  la  force  de  travail  humaine  ;  l'esclavage  qui,  au  stade  anté- 
rieur, était  encore  à  l'origine  et  restait  sporadique,  devient  main- 
tenant un  composant  essentiel  du  système  social,  les  esclaves 
cessent  d'être  de  simples  auxiliaires  ;  c'est  par  douzaines  qu'on 
les  pousse  au  travail,  dans  les  champs  et  à  l'atelier.  Par  la  scis- 
sion de  la  production  en  ses  deux  branches  principales  :  agri- 
culture et  artisanat,  naît  la  production  directe  pour  l'échange  ; 
c'est  la  production  marchande.  Avec  elle  naît  le  commerce  non 
seulement  à  l'intérieur  et  aux  frontières  de  la  tribu,  mais  aussi, 
déjà,  outre-mer.  Tout  cela,  pourtant,  sous  une  forme  encore 
embryonnaire  ;  les  métaux  précieux  commencent  à  devenir 
monnaie-marchandise  prépondérante  et  universelle,  mais  on  ne 
les  frappe  pas  encore,  on  les  échange  seulement  d'après  leur 
poids  que  rien  encore  ne  travestit. 

La  différence  entre  riches  et  pauvres  s'établit  à  côté  de  la 
différence  entre  hommes  libres  et  esclaves  :  nouvelle  scission 
de  la  société  en  classes  qui  accompagne  la  nouvelle  division  du 
travail.  Les  différences  de  propriété  entre  les  chefs  de  famille 
individuels  font  éclater  l'ancienne  communauté  domestique 
communiste  partout  où  elle  s'était  maintenue  jusqu'alors  et, 
avec  elle,  la  culture  en  commun  de  la  terre  pour  le  compte  de 
cette  communauté.  Les  terres  arables  sont  attribuées  aux  famil- 
les conjugales  afin  qu'elles  les  exploitent,  d'abord  à  temps,  plus 
tard  une  fois  pour  toutes  ;  le  passage  à  la  complète  propriété 
privée  s'accomplit  peu  à  peu,  parallèlement  au  passage  du  ma- 
riage apparié  à  la  monogamie.  La  famille  conjugale  commence 
à  devenir  l'unité  économique  dans  la  société. 

La  population  plus  dense  oblige  à  une  cohésion  plus  étroite, 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Partout,  la  confédération  de 
tribus  apparentées  devient  une  nécessité,  bientôt  aussi,  leur 
fusion  et,  du  même  coup,  la  fusion  des  territoires  de  tribus  sé- 
parés en  un  territoire  collectif  du  peuple.  Le  chef  militaire  du 
peuple  —  rex,  basileus,  thiudans  —  devient  un  fonctionnaire 
indispensable,  permanent.  L'assemblée  du  peuple  surgit  là  où 
elle  n'existait  pas  encore.  Chef  militaire,  conseil,  assemblée  du 
peuple,  tels  sont  les  organes  de  la  société  gentilice  qui  a  évolué 
pour  devenir  une  démocratie  militaire.  Militaire  —  car  la  guerre 
et  l'organisation  pour  la  guerre  sont  maintenant  devenues  fonc- 
tions régulières  de  la  vie  du  peuple.  Les  richesses  des  voisins 


L'ORIGINE  DE  LA  FAMILLE  341 


excitent  la  cupidité  des  peuples  auxquels  l'acquisition  des  ri- 
chesses semble  déjà  l'un  des  buts  principaux  de  la  vie.  Ce  sont 
des  barbares  :  piller  leur  semble  plus  facile  et  même  plus  hono- 
rable que  gagner  par  le  travail.  La  guerre,  autrefois  pratiquée 
seulement  pour  se  venger  d'usurpations  ou  pour  étendre  un 
territoire  devenu  insuffisant,  est  maintenant  pratiquée  en  vue 
du  seul  pillage  et  devient  une  branche  permanente  d'industrie. 
Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  murailles  menaçantes  se  dres- 
sent autour  des  nouvelles  villes  fortifiées  ;  dans  leurs  fossés 
s'ouvre  la  tombe  béante  de  l'organisation  gentilice  et  leurs  tours 
déjà  s'élèvent  dans  la  civilisation.  Il  en  est  de  même  à  l'inté- 
rieur. Les  guerres  de  rapine  accroissent  le  pouvoir  du  chef 
militaire  suprême  comme  celui  des  chefs  subalternes  ;  le  choix 
habituel  de  leurs  successeurs  dans  les  mêmes  familles  devient 
peu  à  peu,  en  particulier  depuis  l'introduction  du  droit  paternel, 
une  hérédité  d'abord  tolérée,  puis  revendiquée  et  finalement 
usurpée  ;  le  fondement  de  la  royauté  héréditaire  et  de  la  nobles- 
se héréditaire  est  établi.  Ainsi,  les  organes  de  l'organisation 
gentilice  se  détachent  peu  à  peu  de  leur  racine  dans  le  peuple, 
dans  la  gens,  la  phratrie,  la  tribu,  et  l'organisation  gentilice  tout 
entière  se  convertit  en  son  contraire  :  d'une  organisation  de 
tribus,  ayant  pour  objet  le  libre  règlement  de  leurs  propres 
affaires,  elle  devient  une  organisation  pour  le  pillage  et  l'op- 
pression des  voisins  ;  et  par  suite  ses  organismes,  d'abord  instru- 
ments de  la  volonté  populaire,  deviennent  des  organismes  auto- 
nomes de  domination  et  d'oppression  envers  leur  propre  peu- 
ple. Mais  cela  n'eût  jamais  été  possible  si  la  soif  des  richesses 
n'avait  pas  divisé  les  gentiles  en  riches  et  pauvres,  si  «  la  diffé- 
rence de  propriété  à  l'intérieur  de  la  même  gens  n'avait  point 
transformé  l'unité  des  intérêts  en  antagonisme  des  membres 
de  la  gens  »  (Marx),  et  si  l'extension  de  l'esclavage  n'avait  déjà 
commencé  à  faire  considérer  le  fait  de  gagner  sa  vie  par  le 
travail  comme  une  activité  digne  seulement  des  esclaves  et  plus 
déshonorante  que  la  rapine. 


Nous  sommes  arrivés  maintenant  au  seuil  de  la  civilisation. 
Elle  s'ouvre  par  un  nouveau  progrès  dans  la  division  du  travail. 
Au  stade  le  plus  bas,  les  hommes  ne  produisaient  que  directe- 
ment pour  leurs  besoins  personnels  ;  les  échanges  qui  se  produi- 
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saient  à  l'occasion  étaient  isolés,  ne  portaient  que  sur  le  superflu 
dont  on  disposait  par  hasard.  Au  stade  moyen  de  la  barbarie, 
nous  constatons  que,  chez  des  peuples  pasteurs,  le  bétail  est 
déjà  une  propriété  qui,  si  le  troupeau  prend  une  certaine  im- 
portance, fournit  régulièrement  un  excédent  sur  les  besoins 
personnels  ;  nous  trouvons  en  même  temps  une  division  du 
travail  entre  les  peuples  pasteurs  et  les  tribus  retardataires  ne 
possédant  pas  de  troupeaux  :  d'où  deux  stades  de  production 
différents,  existant  l'un  à  côté  de  l'autre  ;  d'où  encore  les  con- 
ditions d'un  échange  régulier.  Le  stade  supérieur  de  la  barbarie 
nous  apporte  une  nouvelle  division  du  travail  entre  l'agriculture 
et  l'artisanat,  et  par  suite  la  production  directe  pour  l'échange 
d'une  portion  toujours  croissante  des  produits  du  travail  ;  d'où 
encore,  élévation  de  l'échange  entre  producteurs  individuels  au 
rang  d'une  nécessité  vitale  de  la  société.  La  civilisation  conso- 
lide et  accroît  toutes  ces  divisions  du  travail  déjà  existantes, 
notamment  en  accentuant  l'antagonisme  entre  la  ville  et  la 
campagne  (la  ville  pouvant  dominer  économiquement  la  cam- 
pagne, comme  dans  l'antiquité,  ou  la  campagne  dominer  la  ville, 
comme  au  Moyen  Age),  et  elle  y  ajoute  une  troisième  division 
du  travail  qui  lui  est  propre  et  dont  l'importance  est  décisive  : 
elle  engendre  une  classe  qui  ne  s'occupe  plus  de  la  production, 
mais  seulement  de  l'échange  des  produits  —  les  marchands. 
Jusqu'alors,  tous  les  rudiments  de  la  formation  des  classes  se 
rattachaient  exclusivement  à  la  production  ;  ils  divisaient  ceux 
qui  participaient  à  la  production  en  dirigeants  et  exécutants, 
ou  encore  en  producteurs  sur  une  échelle  plus  ou  moins  vaste. 
Ici,  pour  la  première  fois,  entre  en  scène  une  classe  qui,  sans 
participer  de  quelque  manière  à  la  production,  en  conquiert  la 
direction  dans  son  ensemble  et  s'assujettit  économiquement 
les  producteurs  ;  une  classe  qui  s'érige  en  intermédiaire  indis- 
pensable entre  deux  producteurs  et  les  exploite  tous  les  deux. 
Sous  prétexte  d'enlever  aux  producteurs  la  peine  et  le  risque 
de  l'échange,  sous  prétexte  d'étendre  la  vente  de  leurs  produits 
à  des  marchés  plus  lointains  et  de  devenir  ainsi  la  classe  la 
plus  utile  de  la  population,  il  se  forme  une  classe  de  profiteurs, 
de  véritables  parasites  sociaux,  qui  écréme  aussi  bien  la  pro- 
duction indigène  que  la  production  étrangère,  comme  salaire 
pour  des  services  réels  très  minimes,  qui  acquiert  rapidement 
d'énormes  richesses  et  l'influence  sociale  correspondante  et  qui, 
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justement  pour  cela,  est  appelée  pendant  la  période  de  la  civi- 
lisation à  des  honneurs  toujours  nouveaux  et  à  une  domination 
toujours  plus  grande  de  la  production,  jusqu'à  ce  qu'elle  engen- 
dre finalement,  elle  aussi,  un  produit  qui  lui  est  propre  —  les 
crises  commerciales  périodiques. 

Il  est  vrai  qu'au  stade  de  développement  dont  nous  nous 
occupons,  la  classe  toute  neuve  des  commerçants  ne  soupçonne 
pas  encore  les  hauts  destins  qui  lui  sont  réservés.  Mais  elle  se 
constitue  et  se  rend  indispensable,  cela  suffit.  Avec  elle  se 
forme  aussi  la  monnaie  métallique,  la  monnaie  frappée,  et,  avec 
elle,  un  nouveau  moyen  de  domination  du  non-producteur  sur 
le  producteur  et  sa  production.  La  marchandise  des  marchan- 
dises était  trouvée,  celle  qui  renferme  secrètement  toutes  les 
autres,  le  talisman  qui  peut  à  volonté  se  transformer  en  tout 
objet  convoitable  et  convoité.  Quiconque  le  possédait  dominait 
le  monde  de  la  production,  et  qui  donc  l'avait  plus  que  tout 
autre  ?  Le  marchand.  Dans  sa  main,  le  culte  de  l'argent  était 
bien  gardé.  Il  se  chargea  de  rendre  manifeste  à  quel  point  toutes 
les  marchandises,  et  aussi  tous  leurs  producteurs,  devaient  se 
prosterner  dans  la  poussière  pour  adorer  l'argent.  Il  prouva 
par  la  pratique  que  toutes  les  autres  formes  de  la  richesse  ne 
sont  que  de  simples  apparences,  en  face  de  cette  incarnation 
de  la  richesse  comme  telle.  Jamais,  comme  dans  cette  période 
de  sa  jeunesse,  la  puissance  de  l'argent  ne  s'est  manifestée  de- 
puis lors  avec  une  telle  rudesse,  une  brutalité  primitive. 
Après  l'achat  de  marchandises  pour  de  l'argent,  vint  le  prêt 
d'argent  et,  avec  lui,  l'intérêt  et  l'usure.  Aucune  législation  des 
époques  ultérieures  ne  jette  aussi  impitoyablement,  aussi  irré- 
missiblement  le  débiteur  aux  pieds  du  créancier-usurier  que  la 
législation  de  l'ancienne  Athènes  et  de  l'ancienne  Rome  —  et 
toutes  deux  naquirent  spontanément,  à  titre  de  droit  coutumier 
sans  contrainte  autre  qu'économique. 

A  côté  de  la  richesse  en  marchandises  et  en  esclaves,  à 
côté  de  la  fortune  en  argent,  apparut  aussi  la  richesse  en  pro- 
priété foncière.  Le  droit  de  possession  des  particuliers  sur  les 
parcelles  de  terre,  qui  leur  avaient  été  cédées  à  l'origine  par 
la  gens  ou  la  tribu,  s'était  maintenant  consolidé  à  tel  point  que 
ces  parcelles  leur  appartenaient  comme  bien  héréditaire.  Dans 
les  derniers  temps,  ils  s'étaient  efforcés  surtout  de  se  libérer 
du  droit  que  la  communauté  gentilice  avait  sur  la  parcelle  et 
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qui  leur  était  une  entrave.  Ils  furent  débarrassés  de  l'entrave  — 
mais  bientôt  après,  ils  le  furent  aussi  de  la  nouvelle  propriété 
foncière.  L'entière  et  libre  propriété  du  sol,  cela  ne  signifiait 
pas  seulement  la  faculté  de  posséder  le  sol  sans  restriction  ni 
limite,  cela  signifiait  aussi  la  faculté  de  l'aliéner.  Tant  que  le  sol 
était  propriété  gentilice,  cette  faculté  n'existait  pas.  Mais 
quand  le  nouveau  propriétaire  foncier  rejeta  définitivement  les 
entraves  de  la  propriété  éminente  de  la  gens  et  de  la  tribu,  il 
déchira  aussi  le  lien  qui  l'avait  jusqu'alors  rattaché  indissolu- 
blement au  sol.  Ce  que  cela  signifiait,  il  l'apprit  par  l'invention 
de  la  monnaie,  contemporaine  de  la  propriété  foncière  privée. 
Désormais,  le  sol  pouvait  devenir  une  marchandise  qu'on  vend 
et  qu'on  met  en  gage.  A  peine  la  propriété  foncière  était-elle 
instaurée  que  l'hypothèque  était  inventée,  elle  aussi  (voyez 
Athènes).  Tout  comme  l'hétaïrisme  et  la  prostitution  se  cram- 
ponnent à  la  monogamie,  l'hypothèque,  désormais,  marche  sur 
les  talons  de  la  propriété  foncière.  Vous  avez  voulu  la  propriété 
du  sol  complète,  libre,  aliénable  :  fort  bien,  vous  l'avez. . .  «  Tu 
l'as  voulu,  Georges  Dandin  !  ». 

C'est  ainsi  qu'avec  l'extension  du  commerce,  avec  l'argent 
et  l'usure,  avec  la  propriété  foncière  et  l'hypothèque,  la  concen- 
tration et  la  centralisation  de  la  richesse  dans  les  mains  d'une 
classe  peu  nombreuse  s'opéra  rapidement,  en  même  temps  que 
l' appauvrissement  croissant  des  masses  et  l'augmentation  de 
la  foule  des  pauvres.  La  nouvelle  aristocratie  de  la  richesse, 
dans  la  mesure  où  elle  ne  se  confondait  pas  de  prime  abord 
avec  l'ancienne  noblesse  de  tribu,  repoussa  définitivement  celle- 
ci  à  l'arrière-plan  (à  Athènes,  à  Rome,  chez  les  Germains).  Et 
à  côté  de  cette  division  des  hommes  libres  en  classes  selon  leur 
fortune,  il  se  produisit,  surtout  en  Grèce,  une  énorme  augmen- 
tation du  nombre  des  esclaves1,  dont  le  travail  forcé  formait 
la  base  sur  laquelle  s'élevait  la  superstructure  de  toute  la  société. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  était  advenu  de  l'organisation 
gentilice,  au  cours  de  cette  révolution  sociale.  En  face  des  élé- 
ments nouveaux  qui  avaient  surgi  sans  son  concours,  elle  était 


1  Voir  ci-dessus,  p.  117  les  chiffres  pour  Athènes.  A  Corinthe,  aux 
temps  florissants  de  cette  ville,  le  total  était  de  400  000  ;  à  Egine,  de 
470  000  ;  dans  les  deux  cas,  le  décuple  de  la  population  des  citoyens  li- 
bres. (Note  d'Engels.)  Engels  donne  la  page  de  la  quatrième  édition.  Dans 
le  présent  volume  voir  p.  294  (N.R.) 
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impuissante.   La   condition  première   de   son   existence,   c'était 
que  les  membres  d'une  gens  ou  d'une  tribu  fussent  réunis  sur 
le  même  territoire,  qu'ils  habitaient  exclusivement.  ïl  y  avait 
longtemps  que  cela  avait  cessé  d'exister.  Partout,    gentes    et 
tribus  étaient  mêlées,  partout,  esclaves,    métèques,    étrangers 
vivaient  parmi  les  citoyens.  La  fixité  de  la  résidence,  obtenue 
seulement  vers  la  fin  du  stade  moyen  de  la  barbarie,  était  sans 
cesse  rompue  par  la  mobilité  et  la  variabilité    du    domicile, 
conditionnées  par  le  commerce,  les  changements  d'activité  et 
la  mutation  de  la  propriété  foncière.  Les  membres  de  la  gens  ne 
pouvaient  plus  s'assembler  pour  régler  leurs  propres  affaires 
communes  ;  seules,  des  bagatelles  comme  les  solennités  religieu- 
ses étaient  encore  assurées  tant  bien  que  mal.  A  côté  des  be- 
soins et  des  intérêts  que  la  gens  était  appelée  et  habilitée  à  dé- 
fendre, la  révolution  des  conditions  dans  lesquelles  on  se  sub- 
venait et  le  changement  de  structure  sociale  qui  en  résultait 
avaient  fait  naître  de  nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  intérêts 
qui  étaient  non  seulement  étrangers  à  l'ancien  ordre  gentilice, 
mais  le  contrecarraient  de  toutes  les  façons.  Les  intérêts  des 
groupes  de  métiers  nés  de  la  division  du  travail,  les  besoins 
particuliers  de  la  ville  en  opposition  à  la  campagne  exigeaient 
des  organismes  nouveaux  ;  mais  chacun  de  ces  groupes  était 
composé  de  membres  des  gentes,  des  phratries  et  des  tribus  les 
plus  diverses,  il  comprenait  même  des  étrangers  ;  ces  organis- 
mes devaient  donc  se  former  en  dehors  de  l'organisation  genti- 
lice, à  côté  d'elle  et,  par  suite,  contre  elle.  —  A  son  tour,  dans 
chaque  corps  gentilice,  ce  conflit  des  intérêts  se  faisait  sentir  ; 
il  atteignait  son  point  culminant  dans  la  réunion  de  riches  et 
de  pauvres,  d'usuriers  et  de  débiteurs  dans  la  même  gens  et  la 
même  tribu.  —  A  cela  s'ajoutait  la  masse  de  la  nouvelle  popu- 
lation, étrangère  aux  corps  gentilices,  qui  pouvait,  comme  à 
Rome,  devenir  une  force  dans  le  pays  et  qui  était  trop  nom- 
breuse pour  pouvoir  se  résorber  peu  à  peu  dans  les  lignées  et 
les  tribus  consanguines.  En  face  de  cette  masse,  les  associations 
gentilices  se  dressaient  comme  des  corps  fermés,  privilégiés  ; 
la  démocratie  primitive  et  spontanée  s'était  transformée  en  une 
aristocratie   odieuse.   Enfin   l'organisation   gentilice  était   issue 
d'une  société  qui  ne  connaissait  pas  de  contradictions  internes, 
et  elle  n'était  adaptée  qu'à  une  société  de  cette  nature.  Elle 
n'avait  aucun  moyen    de  coercition,    sauf  l'opinion    publique. 
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Mais  voici  qu'une  société  était  née  qui,  en  vertu  de  l'ensemble 
des  conditions  économiques  de  son  existence,  avait  dû  se  diviser 
en  hommes  libres  et  en  esclaves,  en  exploiteurs  riches  et  en 
exploités  pauvres;  une  société  qui,  non  seulement  ne  pouvait 
plus  concilier  à  nouveau  ces  antagonismes,  mais  était  obligée 
de  les  pousser  de  plus  en  plus  à  l'extrême.  Une  telle  société 
ne  pouvait  subsister  que  dans  une  lutte  continuelle  et  ouverte 
de  ces  classes  entre  elles,  ou  sous  la  domination  d'une  tierce 
puissance  qui,  placée  apparemment  au-dessus  des  classes  anta- 
gonistes, étouffait  leur  conflit  ouvert  et  laissait  tout  au  plus  la 
lutte  de  classes  se  livrer  sur  le  terrain  économique,  sous  une 
forme  dite  légale.  L'organisation  gentilice  avait  cessé  d'exister. 
Elle  avait  été  brisée  par  la  division  du  travail  et  par  son  résul- 
tat, la  scission  de  la  société  en  classes.  Elle  fut  remplacée  par 
l'Etat 


Nous  avons  précédemment  examiné  en  détail  les  trois  for- 
mes principales  sous  lesquelles  l'Etat  s'élève  des  ruines  de  l'or- 
ganisation gentilice.  Athènes  présente  la  forme  la  plus  pure, 
la  plus  classique  :  ici,  l'Etat,  prenant  la  prépondérance,  naît 
directement  des  antagonismes  de  classes  qui  se  développent  à 
l'intérieur  même  de  la  société  gentilice.  A  Rome,  la  société 
gentilice  devient  une  aristocratie  fermée,  au  milieu  d'une  plèbe 
nombreuse  qui  reste  en  dehors  d'elle  et  qui  est  privée  de  droits, 
mais  surchargée  de  devoirs  ;  la  victoire  de  la  plèbe  brise  l'an- 
cienne organisation  gentilice  ;  elle  érige  sur  ses  ruines  l'Etat, 
dans  lequel  l'aristocratie  gentilice  et  la  plèbe  bientôt  dispa- 
raîtront totalement.  Enfin,  chez  les  Germains  vainqueurs  de 
l'Empire  romain,  l'Etat  naît  directement  de  la  conquête  de  vastes 
territoires  étrangers  que  l'organisation  gentilice  n'offre  aucun 
moyen  de  dominer.  Mais  comme  cette  conquête  n'est  liée  ni 
à  une  lutte  sérieuse  avec  l'ancienne  population,  ni  à  une  divi- 
sion du  travail  plus  avancée,  comme  le  stade  de  développement 
économique  des  vaincus  et  des  conquérants  est  presque  le  mê- 
me, que  la  base  économique  de  la  société  reste  donc  inchangée, 
l'organisation  gentilice  peut  se  maintenir  pendant  de  longs 
siècles  sous  une  forme  modifiée,  territoriale,  dans  la  constitu- 
tion de  la  Marche  (Markverfassung),  -et  peut  même  se  rajeunir 
pour  un  temps,  sous  une  forme  affaiblie,  dans  les  familles  nobles 
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■et  patriciennes  ultérieures,  et  même  dans  les  familles  de  pay- 
sans, comme  ce  fut  le  cas  dans  le  Dithmarschen1. 

L'Etat  n'est  donc  pas  un  pouvoir  imposé  du  dehors  à  la 
société;  il  n'est  pas  davantage  «la  réalité  de  l'idée  morale», 
«  l'image  et  la  réalité  de  la  raison  »,  comme  le  prétend  Hegel.  Il 
est  bien  plutôt  un  produit  de  la  société  à  un  stade  déterminé 
de  son  développement  ;  il  est  l'aveu  que  cette  société  s'empêtre 
dans  une  insoluble  contradiction  avec  elle-même,  s'étant  scindée 
•en  oppositions  inconciliables  qu'elle  est  impuissante  à  conjurer. 
Mais  pour  que  les  antagonistes,  les  classes  aux  intérêts  écono- 
miques opposés,  ne  se  consument  pas,  elles  et  la  société,  en 
une  lutte  stérile,  le  besoin  s'impose  d'un  pouvoir  qui,  placé  en 
apparence  au-dessus  de  la  société,  doit  estomper  le  conflit,  le 
maintenir  dans  les  limites  de  l'«  ordre  »  ;  et  ce  pouvoir,  né  de  la 
société,  mais  qui  se  place  au-dessus  d'elle  et  lui  devient  de  plus 
en  plus  étranger,  c'est  l'Etat. 

Par  rapport  à  l'ancienne  organisation  gentilice,  l'Etat  se 
caractérise  en  premier  lieu  par  la  répartition  de  ses  ressortis- 
sants d'après  le  territoire.  Comme  nous  l'avons  vu,  les  ancien- 
nes associations  gentilices,  formées  et  maintenues  par  les  liens 
du  sang,  étaient  devenues  insuffisantes,  en  grande  partie  parce 
qu'elles  impliquaient  que  leurs  membres  fussent  attachés  à  un 
territoire  déterminé  et  que,  depuis  longtemps,  ces  attaches 
avaient  cessé  d'être.  Le  territoire  demeurait,  mais  les  gens 
étaient  devenus  mobiles.  On  prit  donc  la  division  territoriale 
comme  point  de  départ,  et  on  laissa  les  citoyens  exercer  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  publics  là  où  ils  s'établissaient,  sans  égard 
à  la  gens  et  à  la  tribu.  Cette  organisation  des  ressortissants  de 
l'Etat  d'après  leur  appartenance  territoriale  est  commune  à  tous 
les  Etats.  Aussi  nous  semble-t-elle  naturelle  ;  mais  nous  avons 
vu  quels  rudes  et  longs  combats  il  fallut  avant  qu'elle  pût  sup- 
planter, à  Athènes  et  à  Rome,  l'ancienne  organisation  selon  les 
liens  du  sang. 

En  second  lieu  vient  l'institution  d'une  force  publique  qui 
ne  coïncide  plus  directement  avec  la  population  s'organisant 


1  Le  premier  historien  qui  eut,  de  la  nature  de  la  gens,  une  idée  au 
moins  approximative  fut  Niebuhr  ;  il  le  doit  —  aussi  bien  que  les  erreurs 
qu'il  colporte  sans  contrôle  —  à  sa  connaissance  des  familles  dithmarses*. 
(Note  d'Engels.) 

*  Le  Dithmarschen  est  l'un  des  quatre  bailliages  de  l'ancien  duché  de 
Holstein.   (N.R.) 
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elle-même  en  force  armée.  Cette  force  publique  particulière  est 
nécessaire,  parce  qu'une  organisation  armée  autonome  de  la 
population  est  devenue  impossible  depuis  la  scission  en  classes. 
Les  esclaves  font  aussi  partie  de  la  population  ;  en  face  des 
365  000  esclaves,  les  90  000  citoyens  d'Athènes  ne  constituent 
qu'une  classe  privilégiée.  L'armée  populaire  de  la  démocratie 
athénienne  était  une  force  publique  aristocratique,  vis-à-vis  des 
esclaves  qu'elle  tenait  en  respect  ;  mais,  pour  pouvoir  aussi  tenir 
en  respect  les  citoyens,  une  gendarmerie  devint  nécessaire,  com- 
me nous  l'avons  relaté  précédemment.  Cette  force  publique 
existe  dans  chaque  Etat^  elle  ne  se  compose  pas  seulement 
d'hommes  armés,  mais  aussi  d'annexés  matérielles,  de  prisons 
et  d'établissements  pénitentiaires  de  toutes  sortes,  qu'ignorait 
la  société  gentilice.  Elle  peut  être  très  insignifiante,  quasi  inexis- 
tante dans  des  sociétés  où  les  antagonismes  de  classes  ne 
sont  pas  encore  développés  et  dans  des  régions  écartées,  comme 
c'est  le  cas  à  certaines  époques  et  en  certains  lieux  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Mais  elle  se  renforce  à  mesure  que  les  con- 
tradictions de  classes  s'accentuent  à  l'intérieur  de  l'Etat  et  que 
les  Etats  limitrophes  deviennent  plus  grands  et  plus  peuplés  ;  — 
considérons  plutôt  notre  Europe  actuelle,  où  la  lutte  des  classes 
et  la  rivalité  de  conquêtes  ont  fait  croître  à  tel  point  la  force 
publique  qu'elle  menace  de  dévorer  la  société  tout  entière,  et 
même  l'Etat. 

Pour  maintenir  cette  force  publique,  il  faut  les  contributions 
des  citoyens  de  l'Etat,  les  impôts.  Ceux-ci  étaient  absolument 
inconnus  à  la  société  gentilice.  Mais,  aujourd'hui,  nous  pouvons 
en  parler  savamment.  Eux-mêmes  ne  suffisent  plus,  avec  les 
progrès  de  la  civilisation  ;  l'Etat  tire  des  traites  sur  l'avenir,  fait 
des  emprunts,  des  dettes  d'Etat.  Sur  ce  point  encore,  la  vieille 
Europe  sait  à  quoi  s'en  tenir. 

Disposant  de  la  force  publique  et  du  droit  de  faire  rentrer 
les  impôts,  les  fonctionnaires,  comme  organes  de  la  société, 
sont  placés  au-dessus  de  la  société.  La  libre  estime  qu'on  témoi- 
gnait de  plein  gré  aux  organes  de  l'organisation  gentilice  ne  leur 
suffit  point,  même  en  supposant  qu'ils  pourraient  en  jouir; 
piliers  d'un  pouvoir  qui  devient  étranger  à  la  société,  il  faut 
assurer  leur  autorité  par  des  lois  d'exception,  grâce  auxquelles 
ils  jouissent  d'une  sainteté  et  d'une  inviolabilité  particulières. 
Le  plus  vil  policier  de  l'Etat  civilisé  a  plus  d'« autorité»  que 
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tous  les  organismes  réunis  de  la  société  gentilice  ;  mais  le  prince 
le  plus  puissant,  le  plus  grand  homme  d'Etat  ou  le  plus  grand 
chef  militaire  de  la  civilisation  peuvent  envier  au  moindre  chef 
gentilice  l'estime  spontanée  et  incontestée  dont  il  jouissait. 
C'est  que  l'un  est  au  sein  même  de  la  société,  tandis  que  l'autre 
est  obligé  de  vouloir  représenter  quelque  chose  en  dehors  et 
au-dessus  d'elle. 

Comme  l'Etat  est  né  du  besoin  de  refréner  des  oppositions 
de  classes,  mais  comme  il  est  né,  en  même  temps,  au  milieu  du 
conflit  de  ces  classes,  il  est,  dans  la  règle,  l'Etat  de  la  classe 
la  plus  puissante,  de  celle  qui  domine  au  point  de  vue  écono- 
mique et  qui,  grâce  à  lui,  devient  aussi  classe  politiquement 
dominante  et  acquiert  ainsi  de  nouveaux  moyens  pour  mater  et 
exploiter  la  classe  opprimée.  C'est  ainsi  que  l'Etat  antique  était 
avant  tout  l'Etat  des  propriétaires  d'esclaves  pour  mater  les 
esclaves,  comme  l'Etat  féodal  fut  l'organe  de  la  noblesse  pour 
mater  les  paysans  serfs  et  corvéables,  et  comme  l'Etat  repré- 
sentatif moderne  est  l'instrument  de  l'exploitation  du  travail 
salarié  par  le  capital.  Exceptionnellement,  il  se  présente  pour- 
tant des  périodes  où  les  classes  en  lutte  sont  si  près  de  s'équi- 
librer que  le  pouvoir  de  l'Etat,  comme  pseudomédiateur,  garde 
pour  un  temps  une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  l'une  et 
de  l'autre.  Ainsi,  la  monarchie  absolue  du  XVIIe  et  du  XVIIIe 
siècle  maintint  la  balance  égale  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoi- 
sie ;  ainsi,  le  bonapartisme  du  Premier,  et  surtout  celui  du 
Second  Empire  français,  faisant  jouer  le  prolétariat  contre  la 
bourgeoisie,  et  la  bourgeoisie  contre  le  prolétariat.  La  nouvelle 
performance  en  la  matière,  où  dominateurs  et  dominés  font  une 
figure  également  comique,  c'est  le  nouvel  Empire  allemand 
de  nation  bismarckienne  :  ici,  capitalistes  et  travailleurs  sont 
mis  en  balance  les  uns  contre  les  autres,  et  sont  également 
grugés  pour  le  plus  grand  bien  des  hobereaux  prussiens 
dépravés. 

Dans  la  plupart  des  Etats  que  connaît  l'histoire,  les  droits 
accordés  aux  citoyens  sont  en  outre  gradués  selon  leur  fortune 
et^  de  ce  fait,  il  est  expressément  déclaré  que  l'Etat  est  une 
organisation  de  la  classe  possédante,  pour  la  protéger  contre 
la  classe  non  possédante.  C'était  déjà  le  cas  pour  les  classes 
d'Athènes  et  de  Rome  établies  selon  la  richesse.  C'était  le  cas 
aussi  dans  l'Etat  féodal  du  Moyen  Age,  où  le  pouvoir  politique 
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se  hiérarchise  selon  la  propriété  foncière.  C'est  le  cas  dans  le 
cens  électoral  des  Etats  représentatifs  modernes.  Pourtant,  cette 
reconnaissance  politique  de  la  différence  de  fortune  n'est  pas 
du  tout  essentielle.  Au  contraire,  elle  dénote  un  degré  inférieur 
du  développement  de  l'Etat.  La  forme  d'Etat  la  plus  élevée,  la 
république  démocratique,  qui  devient  de  plus  en  plus  une  né- 
cessité inéluctable  dans  nos  conditions  sociales  modernes,  et 
qui  est  la  forme  d'Etat  sous  laquelle  peut  seule  être  livrée  jus- 
qu'au bout  l'ultime  bataille  décisive  entre  prolétariat  et  bour- 
geoisie, la  république  démocratique  ne  reconnaît  plus,  officiel- 
lement, les  différences  de  fortune.  La  richesse  y  exerce  son 
pouvoir  d'une  façon  indirecte,  mais  d'autant  plus  sûre.  D'une 
part,  sous  forme  de  corruption  directe  des  fonctionnaires,  ce 
dont  l'Amérique  offre  un  exemple  classique,  d'autre  part,  sous 
forme  d'alliance  entre  le  gouvernement  et  la  Bourse  ;  cette  al- 
liance se  réalise  d'autant  plus  facilement  que  les  dettes  de  l'Etat 
augmentent  davantage  et  que  les  sociétés  par  actions  concen- 
trent de  plus  en  plus  entre  leurs  mains  non  seulement  le  trans- 
port, mais  aussi  la  production  elle-même,  et  trouvent  à  leur 
tour  leur  point  central  dans  la  Bourse.  En  dehors  de  l'Amérique, 
la  toute  récente  République  française  en    offre    un    exemple 
frappant,  et  la  brave  Suisse,  elle  non  plus,  ne  reste  pas  en  arriè- 
re, sur  ce  terrain-là.  Mais  qu'une  république  démocratique  ne 
soit  pas  indispensable  à  cette  fraternelle  alliance  entre  le  gou- 
vernement et  la  Bourse,  c'est  ce  que  prouve,  à  part  l'Angleterre, 
le  nouvel  Empire  allemand,  où  l'on  ne  saurait  dire  qui  le  suf- 
frage universel  a  élevé  plus  haut,  de  Bismarck  ou  de  Bleichrô- 
der.  Et  enfin,  la  classe  possédante  règne  directement  au  moyen 
du  suffrage  universel.  Tant  que  la  classe  opprimée,  c'est-à-dire, 
en  l'occurrence,  le  prolétariat,  ne  sera  pas  encore  assez  mûr 
pour  se  libérer  lui-même,  il  considérera   dans    sa   majorité    le 
régime  social  existant  comme  le  seul  possible  et  formera,  poli- 
tiquement parlant,  la  queue  de  la  classe  capitaliste,  son  aile 
gauche  extrême.  Mais,  dans  la  mesure  où  il  devient  plus  capable 
de  s'émanciper  lui-même,  il  se  constitue  en  parti  distinct,  élit 
ses  propres  représentants  et  non  ceux  des  capitalistes.  Le  suf- 
frage universel  est  donc  l'index  qui  permet  de  mesurer  la  matu- 
rité de  la  classe  ouvrière.  Il  ne  peut  être  rien  de  plus,  il  ne  sera 
jamais  rien  de  plus  dans  l'Etat  actuel  ;  mais  cela  suffit.  Le  jour 
où  le  thermomètre  du  suffrage  universel  indiquera  pour  les  tra- 
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vailleurs  le  point  d'ébullition,  ils  sauront,  aussi  bien  que  les 
capitalistes,  ce  qu'il  leur  reste  à  faire. 

L'Etat  n'existe  donc  pas  de  toute  éternité.  Il  y  a  eu  des  so- 
ciétés qui  se  sont  tirées  d'affaire  sans  lui,  qui  n'avaient  aucune 
idée  de  l'Etat  et  du  pouvoir  d'Etat.  A  un  certain  stade  du  déve- 
loppement économique,  qui  était  nécessairement  lié  à  la  divi- 
sion de  la  société  en  classes,  cette  division  fit  de  l'Etat  une 
nécessité.  Nous  nous  rapprochons  maintenant  à  pas  rapides 
d'un  stade  de  développement  de  la  production  dans  lequel  l'exis- 
tence de  ces  classes  a  non  seulement  cessé  d'être  une  nécessité, 
mais  devient  un  obstacle  positif  à  la  production.  Ces  classes 
tomberont  aussi  inévitablement  qu'elles  ont  surgi  autrefois. 
L'Etat  tombe  inévitablement  avec  elles.  La  société,  qui  réorga- 
nisera la  production  sur  la  base  d'une  association  libre  et  égali- 
taire  des  producteurs,  reléguera  toute  la  machine  de  l'Etat  là 
où  sera  dorénavant  sa  place  :  au  musée  des  antiquités,  à  côté 
du  rouet  et  de  la  hache  de  bronze. 


D'après  ce  que  nous  avons  exposé  précédemment,  la  civili- 
sation est  donc  le  stade  de  développement  de  la  société  où  la 
division  du  travail,  l'échange  qui  en  résulte  entre  les  individus 
et  la  production  marchande  qui  englobe  ces  deux  faits  parvien- 
nent à  leur  plein  déploiement  et  bouleversent  toute  la  société 
antérieure. 

A  tous  les  stades  antérieurs  de  la  société,  la  production  était 
essentiellement  une  production  commune,  de  même  que  la  con- 
sommation se  faisait  par  une  répartition  directe  des  produits 
au  sein  de  collectivités  communistes  plus  ou  moins  vastes.  Cet- 
te communauté  de  la  production  avait  lieu  dans  les  limites  les 
plus  étroites  ;  mais  elle  impliquait  la  maîtrise  des  producteurs 
sur  le  processus  de  production  et  sur  leur  produit.  Ils  savent 
ce  qu'il  advient  du  produit  :  ils  le  consomment,  il  ne  sort  pas  de 
leurs  mains  ;  et  tant  que  la  production  est  établie  sur  cette  base, 
son  contrôle  ne  peut  échapper  aux  producteurs,  elle  ne  peut 
faire  surgir  devant  eux  le  spectre  de  forces  étrangères,  comme 
c'est  le  cas,  régulièrement  et  inéluctablement,  dans  la  civilisa- 
tion. 

Mais  la  division  du  travail  s'infiltre  lentement  dans  ce  pro- 
cessus de  production.  Elle  sape  la  communauté  de  production 
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et  d'appropriation,  elle  érige  en  règle  prédominante  l'appropria- 
tion individuelle  et  fait  naître  ainsi  l'échange  entre  individus,  — 
nous  avons  examiné  précédemment  de  quelle  façon.  Peu  à  peu, 
la  production  marchande  devient  la  forme  dominante. 

Avec  la  production  marchande,  la  production  non  plus  pour 
la  consommation  personnelle  mais  pour  l'échange,  les  produits 
changent  nécessairement  de  mains.  Le  producteur  se  dessaisit 
de  son  produit  dans  l'échange,  il  ne  sait  plus  ce  qu'il  en  advient. 
Dès  qu'intervient  la  monnaie,  et,  avec  la  monnaie,  le  marchand 
comme  intermédiaire  entre  les  producteurs,  le  processus  d'é- 
change devient  encore  plus  embrouillé,  le  destin  final  des  pro- 
duits plus  incertain  encore.  Les  marchands  sont  légion,  et  aucun 
d'eux  ne  sait  ce  que  fait  l'autre.  Désormais,  les  marchandises 
ne  passent  plus  seulement  de  main  en  main,  elles  passent  aussi 
de  marché  en  marché  ;  les  producteurs  ont  perdu  la  maîtrise 
sur  l'ensemble  de  la  production  dans  leur  cercle  vital  et  les 
marchands  ne  Font  pas  reçue.  Produits  et  production  sont  livrés 
au  hasard. 

Mais  le  hasard  n'est  que  l'un  des  pôles  d'un  ensemble  dont 
l'autre  pôle  s'appelle  nécessité.  Dans  la  nature,  où  le  hasard 
aussi  semble  régner,  nous  avons  démontré  depuis  longtemps, 
dans  chaque  domaine  particulier,  la  nécessité  immanente  et  la 
loi  interne  qui  s'imposent  dans  ce  hasard.  Et  ce  qui  est  vrai 
de  la  nature  ne  Test  pas  moins  de  la  société.  Plus  une  activité 
sociale,  une  série  de  faits  sociaux  échappent  au  contrôle  cons- 
cient des  hommes  et  les  dépassent,  plus  ils  semblent  livrés  au 
pur  hasard,  et  plus  leurs  lois  propres,  inhérentes,  s'imposent 
dans  ce  hasard,  comme  par  une  nécessité  de  la  nature.  Des  lois 
analogues  régissent  aussi  les  hasards  de  la  production  marchan- 
de et  de  l'échange  des  marchandises  ;  elles  se  dressent  en  face 
du  producteur  et  de  l'échangiste  isolés  comme  des  forces  étran- 
gères qu'on  ne  reconnaît  pas  tout  d'abord  et  dont  il  faut  encore 
péniblement  étudier  et  approfondir  la  nature.  Ces  lois  économi- 
ques de  la  production  marchande  se  modifient  avec  les  diffé- 
rents degrés  de  développement  de  cette  forme  de  production  ; 
mais  toute  la  période  de  la  civilisation  est  placée,  dans  son 
ensemble,  sous  leur  dépendance.  Et,  de  nos  jours  encore,  le 
produit  domine  les  producteurs  ;  de  nos  jours  encore,  la  produc- 
tion totale  de  la  société  est  réglée  non  d'après  un  plan  élaboré 
en  commun,  mais  par  des  lois  aveugles  qui  s'imposent  avec  la 
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violence  d'un  cataclysme  naturel,  en  dernier  ressort  dans  les 
orages  des  crises  commerciales  périodiques. 

Nous  avons  vu  plus  haut  comment,  à  un  degré  assez  primitif 
du  développement  de  la  production,  la  force  de  travail  humaine 
devient  capable  de  fournir  un  produit  bien  plus  considérable 
que  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  des  producteurs,  et 
comment  ce  degré  de  développement  est,  pour  l'essentiel,  le 
même  que  celui  où  apparaissent  la  division  du  travail  et  l'échan- 
ge entre  individus.  Il  ne  fallut  plus  bien  longtemps  pour  décou- 
vrir cette  grande  «  vérité  »  :  que  l'homme  aussi  peut  être  une 
marchandise,  que  la  force  humaine  est  matière  échangeable  et 
exploitable,  si  l'on  transforme  l'homme  en  esclave.  A  peine  les 
hommes  avaient-ils  commencé  à  pratiquer  l'échange  que  déjà, 
eux-mêmes,  furent  échangés.  L'actif  devint  passif,  que  les  hom- 
mes le  voulussent  ou  non. 

Avec  l'esclavage,  qui  prit  sous  la  civilisation  son  dévelop-  . 
pement  le  plus  ample,  s'opéra  la  première  grande  scission  de 
la6  société  en  une  classe  exploitante  et  une  classe  exploitée. 
Cette  scission  se  maintint  pendant  toute  la  période  civilisée. 
L'esclavage  est  la  première  forme  de  l'exploitation,  la  forme 
propre  au  monde  antique  ;  le  servage  lui  succède  au  Moyen 
Age,  le  salariat  dans  les  temps  modernes.  Ce  sont  là  les  trois 
grandes  formes  de  la  servitude  qui  caractérisent  les  trois  gran- 
des époques  de  la  civilisation  ;  l'esclavage,  d'abord  avoué,  et 
depuis  peu  déguisé,   subsiste  toujours  à  côté   d'elles. 

Le  stade  de  la  production  marchande  avec  lequel  commence 
la  civilisation  est  caractérisé,  au  point  de  vue  économique,  par 
l'introduction:  1.  de  la  monnaie  métallique  et,  avec  elle,  du 
capital-argent,  de  l'intérêt  et  de  l'usure  ;  2.  des  marchands,  en 
tant  que  classe  médiatrice  entre  les  producteurs  ;  3.  de  la  pro- 
priété foncière  privée  et  de  l'hypothèque  et  4.  du  travail  des 
esclaves  comme  forme  dominante  de  la  production.  La  forme 
de  famille  correspondant  à  la  civilisation  et  qui  s'instaure  dé- 
finitivement avec  elle  est  la  monogamie,  la  suprématie  de  l'hom- 
me sur  la  femme  et  la  famille  conjugale  comme  unité  écono- 
mique de  la  société.  Le  compendium  de  la  société  civilisée  est 
l'Etat  qui,  dans  toutes  les  périodes  typiques,  est  exclusivement 
l'Etat  de  la  classe  dominante  et  qui  reste  essentiellement,  dans 
tous  les  cas,  une  machine  destinée  à  maintenir  dans  la  sujétion 
la  classe  opprimée,  exploitée.  Sont  également  caractéristiques 
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pour  la  civilisation  :  d'une  part,  la  consolidation  de  l'opposition 
entre  la  ville  et  la  campagne,  comme  base  de  toute  la  division 
sociale  du  travail  ;  d'autre  part,  l'introduction  des  testaments, 
en  vertu  desquels  le  propriétaire  peut  disposer  de  ses  biens, 
même  au-delà  de  la  mort.  Cette  institution,  qui  est  contraire  à 
l'antique  organisation  gentilice,  était  inconnue  à  Athènes  jus- 
qu'à l'époque  de  Solon  ;  elle  fut  introduite  à  Rome  de  bonne 
heure,  mais  nous  ne  savons  pas  à  quelle  époque1;  chez  les 
Allemands,  ce  sont  les  prêtres  qui  l'ont  introduite,  afin  que  le 
brave  Allemand  puisse  aisément  léguer  à  l'Eglise  son  héritage. 

Avec  cette  organisation  pour  base,  la  civilisation  a  accompli 
des  choses  dont  l'ancienne  société  gentilice  n'était  pas  capable 
le  moins  du  monde.  Mais  elle  les  a  accomplies  en  mettant  en 
branle  les  instincts  et  les  passions  les  plus  ignobles  de  l'homme, 
et  en  les  développant  au  détriment  de  toutes  ses  autres  aptitu- 
des. La  basse  cupidité  fut  l'âme  de  la  civilisation,  de  son  pre- 
mier jour  à  nos  jours,  la  richesse,  encore  la  richesse  et  toujours 
la  richesse,  non  pas  la  richesse  de  la  société,  mais  celle  de  ce 
piètre  individu  isolé,  son  unique  but  déterminant.  Si  elle  a 
connu,  d'aventure,  le  développement  croissant  de  la  science 
et,  en  des  périodes  répétées,  la  plus  splendide  floraison  de  l'art, 
c'est  uniquement  parce  que,  sans  eux,  la  pleine  conquête  des 
richesses  de  notre  temps  n'eût  pas  été  possible. 

Comme  le  fondement  de  la  civilisation  est  l'exploitation 
d'une  classe  par  une  autre  classe,  tout  son  développement  se 
meut  dans  une  contradiction  permanente.  Chaque  progrès  de 
la  production  marque  en  même  temps  un  recul  dans  la  situation 
de  la  classe  opprimée,  c'est-à-dire  de  la  grande  majorité.  Ce 
qui  est  pour  les  uns  un  bienfait  est  nécessairement  un  mal  pour 
les  autres,  chaque  libération  nouvelle  de  l'une  des  classes  est 


1  Le  système  des  droits  acquis,  de  Lassalle,  roule  essentiellement  dans 
sa  seconde  partie  sur  l'affirmation  selon  laquelle  le  testament  romain 
serait  aussi  ancien  que  Rome  même  ;  il  n'y  aurait  jamais  eu,  pour  l'his- 
toire romaine,  «  une  époque  sans  testaments  »  ;  mieux  encore  ;  le  testa- 
ment serait  né  du  culte  des  morts,  avant  l'époque  romaine.  Lassalle,  en 
sa  qualité  d'hégélien  de  vieille  observance,  ne  fait  pas  dériver  les  dis- 
positions juridiques  romaines  des  conditions  sociales  des  Romains,  mais 
du  «  concept  spéculatif  »  de  la  volonté  ;  ce  qui  l'amène  à  cette  affirmation 
que  contredit  l'histoire.  On  ne  saurait  s'en  étonner  dans  un  livre  qui,  se 
fondant  sur  ce  même  concept  spéculatif,  en  vient  à  affirmer  que,  dans 
l'héritage  romain,  la  transmission  des  biens  aurait  été  chose  secondaire.  Las- 
salle ne  croit  pas  seulement  aux  illusions  des  juristes  romains,  surtout  de 
ceux  des  temps  reculés  ;  il  renchérit  encore  sur  elles.  (Note  d'Engels.) 
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une  oppression  nouvelle  pour  une  autre  classe.  L'introduction 
du  machinisme,  dont  les  effets  sont  universellement  connus 
aujourd'hui,  en  fournit  la  preuve  la  plus  frappante.  Et  si,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  différence  pouvait  encore  à  peine  être  établie 
chez  les  Barbares  entre  les  droits  et  les  devoirs,  la  civilisation 
montre  clairement,  même  au  plus  inepte,  la  différence  et  le 
contraste  qui  existent  entre  les  deux,  en  accordant  à  l'une  des 
classes  à  peu  près  tous  les  droits,  et  à  l'autre,  par  contre,  à  peu 
près  tous  les  devoirs. 

Mais  cela  ne  doit  pas  être.  Ce  qui  est  bon  pour  la  classe 
dominante  doit  être  bon  pour  toute  la  société  avec  laquelle 
s'identifie  la  classe  dominante.  Donc,  plus  la  civilisation  pro- 
gresse, plus  elle  est  obligée  de  couvrir  avec  le  manteau  de  la 
charité  les  maux  qu'elle  a  nécessairement  engendrés,  de  les 
farder  ou  de  les  nier,  bref,  d'instituer  une  hypocrisie  conven- 
tionnelle que  ne  connaissaient  ni  les  formes  de  société  anté- 
rieures, ni  même  les  premiers  stades  de  la  civilisation,  et  qui 
culmine  finalement  dans  l'affirmation  suivante  :  l'exploitation 
de  la  classe  opprimée  serait  pratiquée  par  la  classe  exploitante 
uniquement  dans  l'intérêt  même  de  la  classe  exploitée  ;  et  si 
cette  dernière  n'en  convient  pas,  si  elle  va  même  jusqu'à  se 
rebeller,  c'est  la  plus  noire  des  ingratitudes  envers  ses  bien- 
faiteurs, ses  exploiteurs1. 

Et  voici  maintenant,  pour  finir,  le  jugement  de  Morgan  sur 
la  civilisation  : 

«Depuis  l'avènement  de  la  civilisation,  l'accroissement  de 
la  richesse  est  devenu  si  énorme,  ses  formes  si  diverses,  son 
application  si  vaste  et  son  administration  si  habile  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  que  cette  richesse,  en  face  du  peuple,  est  deve- 
nue une  force  impossible  à  maîtriser.  Uesprit  humain  s'arrête, 
perplexe  et  interdit,  devant  sa  propre  création.  Mais  cependant, 
le  temps  viendra  où  la  raison  humaine  sera  assez  forte  pour 


1  J'avais  d'abord  l'intention  de  placer  la  brillante  critique  de  la  ci- 
vilisation qui  se  trouve,  éparse,  dans  les  œuvres  de  Charles  Fourier,  à 
côté  de  celle  de  Morgan  et  de  la  mienne.  Malheureusement,  le  temps  me 
manque.  Je  noterai  seulement  que,  déjà  chez  Fourier,  la  monogamie  et  la 
propriété  foncière  sont  considérées  comme  les  caractéristiques  principales 
de  la  civilisation  et  qu'il  appelle  celle-ci  une  guerre  du  riche  contre  le 
pauvre.  De  même,  on  trouve  déjà  chez  lui  cette  vue  profonde  que  dans 
toutes  les  sociétés  défectueuses,  déchirées  en  antagonismes,  les  familles 
conjugales  («  les  familles  incohérentes  »)  sont  les  unités  économiques 
(Note  d'Engels.) 
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dominer  la  richesse,  où  elle  fixera  aussi  bien  les  rapports  de 
l'Etat  et  de  la  propriété  qu'il  protège,  que  les  limites  des  droits 
des  propriétaires.  Les  intérêts  de  la  société  passent  absolument 
avant  les  intérêts  particuliers,  et  les  uns  et  les  autres  doivent 
être  mis  dans  un  rapport  juste  et  harmonieux.  La  simple  chasse 
à  la  richesse  n'est  pas  le  destin  final  de  l'humanité,  si  toutefois 
le  progrès  reste  la  loi  de  l'avenir,  comme  il  a  été  celle  du  passé. 
Le  temps  écoulé  depuis  l'aube  de  la  civilisation  n'est  qu'une 
infime  fraction  de  l'existence  passée  de  l'humanité,  qu'une 
infime  fraction  du  temps  qu'elle  a  devant  elle.  La  dissolution 
de  la  société  se  dresse  devant  nous,  menaçante,  comme  le  terme 
d'une  période  historique  dont  l'unique  but  final  est  la  richesse  ; 
car  une  telle  période  renferme  les  éléments  de  sa  propre  ruine. 
La  démocratie  dans  l'administration,  la  fraternité  dans  la  so- 
ciété, l'égalité  des  droits,  l'instruction  universelle  inaugureront 
la  prochaine  étape  supérieure  de  la  société,  à  laquelle  travail- 
lent constamment  l'expérience,  la  raison  et  la  science.  Ce  sera 
une  reviviscence  —  mais  sous  une  forme  supérieure  —  de  la 
liberté,  de  V égalité  et  de  la  fraternité  des  antiques  gentes.  » 
(Morgan,  Ancien  Society,  p.  552.) 


Rédigé  par  Engels  de  mars  à  juin  Pour  préparer  la  présente  édition, 

1884  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 

Paru    pour    la    première    fois  en  par    les    Editions    Sociales,    Paris 

édition  séparée  à  Zurich  en  1884  1962 
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Lorsque  la  révolution  de  février  eut  éclaté,  le  Parti  com- 
muniste allemand,  comme  nous  l'appellions,  se  réduisait  à  un 
petit  noyau,  la  Ligue  des  communistes,  organisée  en  société 
de  propagande  secrète.  Elle  n'était  secrète  que  parce  qu'à 
l'époque  il  n'existait  pas  de  liberté  d'union  et  de  rassemblement 
en  Allemagne.  A  part  les  associations  ouvrières  à  l'étranger, 
au  sein  desquelles  la  Ligue  recrutait  ses  membres,  elle  avait 
une  trentaine  de  communes  ou  sections  en  Allemagne  même, 
sans  compter  les  membres  isolés  qui  résidaient  en  de  nombreux 
endroits.  Mais  ce  petit  détachement  de  combat  avait  en  la  per- 
sonne de  Marx  un  chef  de  premier  ordre  à  qui  tous  obéissaient 
de  leur  plein  gré,  et  il  possédait  grâce  à  lui  un  programme 
théorique  et  tactique  dont  toute  la  valeur  s'est  conservée  jus- 
qu'à ce  jour  :  le  Manifeste  du  Parti  communiste. 

C'est  la  partie  tactique  du  programme  qui  nous  intéresse 
ici  en  premier  lieu.  En  voici  les  thèses  générales  : 

«Les  communistes  ne  forment  pas  un  parti  distinct  opposé 
aux  autres  partis  ouvriers. 

Ils  n'ont  point  d'intérêts  qui  les  séparent  de  l'ensemble  du 
prolétariat. 

Ils  n'établissent  pas  de  principes  particuliers  sur  lesquels 
ils  voudraient  modeler  le  mouvement  ouvrier. 

Les  communistes  ne  se  distinguent  des  autres  partis  ouvriers 
que  sur  deux  points  :  1°  Dans  les  différentes  luttes  nationales 
des  prolétaires,  ils  mettent  en  avant  et  font  valoir  les  intérêts 
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indépendants  de  la  nationalité  et  communs  à  tout  le  prolétariat. 
2°  Dans  les  différentes  phases  que  traverse  la  lutte  entre  prolé- 
taires et  bourgeois,  ils  représentent  toujours  les  intérêts  du 
mouvement  dans  sa  totalité. 

Pratiquement,  les  communistes  sont  donc  la  fraction  la 
plus  résolue  des  partis  ouvriers  de  tous  les  pays,  la  fraction  qui 
stimule  toutes  les  autres  ;  théoriquement,  ils  ont  sur  le  reste  du 
prolétariat  l'avantage  d'une  intelligence  claire  des  conditions, 
de  la  marche  et  des  fins  générales  du  mouvement  prolétarien1.» 

Au  sujet  du  Parti  allemand  en  particulier,  il  est  dit  : 

«  En  Allemagne,  le  Parti  communiste  lutte  d'accord  avec  la 
bourgeoisie,  toutes  les  fois  que  la  bourgeoisie  agit  révolution- 
nairement,  contre  la  monarchie  absolue,  la  propriété  foncière 
féodale  et  la  petite  bourgeoisie. 

Mais,  à  aucun  moment,  il  ne  néglige  d'éveiller  chez  les 
ouvriers  une  conscience  claire  et  nette  de  l'antagonisme  violent 
qui  existe  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  afin  que,  l'heure 
venue,  les  ouvriers  allemands  sachent  convertir  les  conditions 
politiques  et  sociales,  créées  par  le  régime  bourgeois,  en  autant 
d'armes  contre  la  bourgeoisie,  afin  que,  sitôt  les  classes  réac- 
tionnaires d'Allemagne  détruites,  la  lutte  puisse  s'engager  contre 
la  bourgeoisie  elle-même. 

C'est  vers  l'Allemagne  que  se  tourne  surtout  l'attention  des 
communistes  parce  qu'elle  se  trouve  à  la  veille  d'une  révolu- 
tion bourgeoise  »,  etc.  (Manifeste,  chapitre  IV2). 

Jamais  programme  tactique  ne  s'est  mieux  confirmé.  Avancé 
à  la  veille  de  la  révolution,  il  a  triomphé  de  l'épreuve  ;  et  depuis 
lors,  toutes  les  fois  qu'un  parti  ouvrier  s'en  est  écarté  dans  son 
activité,  il  a  payé  chacun  de  ces  écarts.  Aujourd'hui  encore,  près 
de  quarante  ans  après,  il  sert  de  fil  conducteur  à  tous  les 
partis  ouvriers,  résolus  et  conscients,  de  Madrid  à  St-Péters- 
bourg. 

Les  événements  de  février  à  Paris  ont  hâté  la  révolution 
allemande  imminente  et  modifié  de  ce  fait  son  caractère.  Au 
lieu  de  vaincre  par  ses  propres  moyens,  la  bourgeoisie  alle- 
mande a  vaincu  dans  le  sillage  d'une  révolution  ouvrière  fran- 
çaise. Avant  d'avoir  réglé  leur  compte  à  ses  anciens  adversai- 


1  L'italique,  dans  cette  citation,  est  d'Engels.  Voir  pp.  33-34  du  I^r  vo- 
lume de  la  présente  édition.  (N.R.) 

2  Ibid.,  pp.  55-56.  (N.R.) 
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res  :  la  monarchie  absolue,  la  propriété  foncière  féodale,  la 
bureaucratie,  la  petite  bourgeoisie  poltronne,  elle  a  dû  affronter 
un  nouvel  ennemi  :  le  prolétariat.  Mais  aussitôt  s'est  manifestée 
l'influence  des  rapports  économiques  beaucoup  plus  arriérés 
qu'en  France  et  en  Angleterre  et  des  relations  de  classes,  égale- 
ment très  arriérées,  qui  en  résultaient. 

La  bourgeoisie  allemande,  qui  commençait  à  peine  à  créer 
sa  grande  industrie,  n'avait  ni  la  force,  ni  le  courage,  ni  le 
besoin  pressant  de  conquérir  la  domination  inconditionnée  dans 
l'Etat  ;  le  prolétariat,  aussi  peu  développé,  formé  dans  une  ser- 
vitude spirituelle  totale,  inorganisé  et  incapable  même  de 
s'organiser  lui-même,  ne  sentait  que  confusément  l'opposition 
profonde  entre  ses  intérêts  et  ceux  de  la  bourgeoisie.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  étant  au  fond,  pour  elle,  un  adversaire  redoutable, 
il  demeurait  son  appendice  politique.  Effrayée  non  point  par 
ce  qu'était  le  prolétariat  allemand  mais  par  ce  qu'il  menaçait 
de  devenir  à  l'instar  du  prolétariat  français,  la  bourgeoisie  ne 
voyait  son  unique  salut  que  dans  un  compromis,  si  lâche  qu'il 
puisse  être,  avec  la  monarchie  et  la  noblesse  ;  quant  au  prolé- 
tariat, encore  inconscient  de  son  propre  rôle  historique,  il  était 
contraint  de  remplir  pour  le  moment,  dans  sa  grande  majorité, 
les  fonctions  de  l'aile  d'extrême  gauche  de  la  bourgeoisie.  Les 
ouvriers  allemands  devaient  s'assurer  d'abord  les  droits  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  s'organiser  en  parti  de  classe  :  liberté 
de  la  presse,  d'association  et  de  réunion,  droits  que  la  bour- 
geoisie était  obligée  elle-même  de  conquérir  pour  sa  propre 
domination,  mais  que,  par  crainte  des  ouvriers,  elle  commen- 
çait à  leur  contester.  Les  deux  ou  trois  centaines  de  membres 
isolés  de  la  Ligue  se  sont  perdus  dans  l'immense  masse  mise  en 
branle.  Le  prolétariat  allemand  est  donc  apparu  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'arène  politique  comme  un  parti  démocratique 
extrémiste. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  notre  drapeau  quand  nous  avons 
entrepris  de  fonder  un  grand  journal  en  Allemagne.  Ce  drapeau 
ne  pouvait  être  que  celui  de  la  démocratie,  mais  d'une  démo- 
cratie qui  révélait  partout,  à  la  moindre  occasion,  son  caractère 
spécifiquement  prolétarien,  qu'elle  ne  pouvait  pas  encore  ins- 
crire une  fois  pour  toutes  sur  son  drapeau.  Si  nous  ne  l'avions 
pas  voulu,  si  nous  avions  refusé  de  nous  rallier  au  mouvement 
à  son  aile  existante,  la  plus  avancée,  prolétarienne  en  fait,  pour 
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le  stimuler,  nous  n'aurions  pas  eu  d'autre  solution  que  de  prê- 
cher le  communisme  dans  une  feuille  de  chou  et  de  fonder  une 
petite  secte  au  lieu  d'un  grand  parti.  Or,  le  rôle  de  prédicateurs 
dans  le  désert  ne  nous  convenait  plus  :  ce  n'est  point  pour  cela 
que  nous  avions  si  bien  étudié  les  utopistes  et  rédigé  notre 
programme. 

A  notre  arrivée  à  Cologne,  les  démocrates  et  certains  com- 
munistes préparaient  déjà  la  fondation  d'un  grand  journal. 
On  voulait  le  faire  strictement  local  et  nous  exiler,  nous  au- 
tres, à  Berlin.  Mais  nous  avons  eu  le  dessus  en  24  heures, 
surtout  grâce  à  Marx  ;  le  journal  était  à  nous  ;  en  revanche, 
nous  avons  consenti  à  prendre  Heinrich  Burgers  dans  la  rédac- 
tion. Celui-ci  a  écrit  un  seul  article  (au  n°  2),  qui  ne  fut  suivi 
d'aucun  autre. 

Nous  avions  précisément  besoin  d'être  à  Cologne  et  non 
à  Berlin.  Premièrement,  Cologne  était  le  chef-lieu  de  la  Rhéna- 
nie qui  avait  vécu  la  révolution  française,  assimilé  par  le  Code 
Napoléon  la  conception  moderne  du  droit,  développé  chez  elle 
la  plus  grande  industrie,  et  qui  était  sous  tous  les  rapports  la 
région  la  plus  évoluée  de  l'Allemagne.  Nous  connaissions  trop 
bien,  pour  l'avoir  vu  de  nos  yeux,  le  Berlin  de  ce  temps-là,  avec 
sa  bourgeoisie  naissante,  sa  petite  bourgeoisie  audacieuse  en 
paroles,  mais  lâche  et  servile,  ses  ouvriers  très  peu  évolués,  ses 
innombrables  bureaucrates,  sa  valetaille  de  nobles  et  de  cour- 
tisans, avec  tout  son  caractère  de  simple  «  résidence  ».  Mais 
ressentie!,  c'est  qu'à  Berlin  régnait  le  déplorable  droit  prussien 
et  que  les  procès  politiques  étaient  menés  par  des  juges  pro- 
fessionnels, tandis  que  sur  le  Rhin  on  avait  le  Code  Napoléon 
qui  ignorait  les  procès  relatifs  à  la  presse,  parce  qu'il  se  fondait 
sur  l'existence  de  la  censure  ;  on  ne  comparaissait  en  cour 
d'assises  que  pour  les  crimes  politiques,  et  non  pour  les  délits. 
A  Berlin,  après  la  révolution,  le  jeune  Schlceffel  avait  été  con- 
damné à  un  an  de  prison  pour  une  vétille,  alors  que  sur  le  Rhin 
nous  bénéficiions  d'une  liberté  de  presse  absolue,  dont  nous 
avons  usé  jusqu'au  bout. 

Nous  débutâmes  le  1er  juin  1848  avec  un  très  modeste  ca- 
pital-actions, dont  une  petite  partie  seulement  était  versée  ;  les 
actionnaires  eux-mêmes,  au  demeurant,  étaient  rien  moins  que 
sûrs.  La  plupart  nous  abandonnèrent  sitôt  après  le  premier 
numéro,  et  il  n'en  resta  plus  un  seul  à  la  fin  du  mois. 
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La  rédaction  avait  pour  toute  constitution  la  dictature  de 
Marx.  Un  grand  quotidien  qui  doit  paraître  à  heure  fixe  ne 
peut  exposer  systématiquement  ses  idées  sous  un  autre  régime. 
Et  puis,  dans  cette  question,  la  dictature  de  Marx  était  pour 
nous  quelque  chose  de  naturel,  d'indiscutable,  et  nous  l'accep- 
tions bénévolement.  C'est  surtout  grâce  à  sa  perspicacité  et  à 
son  attitude  ferme  que  le  journal  devint  l'organe  de  presse 
allemand  le  plus  en  vogue  des  années  révolutionnaires. 

Le  programme  politique  de  la  Neue  Rheinische  Zeitung 
comportait  deux  points  essentiels  :  une  république  allemande 
démocratique,  une  et  indivisible,  et  la  guerre  contre  la  Russie, 
qui  incluait  la  résurrection  de  la  Pologne. 

La  démocratie  petite-bourgeoise  était  alors  divisée  en  deux 
fractions  :  celle  du  Nord  de  l'Allemagne  qui  souhaitait  un  empe- 
reur de  Prusse  démocratique,  et  celle  du  Sud  qui  voulait  trans- 
former le  pays  en  une  république  fédérale,  pareille  à  la  Suisse. 
Nous  avions  à  combattre  les  deux.  La  prussification  de  l'Alle- 
magne était  aussi  contraire  aux  intérêts  du  prolétariat  que  la 
perpétuation  de  son  morcellement  en  une  quantité  de  petits 
Etats.  Les  intérêts  du  prolétariat  exigeaient  impérieusement 
la  réunion  définitive  de  l'Allemagne  en  une  nation  unique,  seul 
moyen  de  dégager  de  tous  les  obstacles  hérités  du  passé  le 
champ  de  bataille  où  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie  allaient  se 
mesurer.  Cependant  le  prolétariat  n'avait  aucun  intérêt  à  voir 
le  pays  unifié  sous  la  direction  de  la  Prusse  :  l'Etat  prussien  avec 
ses  lois,  ses  traditions  et  sa  dynastie  était  le  seul  ennemi  inté- 
rieur sérieux  de  la  révolution,  que  celle-ci  devait  donc  écraser  ; 
en  outre,  la  Prusse  ne  pouvait  unifier  l'Allemagne  qu'en  la  dé- 
chirant par  l'exclusion  de  l'Autriche  allemande.  La  décomposi- 
tion de  l'Etat  prussien,  la  dislocation  de  l'Etat  autrichien,  la 
réunion  effective  de  l'Allemagne  en  tant  que  république,  tel 
était  le  seul  programme  révolutionnaire  que  nous  pouvions 
adopter  pour  le  moment.  Et  il  était  à  réaliser  par  une  guerre 
contre  la  Russie,  uniquement.  Je  reviendrai  là-dessus. 

Le  ton  du  journal  n'était,  du  reste,  nullement  solennel,  grave 
ni  exalté.  Nous  n'avions  que  des  adversaires  méprisables  et  nous 
les  traitions  tous,  sans  exception,  avec  le  maximum  de  mépris. 
La  monarchie  conspiratrice,  la  camarilla,  l'aristocratie,  la 
Kreuzzeitung,  bref  la  «  réaction  »  entière,  qui  suscitait  une  si 
forte  indignation  morale  chez  le  philistin,  ne  s'attirait  de  notre 
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part  que  railleries  et  sarcasmes.  Mais  nous  ne  ménagions  pas 
davantage  les  idoles  neuves,  érigées  par  la  révolution  :  les  mi- 
nistres de  mars,  les  assemblées  de  Francfort  et  de  Berlin,  leur 
gauche  comme  leur  droite.  Le  premier  numéro  du  journal 
commençait  par  un  article  qui  persiflait  la  nullité  du  Parlement 
de  Francfort1,  l'inutilité  de  ses  discours  interminables,  le  néant 
de  ses  lâches  résolutions.  Cela  nous  coûta  la  moitié  de  nos 
actionnaires.  Le  parlement  de  Francfort  n'était  même  pas  un 
club  de  discussions  ;  on  n'y  discutait  guère,  le  plus  souvent  on 
prononçait  des  dissertations  académiques,  préparées  d'avance, 
et  l'on  adoptait  des  résolutions  destinées  à  enthousiasmer  le 
philistin  allemand,  mais  qui  n'intéressaient  personne. 

L'assemblée  de  Berlin  avait  plus  de  valeur  :  elle  s'opposait 
à  une  force  réelle,  ses  débats  et  ses  résolutions  ne  planaient 
pas  dans  le  vide,  dans  les  hauteurs  célestes  de  l'assemblée  de 
Francfort.  Aussi  lui  accordait-on  plus  d'attention.  Mais  ses  ido- 
les de  gauche,  Schulze-Delitzsch,  Behrends,  Elsner,  Stein,  etc., 
furent  aussi  vivement  pris  à  partie  que  les  Francfortois  ;  nous 
dénoncions  implacablement  leur  indécision,  leur  timidité,  leur 
mesquinerie,  en  montrant  comment  ils  trahissaient  pas  à  pas 
la  révolution  par  leurs  compromis.  Cela  terrifiait  naturellement 
les  petits  bourgeois  démocratiques,  qui  venaient  de  fabriquer 
ces  idoles  pour  leur  propre  usage.  Mais  cette  terreur  nous  prou- 
vait que  nous  faisions  mouche. 

Nous  intervenions  de  même  contre  l'illusion  petite-bour- 
geoise, que  l'on  s'ingéniait  à  propager  et  selon  laquelle  la  révo- 
lution se  serait  terminée  aux  journées  de  mars  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  qu'à  en  récolter  les  fruits.  Pour  nous,  février  et  mars  ne 
pouvaient  avoir  l'importance  d'une  véritable  révolution  que 
dans  le  cas  où  ils  seraient  non  pas  l'aboutissement,  mais  le  point 
de  départ  d'un  mouvement  révolutionnaire  prolongé,  dans 
lequel,  tout  comme  dans  le  grand  bouleversement  français,  le 
peuple  grandit  au  cours  de  sa  propre  lutte,  les  partis  se  diffé- 
rencient de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'ils  correspondent  par- 
faitement aux  classes  principales  :  bourgeoisie,  petite  bourgeoi- 


1  Assemblée  nationale  de  toute  l'Allemagne.  Fut  fondée  après  la  ré- 
volution de  mars  1848.  Au  lieu  d'organiser  les  masses  pour  une  lutte  dé- 
cisive contre  l'absolutisme  et  le  morcellement  du  pays,  le  Parlement  de 
Francfort  réduisit  son  activité  à  des  débats  stériles  sur  la  constitution 
de  l'Empire.  (N.R.) 
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sie,  prolétariat,  et  dans  lequel  le  prolétariat  conquiert  les  posi- 
tions une  à  une  dans  une  série  de  batailles.  C'est  pourquoi  nous 
intervenions  aussi  contre  la  petite  bourgeoisie  démocratique 
partout  où  elle  cherchait  à  dissimuler  son  opposition  de  classe 
au  prolétariat  par  cette  phrase  favorite  :  «  Nous  voulons  tous 
la  même  chose  au  fond,  les  divergences  ne  sont  que  l'effet  d'un 
malentendu.  »  Mais  moins  nous  permettions  à  la  petite  bour- 
geoisie de  se  faire  une  idée  fausse  de  notre  démocratie  proléta- 
rienne, plus  elle  devenait  humble  et  conciliante  à  notre  égard. 
Plus  on  met  de  violence  et  de  résolution  à  l'attaquer,  plus  elle 
devient  traitable,  plus  elle  fait  de  concessions  au  parti  ouvrier. 
Nous  en  avons  eu  la  preuve. 

Enfin,  nous  démasquions  le  crétinisme  parlementaire  (selon 
l'expression  de  Marx)  de  diverses  assemblées  dites  nationales. 
Ces  messieurs  ont  laissé  échapper  tous  les  instruments  du  pou- 
voir, restitués  — -  bénévolement  en  partie  - —  aux  gouvernements. 
A  côté  de  gouvernements  réactionnaires  revigorés,  il  existait 
à  Berlin  et  à  Francfort  des  assemblées  débiles  qui  se  figuraient 
néanmoins  que  leurs  résolutions  impuissantes  bouleverseraient 
le  monde.  Tous,  y  compris  l'extrême-gauche,  souffraient  de  cette 
illusion  idiote.  Et  nous  leur  répétions  :  votre  victoire  parlemen- 
taire coïncidera  avec  votre  véritable  défaite. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Berlin  comme  à  Francfort.  Lorsque  la 
«gauche»  obtint  la  majorité,  le  gouvernement  dispersa  l'assem- 
blée ;  il  pouvait  se  le  permettre,  l'assemblée  ayant  perdu  la 
confiance  du  peuple. 

Après  avoir  lu  par  la  suite  le  livre  de  Bougeart  sur  Mardi1, 
je  vis  que  sous  maints  rapports  nous  avions  suivi  inconsciem- 
ment le  grand  exemple  de  l'ami  du  peuple  authentique  (non 
falsifié  par  les  royalistes)  et  que  les  hurlements  de  rage  et  la 
falsification  de  l'histoire,  en  vertu  de  laquelle  on  ne  connut 
pendant  près  d'un  siècle  qu'une  image  altérée  de  Marat,  s'ex- 
pliquaient seulement  par  le  fait  qu'il  avait  impitoyablement 
arraché  le  masque  des  idoles  de  l'époque:  Lafayette,  Bailly  et 
autres,  dévoilant  en  leur  personne  des  traîtres  finis  à  la  révolu- 
tion, ainsi  que  par  le  fait  que,  tout  comme  nous,  il  ne  considérait 
pas  la  révolution  terminée  et  voulait  qu'on  la  déclarât  perma- 
nente. 


1  II  s'agit  du  livre  Marat,  l'ami  du  peuple,  paru  à  Paris  en  1865.  (N.R.) 
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Nous  proclamions  que  le  courant  représenté  par  nous  ne 
pourrait  engager  la  lutte  pour  atteindre  les  véritables  objectifs 
de  notre  parti  que  lorsque  le  plus  extrême  des  partis  existant 
en  Allemagne  serait  au  pouvoir  :  nous  formerions  alors  l'oppo- 
sition. 

Mais  les  événements  veillèrent  à  ce  que  la  passion  ardente 
résonnât  à  côté  de  la  raillerie  envers  les  adversaires  allemands. 
L'insurrection  des  ouvriers  parisiens  en  juin  1848  nous  trouva 
à  notre  poste.  Au  premier  coup  de  feu,  nous  prîmes  résolument 
parti  pour  les  insurgés.  Après  leur  défaite,  Marx  honora  la  mé- 
moire des  vaincus  par  un  de  ses  articles  les  plus  vigoureux1. 

C'est  alors  que  nos  derniers  actionnaires  nous  quittèrent. 
Mais  nous  avions  la  satisfaction  de  constater  qu'en  Allemagne 
et  presque  dans  toute  l'Europe,  notre  journal  était  le  seul  à 
tenir  levé  le  drapeau  du  prolétariat  écrasé,  au  moment  où  la 
bourgeoisie  et  la  petite  bourgeoisie  de  tous  les  pays  accablaient 
les  vaincus  de  leurs  odieuses  calomnies.  • 

Notre  politique  étrangère  était  simple  :  prise  de  position  en 
faveur  de  tout  peuple  révolutionnaire,  appel  à  la  guerre  géné- 
rale de  l'Europe  révolutionnaire  contre  le  puissant  appui  de  la 
réaction  européenne  :  la  Russie.  Depuis  le  24  février2  il  était 
clair  pour  nous  que  la  révolution  n'avait  qu'un  seul  ennemi 
vraiment  redoutable  :  la  Russie,  et  que  pour  cet  ennemi  la  né- 
cessité d'entrer  en  lutte  devenait  plus  pressante  à  mesure  que 
le  mouvement  prenait  des  proportions  européennes.  Les  événe- 
ments de  Vienne,  de  Milan,  de  Berlin  devaient  retarder  l'agres- 
sion de  la  Russie,  mais  la  perspective  en  paraissait  d'autant  plus 
certaine  qu'augmentaient  les  chances  de  voir  la  Russie  entraînée 
dans  la  révolution.  Or,  si  l'on  parvenait  à  entraîner  l'Allemagne 
dans  une  guerre  contre  la  Russie,  ce  serait  la  fin  des  Habsbourg 
et  des  Hohenzollern  et  la  révolution  triompherait  sur  toute  la 
ligne. 

Cette  politique  se  poursuit  à  travers  tous  les  numéros  du 
journal  jusqu'au  moment  de  l'intrusion  réelle  des  Russes  en 
Hongrie,  qui  confirma  entièrement  nos  prévisions  et  joua  un 
rôle  décisif  dans  la  défaite  de  la  révolution. 


1  Voir  Karl  Marx,  La  Révolution  de  juin.  (N.R.) 

2  Louis-Philippe  ayant  été  renversé,  Nicolas  1er  de  Russie  ordonna  le 
7  mars  (24  février  ancien  style)  la  mobilisation  partielle  pour  préparer  la 
lutte  contre  la  révolution  en  Europe.  (N.R.) 
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Lorsqu'au  printemps  de  1849  la  bataille  décisive  approcha, 
le  langage  du  journal  devint  plus  violent  et  plus  passionné  à 
chaque  numéro.  Wilhelm  Wolff  rappela  aux  paysans  de  Silésie 
dans  Le  milliard  silésien  (huit  articles)  comment,  lors  de  leur 
exemption  des  redevances  féodales,  les  hobereaux  aidés  du  gou- 
vernement les  avaient  trompés  aussi  bien  pour  l'argent  que 
pour  les  terres,  et  réclamaient  un  milliard  de  thalers  de  dédom- 
magement. 

En  même  temps  parut  au  mois  d'avril,  en  plusieurs  édito- 
riaux,  l'ouvrage  de  Marx  Le  travail  salarié  et  le  capital1  qui 
précisait  le  but  social  de  notre  politique.  Chaque  numéro,  cha- 
que édition  spéciale  indiquait  la  grande  bataille  en  préparation, 
l'aggravation  des  antagonismes  en  France,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Hongrie.  Les  éditions  spéciales  d'avril  et  de  mai, 
surtout,  appelaient  le  peuple  à  se  tenir  prêt  au  combat. 

Dans  toute  l'Allemagne  on  s'étonnait  de  notre  action  hardie 
à  l'intérieur  d'une  citadelle  prussienne  de  premier  ordre,  avec 
sa  garnison  de  8  000  hommes  et  son  poste  de  garde  ;  mais  d'un 
autre  côté,  8  fusils  et  250  cartouches  dans  la  salle  de  rédaction 
et  les  bonnets  rouges  de  jacobins  que  portaient  les  composi- 
teurs, transformaient  notre  local,  aux  yeux  des  officiers, 
en  une  forteresse  qui  ne  se  laisse  pas  prendre  du  premier 
assaut. 

Le  coup  vint  enfin,  le  18  mai  1849. 

L'insurrection  de  Dresde  et  d'Elberfeld  fut  réprimée,  celle 
d'Iserlohn  encerclée  ;  la  province  Rhénane  et  la  Westphalie 
étaient  hérissées  de  baïonnettes  qui,  après  avoir  dompté  la 
Rhénanie  prussienne,  devaient  marcher  sur  le  Palatinat  et  le 
pays  de  Bade.  C'est  alors  seulement  que  le  gouvernement  osa 
s'attaquer  à  nous.  La  moitié  des  rédacteurs  furent  traduits  en 
justice  ;  les  autres,  en  tant  que  non  prussiens,  étaient  passibles 
de  bannissement.  Il  n'y  avait  rien  à  faire  là-contre,  le  gouver- 
nement était  soutenu  par  tout  un  corps  d'armée.  Obligés  de 
rendre  notre  forteresse,  nous  nous  retirâmes  toutefois  avec 
armes  et  bagages,  musique  en  tête  et  brandissant  le  drapeau 
du  dernier  numéro  rouge,  dans  lequel  nous  mettions  en  garde 
les  ouvriers  de  Cologne  contre  les  révoltes  sans  espoir  et  leur 
disions  : 


1  Voir  pp.  62-101  du  1er  volume  de  la  présente  édition.  (N.R.) 
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«  En  vous  faisant  leurs  adieux,  les  rédacteurs  de  la  Neue 
Rheinische  Zeitung  vous  remercient  du  témoignage  de  votre 
sympathie.  Leur  dernier  mot  sera  toujours  et  partout  :  Eman- 
cipation de  la  classe  ouvrière  !  » 

C'est  ainsi  que  la  Neue  Rheinische  Zeitung  cessa  d'exister 
un  peu  avant  l'expiration  de  sa  première  année.  Lancée  presque 
sans  ressources  —  la  modique  somme  qu'on  lui  avait  promise 
ne  fut  pas  versée,  comme  je  l'ai  dit  —  elle  atteignait  en  sep- 
tembre déjà  un  tirage  de  près  de  5  000.  Suspendue  par  l'état 
de  siège  décrété  à  Cologne,  elle  eut  tout  à  refaire  au  milieu 
d'octobre.  Mais  en  mai  1849,  bien  que  mise  à  l'index,  elle  avait 
de  nouveau  6  000  abonnés,  alors  que  la  Kolnische  Zeitung,  de 
son  propre  aveu,  n'en  avait  guère  plus  de  9  000.  Aucun  journal 
allemand,  ni  avant  ni  après,  n'eut  autant  de  force  et  d'influence 
et  ne  sut  électriser  les  masses  prolétariennes  comme  le  fit  la 
Neue  Rheinische  Zeitung. 

Et  c'est  avant  tout  à  Marx  qu'elle  le  devait. 

Le  coup  assené,  la  rédaction  se  dispersa.  Marx  partit  à 
Paris  où  se  préparait  le  dénouement  qui  eut  lieu  le  13  juin  18491  ; 
Wilhelm  Wolff  prit  sa  place  au  Parlement  de  Francfort  au  mo- 
ment où  cette  assemblée  devait  choisir  entre  la  dissolution  et 
le  ralliement  à  la  révolution  ;  et  moi,  je  me  rendis  dans  le  Pala- 
tinat  pour  servir  comme  aide  de  camp  dans  le  corps  franc  de 
Willich. 


Rédigé  par  Engels  en  février  et  au 
début  de  mars  1884 

Paru  dans  le  Sozialdemokrat 
du  13  mars  1884 


Imprimé  d'après  le  texte 
du  journal 

Traduit  de  l'allemand 


1  Le  13  juin  1849,  le  parti  petit-bourgeois  de  la  Montagne  organisa 
à  Paris  une  manifestation  pacifique  contre  l'envoi  des  troupes  françaises 
en  Italie  pour  y  écraser  la  révolution.  La  Constitution  française  interdi- 
sait l'emploi  des  forces  de  la  République  contre  la  liberté  d'un  autre  peu- 
ple. Dispersée  par  la  troupe,  cette  manifestation  échoua,  ce  qui  démontra 
la  faillite  de  la  démocratie  petite-bourgeoise  en  France.  Après  le  13  juin, 
de  nombreux  leaders  de  la  Montagne,  ainsi  que  des  démocrates  petits- 
bourgeois  étrangers  liés  avec  eux  furent  arrêtés  et  déportés  ou  contraints 
d'émigrer.  (N.R.) 
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QUELQUES    MOTS     SUR    L'HISTOIRE 
DE    LA    LIGUE    DES    COMMUNISTES 


Avec  la  condamnation  des  communistes  de  Cologne,  en  1852, 
le  rideau  tombe  sur  la  première  période  du  mouvement  ouvrier 
autonome  allemand.  Cette  période  est,  de  nos  jours,  presque 
oubliée.  Elle  s'étendit  cependant  de  1836  à  1856  ;  et,  en  raison 
de  la  dissémination  des  ouvriers  allemands  à  l'étranger,  le  mou- 
vement se  fit  sentir  dans  presque  tous  les  Etats  civilisés.  Bien 
plus.  L'actuel  mouvement  ouvrier  international  est  au  fond  la 
continuation  directe  du  mouvement  allemand  d'alors,  qui  fut 
en  somme  le  premier  mouvement  ouvrier  international,  et  d'où 
sont  sortis  beaucoup  d'hommes  qui  prirent,  dans  l'Association 
internationale  des  travailleurs,  le  rôle  directeur.  Et  les  principes 
théoriques  que,  dans  le  Manifeste  communiste  de  1848,  la  Ligue 
des  communistes  inscrivit  sur  son  drapeau,  forment  aujourd'hui 
le  lien  international  le  plus  fort  de  tout  le  mouvement  proléta- 
rien d'Europe  et  d'Amérique. 

Pour  l'histoire  d'ensemble  de  ce  mouvement,  il  n'existe  jus- 
qu'ici qu'une  seule  source  principale.  C'est  ce  qu'on  appelle  le 
livre  noir:  Die  Kommunistenverschwôrungen  des  19.  Jahrhun- 
derts,  par  Wermuth  et  Stieber.  Berlin,  en  deux  parties,  1853  et 
1854.  Ce  factum,  dû  à  deux  hommes  qui  comptent  parmi  les 
plus  misérables  canailles  policières  de  notre  siècle,  n'est  qu'un 
ramassis  de  mensonges  et  fourmille  de  faux  commis  volontaire- 
ment; il  sert  encore  aujourd'hui  de  source  ultime,  pour  l'étude 
de  cette  époque,  à  tous  les  écrits  non  communistes. 
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Ce  que  je  puis  donner  ici  n'est  qu'une  esquisse,  et  encore 
cette  esquisse  ne  parle-t-elle  que  de  ce  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  la  Ligue  même  et  est  absolument  indispensable  pour 
l'intelligence  des  présentes  Révélations1.  J'espère  qu'il  me  sera 
permis  un  jour  de  mettre  en  œuvre  la  riche  documentation  que 
nous  avons,  Marx  et  moi,  réunie  pour  servir  à  l'histoire  de  cette 
jeunesse  glorieuse  du  mouvement  ouvrier  international. 


En  1834,  les  réfugiés  allemands  fondèrent  à  Paris  la  Ligue 
secrète  républicaine  démocratique  des  proscrits.  En  1836,  il 
s'en  détacha  les  éléments  les  plus  extrêmes,  pour  la  plupart 
prolétariens,  qui  fondèrent  une  nouvelle  ligue  secrète,  la  Ligue 
des  justes.  La  ligue-mère,  où  il  n'était  resté  que  les  éléments 
les  plus  engourdis,  à  la  Jakob  Venedey,  fut  bientôt  plongée  en 
plein  sommeil  ;  et  lorsque  la  police,  en  1840,  en  éventa  quel- 
ques sections  en  Allemagne,  ce  n'était  plus  à  peine  qu'une 
ombre.  La  nouvelle  ligue,  par  contre,  eut  un  développement 
relativement  rapide.  A  l'origine,  c'était  un  rejeton  allemand  du 
communisme  ouvrier  français,  inspiré  de  réminiscences  de  Ba- 
beuf, qui  se  développait  à  cette  époque  même  à  Paris  ;  la  com- 
munauté des  biens  était  réclamée  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  l'« égalité».  Les  buts  étaient  identiques  à  ceux 
des  sociétés  parisiennes  secrètes  de  ce  temps  :  partie  associa- 
tion de  propagande,  partie  association  de  conjuration,  Paris  res- 
tant cependant  toujours  le  centre  de  l'action  révolutionnaire, 
bien  que  l'on  ne  se  défendît  nullement  de  fomenter  à  l'occasion 
des  troubles  en  Allemagne.  Mais,  comme  Paris  restait  le  champ 
de  bataille  décisif,  la  Ligue  n'était  alors,  en  fait,  que  la  section 
allemande  des  sociétés  secrètes  françaises,  surtout  de  la  So- 
ciété des  saisons,  fondée  par  Blanqui  et  Barbes,  avec  laquelle 
elle  était  en  relations  étroites.  Les  Français  déclenchèrent  l'in- 
surrection le  12  mai  18392  ;  les  sections  de  la  Ligue  emboîtèrent 
le  pas  et  furent  entraînées  ainsi  dans  la  défaite  commune. 


1  Engels  a  écrit  le  présent  ouvrage  comme  une  introduction  à  la  troi- 
sième édition  du  livre  de  Marx  Révélations  sur  le  procès  des  communistes 
de  Cologne.  (N.R.) 

2  Société  des  saisons,  organisation  conspiratrice  des  socialistes  répu- 
blicains, qui  exerça  son  activité  à  Paris  de  1837  à  1839  sous  la  direction  de 
Blanqui  et  de  Barbes. 
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Parmi  les  Allemands,  on  avait  arrêté  notamment  Karl  Schap- 
per et  Heinrich  Bauer.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  se 
contenta  de  les  expulser  après  une  assez  longue  détention.  Tous 
deux  se  rendirent  à  Londres.  Schapper,  originaire  de  Weilburg 
(Nassau),  adhéra  en  1832,  alors  qu'il  étudiait  les  sciences  fores- 
tières à  Giessen,  à  la  conspiration  ourdie  par  Georg  Buchner, 
prit  part,  le  3  avril  1833,  à  l'assaut  de  la  grand-garde  de  Franc- 
fort, put  passer  la  frontière  et  participa,  en  février  1834,  à 
l'expédition  de  Mazzini  en  Savoie.  D'une  taille  de  géant,  éner- 
gique et  résolu,  toujours  prêt  à  mettre  en  jeu  l'existence  et  la 
vie  bourgeoises,  il  était  le  type  du  révolutionnaire  de  profession 
tel  qu'il  joua  un  rôle  entre  1830  et  1840.  Malgré  une  certaine 
lourdeur  de  la  pensée,  il  n'était  pas  du  tout  inaccessible  à  une 
compréhension  théorique  meilleure,  comme  il  l'a  prouvé  d'ail- 
leurs par  son  évolution  de  «  démagogue1  »  au  communiste  ;  une 
fois  la  vérité  reconnue,  il  y  tenait  avec  d'autant  plus  d'entête- 
ment. C'est  précisément  à  cause  de  cela  que  sa  passion  révolu- 
tionnaire emportait  parfois  sa  raison;  mais  il  a  toujours,  dans 
la  suite,  compris  et  franchement  avoué  son  erreur.  C'était  un 
homme  dans  toute  la  force  du  terme,  et  ce  qu'il  a  fait  pour  la 
fondation  du  mouvement  ouvrier  allemand  restera  inoubliable. 

Heinrich  Bauer,  de  Franconie,  était  cordonnier  ;  c'était  un 
petit  homme  vif,  éveillé,  spirituel,  qui  cachait  dans  son  petit 
corps  beaucoup  de  finesse  et  de  décision. 

Arrivés  à  Londres  où  Schapper,  qui  avait  été  typographe 
à  Paris,  essaya  de  gagner  sa  vie  comme  professeur  de  langues, 
tous  deux  renouèrent  les  fils  rompus  de  l'Association  et  firent 
de  Londres  le  centre  de  la  Ligue.  A  eux  se  joignit  à  Londres, 
s'il  ne  l'avait  déjà  fait  à  Paris,  Joseph  Moll,  horloger,  originaire 
de  Cologne.  C'était  un  hercule  de  taille  moyenne,  —  que  de  fois 
Schapper  et  lui  n'ont-ils  pas  défendu  victorieusement  la  porte 


L'insurrection  du  12  mai  1839  à  Paris  où  le  rôle  principal  fut  joué  par 
les  ouvriers  révolutionnaires,  fut  préparée  par  la  Société  des  saisons  ;  la 
révolte  ne  s'étant  pas  appuyée  sur  les  masses,  elle  fut  écrasée  par  les 
troupes  gouvernementales  et  la  garde  nationale  (N.R.) 

1  C'est  ainsi  que  les  milieux  réactionnaires  d'Allemagne  appelaient 
depuis  1819  les  intellectuels  et  les  membres  des  associations  sportives  es- 
tudiantines participant  au  mouvement  d'opposition.  Ce  mouvement,  appa- 
ru après  les  guerres  de  Napoléon,  s'opposait  au  régime  réactionnaire  en 
vigueur  dans  les  Etats  allemands  et  organisait  des  manifestations  en  fa- 
veur de  l'unification  de  l'Allemagne.  Les  «  démagogues  »  furent  persé- 
cutés par  la  réaction.  (N.R.) 
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d'une  salle  contre  la  poussée  de  centaines  d'adversaires,  —  un 
homme  qui,  du  moins  l'égal  de  ses  deux  compagnons  pour  l'éner- 
gie et  la  décision,  les  surpassait  tous  deux  en  intelligence.  Il 
n'était  pas  seulement  un  diplomate  né,  comme  en  témoignent 
les  succès  des  nombreuses  missions  dont  il  fut  chargé  ;  il  s'en- 
tendait aussi,  plus  que  les  autres,  aux  matières  théoriques.  C'est 
en  1843  que  je  les  connus  tous  les  trois  à  Londres.  C'étaient  les 
premiers  prolétaires  révolutionnaires  que  j'eusse  vus.  Et  bien 
que,  sur  des  points  de  détail,  il  y  eût  alors  grande  divergence 
entre  nos  idées,  —  à  leur  communisme  égalitaire  borné1  j'oppo- 
sais encore  une  bonne  part  d'orgueil  philosophique  non  moins 
borné,  —  je  n'oublierai  jamais  l'impression  imposante  que  ces 
trois  hommes  véritables  firent  sur  moi  qui  n'étais  encore  qu'en 
train  de  devenir  un  homme. 

A  Londres,  comme  dans  des  proportions  moindres  en  Suisse, 
ils  profitèrent  de  la  liberté  d'association  et  de  réunion.  Dès  le 
7  février  1840,  ils  fondèrent  l'Association  légale  des  ouvriers 
allemands  pour  la  propagation  de  l'instruction,  société  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  Cette  société  servit  à  la  Ligue  de  terrain 
de  recrutement  de  nouveaux  membres.  Et  les  communistes  étant, 
comme  toujours,  les  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  intelli- 
gents de  l'Association,  il  va  de  soi  que  toute  la  direction  fut 
entre  les  mains  de  la  Ligue,  qui  eut  bientôt  plusieurs  communes, 
ou,  comme  on  disait  alors,  «  ateliers  »  à  Londres.  On  suivit  la 
même  tactique,  si  nette  et  si  précise,  en  Suisse  et  ailleurs.  Par- 
tout où  l'on  pouvait  fonder  des  associations  ouvrières,  on  les 
utilisait  de  la  même  façon.  Dans  les  pays  où  les  lois  n'autori- 
saient pas  ces  créations,  on  fréquentait  les  sociétés  de  gymnas- 
tique, de  chant,  etc.  La  liaison  était  en  majeure  partie  maintenue 
par  les  membres  qui  allaient  et  venaient  continuellement  et  qui, 
en  cas  de  besoin,  remplissaient  le  rôle  d'émissaires.  Dans  les 
deux  sens,  la  Ligue  fut  grandement  soutenue  par  la  sagesse  des 
gouvernements  qui,  en  expulsant  tout  ouvrier  indésirable,  —  et 
neuf  fois  sur  dix  celui-ci  faisait  partie  de  l'Association,  —  le 
transformaient  en  émissaire. 

La  Ligue  reconstituée  prit  une  extension  considérable.  En 
Suisse  notamment  Weitling,  Auguste  Bêcher  (très  belle  intelli- 

1  Par  communisme  égalitaire  je  n'entends,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
le  communisme  qui  s'appuie  exclusivement  ou  surtout  sur  la  revendica- 
tion de  l'égalité.  (Note  d'Engels.) 
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genee,  mais  qui,  comme  tant  d'Allemands,  fut  la  victime  de  sa 
propre  inconsistance  intérieure),  et  d'autres,  avaient  créé  une 
forte  organisation  affiliée  plus  ou  moins  au  système  communiste 
de  Weitling.  Ce  n'est  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  faire  la  critique 
du  communisme  de  Weitling.  Mais,  quant  à  l'importance  qu'il 
revêt  en  tant  que  première  manifestation  théorique  indépen- 
dante du  prolétariat  allemand,  je  souscris  encore  aujourd'hui  à 
ce  que  Marx  a  dit  dans  le  Vorwdrts  parisien  de  1844  :  «  Où  donc 
la  bourgeoisie  (allemande),  sans  excepter  ses  philosophes  et  ses 
savants,  pourrait-elle  présenter  un  ouvrage  comparable  à  celui 
de  Weitling  :  Garanties  de  l'harmonie  et  de  la  liberté  sur  Y  éman- 
cipation de  la  bourgeoisie,  —  l'émancipation  politique?  Com- 
pare-t-on  la  médiocrité  timide  et  terre  à  terre  de  la  littérature 
politique  allemande  avec  ce  début  littéraire,  énorme  et  brillant, 
des  ouvriers  allemands  ;  compare-t-on  ces  bottes  de  géant  du 
prolétariat  à  son  aurore  avec  les  tout  petits  souliers  éculés  de 
la  bourgeoisie  politique  allemande,  on  ne  peut  faire  autrement 
que  prédire  une  taille  gigantesque  au  Cendrillon.  »  Cette  taille 
gigantesque,  le  Cendrillon  allemand  la  possède  aujourd'hui,  et 
il  n'a  pas  fini  de  grandir. 

Il  existait  également  en  Allemagne  de  nombreuses  sections, 
naturellement  de  caractère  plus  éphémère  ;  mais  celles  qui 
naissaient  compensaient  et  au-delà  celles  qui  disparaissaient. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  sept  ans,  en  1846,  que  la  police  décou- 
vrit à  Berlin  (Mentel)  et  à  Magdebourg  (Beck)  une  trace  de  la 
Ligue,  mais  sans  pouvoir  la  poursuivre  plus  loin. 

Weitling,  qui  se  trouvait  encore  à  Paris  en  1840,  y  avait 
également,  avant  de  partir  pour  la  Suisse,  regroupé  les  éléments 
dispersés. 

Le  noyau  de  la  Ligue  était  formé  par  les  tailleurs.  Partout 
il  y  avait  des  tailleurs  allemands,  en  Suisse,  à  Londres,  à  Paris. 
Dans  cette  dernière  ville,  la  langue  allemande  prédominait  à 
tel  point  dans  ce  corps  de  métier,  que  j'y  ai  connu,  en  1846,  un 
tailleur  norvégien,  passé  directement  par  mer  de  Drontheim 
en  France  et  qui,  en  dix-huit  mois,  avait  fort  bien  appris  l'alle- 
mand, mais  pour  ainsi  dire  pas  un  mot  de  français.  En  1847, 
deux  des  communes  de  Paris  se  composaient  surtout  de  tail- 
leurs, et  une  autre  d'ouvriers  ébénistes. 

Depuis  que  le  centre  de  gravité  avait  été  transféré  de  Paris 
à  Londres,  un  autre  facteur  fut  mis  en  relief  :  d'allemande  qu'elle 

24* 
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était  la  Ligue  se  transforma  peu  à  peu  en  ligue  internationale. 
Dans  la  société  ouvrière,  en  dehors  des  Allemands  et  des  Suis- 
ses, se  rencontraient  également  des  membres  appartenant  à 
toutes  les  nationalités  qui  se  servaient  principalement  de  la 
langue  allemande  dans  leurs  relations  avec  les  étrangers,  notam- 
ment des  Scandinaves,  des  Hollandais,  des  Hongrois,  des  Tchè- 
ques, des  Slaves  du  Sud,  et  aussi  des  Russes  et  des  Alsaciens. 
En  1847,  un  grenadier  de  la  garde  anglaise  assistait  régulière- 
ment en  uniforme  aux  séances.  La  société  ne  tarda  pas  à  prendre 
le  titre  de  :  Cercle  d'étude  ouvrier  communiste.  Sur  les  cartes 
de  membre,  la  devise  :  «  Tous  les  hommes  sont  frères  »  se  trou- 
vait reproduite  en  vingt  langues  au  moins,  bien  que,  par-ci  par- 
là,  non  sans  faute.  A  l'exemple  de  la  société  légale,  la  société 
secrète,  elle  aussi,  prit  bientôt  un  caractère  plus  international, 
d'abord  dans  un  sens  encore  restreint  :  en  pratique,  parce  que 
les  membres  appartenaient  à  des  nationalités  différentes,  en 
théorie,  parce  qu'on  avait  compris  que,  pour  être  victorieuse, 
toute  révolution  devait  être  européenne.  On  n'alla  pas  plus  loin  ; 
mais  les  bases  étaient  jetées. 

Par  l'intermédiaire  des  combattants  du  12  mai  1839,  réfu- 
giés à  Londres,  on  se  tenait  en  relations  étroites  avec  les  révo- 
lutionnaires français.  De  même  avec  les  Polonais,  radicaux.  Il 
va  de  soi  que  l'émigration  polonaise  officielle  était,  ainsi  que 
Mazzini,  adversaire  plutôt  qu'allié  de  la  Ligue.  A  cause  du  ca- 
ractère spécifiquement  anglais  de  leur  mouvement,  les  chartis- 
tes  anglais  furent  laissés  de  côté  comme  non-révolutionnaires. 
Ce  n'est  que  plus  tard  que,  par  mon  intermédiaire,  les  dirigeants 
londoniens  de  la  Ligue  entrèrent  en  relations  avec  eux. 

A  d'autres  points  de  vue  encore,  le  caractère  de  la  Ligue 
s'était  modifié  avec  les  événements.  Bien  que  l'on  considérât 
toujours,  à  juste  titre  du  reste,  Paris  comme  la  ville-mère  de  la 
révolution,  on  s'était  pourtant  libéré  de  la  sujétion  aux  conspi- 
rateurs parisiens.  Au  fur  et  à  mesure  qu'elle  gagnait  du  terrain, 
la  Ligue  prenait  davantage  conscience  d'elle-même.  On  sentait 
qu'on  prenait  de  plus  en  plus  racine  dans  la  classe  ouvrière 
allemande,  et  que  ces  ouvriers  avaient  la  mission  historique 
d'être  le  porte-drapeau  des  ouvriers  du  nord  et  de  l'est  de  l'Eu- 
rope. On  avait,  en  Weitling,  un  théoricien  communiste  que  l'on 
pouvait  hardiment  mettre  en  parallèle  avec  ses  concurrents 
français  de  l'époque.  Enfin,  l'on  avait  appris,  par  l'expérience 
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du  12  mai,  qu'il  fallait  renoncer  momentanément  aux  tentatives 
d'émeutes.  Si  Ton  continuait  néanmoins  à  s'interpréter  tout 
événement  comme  un  présage  de  la  tempête  imminente  ;  si  l'on 
maintenait  en  somme  les  anciens  statuts  à  demi  conspirateurs, 
la  faute  en  était  surtout  à  l'ancien  entêtement  révolutionnaire, 
qui  commençait  déjà  à  se  heurter  à  la  nouvelle  compréhension 
plus  judicieuse. 

Par  contre,  la  doctrine  sociale  de  la  Ligue,  quelque  imprécise 
qu'elle  fût,  avait  un  très  grand  défaut,  provenant  des  conditions 
même  du  moment.  Les  membres  de  la  Ligue,  ceux  du  moins 
qui  étaient  des  ouvriers,    étaient    presque    exclusivement    des 
artisans  proprement  dits.  La  plupart  du  temps  l'homme  qui  les 
exploitait  n'était  lui-même,  dans  les  grandes  villes,  qu'un  petit 
patron.  L'exploitation  même  de  la  couture  en  grand,  de  ce  qu'on 
appelle  actuellement  la  confection,  par  la  transformation  du 
métier  en  industrie  à  domicile  au  compte  d'un  grand  capitaliste, 
commençait  à  peine  à  Londres.  D'une  part,  l'exploiteur   de  ces 
artisans  était  un  petit  patron  ;  et,  d'autre  part,  tout  le  monde 
espérait  devenir  un  jour  petit  patron.  Et  en  outre  l'artisan  alle- 
mand de  ce  temps-là  était  encore  infecté  d'une  foule  d'idées 
héritées  des  anciennes  corporations.  Et  ce  qui  leur  fait  le  plus 
grand  honneur,  c'est  que,  eux,  qui  n'étaient  pas  encore   des 
prolétaires  dans  toute  l'acception  du  terme,  qui  ne  constituaient 
qu'un  élément  complémentaire  de  la  petite  bourgeoisie,  mais  en 
train  d'évoluer  vers  le  prolétariat  moderne,  sans  être  toutefois 
en  opposition  directe  avec  la  bourgeoisie,  c'est-à-dire  le  grand 
capital,  c'est  que  ces  artisans  furent  capables  d'anticiper  instinc- 
tivement leur  développement  futur  et  de  se  constituer,  bien  que 
ce  ne  fût  pas  encore  avec  une  pleine  conscience,  en  parti  du 
prolétariat.  Mais  il  était  également  inévitable  que  leurs  vieux 
préjugés  d'artisans  vinssent  à  tout  instant  leur  donner  un  croc- 
en-jambe,  dès  qu'il  s'agirait  de  critiquer  par  le  détail  la  société 
existante,  c'est-à-dire  d'étudier  des  faits  économiques.  Et  je  ne 
crois  pas  qu'à  cette  date  la  Ligue  ait  compté  un  seul  adhérent 
ayant  jamais  lu  un  traité  d'économie.  Mais  cela  n'avait  pas  gran- 
de importance.  Pour  le  moment,  l'égalité,  la  fraternité  et  la 
justice   suffisaient  à  faire  franchir  tout  obstacle  théorique. 

Entre-temps,  à  côté  du  communisme  de  la  Ligue  et  de 
Weitling,  il  s'en  était  constitué  un  autre,  essentiellement  diffé- 
rent. A  Manchester,  j'avais  rendu  compte,  de  la  façon  la  plus 
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nette,  que  les  faits  économiques,  auxquels  les  historiens  n'ont, 
jusqu'à  nos  jours,  attribué  qu'un  rôle  secondaire,  quand  ils  leur 
en  attribuaient  un,  constituent,  du  moins  dans  le  monde  moder- 
ne, une  force  historique  décisive  ;  qu'ils  forment  le  fondement 
sur  lequel  s'élèvent  les  actuels  antagonismes  de  classe  ;  que  ces 
antagonismes  de  classe,  dans  les  pays  où  la  grande  industrie  en 
a  favorisé  le  plein  épanouissement,  donc  notamment  en  Angle- 
terre, constituent  à  leur  tour  la  base  de  la  formation  des  partis 
politiques,  des  luttes  de  parti,  et  par  conséquent  de  toute  l'his- 
toire politique.  Non  seulement  Marx  avait  abouti  à  la  même 
idée,  mais,  dès  1844,  il  l'avait  généralisée  dans  les  Deutsch- 
Franzôsische  Jahrbiicheri  et  exposé  qu'en  somme  ce  n'est  pas 
l'Etat  qui  conditionne  et  règle  la  société  bourgeoise,  mais  la 
société  bourgeoise  qui  conditionne  et  règle  l'Etat,  qu'il  faut  donc 
expliquer  la  politique  et  l'histoire  par  les  conditions  économi- 
ques et  leur  évolution,  et  non  inversement.  Lorsqu'en  été  1844 
j'allai  voir  Marx  à  Paris,  nous  constatâmes  notre  complet  accord 
dans  toutes  les  questions  théoriques  ;  et  c'est  de  cette  époque 
que  date  notre  collaboration.  Quand  nous  nous  retrouvâmes 
à  Bruxelles  au  printemps  1845,  Marx  avait  déjà,  sur  les  princi- 
pes ci-dessus,  complètement  construit  sa  théorie  matérialiste 
de  l'histoire,  et  nous  nous  mîmes  à  développer  par  le  détail  et 
dans  les  directions  les  plus  diverses  notre  nouvelle  conception. 
Mais  cette  découverte,  qui  bouleverse  la  science  historique 
et  qui  est,  comme  on  le  voit,  essentiellement  l'œuvre  de  Marx, 
et  dont  je  ne  puis  m'attribuer  qu'une  très  faible  part,  était  d'une 
importance  directe  pour  le  mouvement  ouvrier  de  l'époque.  Le 
communisme  chez  les  Français  et  les  Allemands,  le  chartisme 
chez  les  Anglais,  n'avaient  plus  l'air  de  quelque  chose  de  pure- 
ment accidentel  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien  ne  pas  exister. 
A  dater  de  ce  moment,  ces  mouvements  se  présentaient  comme 
un  mouvement  de  la  classe  opprimée  des  temps  modernes,  le 
prolétariat,  comme  les  formes  plus  ou  moins  développées  de 
la  lutte  historiquement  nécessaire  du  prolétariat  contre  la  classe 
dirigeante,  la  bourgeoisie  ;  comme  les  formes  de  la  lutte  de 
classe,  mais  différentes  de  toutes  les  anciennes  luttes  de  classe 
par  ce  point  spécial  :  la  classe  opprimée  actuelle,  le  prolétariat, 


1  Revue  publiée  en   1844  à  Paris  par  Marx  et  l'hégélien  de  gauche 
Arnold  Ruge.  (N.R.) 


HISTOIRE   DE   LA   LIGUE   DES    COMMUNISTES  375 

ne  peut  réaliser  son  émancipation  sans  émanciper  en  même 
temps  toute  la  société  de  la  division  en  classes,  sans  l'émanciper 
par  conséquent  des  luttes  de  classe.  Par  communisme,  on  n'en- 
tendait plus  la  construction,  par  un  effort  d'imagination,  d'un 
idéal  social  aussi  parfait  que  possible,  mais  la  compréhension 
de  la  nature,  des  conditions  et  des  buts  généraux  adéquats  de 
la  lutte  menée  par  le  prolétariat. 

Mais  notre  intention  n'était  nullement  de  chuchoter,  au 
moyen  de  gros  volumes,  ces  nouveaux  résultats  scientifiques 
aux  oreilles  du  monde  savant.  Au  contraire.  Tous  deux,  nous 
étions  déjà  profondément  engagés  dans  le  mouvement  politique, 
nous  comptions  un  certain  nombre  de  partisans  parmi  les  intel- 
lectuels, dans  l'Ouest  de  l'Allemagne  notamment,  et  nous  étions 
largement  en  contact  avec  le  prolétariat  organisé.  Nous  avions 
l'obligation  de  donner  à  notre  conception  une  base  scientifique. 
Mais  il  ne  nous  importait  pas  moins  de  gagner  à  notre  convic- 
tion le  prolétariat  européen,  à  commencer  par  celui  d'Alle- 
magne. Dès  que  nous  eûmes  tout  tiré  au  clair,  nous  nous  mîmes 
à  l'ouvrage.  Nous  fondâmes,  à  Bruxelles,  une  association 
ouvrière  allemande,  et  nous  nous  emparâmes  de  la  Deutsche 
Briisseler  Zeitung  qui  nous  servit  d'organe  jusqu'à  la  révolution 
de  février.  Nous  étions  en  relation  avec  la  fraction  révolution- 
naire des  chartistes  anglais  par  l'intermédiaire  de  Julian  Har- 
nay,  rédacteur  de  l'organe  central  du  mouvement,  The  Northern 
Star,  dont  j'étais  un  des  collaborateurs.  Nous  avions  en  outre 
formé  une  espèce  de  cartel  avec  les  démocrates  de  Bruxelles 
(Marx  était  vice-président  de  la  Société  démocratique1)  et  les 
social-démocrates  français  de  la  Réforme2,  où  je  publiais  des 
renseignements  sur  le  mouvement  anglais  et  allemand.  Bref, 
nos  relations  avec  les  organisations  radicales  et  prolétariennes 
ainsi  qu'avec  les  journaux  de  même  nuance  étaient  tout  à  fait 
au  gré  de  nos  désirs. 

Vis-à-vis  de  la  Ligue  des  justes,  notre  situation  était  la  sui- 
vante. Nous  connaissions  naturellement  l'existence  de  la  Ligue  : 
en  1843,  Schapper  m'avait  offert  d'en  faire  partie;  mais  j'avais 
alors,  cela  va  de  soi,  décliné  sa  proposition.  Cela  ne  nous  em- 


1  La  Société  démocratique,  organisation  internationale  groupant  les 
démocrates  belges  et  les  émigrés  politiques  à  Bruxelles.  Fondée  en  sep- 
tembre 1847.  (N.R.) 

2  Quotidien,  publié  à  Paris  de   1843  à  janvier   1850.  (N.R.) 
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pécha  pas  de  rester  en  correspondance  constante  avec  le 
groupe  de  Londres  et  d'entretenir  des  relations  plus  étroites 
encore  avec  le  docteur  Ewerbeck,  alors  à  la  tête  des  sections 
de  Paris.  Sans  nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  la  Ligue, 
nous  étions  tenus  au  courant  de  tout  événement  important. 
D'autre  part,  nous  agissions  de  vive  voix,  par  lettres,  par  la 
presse  sur  les  opinions  théoriques  des  membres  les  plus  impor- 
tants de  la  Ligue.  Nous  recourions  également,  dans  le  même  but, 
à  diverses  circulaires  lithographiées  que,  dans  des  occasions 
particulières,  où  il  s'agissait  des  affaires  intérieures  du  parti 
communiste  en  formation,  nous  envoyions  à  nos  amis  et  cor- 
respondants. Dans  ces  circulaires,  il  nous  arrivait  parfois  de 
mettre  la  Ligue  elle-même  en  jeu.  Voici  un  exemple.  Un  jeune 
étudiant  westphalien,  Hermann  Kriege,  partit  en  Amérique,  s'y 
présenta  comme  émissaire  de  la  Ligue,  s'associa  avec  ce  fou 
de  Harro  Harring,  pour  révolutionner,  grâce  à  la  Ligue,  l'Amé- 
rique du  Sud.  Il  avait  même  fondé  un  journal  où  il  prêchait, 
au  nom  de  la  Ligue,  un  communisme  fondé  sur  l'amour,  dé- 
bordant d'amour,  farci  de  rêverie  amoureuse.  Nous  répliquâ- 
mes par  une  circulaire  qui  ne  manqua  pas  son  effet  :  Kriege 
disparut  de  la  scène  de  la  Ligue. 

Plus  tard,  Weitling  vint  à  Bruxelles.  Mais  ce  n'était  plus  le 
jeune  et  naïf  ouvrier  tailleur  qui,  stupéfait  de  ses  talents  person- 
nels, cherchait  à  se  rendre  compte  de  ce  que  pouvait  bien  être 
une  société  communiste.  C'était  le  grand  homme  persécuté,  à 
cause  de  sa  supériorité,  par  des  envieux,  et  flairant  partout  des 
rivaux,  des  ennemis  secrets,  des  pièges  ;  le  prophète  traqué  de 
pays  en  pays,  qui  avait  en  poche  une  recette  toute  prête  pour 
réaliser  le  ciel  sur  la  terre,  et  s'imaginait  que  tout  un  chacun  ne 
songeait  qu'à  lui  voler  sa  panacée.  A  Londres,  il  s'était  déjà 
brouillé  avec  les  gens  de  la  Ligue  ;  et  à  Bruxelles,  où  Marx  et  sa 
femme  lui  témoignèrent,  plus  que  d'autres,  une  patience  surhu- 
maine, il  ne  pouvait  s'entendre  avec  personne.  Aussi  ne  tarda- 
t-il  pas  à  se  rendre  en  Amérique  pour  essayer  d'y  jouer  au  pro- 
phète. 

Toutes  ces  circonstances  contribuèrent  à  l'évolution  qui, 
sans  bruit,  s'accomplissait  au  sein  de  la  Ligue  et  notamment 
parmi  les  dirigeants  de  Londres.  Ils  se  rendaient  de  plus  en  plus 
compte  que  l'ancienne  conception  du  communisme,  tant  du 
simple  communisme  égalitaire  des  Français  que    du    commu- 
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nisme  préconisé  par  Weitling,  était  insuffisante.  Weitling  avait 
essayé  de  ramener  le  communisme  au  christianisme  primitif  ; 
mais,  en  dépit  de  certaines  particularités  géniales  qui  se  ren- 
contrent dans  son  Evangile  des  pauvres  pécheurs,  sa  tentative 
n'avait  abouti  en  Suisse  qu'à  remettre  le  mouvement  en  majeure 
partie  entre  les  mains  de  fous  tels  qu'Albrecht,  et  puis  de  faux 
prophètes  tels  que  Kuhlmann.  Le  «vrai  socialisme»,  que  dif- 
fusaient quelques  gens  de  lettres,  transcription  de  formules 
socialistes  françaises  en  un  mauvais  allemand  hégélien  et  une 
sentimentale  rêverie  amoureuse  (voir,  dans  le  Manifeste  com- 
muniste, le  chapitre  sur  le  socialisme  allemand  ou  le  «vrai» 
socialisme),  socialisme  que  Kriege  et  la  lecture  des  ouvrages 
appropriés  avaient  introduit  dans  la  Ligue,  ne  pouvait  manquer, 
à  cause  de  sa  veulerie  et  de  sa  déliquescence,  de  soulever  le 
cœur  des  vieux  révolutionnaires  de  la  Ligue.  Constatant  que 
les  anciennes  idées  théoriques  ne  tenaient  plus  debout,  consta- 
tant en  outre  qu'elles  conduisaient  dans  la  pratique  à  de  véri- 
tables aberrations,  on  comprenait  tous  les  jours  davantage  à 
Londres  qu'avec  notre  nouvelle  théorie  nous  étions,  Marx  et 
moi,  dans  le  vrai.  Ce  qui  contribua,  sans  aucun  doute,  à  faire 
rapidement  prendre  corps  à  cette  idée,  c'est  la  présence,  parmi 
les  dirigeants  de  Londres,  de  deux  hommes  infiniment  plus 
capables  que  tous  ceux  que  nous  avons  cités  jusqu'ici  d'aequé* 
rir  des  notions  théoriques  ;  c'étaient  le  peintre  miniaturiste 
Karl  Pfaender,  de  Heilbronn,  et  le  tailleur  Georg  Eccarius,  de  la 
Thuringe1. 

Bref,  au  printemps  1847,  Moll  s'en  fut  trouver  Marx  à  Bru- 
xelles et  vint  ensuite  me  voir  à  Paris,  pour  nous  inviter,  au  nom 
de  ses  compagnons  et  à  plusieurs  reprises,  à  entrer  dans  la 
Ligue.  Ils  étaient,  nous  disait-il,  convaincus  de  l'exactitude 
absolue  de  notre  conception  autant  que  de  la  nécessité  de  sous- 
traire la  Ligue  aux  anciennes  formes  et  traditions  de  conspira- 
tion. Si  nous  voulions  adhérer,  on  nous  donnerait  l'occasion, 


1  Pfaender  est  mort,  à  Londres,  il  y  a  huit  ans  environ.  C'était  un 
homme  d'une  finesse  toute  particulière,  spirituel,  ironique,  dialectique.  Com- 
me l'on  sait,  Eccarius  fut  plus  tard,  durant  de  longues  années,  secrétaire 
général  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  dont  le  Conseil 
général  comprenait  entre  autres  les  anciens  membres  de  la  Ligue  :  Ec- 
carius, Pfaender,  Lessner,  Lochner,  Marx  et  moi-même.  Dans  la  suite, 
Eccarius  s'est  consacré  de  façon  exclusive  au  mouvement  corporatif  an- 
glais. (Note  d'Engels.) 
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dans  un  congrès  de  la  Ligue,  de  développer  notre  communisme 
critique  dans  un  manifeste,  qui  serait  ensuite  publié  comme 
manifeste  de  la  Ligue  ;  et  nous  pourrions  également  intervenir 
afin  de  remplacer  l'organisation  surannée  de  la  Ligue  par  une 
organisation  nouvelle,  telle  que  la  réclamaient  l'époque  et  le 
but  poursuivi. 

Qu'il  fallût,  dans  la  classe  ouvrière  allemande,  une  organisa- 
tion, ne  fût-ce  que  pour  la  propagande,  et  que  cette  organisa- 
tion, dans  la  mesure  où  elle  n'était  pas  uniquement  locale,  ne  pût 
être,  même  hors  de  l'Allemagne,  qu'une  organisation  secrète,  nous 
n'en  doutions  pas.  Or,  la  Ligue  constituait  précisément  une  orga- 
nisation de  ce  genre.  Ce  que  nous  avions  jusqu'alors  critiqué 
dans  la  Ligue,  les  représentants  de  la  Ligue  en  reconnaissaient 
actuellement  le  côté  défectueux  et  le  sacrifiaient.  Et  l'on  nous 
invitait  nous-mêmes  à  collaborer  à  la  réorganisation.  Pouvions- 
nous  refuser?  Evidemment  non.  Nous  entrâmes  donc  dans  la 
Ligue.  A  Bruxelles,  Marx  constituait  une  commune  de  la  Ligue 
avec  nos  meilleurs  amis,  tandis  que  je  rendais  visite  aux  trois 
communes  de  Paris. 

En  été  1847,  le  premier  congrès  de  la  Ligue  se  réunit  à 
Londres.  W.  Wolff  y  représentait  les  communes  de  Bruxelles  et 
moi  celles  de  Paris.  On  y  mena  d'abord  à  bonne  fin  la  réorga- 
nisation de  la  Ligue.  Toutes  les  anciennes  appellations  mysti- 
ques datant  du  temps  des  conspirations  furent  supprimées,  et 
la  Ligue  s'organisa  en  communes,  cercles,  cercles  directeurs, 
comité  central  et  congrès,  et  prit  dès  lors  le  nom  de  «Ligue 
des  communistes  ».  «  Le  but  de  la  Ligue,  c'est  le  renversement 
de  la  bourgeoisie,  le  règne  du  prolétariat,  la  suppression  de  la 
vieille  société  bourgeoise  fondée  sur  les  antagonismes  de  classes 
et  la  fondation  d'une  nouvelle  société  sans  classes  et  sans  pro- 
priété privée.  »  Tel  est  le  premier  article.  L'organisation  elle- 
même  était  absolument  démocratique,  avec  des  dirigeants  élus 
et  toujours  révocables  ;  ce  seul  fait  barrait  le  chemin  à  toutes 
les  velléités  de  conspiration  qui  exigent  une  dictature,  et  trans- 
formait la  Ligue,  du  moins  pour  les  temps  de  paix  ordinaires, 
en  une  simple  société  de  propagande.  Ces  nouveaux  Statuts  — 
tel  était  maintenant  le  procédé  démocratique  —  furent  soumis 
aux  sections  pour  discussion,  puis  débattus  à  nouveau  au  deu- 
xième congrès  qui  les  adopta  définitivement    le    8  décembre 
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1847.  On  les  trouve  dans  l'ouvrage  de  Wermuth  et  Stieber, 
vol.  I,  p.  239,  annexe  X. 

Le  deuxième  congrès  se  tint  fin  novembre  et  début  décembre 
de  la  même  année.  Marx  y  assista  et,  dans  des  débats  assez 
longs,  —  la  durée  du  congrès  fut  de  dix  jours  au  moins,  — 
défendit  la  nouvelle  théorie.  Toutes  les  contradictions  et 
tous  les  points  litigieux  furent  tirés  au  clair  ;  les  principes 
nouveaux  furent  adoptés  à  l'unanimité  et  l'on  nous  chargea, 
Marx  et  moi,  de  rédiger  le  Manifeste.  Nous  le  fîmes  sans  retard 
aucun.  Quelques  semaines  avant  la  révolution  de  février,  nous 
expédiâmes  le  Manifeste  à  Londres,  aux  fins  d'impression.  Il  a 
fait,  depuis  lors,  le  tour  du  monde  ;  on  l'a  traduit  dans  presque 
toutes  les  langues,  et  il  sert  aujourd'hui  encore,  dans  les  pays 
les  plus  divers,  de  guide  au  mouvement  prolétarien.  L'ancienne 
devise  de  la  Ligue  :  «  Tous  les  hommes  sont  frères  »,  avait  été 
remplacée  par  le  nouveau  cri  de  guerre  :  «  Prolétaires  de  tous 
les  pays,  unissez-vous  !  »  qui  proclamait  ouvertement  le  carac- 
tère international  de  la  lutte.  Dix-sept  ans  plus  tard,  ce  cri  de 
guerre  remplissait  le  monde,  comme  cri  de  guerre  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  et  aujourd'hui  le  prolé- 
tariat militant  de  tous  les  pays  l'a  inscrit  sur  son  drapeau. 

La  révolution  de  février  éclata.  Le  comité  central,  dont  Lon- 
dres avait  été  jusqu'alors  le  siège,  transféra  tout  aussitôt  ses 
pouvoirs  au  cercle  directeur  de  Bruxelles.  Mais  cette  décision  fut 
connue  à  Bruxelles  au  moment  où  la  ville  subissait  déjà  un  état 
de  siège  effectif  et  où  les  Allemands  en  particulier  ne  pouvaient 
plus  se  réunir  nulle  part.  Nous  étions  justement  tous  sur  le  point 
de  nous  rendre  à  Paris.  Le  nouveau  comité  central  décida  donc 
de  se  dissoudre  également,  de  remettre  tous  ses  pouvoirs  à 
Marx  et  de  lui  donner  plein  pouvoir  pour  constituer  immédiate- 
ment à  Paris  un  nouveau  comité  central.  Les  cinq  personnes  qui 
avaient  pris  cette  résolution  (3  mars  1848)  venaient  à  peine  de 
se  séparer  que  la  police  envahit  le  domicile  de  Marx,  arrêta  ce- 
lui-ci et  le  mit  en  demeure  de  partir  le  lendemain  pour  la  Fran- 
ce, où  il  avait  précisément  l'intention  de  se  rendre. 

Et  nous  ne  tardâmes  pas  à  nous  retrouver  tous  à  Paris.  Et 
c'est  là  que  fut  rédigé  le  document  suivant,  signé  des  membres 
du  nouveau  comité  central  ;  on  le  répandit  dans  tout  l'Allema- 
gne. Même  de  nos  jours,  plus  d'un  peut  encore  en  faire  son  profit. 
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REVENDICATIONS  DU  PARTI   COMMUNISTE  EN  ALLEMAGNE1 

I.  L'Allemagne  entière  est  déclarée  République  une  et  indi- 
visible. 

3.  Les  représentants  du  peuple  sont  rétribués,  pour  que  l'ou- 
vrier puisse  lui  aussi  siéger  au  Parlement  du  peuple  allemand. 

4.  Armement  général  de  la  nation. 

7.  Les  domaines  princiers  et  autres  domaines  féodaux,  tou- 
tes les  mines,  carrières,  etc.,  sont  convertis  en  propriétés  de 
l'Etat.  Sur  ces  domaines,  l'exploitation  agricole  se  fera  en  grand, 
avec  les  procédés  scientifiques  les  plus  modernes,  au  profit 
de  la  collectivité. 

8.  Les  hypothèques  dont  sont  grevés  les  biens  de  paysans 
sont  déclarées  propriété  de  l'Etat  ;  les  intérêts  de  ces  hypothè- 
ques sont  payés  par  les  paysans  à  l'Etat. 

9.  Dans  les  régions  où  le  régime  des  baux  à  ferme  est  dé- 
veloppé, la  rente  foncière  ou  le  fermage  est  payé  à  l'Etat  sous 
forme  d'impôt. 

II.  Tous  les  moyens  de  transport:  chemins  de  fer,  canaux, 
bateaux  à  vapeur,  routes,  postes,  etc.,  sont  pris  en  mains  par 
l'Etat.  Ils  sont  convertis  en  propriété  de  l'Etat  et  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  classe  indigente. 

14.  Restriction  du  droit  de  succession. 

15.  Etablissement  de  forts  impôts  progressifs  et  suppression 
des  impôts  de  consommation. 

16.  Création  d'ateliers  nationaux.  L'Etat  garantit  l'existen- 
ce à  tous  les  travailleurs  et  assure  l'entretien  de  ceux  qui  sont 
dans  l'incapacité  de  travailler. 

17.  Instruction  générale  et  gratuite  du  peuple. 

Le  prolétariat  allemand,  les  petits-bourgeois  et  les  petits  cul- 
tivateurs ont  intérêt  à  travailler  de  toute  leur  énergie  à  la  réali- 
sation des  réformes  ci-dessus  énumérées.  Seule  cette  réalisation 
peut  permettre  aux  millions  d'Allemands  exploités  jusqu'ici  par 
quelques  individus,  et  que  l'on  essaiera  de  maintenir  sous  cet- 
te oppression,  d'obtenir  justice  et  de  conquérir  la  puissance  qui 
leur  revient  comme  producteurs  de  toute  richesse. 

Le  Comité  :       Karl  Marx,  Karl  Sehappcr,  H.  Bauer, 
F.  Engels,  J.  Moll,  W.  Woljf 


Engels  cite  les  clauses  essentielles  des  Revendications.  (N.R.) 
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A  Paris  sévissait  alors  la  manie  des  légions  révolutionnaires. 
Italiens,  Espagnols,  Belges,  Hollandais,  Polonais,  Allemands,  se 
groupaient  en  bandes  pour  délivrer  leurs  patries  respectives.  La 
légion  allemande  avait  à  sa  tête  Herwegh,  Bornstedt,  Bornstein. 
Comme  tous  les  ouvriers  étrangers  se  trouvaient,  au  lendemain 
de  la  révolution,  non  seulement  sans  travail,  mais  encore  en  but- 
te aux  tracasseries  du  public,  ces  légions  avaient  beaucoup  de 
succès.  Le  nouveau  gouvernement  y  vit  le  moyen  de  se  débar- 
rasser des  ouvriers  étrangers  ;  il  leur  accorda  donc  l'étape  du  sol- 
dat1 jusqu'à  la  frontière,  avec  0  fr.  50  d'indemnité  de  route  par 
jour  ;  mais,  quand  ils  arrivaient  à  la  frontière,  le  toujours  lar- 
moyant ministre  des  Affaires  étrangères,  le  beau  parleur  Lamar- 
tine, trouvait  bien  l'occasion  de  les  trahir  et  de  les  livrer  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

Nous  prîmes  parti,  de  la  façon  la  plus  nette,  contre  cet  enfan- 
tillage révolutionnaire.  Importer  au  beau  milieu  de  l'efferves- 
cence allemande  du  moment  une  invasion  qui  devait  y  introdui- 
re de  vive  force,  et  en  partant  de  l'étranger,  la  révolution,  c'é- 
tait donner  un  croc-en-jambes  à  la  révolution  en  Allemagne  mê- 
me, consolider  les  gouvernements,  et  —  Lamartine  en  était  le 
sûr  garant  —  livrer  sans  défense  les  légionnaires  aux  troupes 
allemandes.  Et  quand  la  révolution  fut  ensuite  victorieuse  à 
Berlin  et  à  Vienne,  la  légion  fut  plus  inutile  que  jamais  ;  mais  on 
avait  commencé,  et  le  jeu  continua. 

Nous  fondâmes  un  club  communiste  allemand,  où  nous  don* 
nions  aux  ouvriers  le  conseil  de  rester  à  l'écart  de  la  légion, 
mais  de  rentrer  isolément  en  Allemagne  et  d'y  faire  de  la  pro- 
pagande en  faveur  du  mouvement.  Notre  vieil  ami  Flocon,  qui 
faisait  partie  du  gouvernement  provisoire,  fit  accorder  aux  ou- 
vriers que  nous  expédiions  les  mêmes  avantages  de  voyage 
qu'aux  légionnaires.  Nous  fîmes  ainsi  rentrer  en  Allemagne  trois 
à  quatre  cents  ouvriers,  en  grande  majorité  membres  de  la 
Ligue. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  Ligue,  une  fois  que  les 
masses  populaires  se  furent  mises  en  mouvement,  s'avéra  bien 
trop  faible  comme  levier.  Les  trois  quarts  de  ses  membres,  qui 
jusque-là  résidaient  à  l'étranger,  avaient,  par  leur  retour  dans 
la  patrie,  changé  de  résidence  ;  par  là  même,  la  plupart  des 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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communes  auxquelles  ils  appartenaient  se  trouvaient  dissoutes 
et  perdaient  toute  liaison  avec  la  Ligue.  Certains  des  membres 
les  plus  ambitieux  de  la  Ligue  ne  cherchèrent  d'ailleurs  pas  à 
rétablir  cette  liaison,  mais  se  mirent  à  fomenter,  à  leur  propre 
compte,  un  petit  mouvement  séparé  dans  sa  localité.  Enfin,  dans 
chaque  petit  Etat  secondaire,  dans  chaque  province,  dans  cha- 
que ville,  la  situation  était  en  outre  tellement  différente  que  la 
Ligue  se  fût  trouvée  dans  l'impossibilité  de  donner  autre  chose 
que  des  directives  générales,  qu'il  valait  du  reste  beaucoup  mieux 
répandre  par  la  voie  de  la  presse.  Bref  à  l'instant  même  où  ces- 
saient les  causes  qui  avaient  rendu  nécessaire  la  Ligue  secrète, 
celle-ci  cessait  d'avoir  une  signification  comme  telle.  Ceux  qui 
devaient  en  être  le  moins  surpris,  c'étaient  les  hommes  qui  ve- 
naient d'enlever  à  cette  Ligue  secrète  la  dernière  apparence  d'al- 
lure de  conspiration. 

Mais  il  fut  en  même  temps  prouvé  que  la  Ligue  avait  été  une 
excellente  école  d'action  révolutionnaire.  Sur  les  bords  du  Rhin, 
où  la  Neue  Rheinische  Zeitung  constituait  un  point  de  ralliement 
solide,  dans  le  Nassau,  dans  la  Hesse  rhénane,  etc.,  le  mouvement 
démocratique  extrémiste  était  partout  dirigé  par  des  membres 
de  la  Ligue.  De  même  à  Hambourg.  Dans  l'Allemagne  du  Sud, 
la  prépondérance  de  la  petite  bourgeoisie  démocratique  barrait 
la  route.  A  Breslau,  Wilhelm  Wolff  déploya  jusqu'en  été  1848 
une  activité  très  fructueuse;  il  fut  élu  par  la  Silésie  représen- 
tant suppléant  au  Parlement  de  Francfort.  A  Berlin,  enfin,  le  ty- 
pographe Stephan  Born,  qui  avait  travaillé  à  Bruxelles  et  à  Pa- 
ris comme  membre  actif  de  la  Ligue,  fonda  une  «  Association 
fraternelle  des  travailleurs  »  qui  prit  une  assez  grande  extension 
et  exista  jusqu'en  1850.  Born,  jeune  homme  de  très  grand  talent, 
mais  trop  pressé  de  se  muer  en  sommité  politique,  «  fraternisa  » 
avec  le  tiers  et  le  quart,  uniquement  pour  constituer  un  groupe  ; 
ce  n'était  nullement  l'homme  capable  de  mettre  de  l'unité  dans 
les  tendances  opposées,  ni  de  la  clarté  dans  le  chaos.  C'est  pour- 
quoi, dans  les  communications  officielles  de  cette  association, 
s'entremêlent  en  un  fouillis  inextricable  les  idées  exposées  dans 
le  Manifeste  communiste,  des  réminiscences  et  des  vœux  datant 
des  vieilles  corporations,  des  déchets  de  Louis  Blanc  et  de  Proud- 
hon,  des  doctrines  protectionnistes,  etc.,  bref,  on  voulait  être  la 
mouche  du  coche.  On  organisa  surtout  des  grèves,  des  groupe- 
ments professionnels,  des  coopératives  de  production,  oubliant 
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qu'il  s'agissait  avant  tout  de  conquérir  d'abord,  par  des  victoi- 
res politiques,  le  terrain  où  tout  cela  pouvait  être  réalisé  à  la 
longue.  Et  le  jour  où  les  victoires  de  la  réaction  firent  compren- 
dre aux  dirigeants  de  l'Association  fraternelle  la  nécessité  d'in- 
tervenir directement  dans  la  lutte  révolutionnaire,  ils  furent  na- 
turellement lâchés  par  la  masse  confuse  qu'ils  avaient  groupée 
autour  d'eux.  Born  prit  part  à  l'insurrection  de  Dresde  en  mai 
1849  et  eut  la  chance  de  pouvoir  s'échapper.  Quant  à  l'Associa- 
tion fraternelle  des  travailleurs,  elle  s'était,  en  face  du  grand 
mouvement  politique  du  prolétariat,  avérée  une  fédération  pu- 
rement séparatiste  qui  n'existait  guère  que  sur  le  papier  et  joua 
un  rôle  si  effacé  que  la  réaction  ne  jugea  nécessaire  de  la  sup- 
primer elle-même  qu'en  1850  et  ses  sections  seulement  quelques 
années  plus  tard.  Born,  qui  s'appelle  en  réalité  Buttermilch,  ne 
devint  pas  une  sommité  politique,  mais  un  petit  professeur  suisse 
qui,  au  lieu  de  réaliser  Marx  dans  les  corporations,  traduit  le 
doux  Renan  en  son  propre  allemand  à  l'eau-de-rose. 

Le  13  juin  1849,  à  Paris,  la  défaite  des  insurrections  alle- 
mandes de  mai,  la  répression  de  la  révolution  hongroise  par  les 
Russes,  marquèrent  la  fin  d'une  grande  période  de  la  révolution 
de  1848.  Mais  la  victoire  de  la  réaction  n'était  encore  rien  moins 
que  définitive.  Une  réorganisation  des  forces  révolutionnaires 
dispersées  s'imposait,  et  par  suite  celle  de  la  Ligue.  Mais  tout 
comme  avant  1848,  les  circonstances  interdisaient  toute  orga- 
nisation publique  du  prolétariat  ;  il  fallait  donc  de  nouveau  re- 
courir à  l'organisation  secrète. 

A  l'automne  1849,  la  plupart  des  membres  des  anciens  comi- 
tés centraux  et  des  congrès  se  retrouvèrent  à  Londres.  Il  ne 
manquait  plus  que  Schapper  qui  était  détenu  à  Wiesbaden,  mais 
nous  rejoignit  également  au  printemps  1850  après  son  acquitte- 
ment, et  Moll  qui,  après  avoir,  dans  une  série  de  voyages  des 
plus  dangereux,  rempli  des  missions  et  fait  de  l'agitation,  — 
dans  les  derniers  temps  il  avait  recruté,  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée prussienne,  des  canonniers  montés  pour  l'artillerie  du  Pa- 
latinat1,  —  entra,  à  Besançon,  dans  la  compagnie  ouvrière  du 
corps  de  Willich  et  fut  tué  d'une  balle  dans  la  tête  au  combat 
de  la  Murg,  devant  le  pont  de  Rotenfels.  Par  contre,  Willich  en- 


1  II  s'agit  de  l'artillerie  de  l'armée  révolutionnaire  en  lutte  contre  les 
troupes  gouvernementales  prussiennes  pendant  l'insurrection  de  Bade-Pala- 
tinat  (mai-juin  1849). (N.R.) 
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tra  en  action.  Willich  était  un  de  ces  communistes  sentimentaux, 
si  nombreux,  depuis  1845,  dans  l'Allemagne  occidentale,  et  pour 
cela  même  en  opposition  instinctive  et  secrète  avec  notre  ten- 
dance critique.  Mais  il  était  davantage  encore  :  c'était  un  pro- 
phète dans  toute  la  force  du  terme,  convaincu  qu'il  avait  la  mis- 
sion personnelle  d'être  le  libérateur  prédestiné  du  prolétariat  al- 
lemand, et  à  ce  titre  il  aspirait  à  la  dictature  politique  non  moins 
qu'à  la  dictature  militaire.  A  côté  du  communisme  de  l'Eglise 
primitive  prêché  par  Weitling  s'instituait  de  la  sorte  une  espèce 
d'Islam  communiste.  La  propagande  en  faveur  de  cette  religion 
nouvelle  resta  cependant,  dans  les  débuts,  limitée  à  la  caserne 
de  réfugiés  commandée  par  Willich. 

La  Ligue  fut  donc  réorganisée.  Nous  publiâmes  l'Adresse  de 
mars  1850,  et  Heinrich  Bauer  fut  envoyé  en  Allemagne  en  qua- 
lité d'émissaire.  Cette  adresse,  rédigée  par  Marx  et  par  moi,  pré- 
sente encore  aujourd'hui  de  l'intérêt,  parce  que  la  démocratie 
petite-bourgeoise  reste  toujours  le  parti  qui,  au  prochain  boule- 
versement européen  dont  l'échéance  ne  saurait  tarder  à  cette 
heure  (les  échéances  des  révolutions  européennes  s'espacent  de 
15  à  18  ans  ;  par  exemple  1815,  1830,  1848-1852,  1870)  occupera 
tout  d'abord,  sans  réserve  aucune,  le  pouvoir,  pour  ne  pas  laisser 
tomber  la  société  aux  mains  des  ouvriers  communistes.  Sur  plus 
d'un  point,  ce  que  nous  disions  alors  vaut  donc  encore  au- 
jourd'hui. La  mission  de  Heinrich  Bauer  fut  couronnée  d'un  suc- 
cès complet.  Le  joyeux  petit  cordonnier  était  un  diplomate  né. 
Il  fit  rentrer  dans  l'organisation  active  les  anciens  membres  de 
la  Ligue,  dont  les  uns  avaient  l'air  de  sommeiller,  et  dont  les  au- 
tres opéraient  à  leur  propre  compte  ;  et  notamment  les  chefs  ac- 
tuels de  l'Association  fraternelle  des  travailleurs.  Bien  plus 
qu'avant  1848,  la  Ligue  se  mit  à  jouer  le  rôle  prépondérant  dans 
les  groupements  ouvriers  et  paysans  et  dans  les  sociétés  de 
gymnastique  ;  si  bien  que  l'adresse  trimestrielle  suivante  aux 
communes,  en  juin  1850,  put  déjà  constater  que  l'étudiant 
Schurz,  de  Bonn  (plus  tard  ex-ministre  américain),  qui  parcou- 
rait l'Allemagne  au  profit  de  la  démocratie  petite-bourgeoise, 
«  avait  déjà  trouvé  entre  les  mains  de  la  Ligue  toutes  les  forces 
utilisables  ».  La  Ligue  était  incontestablement  la  seule  organi- 
sation révolutionnaire  qui  eût  de  l'importance  en  Allemagne. 
A  quoi  cette  organisation  devait-elle  servir  ?  Cela  dépen- 
dait surtout  des  chances  que  présentait  un  nouvel  essor  de  la 
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révolution.  Or,  dans  le  courant  de  Tannée  1850,  cela  devenait 
de  plus  en  plus  improbable,  voire  de  plus  en  plus  impossible.  La 
crise  industrielle  de  1847,  qui  avait  préparé  la  révolution  de 
1848,  était  passée  ;  une  nouvelle  période  de  prospérité  industriel- 
le inouïe  s'était  ouverte  ;  et  quiconque  avait  des  yeux  pour  voir, 
et  s'en  servait,  s'apercevait  forcément  que  la  bourrasque  révo- 
lutionnaire de  1848  s'apaisait  peu  à  peu. 

«  Etant  donné  cette  prospérité  générale  dans  laquelle  les  for- 
ces productives  de  la  société  bourgeoise  se  développent  aussi 
abondamment  que  le  permettent  les  conditions  bourgeoises,  on 
ne  saurait  parler  de  véritable  révolution.  Une  telle  révolution 
n'est  possible  que  dans  les  périodes  où  ces  deux  facteurs,  les 
forces  productives  modernes  et  les  formes  de  production  bour- 
geoises entrent  en  conflit  les  uns  avec  les  autres.  Les  différen- 
tes querelles  auxquelles  s'adonnent  aujourd'hui  les  représen- 
tants des  diverses  fractions  du  parti  de  l'ordre  continental  et  où 
elles  se  compromettent  réciproquement,  bien  loin  de  fournir  l'oc- 
casion de  nouvelles  révolutions,  ne  sont,  au  contraire,  possibles 
que  parce  que  la  base  des  rapports  est  momentanément  si  sûre, 
et,  ce  que  sa  réaction  ne  sait  pas,  si  bourgeoise.  Toutes  les  ten- 
tatives de  réaction  pour  arrêter  le  développement  bourgeois  s'y 
briseront  aussi  fortement  que  toute  l'indignation  morale  et  tou- 
tes les  proclamations  enthousiastes  des  démocrates.  »  Voila  ce 
que  nous  écrivions,  Marx  et  moi,  sous  la  rubrique  «  Revue  de 
mai  à  octobre  1850»,  dans  la  Neue  Rheinische  Zeitung,  fasci- 
cules V  et  VI,  Hambourg,  1850,  p.  1531. 

Mais  cette  froide  appréciation  de  la  situation  était  considé- 
rée par  beaucoup  de  gens  comme  une  hérésie  à  une  époque  où 
Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Mazzini,  Kossuth,  et,  parmi  les  lu- 
mières allemandes  de  second  ordre,  Ruge,  Kinkel,  Goegg  et  tutti 
quanti,  constituaient  en  masse  à  Londres  de  futurs  gouverne- 
ments provisoires,  non  seulement  pour  leurs  patries  respecti- 
ves, mais  encore  pour  toute  l'Europe,  et  où  il  ne  restait  plus 
qu'à  réunir,  au  moyen  d'un  emprunt  révolutionnaire  émis  en 
Amérique,  l'argent  nécessaire  pour  réaliser  en  un  clin  d'œil  la 
révolution  européenne,  ainsi  que  les  différentes  républiques  qui 
devaient  en  être  la  conséquence  naturelle.  Qu'un  homme  tel  que 
Willich  se  soit  laissé  duper  ;  que  Schapper  lui-même,  en  raison 


1  Voir  pp.  234-235  du  premier  volume  de  la  présente  édition.  (N.R.) 
25—3562 
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de  ses  vieilles  aspirations  révolutionnaires,  ait  donné  dans  le 
panneau  ;  que  la  plupart  des  ouvriers  de  Londres,  en  majorité 
des  réfugiés,  les  ait  suivis  dans  le  camp  des  démocrates  bour- 
geois, faiseurs  de  révolution,  qui  pourrait  s'en  étonner  ?  Bref,  la 
réserve  que  nous  préconisions  n'était  pas  du  goût  de  ces  gens  ; 
il  fallait  essayer  de  déclencher  des  révolutions  ;  nous  nous  y  re- 
fusâmes de  la  façon  la  plus  absolue.  La  scission  se  produisit, 
comme  on  le  verra  dans  les  Révélations.  Puis  il  y  eut  l'arresta- 
tion d'abord  de  Nothjung,  puis  de  Haupt,  à  Hambourg.  Ce  der- 
nier trahit,  révéla  les  noms  des  membres  du  Comité  central  de 
Cologne  et  devait  servir  de  témoin  principal  dans  le  procès. 
Mais  les  membres  de  sa  famille  ne  voulurent  pas  subir  pareil- 
le honte  ;  ils  l'expédièrent  à  Rio  de  Janeiro  où  il  s'établit  plus 
tard  comme  commerçant  et  fut,  en  reconnaissance  de  ses  ser- 
vices, nommé  consul  général,  de  Prusse  d'abord,  d'Allemagne 
ensuite.  En  ce  moment  il  est  de  retour  en  Europe1. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  je  donne  ci- 
après  la  liste  des  accusés  de  Cologne  :  l.P.G.  Rœser,  ouvrier  ci- 
garier  ;  2.  Heinrich  Burgers,  mort  comme  député  progressiste 
au  Landtag  ;  3.  Peter  Nothjung,  tailleur,  mort  il  y  a  quelques  an- 
nées comme  photographe  à  Breslau  ;  4.  W.  J.  Reiff  ;  5.  Dr  Her- 
mann  Becker,  aujourd'hui  premier  bourgmestre  à  Cologne  et 
membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  ;  6.  Dr  Roland  Daniels, 
médecin,  mort,  quelques  années  après  le  procès,  de  phtisie  con- 
tractée en  prison  ;  7.  Karl  Otto,  chimiste  ;  8.  Dr  Abraham  Jaco- 
by,  actuellement  médecin  à  New  York  ;  9.  Dr  J.-J.  Klein,  pour 
le  moment  médecin  et  conseiller  municipal  à  Cologne  ;  10.  Fer- 
dinand Freiligrath,  mais  qui  déjà  résidait  à  Londres;  11.  J.-L. 
Ehrhard,  commis  ;  12.  Friedrich  Lessner,  tailleur,  actuellement 
à  Londres.  —  Après  que  les  débats  publics  eurent  duré  du  4  oc- 
tobre au  12  novembre  1852,  furent  condamnés  pour  tentative 
de  haute  trahison  :  Rœser,  Burgers  et  Nothjung  à  6  ans,  Reiff, 
Otto,  Becker  à  5,  Lessner  à  3  ans  de  forteresse.  Daniels,  Klein, 
Jacoby  et  Ehrhard  furent  acquités. 

1  Schapper  mourut  à  Londres  un  peu  avant  1870.  Willich  prit  part  à 
la  guerre  de  Sécession  et  s'y  distingua.  A  la  bataille  de  Murfreesboro,  dans 
le  Tennessee,  il  eut,  étant  général  de  brigade,  la  poitrine  traversée  par 
une  balle,  mais  en  réchappa  et  mourut  en  Amérique  il  y  a  dix  ans  en- 
viron. Quant  aux  autres  que  j'ai  cités  plus  haut,  je  dirai  que  Heinrich 
Bauer  a  disparu  en  Australie  et  que  Weitling  et  Ewerbeck  sont  morts  en 
Amérique.  (Note  d'Engels.) 
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Avec  le  procès  de  Cologne  se  termine  cette  première  période 
du  mouvement  ouvrier  communiste  allemand.  Immédiatement 
après  la  condamnation,  nous  procédâmes  à  la  dissolution  de 
notre  Ligue,  et  quelques  mois  plus  tard  la  fédération  séparatiste 
Willich-Schapper  mourait  de  sa  belle  mort. 

*     *     * 

Entre  l'époque  d'alors  et  celle  d'aujourd'hui,  une  génération 
a  passé.  En  ce  temps-là,  l'Allemagne  était  un  pays  d'artisanat  et 
d'industrie  à  domicile  fondée  sur  le  travail  manuel  ;  aujourd'hui, 
c'est  un  grand  pays  industriel  encore  en  état  de  continuelle 
transformation.  En  ce  temps-là,  il  fallait  réunir  un  par  un  les 
ouvriers  capables  de  comprendre  leur  situation  d'ouvriers  et  l'an- 
tagonisme historique  et  économique  qui  les  oppose  au  capital, 
parce  que  cet  antagonisme  lui-même  était  encore  en  voie  de  for- 
mation. Aujourd'hui,  il  faut  placer  tout  le  prolétariat  allemand 
sous  des  lois  d'exception  pour  ralentir,  ne  fût-ce  que  légèrement, 
l'évolution  qui  lui  donnera  la  pleine  conscience  de  sa  situation 
de  classe  opprimée.  En  ce  temps-là,  les  rares  personnes,  qui 
avaient,  à  force  de  travail,  pénétré  jusqu'à  la  compréhension  du 
rôle  historique  du  prolétariat,  devaient  se  grouper  en  secret  et 
se  réunir  en  cachette  dans  de  petites  communes  de  3  à  20  hom- 
mes ;  aujourd'hui,  le  prolétariat  allemand  n'a  plus  besoin  d'or- 
ganisation officielle  ni  publique  ni  secrète  ;  la  liaison  simple  et 
naturelle  de  compagnons  appartenant  à  la  même  classe  sociale 
et  professant  les  mêmes  idées  suffit,  sans  statuts,  ni  comités  di- 
recteurs, ni  résolutions  ou  autres  formes  tangibles,  à  ébranler 
tout  l'Empire  allemand.  Bismarck  est  l'arbitre  en  Europe,  de 
l'autre  côté  de  nos  frontières  ;  mais  à  l'intérieur  des  frontières 
grandit,  plus  menaçante  chaque  jour,  la  personnalité  athlétique 
du  prolétariat  allemand,  le  géant  que  Marx  prévoyait  dès  1844, 
qui  se  trouve  déjà  à  l'étroit  dans  le  cadre  de  l'empire  fait  à  la 
mesure  du  philistin  bourgeois,  et  qui,  dans  un  avenir  prochain, 
lorsque  sa  stature  puissante  et  ses  larges  épaules  se  seront 
encore  développées,  n'aura  qu'à  se  lever  de  son  siège  pour  faire 
sauter  tout  l'édifice  de  la  constitution  impériale.  Bien  plus.  Le 
mouvement  international  du  prolétariat  américain  et  européen 
est  à  cette  heure  devenu  tellement  puissant  que  non  seulement 
sa  forme  première  et  étroite  —  la  Ligue  secrète,  —  mais,  encore 
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sa  seconde  forme,  infiniment  plus  vaste  —  l'Association  publi- 
que internationale  des  travailleurs  —  lui  est  devenue  une  entra- 
ve, et  que  le  simple  sentiment  de  solidarité,  fondé  sur  l'intelli- 
gence d'une  même  situation  de  classe,  suffit  à  créer  et  à  main- 
tenir, parmi  les  travailleurs  de  tout  pays  et  de  toute  langue,  un 
seul  et  même  grand  parti  du  prolétariat.  Les  théories  que  la  Li- 
gue a  représentées  de  1847  à  1852  et  que  les  bourgeois,  dans 
leur  haute  sagesse,  pouvaient,  avec  des  haussements  d'épaules, 
décrier  comme  des  chimères  écloses  dans  la  folle  cervelle  de 
quelques  extrémistes,  ou  comme  la  doctrine  secrète  de  quel- 
ques sectaires  disséminés  un  peu  partout,  ces  théories  ont  à 
l'heure  qu'il  est  d'innombrables  adeptes  dans  tous  les  pays  ci- 
vilisés du  monde,  parmi  les  parias  des  mines  de  Sibérie  comme 
chez  les  chercheurs  d'or  de  Californie.  Et  le  fondateur  de  cette 
doctrine,  l'homme  le  plus  haï,  le  plus  calomnié  de  son  temps, 
Karl  Marx,  était,  au  moment  de  sa  mort,  le  conseiller  toujours 
recherché  et  toujours  prêt  du  prolétariat  des  deux  mondes. 


Londres,  le  8  octobre  1885. 


Rédigé  par  Engels  à  titre  de  pré-  Pour  préparer  la  présente  édition, 

face  à  la  troisième  édition  du  livre  on  a  utilisé  la  traduction  publiée 
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LUDWIG  FEUERBACH  ET  LA  FIN  DE  LA 
PHILOSOPHIE    CLASSIQUE 
ALLEMANDE 


PRÉFACE 

Dans  sa  préface  à  la  Contribution  à  la  critique  de  l'économie 
politique,  Berlin,  1859,  Marx  raconte  comment  nous  entreprîmes 
tous  deux,  à  Bruxelles,  en  1845,  «  de  dégager  dans  un  travail  com- 
mun l'antagonisme  existant  entre  notre  manière  de  voir  (il  s'a- 
gissait de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire  élaborée  par 
Marx)  et  la  conception  idéologique  de  la  philosophie  alleman- 
de ;  en  fait,  de  régler  nos  comptes  avec  notre  conscience  phi- 
losophique d'autrefois.  Ce  dessein  fut  réalisé  sous  la  forme  d'une 
critique  de  la  philosophie  post-hégélienne.  Le  manuscrit,  deux 
forts  volumes  in-octavo,  était  depuis  longtemps  entre  les  mains 
de  l'éditeur  en  Westphalie  lorsque  nous  apprîmes  que  des  cir- 
constances nouvelles  n'en  permettaient  plus  l'impression.  Nous 
abandonnâmes  d'autant  plus  volontiers  le  manuscrit  à  la  critique 
rongeuse  des  souris  que  nous  avions  atteint  notre  but  principal, 
voir  clair  en  nous-mêmes1  ». 

Depuis  cette  époque,  plus  de  quarante  années  se  sont  écou- 
lées, et  Marx  est  mort  sans  que  l'un  de  nous  ait  eu  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  thème.  Nous  nous  sommes  expliqués  à  divers  en- 
droits au  sujet  de  nos  rapports  avec  Hegel,  mais  nulle  part  sous 
une  forme  systématique.  Mais  nous  ne  sommes  jamais  revenus 
à  Feuerbach,  qui  constitue  cependant,  sous  maint  rapport,  un 
anneau  intermédiaire  entre  la  philosophie  hégélienne  et  notre 
conception. 

Entre-temps,  la  conception  du  monde  de  Marx  a  trouvé  des 
partisans  bien  au-delà  des  frontières  de  l'Allemagne  et  de  l'Euro- 

1  II  est  question  dans  cette  citation  de  l'ouvrage  de  Marx  et  d'Engels 
l'Idéologie  allemande.  (N.R.) 
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pe  et  dans  toutes  les  langues  civilisées  du  monde  entier.  D'au- 
tre part,  la  philosophie  classique  allemande  connaît  actuellement 
à  l'étranger  une  sorte  de  résurrection,  notamment  en  Angleterre 
et  en  Scandinavie,  et  même  en  Allemagne,  il  semble  qu'on  com- 
mence à  être  fatigué  des  pauvres  soupes  éclectiques  que  l'on 
sert  dans  les  Universités  sous  le  nom  de  philosophie. 

Etant  donné  ces  circonstances,  un  exposé  succinct  et  sys- 
tématique de  nos  rapports  avec  la  philosophie  hégélienne,  de 
la  façon  dont  nous  en  sommes  sortis  et  dont  nous  nous  en  som- 
mes séparés,  me  parut  s'imposer  de  plus  en  plus.  Et,  de  même, 
une  reconnaissance  pleine  et  entière  de  l'influence  qu'eut  sur 
nous  Feuerbach,  plus  que  tout  autre  philosophe  post-hégélien, 
au  cours  de  la  période  orageuse  de  notre  jeunesse,  m'apparut 
comme  une  dette  d'honneur  non  encore  acquittée.  Aussi  ai-je 
saisi  avec  empressement  l'occasion  que  m'offrait  la  rédaction 
de  la  Neue  Zeit  en  me  priant  d'écrire  une  critique  du  livre  de 
Starcke  sur  Feuerbach.  Mon  travail  fut  publié  dans  les  fascicules 
4  et  5  de  l'année  1886  de  cette  revue  et  paraît  ici  en  édition  sé- 
parée et  revue. 

Avant  d'envoyer  ces  lignes  à  l'impression,  j'ai  recherché 
et  regardé  encore  une  fois  le  vieux  manuscrit  de  1845-1846.  Le 
chapitre  sur  Feuerbach  n'est  pas  terminé.  La  partie  rédigée  con- 
siste en  un  exposé  de  la  conception  matérialiste  de  l'histoire, 
qui  montre  seulement  à  quel  point  nos  connaissances  de  l'his- 
toire économique  étaient  alors  encore  incomplètes.  La  critique 
de  la  doctrine  même  de  Feuerbach  y  faisant  défaut,  je  ne  pouvais 
l'utiliser  pour  mon  but  actuel.  J'ai  retrouvé,  par  contre,  dans 
un  vieux  cahier  de  Marx,  les  onze  thèses  sur  Feuerbach  publiées 
ci-dessous  en  appendice.  Ce  sont  de  simples  notes  jetées  rapide- 
ment sur  le  papier  pour  un  travail  ultérieur,  nullement  destinées 
à  l'impression,  mais  d'une  valeur  inappréciable,  comme  étant 
le  premier  document  où  est  déposé  le  germe  génial  de  la  nou- 
velle conception  du  monde. 


Londres,  21  février  1888. 


Friedrich  Engels 


Rédigé  par  Engels    pour    l'édition  Pour  préparer  la  présente  édition, 
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LUDWIG    FEUERBACH 

ET   LA    FIN   DE   LA    PHILOSOPHIE 

CLASSIQUE    ALLEMANDE 


Cet  ouvrage1  nous  ramène  à  une  époque  qui,  chronologique- 
ment, est  séparée  de  nous  par  l'espace  d'une  bonne  génération, 
mais  est  devenue  aussi  étrangère  à  la  génération  actuelle  en 
Allemagne  que  si  elle  était  déjà  éloignée  de  nous  de  tout  un 
siècle.  Et  cependant  ce  fut  l'époque  de  la  préparation  de  l'Alle- 
magne à  la  révolution  de  1848,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
chez  nous  n'est  qu'une  continuation  de  1848,  la  simple  exécu- 
tion testamentaire  de  la  révolution. 

Tout  comme  en  France,  au  XVIIIe  siècle,  la  révolution  philo- 
sophique, au  XIXe  siècle,  précéda  également  en  Allemagne  la 
révolution  politique.  Mais  quelle  différence  entre  les  deux  !  Les 
Français  en  lutte  ouverte  contre  toute  la  science  officielle,  con- 
tre l'Eglise,  souvent  même  contre  l'Etat,  leurs  ouvrages  impri- 
més de  l'autre  côté  de  la  frontière  en  Hollande  ou  en  Angleter- 
re, et  eux-mêmes  étant  assez  souvent  sur  le  point  de  faire  un 
tour  à  la  Bastille.  Les  Allemands,  au  contraire,  des  professeurs, 
des  maîtres  de  la  jeunesse  nommés  par  l'Etat,  leurs  ouvrages 
reconnus  comme  manuels  d'enseignement  et  le  système  qui  cou- 
ronne tout  le  développement,  celui  de  Hegel,  élevé  même  en 
quelque  sorte  au  rang  de  philosophie  officielle  de  la  royauté 
prussienne  !  Et  la  révolution  devait  se  cacher  derrière  ces  pro- 
fesseurs, derrière  leurs  phrases  pédantesques  et  obscures,  dans 
leurs  périodes  lourdes  et  ennuyeuses.  Les  hommes  qui  passè- 


1  Ludwig  Feuerbach,  par  C.N.  Starcke,  docteur  en  philosophie,  Stutt- 
gart, Ferd.  Enke,  1885.  (Note  d'Engels.) 
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rent  à  l'époque  pour  les  représentants  de  la  révolution,  n'étaient- 
ils  pas  précisément  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  cette 
philosophie  qui  jetait  le  trouble  dans  les  esprits  ?  Mais  ce  que 
ne  virent  ni  le  gouvernement,  ni  les  libéraux,  un  homme,  tout 
au  moins,  le  vit  dès  1833.  Il  est  vrai  qu'il  s'appelait  Henri 
Heine1. 

Prenons  un  exemple.  Aucune  proposition  philosophique  ne 
s'est  autant  attiré  la  reconnaissance  des  gouvernements  bornés 
et  la  colère  des  libéraux  non  moins  bornés  que  la  thèse  fameuse 
de  Hegel  :  «  Tout  ce  qui  est  réel  est  rationnel  et  tout  ce  qui  est 
rationnel  est  réel  ».  N'était-ce  pas,  manifestement,  la  sanctifi- 
cation de  tout  ce  qui  existe,  la  consécration  philosophique  du 
despotisme,  de  l'Etat  policier,  de  la  justice  arbitraire,  de  la 
censure  ?  Et  c'est  ainsi  que  l'interpréta  Frédéric-Guillaume  III, 
et  ses  sujets  avec  lui.  Or,  chez  Hegel,  tout  ce  qui  existe  n'est 
pas  d'emblée  réel.  L'attribut  de  la  réalité  ne  s'applique  chez  lui 
qu'à  ce  qui  est  en  même  temps  nécessaire  ;  «  la  réalité  s'avère 
dans  son  développement  comme  la  nécessité  »  ;  c'est  qu'il  ne  con- 
sidère pas  non  plus  nécessairement  comme  réelle  toute  mesu- 
re gouvernementale  quelconque  —  Hegel  cite  lui-même  l'exem- 
ple d'«  une  certaine  institution  fiscale  ».  Mais  ce  qui  est  néces- 
saire se  révèle  en  dernière  instance  également  comme  ration- 
nel, et,  appliquée  à  l'Etat  prussien  d'alors,  la  thèse  de  Hegel  ne 
signifie  pas  autre  chose  que  :  cet  Etat  est  rationnel,  conforme  à 
la  raison  dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire,  et  s'il  nous  paraît 
cependant  mauvais,  mais  continue  néanmoins  d'exister  bien 
qu'il  soit  mauvais,  c'est  que  la  mauvaise  qualité  du  gouverne- 
ment trouve  sa  justification  et  son  explication  dans  la  mau- 
vaise qualité  correspondante  des  sujets.  Les  Prussiens  de  l'époque 
avaient  le  gouvernement  qu'ils  méritaient. 

Or,  la  réalité  n'est  aucunement,  d'après  Hegel,  un  attribut 
s'appliquant  pour  toutes  les  circonstances  et  tous  les  temps 
à  un  état  de  choses  social  ou  politique  donné.  Tout  au  contraire. 
La  République  romaine  était  réelle,  mais  l'Empire  romain  qui 
la  supplanta  l'était  également.  La  monarchie  française  de  1789 
était  devenue  si  irréelle,  c'est-à-dire  si  dénuée  de  toute  néces- 
sité, si  irrationnelle,  qu'elle  dut  être  abolie  par  la  grande  Ré- 


1  Engels  fait  allusion  aux  notes  de  Heine  sur  «la  révolution  phi- 
losophique allemande  »  contenues  dans  les  essais  Pour  une  histoire  de 
la  religion  et  de  la  philosophie  en  Allemagne,  écrits  en  1833.  (N.R.) 
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volution,  dont  Hegel  parle  toujours  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme. La  monarchie  était  par  conséquent  ici  l'irréel  et  la  Ré- 
volution le  réel.  Et  ainsi,  au  cours  du  développement,  tout  ce 
qui  était  auparavant  réel  devient  irréel,  perd  sa  nécessité,  son 
droit  à  l'existence,  son  caractère  rationnel  ;  à  la  réalité  mouran- 
te se  substitue  une  réalité  nouvelle,  viable,  pacifique,  si  l'an- 
cien état  de  choses  est  assez  raisonnable  pour  aller  à  la  mort 
sans  opposer  de  résistance  violente,  s'il  s'oppose  à  cette  né- 
cessité. Et  ainsi  la  thèse  de  Hegel  se  transforme,  par  le  jeu 
de  la  dialectique  hégélienne  elle-même,  en  son  contraire  :  tout 
ce  qui  est  réel  dans  le  domaine  de  l'histoire  humaine  devient, 
avec  le  temps,  irrationnel,  est  donc  déjà  par  destination  irra- 
tionnel, est  d'avance  infecté  d'irrationalité  ;  et  tout  ce  qui  est 
rationnel  dans  la  tête  des  hommes  est  destiné  à  devenir  réel, 
aussi  contradictoire  qu'il  puisse  être  envers  la  réalité  apparen- 
te du  jour.  La  thèse  de  la  rationalité  de  tout  le  réel  se  résout, 
selon  toutes  les  règles  de  la  dialectique  hégélienne,  en  cette  au- 
tre :  Tout  ce  qui  existe  mérite  de  mourir. 

Mais  la  véritable  importance  et  le  caractère  révolutionnaire 
de  la  philosophie  hégélienne  (à  laquelle  nous  devons  nous  res- 
treindre ici,  comme  étant  la  conclusion  de  tout  le  mouvement 
depuis  Kant),  c'est  précisément  qu'elle  mettait  fin  une  fois  pour 
toutes  au  caractère  définitif  de  tous  les  résultats  de  la  pensée 
et  de  l'activité  humaines.  La  vérité  qu'il  s'agissait  de  recon- 
naître dans  la  philosophie  n'était  plus,  chez  Hegel,  une  collec- 
tion de  principes  dogmatiques  tout  faits,  qu'il  ne  reste  plus, 
quand  on  les  a  découverts,  qu'à  apprendre  par  cœur;  la  vérité 
résidait  désormais  dans  le  processus  de  la  connaissance  même, 
dans  le  long  développement  historique  de  la  science  qui  monte 
des  degrés  inférieurs  aux  degrés  supérieurs  de  la  connaissance, 
mais  sans  arriver  jamais,  par  la  découverte  d'une  prétendue  vé- 
rité absolue,  au  point  où  elle  ne  peut  plus  avancer  et  où  il  ne  lui 
reste  plus  rien  d'autre  à  faire  qu'à  demeurer  les  bras  croisés  et 
à  contempler  la  vérité  absolue  acquise.  Et  cela  dans  le  domaine 
de  la  philosophie  comme  dans  tous  les  autres  domaines  de  la 
connaissance  et  de  l'activité  pratique. 

Pas  plus  que  la  connaissance,  l'histoire  ne  peut  trouver  une 
fin  parfaite  dans  un  état  idéal  parfait  de  l'humanité  ;  une  so- 
ciété parfaite,  un  «  Etat  »  parfait  sont  des  choses  qui  ne  peu- 
vent exister  que  dans  l'imagination  ;  tout  au  contraire,  toutes 
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les  conditions  historiques  qui  se  sont  succédé  ne  sont  que  des 
étapes  transitoires  dans  le  développement  sans  fin  de  la  so- 
ciété humaine  allant  de  l'inférieur  au  supérieur.  Chaque  étape 
est  nécessaire,  et  par  conséquent  justifiée  pour  l'époque  et  les 
conditions  auxquelles  elle  doit  son  origine,  mais  elle  devient  ca- 
duque et  injustifiée  envers  de  nouvelles  conditions  supérieures 
qui  se  développent  peu  à  peu  dans  son  propre  sein  ;  il  lui  faut 
faire  place  à  une  étape  supérieure  qui  entre  à  son  tour  dans  le 
cycle  de  la  décadence  et  de  la  mort.  De  même  que  la  bourgeoi- 
sie, au  moyen  de  la  grande  industrie,  de  la  concurrence  et  du 
marché  mondial,  dissout  pratiquement  toutes  les  vieilles  insti- 
tutions stables,  vénérables,  de  même  cette  philosophie  dialecti- 
que dissout  toutes  les  notions  de  vérité  absolue,  définitive  et  de 
conditions  humaines  absolues  qui  y  correspondent.  Il  n'y  a  rien 
de  définitif,  d'absolu,  de  sacré  devant  elle  ;  elle  montre  la  ca- 
ducité de  toutes  choses  et  en  toutes  choses,  et  rien  n'existe 
pour  elle  que  le  processus  ininterrompu  du  devenir  et  du  transi- 
toire, de  l'ascension  sans  fin  de  l'inférieur  au  supérieur,  dont 
elle  n'est  elle-même  que  le  reflet  dans  le  cerveau  pensant.  Elle  a, 
il  est  vrai,  également  son  côté  conservateur  ;  elle  reconnaît  la 
justification  de  certaines  étapes  de  développement  de  la  con- 
naissance et  de  la  société  pour  leur  époque  et  leurs  conditions, 
mais  seulement  dans  cette  mesure.  Le  conservatisme  de  cette 
manière  de  voir  est  relatif,  son  caractère  révolutionnaire  est  ab- 
solu —  le  seul  absolu,  d'ailleurs,  qu'elle  laisse  prévaloir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  ici  la  question  de  savoir 
si  cette  manière  de  voir  est  en  accord  complet  avec  l'état  actuel 
des  sciences  naturelles,  qui  font  prévoir  une  fin  possible  à 
l'existence  de  la  terre  elle-même,  mais,  par  contre,  une  fin  assez 
certaine  de  son  habitabilité,  et  qui,  par  conséquent,  attribuent 
également  à  l'histoire  de  l'humanité  non  seulement  un  rameau 
ascendant,  mais  aussi  un  rameau  descendant.  Nous  nous  trou- 
vons en  tout  cas  encore  relativement  loin  du  tournant  à  partir 
duquel  l'histoire  de  l'humanité  ira  en  déclinant,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  exiger  de  la  philosophie  de  Hegel  qu'elle  s'occupe 
d'un  sujet  qu'à  son  époque  les  sciences  naturelles  n'avaient  pas 
encore  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Mais  ce  qu'on  peut  dire,  en  fait,  c'est  que  le  développement 
exposé  plus  haut  ne  se  trouve  pas  avec  cette  netteté  chez  He- 
gel. C'est  une  conséquence  nécessaire  de  sa  méthode,  mais  qu'il 
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n'a  jamais  tirée  lui-même  de  façon  aussi  explicite.  Et  cela  pour 
cette  simple  raison  qu'il  était  obligé  de  construire  un  système, 
et  qu'un  système  de  philosophie  doit,  selon  les  exigences  tra- 
ditionnelles, se  conclure  par  une  sorte  quelconque  de  vérité  ab- 
solue. Quelle  que  soit  donc  la  force  avec  laquelle  Hegel,  notam- 
ment dans  la  Logique  affirme  que  cette  vérité  éternelle  n'est 
autre  chose  que  le  processus  logique,  c'est-à-dire  le  processus 
historique  lui-même,  il  se  voit  cependant  contraint  de  donner  à 
ce  processus  une  fin,  précisément  parce  qu'il  est  obligé  de  faire 
aboutir  son  système  à  une  fin  quelconque.  En  logique,  il  peut 
faire  à  son  tour  de  cette  fin  un  début,  en  ce  sens  qu'ici  le  point 
final,  l'idée  absolue  —  qui  n'est  d'ailleurs  absolue  que  parce 
qu'il  ne  sait  absolument  rien  nous  en  dire  —  «se  dessaisit», 
c'est-à-dire  se  transforme  en  la  nature,  et  revient  plus  tard  à 
elle-même  dans  l'esprit,  c'est-à-dire  dans  la  pensée  et  dans  l'his- 
toire. Mais,  à  la  fin  de  la  philosophie,  un  tel  retour  au  point  de 
départ  n'est  possible  que  par  un  seul  moyen.  Notamment,  en 
supposant  que  la  fin  de  l'histoire  consiste  en  ceci  que  l'huma- 
nité prend  connaissance  de  cette  idée  absolue,  et  en  déclarant 
que  cette  connaissance  de  l'idée  absolue  est  atteinte  dans  la  phi- 
losophie de  Hegel.  Mais,  par  là,  on  proclame  comme  étant  la 
vérité  absolue  tout  le  contenu  dogmatique  du  système  de  He- 
gel, ce  qui  est  en  contradiction  avec  sa  méthode  dialectique,  qui 
dissout  tout  ce  qui  est  dogmatique  ;  par  là,  le  côté  révolution- 
naire de  la  doctrine  de  Hegel  est  étouffé  sous  le  foisonnement  de 
son  côté  conservateur.  Et  ce  qui  est  vrai  de  la  connaissance  phi- 
losophique l'est  également  de  la  pratique  historique.  L'humanité 
qui  a  réussi,  en  la  personne  de  Hegel,  à  élaborer  l'idée  absolue, 
doit  pouvoir  également  dans  la  pratique  réussir  à  faire  passer 
dans  la  réalité  cette  idée  absolue.  Les  exigences  politiques  pra- 
tiques que  pose  l'idée  absolue  aux  contemporains  ne  doivent, 
par  conséquent,  pas  être  exorbitantes.  Et  c'est  ainsi  que  nous 
trouvons,  à  la  fin  de  la  philosophie  du  droit,  que  l'idée  absolue 
doit  se  réaliser  dans  cette  monarchie  représentative  que  Fré- 
déric-Guillaume III  promettait  en  vain,  avec  tant  d'obstination, 
à  ses  sujets,  c'est-à-dire,  dans  une  domination  des  classes  pos- 
sédantes, indirecte,  tempérée  et  modérée,  adaptée  aux  condi- 
tions petites-bourgeoises  de  l'Allemagne  de  l'époque,  à  propos 
de  quoi  on  nous  démontre  encore,  par  la  voie  spéculative,  la  né- 
cessité de  la  noblesse. 
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Les  nécessités  internes  du  système  suffisent  par  conséquent 
à  elles  seules  à  expliquer  l'éclosion  d'une  conclusion  politique 
très  modérée  à  l'aide  d'une  méthode  de  pensée  profondément 
révolutionnaire.  La  forme  spécifique  de  cette  conclusion  provient 
d'ailleurs  du  fait  que  Hegel  était  Allemand,  et  qu'il  portait  der- 
rière la  tête,  tout  comme  son  contemporain  Gœthe,  un  fragment 
de  perruque  à  queue  de  philistin.  Gœthe  comme  Hegel  étaient, 
chacun  dans  son  genre,  des  Jupiters  Olympiens,  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  dépouillèrent  complètement  le  philistin  allemand. 

Tout  cela  n'empêchait  pas  cependant  le  système  de  Hegel 
d'embrasser  un  domaine  incomparablement  plus  vaste  que  n'im- 
porte quel  système  précédent  et  de  développer  dans  ce  domaine 
une  richesse  de  pensée  qui  étonne  encore  aujourd'hui.  Phéno- 
ménologie de  l'esprit  (que  l'on  pourrait  appeler  un  parallèle  de 
l'embryologie  et  de  la  paléontologie  de  l'esprit,  un  développe- 
ment de  la  conscience  individuelle  à  travers  ses  différentes  pha- 
ses, considéré  comme  une  reproduction  en  raccourci  des  phases 
historiques  parcourues  par  la  conscience  humaine),  logique,  phi- 
losophie de  la  nature,  philosophie  de  l'esprit,  cette  dernière  mise 
au  point  à  son  tour  en  ses  différentes  formes  secondaires  his- 
toriques :  philosophie  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  religion,  his- 
toire de  la  philosophie,  esthétique,  etc.,  dans  tous  ces  diffé- 
rents domaines  historiques,  Hegel  travaille  à  découvrir  et  à 
démontrer  l'existence  du  fil  du  développement  qui  les  relie, 
et  comme  il  n'était  pas  seulement  un  génie  créateur,  mais  aussi 
un  savant  d'une  érudition  encyclopédique,  ses  travaux  dans 
tous  ces  domaines  font  époque.  Il  est  bien  évident  que,  par  sui- 
te des  nécessités  du  «  système  »,  il  est  assez  souvent  obligé  d'a- 
voir recours  à  ces  constructions  arbitraires  à  propos  desquel- 
les ses  minuscules  adversaires  font  jusqu'aujourd'hui  un  tapage 
aussi  effroyable.  Mais  ces  constructions  ne  sont  que  le  cadre 
et  l'échafaudage  de  son  œuvre  ;  si  l'on  ne  s'y  arrête  pas  inutile- 
ment, si  on  pénètre  plus  profondément  dans  le  puissant  édifice, 
on  y  découvre  des  trésors  innombrables  qui  conservent  encore 
aujourd'hui  toute  leur  valeur.  Chez  tous  les  philosophes,  le 
«  système  »  est  précisément  ce  qui  est  périssable,  justement  par- 
ce qu'il  est  issu  d'un  besoin  impérissable  de  l'esprit  humain, 
le  besoin  de  surmonter  toutes  les  contradictions.  Mais  toutes  ces 
contradictions,  une  fois  pour  toutes  supprimées,  nous  arrivons 
à  la  prétendue  vérité  absolue,  l'histoire  mondiale  est  terminée,. 
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•et  cependant  il  faut  qu'elle  continue,  bien  qu'il  ne  lui  reste  plus 
rien  à  faire,  donc  nouvelle  contradiction  impossible  à  résoudre. 
Dès  que  nous  avons  compris  —  et  personne,  en  définitive,  ne 
nous  a  mieux  aidés  à  cette  compréhension  que  Hegel  lui-même 
—  que  la  tâche  ainsi  posée  à  la  philosophie  n'est  autre  que  cel- 
le-ci, à  savoir  qu'un  philosophe  particulier  doit  réaliser  ce  que 
peut  faire  seulement  toute  l'humanité  dans  son  développement 
continu  —  dès  que  nous  comprenons  cela,  c'en  est  fini  de  toute 
la  philosophie,  au  sens  donné  jusqu'ici  à  ce  mot.  On  renonce 
dès  lors  à  toute  «  vérité  absolue  »,  impossible  à  obtenir  par  cet- 
te voie  et  pour  chacun  isolément,  et,  à  la  place,  on  fait  la  chas- 
se aux  vérités  relatives  accessibles  par  la  voie  des  sciences  po- 
sitives et  de  la  synthèse  de  leurs  résultats  à  l'aide  de  la  pensée 
dialectique.  C'est  avec  Hegel  que  se  termine,  d'une  façon  géné- 
rale, la  philosophie,  d'une  part,  parce  que,  dans  son  système,  il 
€n  résume  de  la  façon  la  plus  grandiose  tout  le  développement, 
et,  d'autre  part,  parce  qu'il  nous  montre,  quoique  inconsciem- 
ment, le  chemin  qui  mène,  hors  de  ce  labyrinthe  des  systèmes, 
à  la  véritable  connaissance  positive  du  monde. 

On  comprend  quel  effet  énorme  ce  système  de  Hegel  ne  pou- 
vait manquer  de  provoquer  dans  l'atmosphère  teintée  de  philo- 
sophie de  l'Allemagne.  Ce  fut  un  triomphe  qui  dura  plusieurs 
décades  et  ne  s'arrêta  nullement  à  la  mort  de  Hegel.  Au  con- 
traire, c'est  précisément  de  1830  à  1840  que  l'«  hégélianisme  » 
régna  le  plus  exclusivement,  contaminant  même  plus  ou  moins 
ses  adversaires.  Ce  fut  précisément  à  ce  moment  que  les  con- 
ceptions de  Hegel  pénétrèrent  le  plus  abondamment,  sciemment 
ou  non,  dans  les  sciences  les  plus  diverses,  imprégnant  égale- 
ment de  leur  ferment  la  littérature  populaire  et  la  presse  quoti- 
dienne, d'où  la  conscience  courante  des  «  gens  cultivés  »  tire 
sa  nourriture  intellectuelle.  Mais  cette  victoire  sur  toute  la  li- 
gne n'était  que  le  prélude  d'une  lutte  interne. 

Toute  la  doctrine  de  Hegel  laissait,  nous  l'avons  vu,  une 
place  considérable  pour  les  conceptions  pratiques  de  parti  les 
plus  différentes.  Et,  pratiquement,  dans  l'Allemagne  théorique 
de  l'époque,  il  y  avait  avant  tout  deux  choses  :  la  religion  et  la 
politique.  Ceux  qui  donnaient  la  plus  grande  partie  au  système 
de  Hegel  pouvaient  être  relativement  conservateurs  dans  ces 
deux  domaines  ;  ceux  qui,  par  contre,  considéraient  la  méthode 
dialectique  comme  l'essentiel  pouvaient,  tant  au  point  de  vue 
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religieux  qu'au  point  de  vue  politique,  appartenir  à  l'opposition 
la  plus  extrême.  Hegel  lui-même  parut,  malgré  les  éclats  de  co- 
lère révolutionnaires  assez  fréquents  dans  son  œuvre,  pencher 
somme  toute  davantage  du  côté  conservateur.  Son  système  ne 
lui  avait-il  pas  coûté  plus  de  «  travail  ardu  de  la  pensée  »  que 
sa  méthode.  Vers  la  fin  de  la  décade  1830-1840,  la  scission  dans 
l'école  hégélienne  se  manifesta  de  plus  en  plus  nettement.  L'aile 
gauche,  ceux  que  l'on  a  appelés  les  «  jeunes  hégéliens  »,  aban- 
donnèrent peu  à  peu,  dans  la  lutte  contre  les  orthodoxes  piétis- 
tes1  et  les  réactionnaires  féodaux,  morceau  par  morceau,  cette 
réserve  philosophique  distinguée  à  l'égard  des  questions  de  l'ac- 
tualité quotidienne  brûlante,  qui  avait  assuré  jusque-là  la  tolé- 
rance et  même  la  bienveillance  de  l'Etat  à  leur  doctrine,  et,  lors- 
que, en  1840,  la  bigoterie  orthodoxe  et  la  réaction  féodale  abso- 
lutiste montèrent  sur  le  trône  avec  Frédéric-Guillaume  IV,  l'on 
ne  put  éviter  de  prendre  ouvertement  parti.  On  continua  encore 
à  mener  la  lutte  à  l'aide  d'armes  philosophiques,  mais  non  plus, 
cette  fois,  pour  des  buts  philosophiques  abstraits  ;  il  s'agissait 
carrément  de  la  destruction  de  la  religion  traditionnelle  et  de 
l'Etat  existant.  Et  si,  dans  les    Annales  allemandes2,  les  buts 
finaux  pratiques  apparaissaient  encore  revêtus  en  grande  par- 
tie d'un  manteau  philosophique,  l'école  jeune-hégélienne  se  ré- 
véla nettement,  dans  la  Gazette  rhénane  de  1842,  comme  la  phi- 
losophie de  la  bourgeoisie  radicale  montante,  et  elle  n'avait  plus 
besoin  du  manteau  philosophique  que  pour  tromper  la  cen- 
sure. 

Mais  comme  la  politique  était,  à  cette  époque,  un  domaine 
très  épineux,  la  lutte  principale  fut  menée  contre  la  religion. 
N'était-ce  pas  d'ailleurs,  et  notamment  depuis  1840,  indirecte- 
ment aussi,  une  lutte  politique  ?  La  première  impulsion  avait 
été  donnée  par  Strauss  dans  la  Vie  de  Jésus  (1835).  Plus  tard, 
Bruno  Bauer  s'opposa  à  la  théorie  qui  y  était  développée  sur 
la  formation  des  mythes  évangéliques  en  démontrant  qu'un  grand 
nombre  de  récits  évangéliques  ont  été  fabriqués  par  leurs  auteurs 
eux-mêmes.  La  lutte  entre  ces  deux  courants  fut  menée  sous 


1  Piétisme,  courant  apparu  en  Allemagne  au  XVIIe  siècle  au  sein  de 
l'Eglise  luthérienne.  (N.R.) 

2  Deutsche  Jahrbiïcher  fur  Wissenschaft  und  Kunst,  organe  des  jeu- 
nes hégéliens  publié  à  Leipzig  de  1841  à  1843  sous  la  direction  de  A.  Ruge.- 
et  Th.  Echtermeyer.  (N.R.) 
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le  manteau  philosophique  d'un  conflit  entre  la  «  conscience  » 
et  la  «  substance  ».  La  question  de  savoir  si  les  histoires  mira- 
culeuses de  l'Evangile  étaient  nées  au  sein  de  la  communau- 
té au  moyen  de  la  formation  de  mythes,  traditionnelle  et  in- 
consciente, ou  si  elles  avaient  été  fabriquées  par  les  évangélistes 
eux-mêmes,  se  transforma  en  la  question  de  savoir  si  c'était  la 
«substance»  ou  la  «conscience»  qui  constituait  la  principale 
force  motrice  de  l'histoire  du  monde.  Et  finalement  vint  Stirner, 
le  prophète  de  l'anarchisme  actuel  —  Bakounine  lui  doit  beau- 
coup —  qui  dépassa  la  «  conscience  »  souveraine  à  l'aide  de 
son  «  unique  »  souverain1. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cet  aspect  du  processus  de  décom- 
position de  l'école  hégélienne.  Ce  qui  nous  importe  davantage, 
c'est  ceci  :  la  masse  des  jeunes-hégéliens  les  plus  résolus  fut  ra- 
menée par  les  nécessités  pratiques  de  leur  lutte  contre  la  re- 
ligion positive  au  matérialisme  anglo-français.  Et  ici  ils  entrè- 
rent en  conflit  avec  leur  système  d'école.  Tandis  que  le  maté- 
rialisme considère  la  nature  comme  la  seule  réalité,  elle  n'est 
dans  le  système  de  Hegel  que  l'«  extériorisation  »  de  l'Idée  ab- 
solue, pour  ainsi  dire  une  dégradation  de  l'Idée  ;  en  tout  état  de 
cause,  la  pensée  est  son  produit  intellectuel,  l'Idée  est  ici  d'élé- 
ment primordial,  dont  est  issue  la  nature,  laquelle  n'existe,  d'une 
façon  générale,  que  par  suite  de  la  dégradation  de  l'Idée.  Et 
l'on  se  débattit  tant  bien  que  mal  dans  cette  contradiction. 

C'est  alors  que  parut  YEssence  du  christianisme2,  de  Feuer- 
baçh.  D'un  seul  coup,  il  réduisit  en  poussière  la  contradiction,  en 
replaçant  carrément  de  nouveau  le  matérialisme  sur  le  trône. 
La_nature  existe  indépendamment  de  toute  philosophie  ;  elle  est 
la  base  sur  laquelle  nous  autres  hommes,  nous-mêmes  produits 
de  la  nature,  avons  grandi  ;  en  dehors  de  la  nature  et  des  hom- 
mes, il  n'y  a  rien,  et  les  êtres  supérieurs  créés  par  notre  imagi- 
nation religieuse  ne  sont  que  le  reflet  fantastique  de  notre  être 
propre.  L'enchantement  était  rompu  ;  le  «  système  »  était  brisé 
et  jeté  au  rancart,  la  contradiction,  n'existant  que  dans  l'imagi- 
nation, résolue.  Il  faut  avoir  éprouvé  soi-même,  l'action  libéra- 
trice de  ce  livre  pour  s'en  faire  une  idée.  L'enthousiasme  fut  gé- 


1  Engels  fait  allusion  au  livre  de  Max  Stirner  (pseudonyme  de  Kaspar 
Schmidt)  l'Unique  et  sa  propriété,  publié  en  1845.  (N.R.) 

2  Le  livre  de  Feuerbach  fut  publié  en  1841  à  Leipzig.  (N.R.) 
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néral  :  nous  fûmes  tous  momentanément  des  «  feuerbachiens  ». 
On  peut  voir,  en  lisant  la  Sainte  Famille,  avec  quel  enthousiasme 
Marx  salua  la  nouvelle  façon  de  voir  et  à  quel  point  —  malgré 
toutes  ses  réserves  critiques  —  il  fut  influencé  par  elle. 

Même  les  défauts  du  livre  contribuèrent  à  son  succès  du 
moment.  Le  style  littéraire  et  même,  par  endroits,  ampoulé,  dans 
lequel  il  était  écrit,  lui  assura  un  grand  public,  étant,  malgré 
tout,  quelque  chose  de  vivifiant  après  les  longues  années  d'hégé- 
lianisme  abstrait  et  abstrus.  On  peut  en  dire  autant  de  la  divi- 
nation exubérante  de  l'amour  qui  trouvait  son  excuse,  sinon  sa 
justification,  face  à  la  souveraineté  de  la  «  raison  pure  »  deve- 
nue insupportable.  Mais  nous  ne  devons  pas  l'oublier,  c'est  pré- 
cisément à  ces  deux  faiblesses  de  Feuerbach  que  s'attacha  le 
«vrai  socialisme»  qui,  à  partir  de  1844,  s'étant  répandu  comme 
une  épidémie  sur  l'Allemagne  «  cultivée  »,  remplaça  la  connais- 
sance scientifique  par  la  phrase  littéraire,  l'émancipation  du  pro- 
létariat au  moyen  de  la  transformation  économique  de  la  pro- 
duction par  la  libération  de  l'humanité  au  moyen  de  l'«  amour  », 
bref,  se  plongea  dans  cette  littérature  et  ce  pathos  sentimental 
écœurants,  dont  M.  Karl  Grlin  fut  le  représentant  le  plus  typique. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  si  l'école  hégélienne  était 
dissoute,  la  philosophie  hégélienne  n'avait  pas  encore  été  dé- 
passée par  la  critique.  Strauss  et  Bauer  en  avaient  détaché  cha- 
cun une  de  ses  parties  et  la  retournaient  de  façon  polémique  con- 
tre l'autre.  Feuerbach  brisa  le  système  tout  entier  et  le  mit  tout 
simplement  de  côté.  Mais  on  ne  vient  pas  à  bout  d'une  philoso- 
phie en  se  contentant  de  la  déclarer  fausse.  Et  une  œuvre  aussi 
puissante  que  la  philosophie  de  Hegel  qui  a  exercé  une  influen- 
ce aussi  considérable  sur  le  développement  intellectuel  de  la 
nation,  on  ne  pouvait  pas  s'en  débarrasser  en  l'ignorant  pure- 
ment et  simplement.  Il  fallait  la  «  supprimer  »  dans  son  propre 
sens,  c'est-à-dire  en  en  détruisant  la  forme  au  moyen  de  la  cri- 
tique, mais  en  sauvant  le  nouveau  contenu  acquis  par  elle.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  cela  se  fit. 

Mais,  en  attendant,  la  révolution  de  1848  mit  toute  la  phi- 
losophie de  côté  avec  la  même  désinvolture  dont  Feuerbach  avait 
usé  envers  Hegel.  Et,  par  là,  Feuerbach  lui-même  fut  également 
relégué  à  l'arrière-plan. 
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II 

La  grande  question  fondamentale  de  toute  philosophie,  et 
spécialement  de  la  philosophie  moderne,  est  celle  du  rapport  de 
la  pensée  à  l'être.  Depuis  les  temps  très  reculés  où  les  hommes, 
encore  dans  l'ignorance  complète  de  leur  propre  structure  phy- 
sique, et  l'imagination  excitée  par  des  «  rêves1  »,  en  arrivèrent 
à  cette  conception  que  leurs  pensées  et  leurs  sensations  n'é- 
taient pas  une  activité  de  leur  propre  corps,  mais  d'une  âme  par- 
ticulière, habitant  dans  ce  corps  et  le  quittant  au  moment  de  la 
mort  —  depuis  ce  moment,  il  leur  fallut  se  forger  des  idées  sur 
les  rapports  de  cette  âme  avec  le  monde  extérieur.  Si,  au  mo- 
ment de  la  mort,  elle  se  séparait  du  corps  et  continuait  à  vivre, 
il  n'y  avait  aucune  raison  de  lui  attribuer  encore  une  mort  par- 
ticulière ;  et  c'est  ainsi  que  naquit  l'idée  de  son  immortalité  qui, 
à  cette  étape  de  développement,  n'apparaît  pas  du  tout  comme 
une  consolation,  mais,  au  contraire,  comme  une  fatalité  contre 
laquelle  on  ne  pouvait  rien,  et  même  souvent,  chez  les  Grecs  en 
particulier,  comme  un  malheur  véritable.  Ce  n'est  pas  le  besoin 
de  consolation  religieuse,  mais  l'embarras,  provenant  de  l'igno- 
rance également  générale,  où  l'on  était,  de  ce  qu'il  fallait  faire 
de  l'âme,  une  fois  admise  survivante  après  la  mort  du  corps, 
qui  mena  à  la  fiction  ennuyeuse  de  l'immortalité  personnelle. 
C'est  d'une  façon  tout  à  fait  analogue,  par  la  personnification 
des  puissances  naturelles  que  naquirent  les  premiers  dieux  qui, 
au  cours  du  développement  ultérieur  de  la  religion,  prirent  une 
forme  de  plus  en  plus  extra-terrestre,  jusqu'à  ce  que,  enfin,  au 
cours  d'un  processus  naturel  d'abstraction,  je  dirais  presque,  de 
distillation,  les  nombreux  dieux,  de  pouvoir  plus  ou  moins  res- 
treint et  restrictif  à  l'égard  les  uns  des  autres,  firent  naître,  dans 
l'esprit  des  hommes,  la  conception  du  seul  Dieu  exclusif  des  re- 
ligions monothéistes. 

La  question  du  rapport  de  la  pensée  à  l'être,  de  l'esprit  à 
la  nature,  question  suprême  de  toute  philosophie,  a,  par  consé- 


1  Aujourd'hui  encore  règne  chez  les  sauvages  et  les  barbares  inférieurs 
cette  conception  que  les  formes  humaines  qui  leur  apparaissent  dans  leurs 
rêves  sont  des  âmes  qui  ont  quitté  pour  un  temps  leur  corps.  C'est  pourquoi 
l'homme  réel  est  tenu  pour  responsable  des  actes  que  son  apparition  en  rêve 
a  commis  contre  ceux  qui  ont  eu  ces  rêves.  C'est  ce  que  constata,  par 
exemple,  Imthurn,  en  1884,  chez  les  Indiens  de  la  Guyane.  (Note  d'Engels.) 
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quent,  tout  comme  chaque  religion,  ses  racines  dans  les  concep- 
tions bornées  et  ignorantes  de  l'état  de  sauvagerie.  Mais  elle  ne 
pouvait  être  posée  dans  toute  son  acuité  et  ne  pouvait  acquérir 
toute  son  importance  que  lorsque  la  société  européenne  se  ré- 
veilla du  long  sommeil  hivernal  du  moyen  âge  chrétien.  La 
question  de  la  position  de  la  pensée  par  rapport  à  l'être  qui  a  joué 
du  reste  un  grand  rôle  également  dans  la  scolastique  du  moyen 
âge,  celle  de  savoir  quel  est  l'élément  primordial,  l'esprit  ou  la 
nature  —  cette  question  a  pris,  à  l'égard  de  l'Eglise,  la  forme 
aiguë  :  le  monde  a-t-il  été  créé  par  Dieu  ou  existe-t-il  de  toute 
éternité  ? 

Selon  qu'ils  répondaient  de  telle  ou  telle  façon  à  cette  ques- 
tion, les  philosophes  se  divisaient  en  deux  grands  camps.  Ceux 
qui  affirmaient  le  caractère  primordial  de  l'esprit  par  rapport 
à  la  nature,  et  qui  admettaient,  par  conséquent,  en  dernière  ins- 
tance, une  création  du  monde  de  quelque  espèce  que  ce  fut  — 
et  cette  création  est  souvent  chez  les  philosophes,  comme  par 
exemple  chez  Hegel,  encore  beaucoup  plus  compliquée  et  plus 
impossible  que  dans  le  christianisme  —  ceux-là  formaient  le 
camp  de  l'idéalisme.  Les  autres,  qui  considéraient  la  nature  com- 
me l'élément  primordial,  appartenaient  aux  différentes  écoles 
du  matérialisme. 

Originairement,  les  deux  expressions  :  idéalisme  et  matéria- 
lisme, ne  signifient  pas  autre  chose  que  cela,  et  nous  ne  les  em- 
ploierons pas  ici  non  plus  dans  un  autre  sens.  Nous  verrons 
plus  loin  quelle  confusion  en  résulte  si  on  y  fait  entrer  quelque 
chose  d'autre. 

Mais  la  question  du  rapport  de  la  pensée  à  l'être  a  encore  un 
autre  aspect  :  quelle  relation  y  a-t-il  entre  nos  idées  sur  le  monde 
environnant  et  ce  monde  lui-même  ?  Notre  pensée  est-elle  en 
état  de  connaître  le  monde  réel  ?  Pouvons-nous  dans  nos  repré- 
sentations et  conceptions  du  monde  réel  reproduire  une  image 
fidèle  de  la  réalité  ?  Cette  question  est  appelée  en  langage  phi- 
losophique la  question  de  l'identité  de  la  pensée  et  de  l'être,  et 
l'immense  majorité  des  philosophes  y  répondent  d'une  façon 
affirmative.  Chez  Hegel,  par  exemple,  cette  réponse  affirmati- 
ve se  comprend  d'elle-même,  car  ce  que  nous  connaissons  dans 
le  monde  réel,  c'est  précisément  son  contenu  conforme  à  l'idée, 
ce  qui  fait  du  monde  une  réalisation  progressive  de  l'idée  abso- 
lue, laquelle  idée  absolue  a  existé  quelque  part,  de  toute  éter- 
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nité,  indépendamment  du  monde  et  même  antérieurement  à  la 
naissance  du  monde.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  la  pensée 
peut  connaître  un  contenu  qui  est  déjà,  par  avance,  un  contenu 
d'idées.  Il  est  tout  aussi  évident  que  ce  qui  est  ici  à  prouver  est 
déjà  contenu  tacitement  dans  les  prémisses.  Mais  cela  n'empê- 
che nullement  Hegel  de  tirer  de  sa  preuve  de  l'identité  de  la 
pensée  et  de  l'être  cette  autre  ^conclusion  j^ue  sa  philosophie, 
parce  que  juste  pour  sa  pensée,  est  désormais  également  la  seule 
juste,  et  que  pour  que  l'identité  de  la  pensée  et  de  l'être  se  con- 
firme, il  y  a  lieu  que  l'humanité  traduise  immédiatement  sa  phi- 
losophie de  la  théorie  dans  la  pratique  et  transforme  le  monde 
entier  selon  les  principes  hégéliens.  C'est  là  une  illusion  qu'il 
partage  plus  ou  moins  avec  tous  les  philosophes. 

Mais  il  existe  encore  toute  une  série  d'autres  philosophes  qui 
contestent  la  possibilité  de  la  connaissance  du  monde  ou  du 
moins  de  sa  connaissance  complète.  Parmi  les  modernes,  il  faut 
mentionner  Hume  et  Kant,  lesquels  ont  joué  un  rôle  tout  à  fait 
considérable  dans  le  développement  de  la  philosophie.  L'essen- 
tiel en  vue  de  la  réfutation  de  cette  façon  de  voir  a  déjà  été  dit 
par  Hegel,  dans  la  mesure  où  cela  était  possible  du  point  de  vue 
idéaliste  ;  ce  que  Feuerbach  y  a  ajouté  du  point  de  vue  matéria- 
liste est  plus  spirituel  que  profond.  La  réfutation  la  plus  frap- 
pante de  cette  lubie  philosophique,  comme  d'ailleurs  de  toutes 
les  autres,  est  la  pratique,  notamment  l'expérience  et  l'industrie. 
Si  nous  pouvons  prouver  la  justesse  de  notre  conception  d'un 
phénomène  naturel  en  le  créant  nous-mêmes,  en  le  produisant  à 
l'aide  de  ses  conditions,  et,  qui  plus  est,  en  le  faisant  servir  à 
nos  fins,  c'en  est  fini  de  la  «  chose  en  soi  »  insaisissable  de  Kant. 
Les  substances  chimiques  produites  dans  les  organismes  végé- 
taux et  animaux  restèrent  de  telles  «  choses  en  soi  »  jusqu'à 
ce  que  la  chimie  organique  se  fut  mise  à  les  préparer  l'une  après 
l'autre  ;  par  là,  la  «  chose  en  soi  »  devint  une  chose  pour  nous, 
comme,  par  exemple,  la  matière  colorante  de  la  garance,  l'aliza- 
rine,  que  nous  ne  faisons  plus  pousser  dans  les  champs  sous  for- 
me de  racines  de  garance,  mais  que  nous  tirons  bien  plus  sim- 
plement et  à  meilleur  marché  du  goudron  de  houille.  Le  système 
solaire  de  Copernic  fut,  pendant  trois  cents  ans,  une  hypothèse 
sur  laquelle  on  pouvait  parier  à  cent,  à  mille,  à  dix  mille  con- 
tre un,  mais  c'était,  malgré  tout,  une  hypothèse  ;  mais  lorsque 
Leverrier,  à  l'aide  des  chiffres  obtenus  grâce  à  ce  système,  cal- 
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cula  non  seulement  la  nécessité  de  l'existence  d'une  planète  in- 
connue, mais  aussi  l'endroit  où  cette  planète  devait  se  trouver 
dans  le  ciel,  et  lorsque  Galle  la  découvrit  ensuite  effectivement1, 
le  système  de  Copernic  était  prouvé.  Si,  cependant,  les  néo-kan- 
tistes  s'efforcent  en  Allemagne  de  donner  une  nouvelle  vie  aux 
idées  de  Kant,  et  les  agnostiques,  en  Angleterre,  aux  idées  de 
Hume  (où  elles  n'avaient  jamais  disparu),  cela  constitue,  au 
point  de  vue  scientifique,  une  régression  par  rapport  à  la  ré- 
futation théorique  et  pratique  qui  en  a  été  faite  depuis  long- 
temps, et,  dans  la  pratique,  une  façon  honteuse  d'accepter  le 
matérialisme  en  cachette,  tout  en  le  reniant  publiquement. 

Mais,  tout  au  long  de  cette  période  qui  va  de  Descartes  à 
Hegel  et  de  Hobbes  à  Feuerbach,  les  philosophes  n'ont  nulle- 
ment été,  comme  ils  le  croyaient,  entraînés  par  la  force  de  l'idée 
pure.  Au  contraire.  Ce  qui  les  a  entraînés  en  réalité,  c'a  été  sur- 
tout le  progrès  formidable  et  de  plus  en  plus  impétueux  des 
sciences  naturelles  et  de  l'industrie.  Chez  les  matérialistes,  cela 
apparaît  déjà  à  la  surface,  mais  les  systèmes  idéalistes  égale- 
ment se  remplirent  de  plus  en  plus  d'un  contenu  matérialiste  et 
s'efforcèrent  de  concilier,  du  point  de  vue  panthéiste,  l'antago- 
nisme de  l'esprit  et  de  la  matière,  de  telle  sorte  qu'en  fin  de 
compte,  le  système  de  Hegel  ne  représente  qu'un  matérialisme 
renversé  et  d'une  manière  idéaliste  d'après  sa  méthode  et  son 
contenu,  renversé  sur  la  tête. 

On  comprend  dès  lors  que,  dans  sa  caractéristique  de  Feuer- 
bach, Starcke  étudie  d'abord  la  position  prise  par  Feuerbach 
dans  cette  question  fondamentale  du  rapport  de  la  pensée  à  l'être. 
Après  une  courte  introduction,  où  il  expose  la  conception  des 
philosophes  précédents,  notamment  depuis  Kant,  dans  une  lan- 
gue inutilement  pleine  de  lourdeur  philosophique  et  où  Hegel, 
par  suite  d'une  interprétation  par  trop  formaliste  de  certains  pas- 
sages de  ses  œuvres,  est  jugé  beaucoup  trop  sommairement, 
suit  un  exposé  détaillé  du  cours  du  développement  de  la  «  mé- 
taphysique »  feuerbachienne  elle-même  telle  qu'il  résulte  de  la 
succession  des  ouvrages  correspondants  de  ce  philosophe.  Cet 
exposé  est  fait  d'une  façon  appliquée  et  claire,  dommage  qu'il 
soit  surchargé,  comme  tout  le  livre  d'ailleurs,  d'un  ballast,  qui 
n'était  nullement  partout  inévitable,   d'expressions  philosophi- 

1  II  s'agit  de  Neptune,  observé  pour  la  première  fois.  (N.R.) 
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ques  et  qui  gênent  d'autant  plus  que  l'auteur,  loin  de  s'en  tenir 
au  mode  d'expression  d'une  seule  et  même  école,  ou  de  Feuer- 
bach  lui-même,  y  incorpore  encore  des  expressions  des  cou- 
rants prétendument  philosophiques  les  plus  différents,  notam- 
ment de  ceux  qui  sévissent  actuellement. 

Le  développement  de  Feuerbach  est  celui  d'un  hégélien  — 
à  vrai  dire,  jamais  complètement  orthodoxe  —  vers  le  matéria- 
lisme, développement  qui  amène,  à  un  stade  déterminé,  la  rup- 
ture totale  avec  le  système  idéaliste  de  son  prédécesseur.  Fina- 
lement s'impose  à  lui  avec  une  force  irrésistible  la  compréhen- 
sion que  l'existence  préterrestre  de  l'«  idée  absolue  »  de  Hegel, 
la  «  préexistence  des  catégories  logiques  »  avant  l'apparition  du 
monde,  n'est  rien  d'autre  qu'une  survivance  fantastique  de  la 
croyance  en  un  créateur  supraterrestre,  que  le  monde  matériel, 
perceptible  par  les  sens,  auquel  nous  appartenons  nous-mêmes, 
est  la  seule  réalité,  et  que  notre  conscience  et  notre  pensée,  si 
transcendantes  qu'elles  nous  paraissent,  ne  sont  que  les  pro- 
duits d'un  organe  matériel,  corporel,  le  cerveau.  La  matière  n'est 
pas  un  produit  de  l'esprit,  mais  l'esprit  n'est  lui-même  que  le 
produit  supérieur  de  la  matière.  C'est  là,  naturellement,  pur  ma- 
térialisme. Parvenu  à  ce  point,  Feuerbach  s'arrêta  court.  Il  ne 
peut  surmonter  le  préjugé  philosophique  courant,  le  préjugé  con- 
cernant non  pas  la  chose,  mais  le  mot  matérialisme.  Il  dit  : 

«Le  matérialisme  est  pour  moi  la  base  de  l'édifice  de  l'être 
et  du  savoir  humain,  mais  il  n'est  pas  pour  moi  ce  qu'il  est 
pour  le  physiologiste,  le  naturaliste,  au  sens  étroit  du  mot,  par 
exemple  Moleschott,  et  ce  qu'il  est  nécessairement  de  leur  point 
de  vue  spécial,  professionnel,  à  savoir  l'édifice  lui-même.  Je  suis 
complètement  d'accord  avec  le  matérialisme  en  arrière  mais 
non  pas  en  avant.  » 

Feuerbach  confond  ici  le  matérialisme,  conception  générale 
du  monde  reposant  sur  une  certaine  interprétation  des  rapports 
entre  la  matière  et  l'esprit,  avec  la  forme  spéciale  dans  laquelle 
cette  conception  du  monde  s'est  exprimée  à  une  étape  historique 
déterminée,  à  savoir  au  XVIIIe  siècle.  Plus  encore,  il  le  confond 
avec  la  forme  plate,  vulgaire,  sous  laquelle  le  matérialisme  du 
XVIIIe  siècle  continue  à  exister  aujourd'hui  dans  la  tête  des  na- 
turalistes et  des  médecins  et  fut  prêché  au  cours  de  la  décade 
1850-1860  par  Buchner,Vogt  et  Moleschott.  Mais,  de  même  que 
l'idéalisme  passa  par  toute  une  série  de  phases    de   développe- 
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ment,  il  en  est  de  même  du  matérialisme.  Avec  chaque  décou- 
verte qui  fait  époque  dans  le  domaine  des  sciences  naturelles,  il 
lui  faut  modifier  sa  forme,  et  depuis  que  l'histoire  elle-même  est 
soumise  à  l'étude  matérialiste,  s'ouvre  également  ici  une  nou- 
velle voie  de  développement. 

Le  matérialisme  du  siècle  précédent  était  avant  tout  méca- 
niste,  parce  que,  à  cette  époque,  de  toutes  les  sciences  naturel- 
les, seule  la  mécanique,  et  encore  seulement  celle  des  corps  soli- 
des célestes  et  terrestres,  bref,  la  mécanique  de  la  pesanteur, 
était  arrivée  à  un  certain  achèvement.  La  chimie  n'existait  en- 
core que  dans  sa  forme  enfantine,  phlogistique.  La  biologie  était 
encore  dans  les  langes  ;  l'organisme  végétal  et  animal  n'avait 
encore  été  étudié  que  grossièrement  et  n'était  expliqué  que  par 
des  causes  purement  mécaniques  ;  pour  les  matérialistes  du 
XVIIIe  siècle,  l'homme  était  une  machine,  tout  comme  l'animal 
pour  Descartes.  Cette  application  exclusive  de  la  mécanique  à 
des  phénomènes  de  nature  chimique  et  organique  chez  lesquels 
les  lois  mécaniques  agissaient  assurément  aussi,  mais  étaient 
rejetées  à  l'arrière-plan  par  des  lois  d'ordre  supérieur,  constitue 
une  étroitesse  spécifique,  mais  inévitable  à  cette  époque,  du 
matérialisme  français  classique. 

La  deuxième  étroitesse  spécifique  de  ce  matérialisme  con- 
sistait dans  son  incapacité  à  considérer  le  monde  en  tant  que 
processus,  en  tant  que  matière  engagée  dans  un  développement 
historique.  Cela  correspondait  au  niveau  qu'avaient  atteint  à 
l'époque  les  sciences  naturelles  et  à  la  façon  métaphysique,  c'est- 
à-dire  antidialectique,  de  philosopher  qui  en  résultait.  On  sa- 
vait que  la  nature  était  engagée  dans  un  mouvement  perpétuel. 
Mais  ce  mouvement,  d'après  la  conception  de  l'époque,  décri- 
vait aussi  un  cercle  perpétuel  et,  par  conséquent,  ne  bougeait 
jamais  de  place  ;  il  produisait  toujours  les  mêmes  résultats.  Cet- 
te conception  était  inévitable  à  l'époque.  La  théorie  kantienne 
de  la  formation  du  système  solaire  venait  à  peine  d'être  formulée 
et  ne  passait  encore  que  pour  une  simple  curiosité.  L'histoire 
de  la  formation  de  la  terre,  la  géologie,  était  encore  totalement 
inconnue,  et  l'idée  que  les  êtres  naturels  vivants  actuels  sont 
le  résultat  d'une  longue  évolution  du  simple  au  complexe  ne  pou- 
vait alors  absolument  être  établie  scientifiquement.  La  concep- 
tion non  historique  de  la  nature  était,  par  conséquent,  inévita- 
ble. On  peut  d'autant  moins  en  faire  un  reproche  aux  philosophes 
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du  XVIIIe  siècle  qu'on  la  rencontre  également  chez  Hegel.  Chez 
ce  dernier,  la  nature,  en  tant  que  simple  «extériorisation»  de 
l'idée,  n'est  capable  d'aucun  développement  dans  le  temps,  mais 
seulement  d'une  extension  de  sa  diversité  dans  l'espace,  de  telle 
sorte  qu'elle  établit  en  même  temps,  et  l'un  à  côté  de  l'autre,  tous 
les  degrés  de  développement  qu'elle  comporte  et  se  trouve  con- 
damnée à  une  perpétuelle  répétition  des  mêmes  processus.  Et 
c'est  cette  absurdité  d'un  développement  dans  l'espace,  mais  en 
dehors  du  temps  —  condition  fondamentale  de  tout  développe- 
ment —  que  Hegel  impose  à  la  nature,  au  moment  même  où  la 
géologie,  l'embryologie,  la  physiologie  végétale  et  animale  et  la 
chimie  organique  se  développaient  et  où  apparaissaient,  sur  la 
base  de  ces  sciences  nouvelles,  les  pressentiments  pleins  de  gé- 
nie de  la  théorie  ultérieure  de  l'évolution  (par  exemple,  chez 
Gœthe  et  Lamarck).  Mais  le  système  l'exigeait  ainsi,  et  force 
était  à  la  méthode,  pour  l'amour  du  système,  d'être  infidèle 
à  elle-même. 

Cette  conception  antihistorique  avait  également  cours  dans 
le  domaine  de  l'histoire.  Ici,  la  lutte  était  étroitement  confinée 
contre  les  survivances  du  moyen  âge.  Le  moyen  âge  était  con- 
sidéré comme  une  simple  interruption  de  l'histoire  par  mille 
années  de  barbarie  générale  ;  les  grands  progrès  du  moyen  âge 
—  l'extension  du  territoire  culturel  européen,  les  grandes  na- 
tions viables  qui  s'y  étaient  formées  côte  à  côte,  enfin,  les  énor- 
mes progrès  techniques  du  XIVe  et  du  XVe  siècle,  —  on  ne 
voyait  rien  de  tout  cela.  Or,  par  là  on  empêchait  une  compréhen- 
sion rationnelle  du  grand  enchaînement  historique,  et  l'histoire 
servait  tout  au  plus  de  recueil  d'exemples  et  d'illustrations  à  l'u- 
sage des  philosophes. 

Les  vulgarisateurs,  qui,  de  1850  à  1860,  débitaient  en  Al- 
lemagne leur  matérialisme,  ne  dépassèrent  en  aucune  façon  le 
point  de  vue  limité  de  leurs  maîtres.  Tous  les  progrès  des  scien- 
ces naturelles  faits  depuis  lors  ne  leur  servirent  que  de  nouvel- 
les preuves  contre  la  croyance  en  un  créateur,  et,  en  effet,  ce 
n'était  pas  du  tout  leur  affaire  de  continuer  à  développer  la 
théorie.  Si  l'idéalisme  était  au  bout  de  son  latin  et  frappé  à  mort 
par  la  révolution  de  1848,  il  eut  cependant  la  satisfaction  de  voir 
que  le  matérialisme  était  momentanément  tombé  encore  plus 
bas.  Feuerbach  avait  absolument  raison  de  rejeter  toute  res- 
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ponsabilité  pour  ce  matérialisme-là  ;  seulement  il  n'avait  pas 
le  droit  de  confondre  la  doctrine  des  prédicateurs  ambulants  du 
matérialisme  avec  le  matérialisme  en  général. 

Cependant,  il  y  a  ici  deux  remarques  à  faire.  Premièrement, 
même  du  temps  de  Feuerbach,  les  sciences  naturelles  étaient 
encore  en  plein  processus  d'intense  fermentation  qui  n'a  trouvé 
sa  clarification  et  son  achèvement  relatifs  qu'au  cours  des  quin- 
ze dernières  années  ;  on  fournissait  de  nouveaux  matériaux  de 
connaissance  en  quantité  inouïe,  mais  l'établissement  de  l'en- 
chaînement et,  par  conséquent,  de  l'ordre  dans  ce  chaos  de  dé- 
couvertes se  bousculant  l'une  l'autre,  n'a  été  possible  que  ces 
tout  derniers  temps  seulement.  Assurément,  Feuerbach  a  bien 
connu  de  son  temps  les  trois  découvertes  décisives,  celle  de 
la  cellule,  celle  de  la  transformation  de  l'énergie  et  celle  de  la 
théorie  de  l'évolution  connue  sous  le  nom  de  Darwin.  Mais  com- 
ment le  philosophe  campagnard  solitaire  aurait-il  pu  suivre  d'une 
façon  suffisante  les  progrès  de  la  science  pour  pouvoir  appré- 
cier à  leur  valeur  des  découvertes  que  les  naturalistes  eux-mê- 
mes, ou  bien  contestaient  encore  à  l'époque,  ou  ne  savaient  uti- 
liser d'une  façon  suffisante  ?  La  faute  en  incombe  uniquement 
aux  conditions  lamentables  de  l'Allemagne  de  l'époque,  par  suite 
desquelles  les  chaires  de  philosophie  étaient  accaparées  par  des 
écraseurs  de  puces  éclectiques  pleins  de  subtilité,  tandis  que 
Feuerbach,  qui  les  dépassait  tous  de  la  hauteur  d'une  tour,  était 
obligé  de  s'empaysanner  et  de  s'encroûter  dans  un  petit  village. 
Ce  n'est  donc  pas  la  faute  de  Feuerbach  si  la  conception  histo- 
rique de  la  nature,  devenue  désormais  possible  et  qui  débarras- 
sait de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'unilatéral  le  matérialisme  français, 
lui  resta  inaccessible. 

Mais,  secondement,  Feuerbach  a  tout  à  fait  raison  de  dire 
que  le  seul  matérialisme  des  sciences  naturelles  constitue  bien 
la  «  base  de  l'édifice  du  savoir  humain,  mais  non  pas  l'édifice  lui- 
même  ».  Car  nous  ne  vivons  pas  seulement  dans  la  nature,  mais 
également  dans  la  société  humaine,  et  cette  dernière,  elle  aussi, 
n'a  pas  moins  que  la  nature  l'histoire  de  son  développement  et 
sa  science.  Il  s'agit  par  conséquent  de  mettre  la  science  de  la 
société,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  sciences  appelées  historiques 
et  philosophiques  en  accord  avec  la  base  matérialiste,  et  de  la 
reconstruire  en  s'appuyant  sur  elle.  Mais  cela  ne  fut  pas  accordé 
à  Feuerbach.  Ici,  il  resta,  malgré  la  «  base  »,  enserré  dans  les 
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liens  idéalistes  traditionnels  et  il  le  reconnaît  quand  il  dit  :  «  Je 
suis  d'accord  avec  les  matérialistes  en  arrière,  mais  non  pas 
en  avant».  Mais  celui  qui,  dans  le  domaine  social,  ne  fit  pas 
un  pas  «  en  avant  »  et  ne  dépassa  pas  son  point  de  vue  de  1840 
ou  de  1844,  ce  fut  Feuerbach  lui-même,  et  cela  encore  une  fois, 
surtout  à  cause  de  son  isolement,  qui  l'obligea  à  faire  sortir  des 
idées  de  son  cerveau  solitaire  —  lui  qui,  plus  que  tout  autre  phi- 
losophe, était  fait  pour  le  commerce  avec  la  société  —  au  lieu 
de  les  créer  en  collaboration  ou  en  conflit  avec  des  hommes  de 
sa  valeur.  A  quel  point  il  resta  dans  ce  domaine  idéaliste,  nous 
le  verrons  par  la  suite. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  encore  en  cet  endroit  que  Starcke 
cherche  l'idéalisme  de  Feuerbach  là  où  il  n'est  pas.  «  Feuerbach 
est  idéaliste,  il  croit  au  progrès  de  l'humanité  »  (page  19).  «  La 
base,  l'infrastructure  du  tout,  n'en  reste  pas  moins  l'idéalisme. 
Pour  nous,  le  réalisme  n'est  autre  chose  qu'une  protection  con- 
tre les  égarements,  pendant  que  nous  suivons  nos  tendances 
idéales.  La  pitié,  l'amour  et  l'enthousiasme  pour  la  vérité  et  le 
droit  ne  sont-ils  pas  des  puissances  idéales  ?  »  (page  VIII). 

Premièrement,  l'idéalisme  ne  signifie  rien  d'autre  ici  que  la 
poursuite  de  fins  idéalistes.  Or,  ces  dernières  se  rapportent  tout 
au  plus  à  l'idéalisme  de  Kant  et  à  son  «  impératif  catégori- 
que1 »  ;  mais  Kant  lui-même  intitulait  sa  philosophie  «  idéalis- 
me transcendantal  »,  nullement  parce  qu'elle  traite  aussi  d'idéals 
moraux,  mais  pour  de  tout  autres  raisons,  ainsi  que  Starcke 
pourra  se  le  rappeler.  La  croyance  selon  laquelle  l'idéalisme  phi- 
losophique tourne  autour  de  la  foi  en  des  idéals  moraux,  c'est- 
à-dire  sociaux,  s'est  constituée  en  dehors  de  la  philosophie,  chez 
les  philistins  allemands,  qui  apprennent  par  cœur  dans  les  poé- 
sies de  Schiller  les  quelques  bribes  d'éducation  philosophique 
qui  leur  sont  nécessaires.  Personne  n'a  critiqué  de  façon  plus 
acérée  l'«  impératif  catégorique  »  impuissant  de  Kant  —  impuis- 
sant parce  qu'il  demande  l'impossible  et,  par  conséquent,  n'ar- 
rive jamais  à  quelque  chose  de  réel  —  personne  n'a  raillé  plus 
cruellement  l'enthousiasme  philistin  pour  les  idéals  irréalisa- 
bles, transmis  par  Schiller  (voir,  par  exemple,  la  Phénoménologie) 
que,  précisément,  l'idéaliste  accompli  Hegel. 


1  Impératif  catégorique,  selon  l'éthique  Idéaliste  de  Kant,  commande- 
ment obligatoire  en  matière  de  morale,  représenté  faussement  comme  une 
notion  se  trouvant  au-dessus  de  l'histoire  et  des  classes.  (N.R.) 
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Mais,  deuxièmement,  on  ne  saurait  éviter  que  tout  ce  qui 
met  les  hommes  en  mouvement  passe  nécessairement  par  leur 
cerveau,  même  le  manger  et  le  boire,  qui  commence  par  une 
sensation  de  faim  et  de  soif,  éprouvée  par  le  cerveau,  et  se  ter- 
mine par  une  impression  de  satiété,  ressentie  également  par  le 
cerveau.  Les  répercussions  du  monde  extérieur  sur  l'homme  s'ex- 
priment dans  son  cerveau,  s'y  reflètent  sous  forme  de  sensations, 
de  pensées,  d'impulsions,  de  volitions,  bref,  sous  forme  de  «  ten- 
dances idéales  »,  et  deviennent,  sous  cette  forme,  des  «  puissan- 
ces idéales  ».  Si  le  fait  que  cet  homme  en  général  «  obéit  à  des 
tendances  idéales  »  et  laisse  des  «  puissances  idéales  »  exercer 
de  l'influence  sur  lui,  —  si  cela  suffit  pour  faire  de  lui  un  idéa- 
liste, tout  homme  en  quelque  sorte  normalement  développé  est 
un  idéaliste  né  et,  dans  ce  cas,  comment  peut-il  y  avoir  encore 
des  matérialistes  ? 

Troisièmement,  la  conviction  que  l'humanité,  tout  au  moins 
pour  le  moment,  se  meut,  d'une  façon  générale,  dans  le  sens  du 
progrès,  n'a  absolument  rien  à  voir  avec  l'antagonisme  du  ma- 
térialisme et  de  l'idéalisme.  Les  matérialistes  français  avaient 
cette  conviction  à  un  degré  presque  fanatique,  tout  autant  que 
les  déistes1  Voltaire  et  Rousseau,  et  ils  lui  firent  même  souvent 
les  plus  grands  sacrifices  personnels.  Si  jamais  quelqu'un  con- 
sacra toute  sa  vie  à  «  l'amour  de  la  vérité  et  du  droit  »  —  la 
phrase  étant  prise  dans  son  bon  sens  —  ce  fut,  par  exemple,  Di- 
derot. Si  Starcke,  par  conséquent,  déclare  que  tout  cela  est  de 
l'idéalisme,  cela  prouve  uniquement  que  le  mot  matérialisme, 
ainsi  que  l'antagonisme  entre  les  deux  tendances,  a  perdu  ici 
toute  espèce  de  sens  pour  lui. 

Le  fait  est  que  Starcke  fait  ici,  quoique  peut-être  inconsciem- 
ment, une  concession  impardonnable  au  préjugé  philistin  contre 
le  mot  matérialisme  qui  a  son  origine  dans  la  vieille  calomnie 
des  prêtres.  Par  matérialisme,  le  philistin  entend  la  goinfrerie, 
l'ivrognerie,  les  plaisirs  des  sens,  le  train  de  vie  fastueux,  la  con- 
voitise, l'avarice,  la  cupidité,  la  chasse  aux  profits  et  la  spécu- 
lation à  la  Bourse,  bref,  tous  les  vices  sordides  auxquels  il  s'a- 


1  Le  déisme  adoptait  souvent  des  positions  rationalistes  en  critiquant 
la  théologie  médiévale,  en  dénonçant  le  parasitisme  et  le  charlatanisme  du 
clergé.  Mais  les  déistes  admettaient  un  certain  compromis  avec  la  religion 
préconisant  son  maintien  pour  les  masses  populaires  sous  une  forme  ration- 
nelle. (N.R.) 


L.   FEUERBACH  ET  LA  FIN  DE  LA  PHIL.   CLASSIQUE  ALLEMANDE  41 1 

donne  lui-même  en  secret  ;  et  par  idéalisme,  il  entend  la  foi  en 
la  vertu,  en  l'humanité  et,  en  général,  en  un  «  monde  meilleur  », 
dont  il  fait  parade  devant  les  autres,  mais  auxquels  il  ne  croit 
lui-même  que  tant  qu'il  s'agit  de  traverser  la  période  de  malaise 
ou  de  crise  qui  suit  nécessairement  ses  «  excès  matérialistes  » 
coutumiers  et  qu'il  va  répétant  en  outre  son  refrain  préféré  : 
«  Qu'est-ce  que  l'homme  ?  Moitié  bête,  moitié  ange  !  » 

D'ailleurs,  Starcke  se  donne  beaucoup  de  mal  pour  défen- 
dre Feuerbach  contre  les  attaques  et  les  préceptes  des  chargés 
de  cours  qui  foisonnent  actuellement  en  Allemagne  sous  le  nom 
de  philosophes.  C'est  certainement  important  pour  ceux  qui  s'in- 
téressent à  ces  rejetons  de  la  philosophie  classique  allemande; 
cela  pouvait  sembler  nécessaire  à  Starcke  lui-même.  Nous  en 
ferons  grâce  à  nos  lecteurs. 


m 


Le  véritable  idéalisme  de  Feuerbach  apparaît  dès  que  nous 
en  arrivons  à  sa  philosophie  de  la  religion  et  à  son  éthique.  Il 
ne  veut  nullement  supprimer  la  religion,  il  veut  la  perfectionner. 
La  philosophie  elle-même  doit  se  fondre  dans  la  religion. 

«  Les  périodes  de  l'humanité  ne  se  distinguent  que  par  des 
changements  d'ordre  religieux.  Il  n'y  a  de  mouvements  histori- 
ques profonds  que  ceux  qui  vont  jusqu'au  cœur  humain.  Le  cœur 
n'est  pas  une  forme  de  la  religion,  celle-ci  ayant  aussi  sa  place 
dans  le  cœur  ;  il  est  l'essence  de  la  religion  »  (cité  par  Starcke, 
page  168). 

La  religion  est,  d'après  Feuerbach,  le  rapport  sentimental 
d'homme  à  homme  qui,  jusqu'ici,  cherchait  sa  vérité  dans  un  re- 
flet fantastique  de  la  réalité  —  dans  l'intervention  d'un  ou  de 
nombreux  dieux,  reflets  fantastiques  de  qualités  humaines  — 
mais  la  trouve  maintenant  directement  et  sans  intermédiaire 
dans  l'amour  entre  toi  et  moi.  Et  c'est  ainsi  que  l'amour  sexuel 
devient,  en  fin  de  compte,  chez  Feuerbach,  l'une  des  formes  les 
plus  élevées,  sinon  la  plus  élevée,  de  l'exercice  de  sa  nouvelle 
religion. 

Mais  les  rapports  sentimentaux  entre  les  hommes  et  notam- 
ment les  rapports  entre  les  deux  sexes  ont  existé  depuis  que  les 
hommes  existent.  L'amour  sexuel,  spécialement,  s'est  développé 


412  FRIEDRICH   ENGELS 


au  cours  des  huit  derniers  siècles  et  a  conquis  une  place  qui 
en  a  fait,  au  cours  de  cette  période,  le  pivot  obligatoire  de  toute 
poésie.  Les  religions  positives  existantes  se  sont  contentées  de 
donner  leur  consécration  suprême  à  la  réglementation  par  l'Etat 
de  l'amour  sexuel,  c'est-à-dire  à  la  législation  du  mariage  et  el- 
les peuvent  disparaître  toutes  demain  sans  que  la  moindre  chose 
soit  changée  à  la  pratique  de  l'amour  et  de  l'amitié.  C'est  ainsi 
que  la  religion  chrétienne  avait  en  fait  si  bien  disparu  en 
France  de  1793  à  1798  que  Napoléon  lui-même  ne  put  la  réin- 
troduire sans  résistance  et  sans  difficultés,  et  dans  l'intervalle 
nul  besoin  ne  s'est  fait  sentir  d'un  équivalent  dans  le  sens  de 
Feuerbach. 

L'idéalisme  consiste  ici  chez  Feuerbach  à  considérer  les  rap- 
ports entre  les  hommes  basés  sur  une  inclination  mutuelle  tels 
que  l'amour,  l'amitié,  la  pitié,  l'abnégation,  etc.,  non  pas  sim- 
plement tels  qu'ils  sont  par  eux-mêmes,  sans  ressouvenir  à  une 
religion  particulière  qui  appartient  pour  lui  aussi  au  passé  ;  mais 
au  contraire,  à  prétendre  qu'ils  n'atteignent  leur  pleine  valeur 
que  dès  qu'on  leur  donne  une  consécration  suprême  au  moyen 
du  nom  de  religion.  L'essentiel  pour  lui  n'est  pas  que  ces  rap- 
ports purement  humains  existent,  mais  qu'ils  soient  interprétés 
comme  la  religion  nouvelle,  véritable.  Ils  ne  doivent  avoir  plei- 
ne valeur  que  lorsqu'ils  ont  reçu  le  sceau  religieux.  Religion  pro- 
vient du  mot  latin  religare  [lier]  et  signifie  primitivement  liai- 
son. Par  conséquent,  toute  liaison  entre  hommes  est  une  reli- 
gion. Ce  sont  de  pareils  tours  de  passe-passe  étymologiques  qui 
constituent  le  dernier  expédient  de  la  philosophie  idéaliste.  Ce 
qui  doit  prévaloir,  ce  n'est  pas  ce  que  le  mot  signifie  d'après  le 
développement  historique  de  son  emploi  réel,  mais  ce  qu'il  de- 
vrait signifier  d'après  son  origine  étymologique.  Et  c'est  ainsi 
que  l'amour  sexuel  et  l'union  sexuelle  sont  élevés  à  la  hauteur 
d'une  «  religion  »,  afin  que  le  mot  religion,  cher  au  souvenir 
idéaliste,  ne  s'avise  pas  de  disparaître  de  la  langue.  C'est  exac- 
tement ainsi  que  s'exprimaient,  au  cours  de  1840  à  1850,  les  ré- 
formistes parisiens  de  la  tendance  Louis  Blanc,  qui  ne  pouvaient 
se  représenter  un  homme  sans  religion  que  comme  un  monstre, 
et  nous  disaient  :  «  Donc,  l'athéisme,  c'est  votre  religion!  !  » 
Lorsque  Feuerbach  veut  établir  la  vraie  religion  sur  la  base 


En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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d'une  conception  essentiellement  matérialiste  de  la  nature,  cela 
revient,  en  réalité,  à  considérer  la  chimie  moderne  comme  étant 
la  véritable  alchimie.  Si  la  religion  peut  se  passer  de  son  Dieu, 
l'alchimie  peut  également  se  passer  de  sa  pierre  philosophale. 
Il  existe  d'ailleurs  un  lien  très  étroit  entre  l'alchimie  et  la  reli- 
gion. La  pierre  philosophale  a  un  grand  nombre  de  propriétés 
quasi  divines,  et  les  alchimistes  gréco-égyptiens  des  deux  pre- 
miers siècles  de  notre  ère  sont  pour  quelque  chose  dans  l'élabo- 
ration de  la  doctrine  chrétienne,  ainsi  que  le  prouvent  les  don- 
nées fournies  par  Kopp  et  Berthelot. 

Tout  à  fait  fausse  est  l'affirmation  de  Feuerbach  que  les  «  pé- 
riodes de  l'humanité  ne  se  distinguent  que  par  des  changements 
d'ordre  religieux.  »  De  grands  tournants  historiques  n'ont  été 
accompagnés  de  changements  d'ordre  religieux  que  dans  la  me- 
sure où  entrent  en  ligne  de  compte  les  trois  grandes  religions 
mondiales  :  le  bouddhisme,  le  christianisme  et  l'islamisme.  Les 
anciennes  religions  de  tribus  et  de  nations  qui  s'étaient  consti- 
tuées d'une  façon  naturelle  n'avaient  aucune  tendance  au  pro- 
sélytisme et  perdaient  toute  capacité  de  résistance  dès  qu'était 
brisée  l'indépendance  des  tribus  et  des  nations  ;  chez  les  Ger- 
mains, il  suffit  même  pour  cela  du  simple  contact  avec  l'Empi- 
re romain  en  décomposition  et  avec  la  religion  chrétienne  uni- 
verselle qui  venait  d'être  adoptée  par  celui-ci,  comme  correspon- 
dant à  sa  situation  économique,  politique  et  idéologique.  Ce  n'est 
que  pour  ces  grandes  religions  universelles,  formées  d'une  façon 
plus  ou  moins  artificielle,  et  notamment  pour  le  christianisme 
et  l'islamisme,  que  nous  constatons  que  des  mouvements  histo- 
riques plus  généraux  portent  une  empreinte  religieuse,  et  même 
dans  le  domaine  du  christianisme,  cette  empreinte  religieuse 
est  limitée,  pour  des  révolutions  d'une  importance  véritable- 
ment universelles,  aux  premières  phases  de  la  lutte  émancipa- 
trice  de  la  bourgeoisie,  entre  le  XIIIe  et  le  XVIIe  siècle,  et  ne  s'ex- 
plique pas,  comme  le  croit  Feuerbach,  par  le  cœur  de  l'homme 
et  son  besoin  de  religion,  mais  par  toute  l'histoire  antérieure  du 
moyen  âge,  qui  ne  connaissait  précisément  d'autre  forme  d'i- 
déologie que  la  religion  et  la  théologie.  Mais,  lorsqu'au  XVIIIe 
siècle,  la  bourgeoisie  fut  devenue  suffisamment  forte  pour  avoir, 
elle  aussi,  son  idéologie  propre,  adaptée  à  son  point  de  vue  de 
classe,  elle  fit  sa  grande  et  décisive  révolution,  la  Révolution 
française,  en  faisant  exclusivement  appel  à  des  idées  juridiques 
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et  politiques,  ne  se  souciant  de  la  religion  que  dans  la  mesure 
où  celle-ci  était  pour  elle  un  obstacle.  Mais  elle  se  garda  bien 
de  mettre  une  nouvelle  religion  à  la  place  de  l'ancienne  ;  on 
sait  comment  Robespierre  y  échoua1. 

La  possibilité  d'éprouver  des  sentiments  purement  humains 
dans  nos  rapports  avec  nos  semblables  nous  est  déjà  aujour- 
d'hui suffisamment  gâtée  par  la  société  fondée  sur  l'antagonis- 
me et  sur  la  domination  de  classe,  dans  laquelle  nous  sommes 
obligés  de  nous  mouvoir  ;  nous  n'avons,  par  conséquent,  aucune 
raison  de  nous  la  gâter  encore  davantage  en  élevant  ces  senti- 
ments à  la  hauteur  d'une  religion.  Et,  de  même,  la  compréhen- 
sion des  grandes  luttes  de  classe  historiques  est  déjà  suffisam- 
ment obscurcie  par  la  façon  courante  d'écrire  l'histoire,  notam- 
ment en  Allemagne,  sans  que  nous  ayons  encore  besoin  de  nous 
la  rendre  complètement  impossible  en  transformant  cette  his- 
toire des  luttes  en  un  simple  appendice  de  l'histoire  de  la  reli- 
gion. Déjà  ici,  il  apparaît  à  quel  point  nous  nous  sommes  aujour- 
d'hui éloignés  de  Feuerbach.  Ses  «  plus  beaux  passages  »  con- 
sacrés à  célébrer  cette  nouvelle  religion  d'amour  sont  devenus 
aujourd'hui  complètement  illisibles. 

La  seule  religion  que  Feuerbach  étudie  sérieusement  est  le 
christianisme,  la  religion  de  l'Occident,  fondée  sur  le  monothéis- 
me. Il  démontre  que  le  Dieu  chrétien  n'est  que  l'image  fantasti- 
que de  l'homme.  Mais  ce  Dieu  est  lui-même  le  produit  d'un  long 
processus  d'abstraction,  la  quintessence  d'un  grand  nombre  de 
dieux  antérieurs  de  tribus  et  de  nations.  Et,  de  même,  l'homme, 
dont  ce  Dieu  n'est  qu'une  image,  n'est  pas  non  plus  un  homme 
véritable,  mais,  lui  aussi,  la  quintessence  d'un  grand  nombre 
d'hommes  réels,  l'homme  abstrait,  par  conséquent  lui-même  une 
image  idéale.  Le  même  Feuerbach,  qui  prêche  à  chaque  page  la 
sensualité,  qui  invite  à  se  plonger  dans  le  concret,  dans  la  réa- 
lité, devient  complètement  abstrait  dès  qu'il  en  vient  à  parler 
d'autre  chose  que  des  relations  purement  sexuelles  entre  les 
hommes. 

Ces  relations  ne  lui  offrent  qu'un  seul  aspect  :  la  morale.  Et 
ici,  nous  sommes  à  nouveau  frappés  de  la  pauvreté  étonnante 
de  Feuerbach  par  rapport  à  Hegel.  L'éthique  de  Hegel,  ou  doc- 


1  II   s'agit  de  la  tentative  de  Robespierre  d'instaurer  la  religion  de 
l'«  Etre  suprême  ».  (N.R.) 
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trine  de  la  moralité,  est  la  philosophie  du  droit  et  elle  com- 
prend :  1.  le  droit  abstrait  ;  2.  la  moralité  ;  3.  la  morale,  qui  com- 
prend,  à  son  tour,  la  famille,  la  société  civile,  l'Etat.  Autant  la 
forme  est  idéaliste,  autant  le  contenu  est  ici  réaliste.  Tout  le 
domaine  du  droit,  de  l'économie,  de  la  politique  y  est  englobé, 
à  côté  de  la  morale.  Chez  Feuerbach,  c'est  exactement  le  con- 
traire. Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  est  réaliste,  il  prend  pour 
point  de  départ  l'homme  ;  mais  il  ne  dit  absolument  rien  du 
monde  dans  lequel  vit  cet  homme,  aussi  cet  homme  reste-t-il 
donc  toujours  le  même  être  abstrait  qui  pérorait  dans  la  philo- 
sophie de  la  religion.  C'est  que  cet  homme  n'est  pas  né  dans 
le  sein  de  sa  mère,  il  est  éclos  du  dieu  des  religions  monothéistes, 
aussi  ne  vit-il  pas  dans  un  monde  réel,  formé  et  déterminé  his- 
toriquement ;  il  est  bien  en  rapport  avec  d'autres  hommes,  mais 
chacun  d'eux  est  aussi  abstrait  que  lui-même.  Dans  la  philoso- 
phie de  la  religion,  nous  avions  au  moins  encore  des  hommes  et 
des  femmes,  mais  dans  l'éthique,  cette  dernière  différence  dis- 
paraît également.  A  vrai  dire,  on  rencontre  bien  à  de  longs  in- 
tervalles chez  Feuerbach  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  Dans 
un  palais,  on  pense  autrement  que  dans  une  chaumière  ».  —  «  Si 
tu  n'as  rien  de  substantiel  dans  le  corps,  ayant  faim  et  étant 
dans  la  misère,  tu  n'as  rien  non  plus  de  substantiel  dans  la  tête, 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur,  pour  la  morale  ».  —  «  Il  faut  que 
la  politique  devienne  notre  religion  »,  etc.  Mais  Feuerbach  ne 
sait  absolument  rien  faire  de  ces  phrases,  elles  restent  chez  lui 
de  simples  façons  de  parler,  et  Starcke  lui-même    est    obligé 
d'avouer  que  la  politique  était  pour  Feuerbach  une  frontière  in- 
franchissable et  que  «  la  sociologie  était  pour  lui  une  terra  in- 
cognito. ». 

11  ne  nous  apparaît  pas  moins  plat  en  comparaison  avec  He- 
gel dans  sa  façon  de  traiter  l'antinomie  du  bien  et  du  mal.  «  On 
croit  dire  une  grande  vérité,  écrit  Hegel,  lorsqu'on  dit  :  l'hom- 
me est  naturellement  bon,  mais  on  oublie  que  l'on  dit  une  plus 
grande  vérité  encore  par  ces  mots  :  l'homme  est  naturellement 
mauvais  ».  Chez  Hegel,  le  mal  est  la  forme  sous  laquelle  se  pré- 
sente la  force  motrice  du  développement  historique.  Et,  à  vrai 
dire,  cette  phrase  a  ce  double  sens  que,  d'une  part,  chaque  nou- 
veau progrès  apparaît  nécessairement  comme  un  crime  contre 
quelque  chose  de  sacré,  comme  une  rébellion  contre  l'ancien 
état  de  choses  en  voie  de  dépérissement,  mais  sanctifié  par  l'ha- 
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bitude,  et,  d'autre  part,  que,  depuis  l'apparition  des  antagonis- 
mes de  classes,  ce  sont  précisément  les  passions  mauvaises  des 
hommes,  la  convoitise  et  le  désir  de  domination  qui  sont  deve- 
nus les  leviers  du  développement  historique,  ce  dont  l'histoire 
du  féodaiisme  et  de  la  bourgeoisie,  par  exemple,  n'est  qu'une 
preuve  continue.  Or,  il  ne  vient  pas  du  tout  à  l'esprit  de  Feuer- 
bach  d'étudier  ce  rôle  historique  du  mal  moral.  L'histoire  est, 
d'une  façon  générale,  pour  lui,  un  domaine  peu  agréable  où  il 
n'est  pas  à  son  aise.  Même  sa  fameuse  déclaration  :  «  L'homme 
primitif  issu  de  la  nature  n'était  qu'un  simple  être  naturel,  ce 
n'était  pas  un  homme.  L'homme  est  un  produit  de  l'homme,  de 
la  culture,  de  l'histoire  »,  même  cette  déclaration  reste  chez  lui 
complètement  stérile. 

C'est  pourquoi  ce  que  nous  dit  Feuerbach  de  la  morale  ne 
peut  être  qu'extrêmement  pauvre.  Le  penchant  au  bonheur  est 
inné  chez  l'homme  et  doit  par  conséquent  constituer  la  base  de 
toute  morale.  Mais  le  penchant  au  bonheur  est  soumis  à  un  dou- 
ble correctif.  Premièrement,  du  fait  des  conséquences  naturel- 
les de  nos  actes  :  le  malaise  suit  l'ivresse,  la  maladie  l'excès 
habituel.  Deuxièmement,  du  fait  de  leurs  conséquences  socia- 
les :  si  nous  ne  respectons  pas  le  même  penchant  au  bonheur 
chez  les  autres,  ces  derniers  se  défendent  et  troublent  par  là 
notre  propre  penchant  au  bonheur.  Il  en  résulte  que,  pour  satis- 
faire notre  penchant,  il  faut  que  nous  soyions  à  même  d'appré- 
cier d'une  façon  juste  les  conséquences  de  nos  actes,  et,  d'autre 
part,  d'admettre  le  même  droit  au  penchant  correspondant  chez 
autrui.  La  restriction  volontaire  rationnelle  en  ce  qui  nous  con- 
cerne nous-mêmes,  et  l'amour  —  toujours  l'amour  !  —  dans  nos 
rapports  avec  les  autres  constituent,  par  conséquent,  les  règles 
fondamentales  de  la  morale  de  Feuerbach,  dont  découlent  toutes 
les  autres.  Et  ni  les  exposés  les  plus  ingénieux  de  Feuerbach, 
ni  les  plus  grands  éloges  de  Starcke  ne  peuvent  masquer  la  pau- 
vreté et  la  platitude  de  ces  quelques  phrases. 

Le  penchant  au  bonheur  n'est  satisfait  que  très  exceptionnel- 
lement et  jamais  à  son  avantage  ou  à  l'avantage  d'autrui  si  l'in- 
dividu s'occupe  de  sa  propre  personne.  Il  exige,  au  contraire, 
des  relations  avec  le  monde  extérieur,  des  sources  de  satisfac- 
tion, par  conséquent,  de  la  nourriture,  un  individu  de  l'autre 
sexe,  des  livres,  des  conversations,  des  discussions,  de  l'activité, 
des  objets  de  consommation  et  de  travail,  etc.  La     morale  de 
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Feuerbach,  ou  bien  suppose  que  ces  moyens  et  objets  de  satis- 
faction sont  donnés  simplement  à  chaque  homme,  ou  bien  ne 
lui  donne  que  de  bonnes  leçons  inapplicables,  elle  ne  vaut,  par 
conséquent,  pas  un  rouge  liard  pour  ceux  à  qui  ces  moyens  font 
défaut.  Et  c'est  ce  que  Feuerbach  lui-même  déclare  tout  sèche- 
ment :  «  On  pense  autrement  dans  un  palais  que  dans  une  chau- 
mière. Si  tu  n'as  rien  de  substantiel  dans  le  corps  ayant  faim 
et  étant  dans  la  misère,  tu  n'as  rien  de  substantiel  non  plus  dans 
la  tête,  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  pour  la  morale.» 

En  est-il  autrement  du  même  droit  au  penchant  au  bonheur 
pour  autrui  ?  Feuerbach  posait  cette  revendication  d'une  façon 
absolue  comme  valant  pour  toutes  les  époques  et  dans  toutes 
les  circonstances.  Mais  depuis  quand  prévaut-elle  ?  Est-ce  que, 
dans  l'antiquité,  il  fut  jamais  question  du  même  droit  au  pen- 
chant au  bonheur  chez  les  esclaves  et  les  maîtres,  et  au  moyen 
âge,  chez  les  serfs  et  les  barons  ?  Le  penchant  au  bonheur  de 
la  classe  opprimée  n'a-t-il  pas  toujours  été  impitoyablement  et 
«  légalement  »  sacrifié  à  celui  de  la  classe  dominante  ?  Oui,  di- 
ra-t-on,  c'était  immoral,  mais  actuellement  l'égalité  des  droits 
est  reconnue.  Reconnue  en  paroles  depuis  et  parce  que  la  bour- 
geoisie s'est  vue  obligée,  dans  sa  lutte  contre  la  féodalité  et  au 
cours  du  développement  de  la  production  capitaliste,  d'abolir 
tous  les  privilèges  de  caste,  c'est-à-dire  tous  les  privilèges  per- 
sonnels, et  d'introduire  d'abord  l'égalité  de  l'individu  en  matiè- 
re de  droit  privé,  puis,  peu  à  peu,  en  matière  de  droit  civil  et 
au  point  de  vue  juridique.  Mais  le  penchant  au  bonheur  ne  vit 
que  dans  une  mesure  insignifiante  de  droits  spirituels,  et  pour 
la  plus  grande  part,  de  moyens  matériels.  Or,  la  production  ca- 
pitaliste veille  à  ce  qu'il  ne  revienne  à  la  grande  majorité  des 
personnes  jouissant  de  l'égalité  de  droits  que  le  strict  néces- 
saire, et  elle  ne  respecte  par  conséquent  guère  plus  —  quand  elle 
le  respecte  —  le  penchant  au  bonheur  de  la  majorité  que  le 
faisait  la  société  esclavagiste  ou  féodale.  Et  la  situation  est-elle 
meilleure  en  ce  qui  concerne  les  moyens  intellectuels  du  bon- 
heur, les  moyens  de  culture  ?  Le  maître  d'école  de  Sadowa1  lui- 
même  n'est-il  pas  un  mythe  ? 


1  Expression  très  en  vogue  parmi  les  publicistes  bourgeois  allemands  ; 
selon  eux  les  avantages  du  système  d'enseignement  prussien  auraient  été  à 
l'origine  de  la  victoire  de  Sadowa  (durant  la  guerre  austro-prussienne  de 
1866).  (N.R.) 
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Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  D'après  la  théorie  feuerba- 
chienne  de  la  morale,  la  Bourse  des  valeurs  est  le  temple  suprê- 
me de  la  morale,  à  condition  qu'on  y  spécule  toujours  d'une  fa- 
çon juste.  Si  mon  penchant  au  bonheur  me  conduit  à  la  Bourse 
et  si  j'y  pèse  d'une  façon  si  juste  les  conséquences  de  mes  actes 
qu'ils  n'entraînent  pour  moi  que  des  avantages  et  aucun  désa- 
grément, c'est-à-dire  si  je  gagne  constamment,  la  prescription 
de  Feuerbach  est  remplie.  Ce  faisant,  je  ne  porte  pas  non  plus 
atteinte  au  même  penchant  au  bonheur  d'un  autre,  car  cet  autre 
est  allé  à  la  Bourse  aussi  volontairement  que  moi,  et,  en  con- 
cluant son  affaire  de  spéculation  avec  moi,  il  a  suivi,  tout  com- 
me moi,  son  penchant  au  bonheur.  Et  s'il  perd  son  argent,  son 
action  se  révèle  précisément  par  là  comme  immorale  parce  que 
mal  calculée  et,  en  lui  appliquant  la  peine  qu'il  a  méritée,  je 
puis  même  me  vanter  d'être  un  moderne  Rhadamante1.  L'amour 
règne  aussi  à  la  Bourse,  dans  la  mesure  où  il  n'est  pas  seule- 
ment une  phrase  sentimentale,  car  chacun  y  trouve  dans  autrui 
la  satisfaction  de  son  penchant  au  bonheur.  Or,  n'est-ce  pas  ce 
que  doit  faire  l'amour  et  sa  façon  de  manifester  son  activité 
dans  la  pratique  ?  Et  si  je  joue  avec  une  exacte  prévision  des 
conséquences  de  mes  opérations,  par  conséquent  avec  succès, 
je  remplis  les  exigences  les  plus  strictes  de  la  morale  de  Feuer- 
bach et  je  m'enrichis  encore  par-dessus  le  marché.  En  d'autres 
termes,  la  morale  de  Feuerbach  est  adaptée  à  la  société  capita- 
liste actuelle  si  peu  qu'il  le  veuille  lui-même  ou  qu'il  s'en  doute. 

Mais  l'amour  !  —  Oui,  l'amour  est  partout  et  toujours  le 
dieu  enchanteur  qui,  chez  Feuerbach,  doit  aider  à  surmonter 
toutes  les  difficultés  de  la  vie  pratique  —  et  cela  dans  une  so- 
ciété divisée  en  classes  ayant  des  intérêts  diamétralement  op- 
posés !  Par  là  disparaît  de  la  philosophie  le  dernier  vestige  de 
son  caractère  révolutionnaire,  et  il  ne  reste  plus  que  le  vieux 
refrain  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres  !  Embrassez-vous  sans 
distinction  de  sexe  et  de  condition  !  Rêve  de  réconciliation  uni- 
verselle ! 

En  résumé,  il  en  est  de  la  théorie  de  la  morale  de  Feuerbach 
comme  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Elle  est  adaptée  à 
tous  les  temps,  à  tous  les  peuples,  à  toutes  les  conditions,  et 


1  Rhadamante  (myth.  gr.),  sa  réputation  d'équité  lui  valut  de  devenir 
un  des  juges  des  Enfers.  (N.R.) 
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c'est  précisément  pour  cela  qu'elle  n'est  jamais  ni  nulle  part 
applicable  et  qu'elle  reste  tout  aussi  impuissante  à  l'égard  du 
monde  réel  que  l'impératif  catégorique  de  Kant.  En  réalité,  cha- 
que classe  et  même  chaque  profession  a  sa  morale  propre,  et  la 
brise  là  où  elle  peut  le  faire  impunément,  et  l'amour  qui  doit 
tout  unir,  se  manifeste  par  des  guerres,  des  conflits,  des  procès, 
des  querelles  domestiques,  des  divorces  et  l'exploitation  la  plus 
grande  possible  des  uns  par  les  autres. 

Mais  comment  a-t-il  été  possible  que  le  formidable  stimulant 
donné  par  Feuerbach  soit  resté  aussi  stérile  pour  lui-même  ? 
Simplement  par  le  fait  que  Feuerbach  ne  put  sortir  hors  du 
royaume  de  l'abstraction  qu'il  haïssait  mortellement  et  trouver 
le  chemin  menant  à  la  réalité  vivante.  Il  s'accroche  violemment 
à  la  nature  et  à  l'homme,  mais  la  nature  et  l'homme  restent  pour 
lui  de  simples  mots.  Ni  de  la  nature  réelle,  ni  de  l'homme  réel, 
il  ne  sait  rien  nous  dire  de  précis.  Mais  on  ne  parvient  de  l'hom- 
me abstrait  de  Feuerbach  aux  hommes  réels  vivants  que  si  on 
les  considère  dans  leur  action  dans  l'histoire.  Et  Feuerbach  s'y 
refusait,  et  c'est  pourquoi  l'année  1848,  qu'il  ne  comprit  pas, 
ne  signifia  pour  lui  que  la  rupture  définitive  avec  le  monde  réel, 
la  retraite  dans  la  solitude.  La  responsabilité  principale  en  in- 
combe, encore  une  fois,  aux  conditions  de  l'Allemagne  de  l'é- 
poque qui  le  laissèrent  péricliter  misérablement. 

Mais  le  pas  que  Feuerbach  ne  fit  point  ne  pouvait  manquer 
d'être  fait  ;  le  culte  de  l'homme  abstrait  qui  constituait  le  cen- 
tre de  la  nouvelle  religion  feuerbachienne,  devait  nécessaire- 
ment être  remplacé  par  la  science  des  hommes  réels  et  de  leur 
développement  historique.  Ce  développement  ultérieur  du  point 
de  vue  de  Feuerbach,  par-dessus  Feuerbach  lui-même,  Marx 
l'entreprit  en  1845  dans  la  Sainte  Famille. 


IV 

Strauss,  Bauer,  Stirner,  Feuerbach,  ce  furent  autant  de  ra- 
mifications de  la  philosophie  hégélienne,  dans  la  mesure  où  ces 
auteurs  se  maintinrent  sur  le  terrain  philosophique.  Après  sa 
Vie  de  Jésus  et  sa  Dogmatique  Strauss  n'a  fait  que  des  belles 
lettres  d'esprit  philosophique  et  d'histoire  religieuse  à  la  Renan  ; 
Bauer  n'a  réussi  à  faire  quelque  chose  que  dans  le  domaine  de 
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l'histoire  de  l'origine  du  christianisme,  mais  c'est  d'ailleurs  une 
chose  importante  ;  Stirner  resta  une  curiosité,  même  après  que 
Bakounine  l'eut  amalgamé  avec  Proudhon  et  qu'il  eut  baptisé 
cet  amalgame  «  anarchisme  »  ;  Feuerbach  seul  fut  considérable 
en  tant  que  philosophe.  Mais  la  philosophie,  la  science  des  scien- 
ces qui,  prétendait-on,  plane  au-dessus  de  toutes  les  sciences 
particulières  et  en  fait  la  synthèse,  ne  resta  pas  seulement  pour 
lui  une  barrière  infranchissable,  un  tabernacle  inviolable,  mais 
il  resta  lui  aussi,  en  tant  que  philosophe,  à  mi-chemin,  par  en 
bas  matérialiste,  par  en  haut  idéaliste  ;  il  ne  sut  pas  venir  à  bout 
de  Hegel  par  la  critique,  mais  le  rejeta  tout  simplement  comme 
inutilisable,  alors  que  lui-même,  par  rapport  à  la  richesse  en- 
cyclopédique du  système  de  Hegel,  ne  réalisa  rien  de  positif 
qu'une  religion  de  l'amour  boursouflée  et  une  morale  pauvre, 
impuissante. 

Mais,  de  la  dissolution  de  l'école  hégélienne,  sortit  encore 
une  autre  tendance,  la  seule  qui  ait  vraiment  donné  des  fruits, 
et  cette  tendance  est  essentiellement  attachée  au  nom  de  Marx1. 

La  rupture  avec  la  philosophie  de  Hegel  se  produisit  ici  éga- 
lement par  le  retour  au  point  de  vue  matérialiste.  Cela  signifie 
qu'on  se  décida  à  concevoir  le  monde  réel  —  nature  et  histoire 
—  tel  qu'il  se  présente  lui-même  à  quiconque  va  à  lui  sans  au- 
cune billevesée  idéaliste  ;  on  se  décida  à  sacrifier  impitoyable- 
ment toute  lubie  idéaliste  impossible  à  concilier  avec  les  faits 
considérés  dans  leurs  propres  rapports  et  non  dans  des  rapports 
fantastiques.  Et  le  matérialisme  ne  signifie  vraiment  rien  de 
plus.  Seulement,  c'était  la  première  fois  qu'on  prenait  vraiment 


1  Qu'on  me  permette  ici  une  explication  personnelle.  On  a  récemment, 
à  différentes  reprises,  fait  allusion  à  la  part  que  j'ai  prise  à  l'élaboration 
de  cette  théorie,  et  c'est  pourquoi  je  puis  difficilement  me  dispenser  de  dire 
ici  quelques  mots  pour  en  finir  sur  ce  point.  Je  ne  puis  nier  d'avoir  pris  une 
certaine  part  indépendante,  avant  et  pendant  ma  collaboration  de  quarante 
années  avec  Marx,  aussi  bien  à  l'élaboration  qu'en  particulier,  au  déve- 
loppement de  la  théorie  dont  il  est  question  ici.  Mais  la  plus  grande  partie 
des  idées  directrices  fondamentales,  particulièrement  dans  le  domaine  écono- 
mique et  historique,  et  spécialement  leur  nette  formulation  définitive,  sont 
la  chose  de  Marx.  Ce  que  j'y  ai  apporté  —  à  l'exception,  tout  au  plus,  de 
quelques  branches  spéciales  —  Marx  aurait  bien  pu  le  faire  sans  moi.  Mais 
ce  que  Marx  a  fait,  je  n'aurais  pas  pu  le  faire.  Marx  nous  dépassait  tous, 
il  voyait  plus  loin,  plus  large  et  plus  rapidement  que  nous  tous.  Marx  était 
un  génie,  nous  autres,  tout  au  plus,  des  talents.  Sans  lui,  la  théorie  serait 
bien  loin  d'être  ce  qu'elle  est.  C'est  donc  à  juste  titre  qu'elle  porte  son  nom. 
(Note  d'Engels.) 
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au  sérieux  la  conception  matérialiste  du  monde,  qu'on  l'appli- 
quait d'une  façon  conséquente  à  tous  les  domaines  du  savoir  en 
question,  tout  au  moins  dans  les  grandes  lignes. 

On  ne  se  contenta  pas  de  mettre  tout  simplement  Hegel  de 
côté  ;  on  s'attacha  au  contraire  à  son  aspect  révolutionnaire 
développé  plus  haut,  à  la  méthode  dialectique.  Mais  cette  mé- 
thode était  inutilisable  sous  sa  forme  hégélienne.  Chez  Hegel,  la 
dialectique  est  l'idée  se  développant  elle-même.  L'idée  absolue, 
non  seulement  existe  de  toute  éternité  —  on  ne  sait  pas  où  — 
mais  elle  est  également  la  véritable  âme  vivante  de  tout  le  mon- 
de existant.  Elle  se  développe  pour  venir  à  elle-même  à  travers 
toutes  les  phases  préliminaires,  qui  sont  longuement  traitées 
dans  la  Logique,  et  qui  sont  toutes  incluses  en  elle.  Puis  elle 
«  se  dessaisit  »  en  se  transformant  en  la  nature,  où,  sans  avoir 
conscience  d'elle-même,  déguisée  en  nécessité  naturelle,  elle 
passe  par  un  nouveau  développement,  et  finalement  revient  à 
la  conscience  d'elle-même  dans  l'homme  ;  cette  conscience  d'el- 
le-même s'élabore  à  son  tour  dans  l'histoire  en  partant  de  l'élé- 
ment brut  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'idée  absolue  revienne  complète- 
ment à  elle-même  dans  la  philosophie  de  Hegel.  Chez  Hegel,  le 
développement  dialectique  qui  se  manifeste  dans  la  nature  et 
dans  l'histoire,  c'est-à-dire  l'enchaînement  causal  du  progrès 
s'imposant  de  l'inférieur  au  supérieur  à  travers  tous  les  mouve- 
ments en  zig-zag  et  tous  les  reculs  momentanés,  n'est  donc  que 
le  reflet  de  l'automouvement  personnel  de  l'idée  se  poursuivant 
de  toute  éternité,  on  ne  sait  où,  mais,  en  tout  cas,  indépendam- 
ment de  tout  cerveau  pensant  humain.  C'était  cette  interversion 
idéologique  qu'il  s'agissait  d'écarter.  Nous  considérâmes  à  nou- 
veau les  idées  de  notre  cerveau  du  point  de  vue  matérialiste, 
comme  étant  les  reflets  des  objets,  au  lieu  de  considérer  les 
objets  réels  comme  les  reflets  de  tel  ou  tel  degré  de  l'idée  ab- 
solue. Par  là,  la  dialectique  fut  réduite  à  la  science  des  lois  gé- 
nérales du  mouvement,  tant  du  monde  extérieur  que  de  la  pen- 
sée humaine  —  à  deux  séries  de  lois  identiques  au  fond,  mais 
différentes  dans  leur  expression  en  ce  sens  que  le  cerveau  hu- 
main peut  les  appliquer  consciemment,  tandis  que,  dans  la  na- 
ture, et,  jusqu'à  présent,  en  majeure  partie  également  dans  l'his- 
toire humaine,  elles  ne  se  fraient  leur  chemin  que  d'une  façon 
inconsciente,  sous  la  forme  de  la  nécessité  extérieure,  au  sein 
d'une  série  infinie  de  hasards  apparents.  Mais,  par  là,  la  dialec- 
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tique  de  l'idée  même  ne  devint  que  le  simple  reflet  conscient  du 
mouvement  dialectique  du  monde  réel,  et,  ce  faisant,  la  dialec- 
tique de  Hegel  fut  mise  la  tête  en  haut,  ou,  plus  exactement,  de 
la  tête  sur  laquelle  elle  se  tenait,  on  la  remit  de  nouveau  sur 
ses  pieds.  Et  cette  dialectique  matérialiste,  qui  était  depuis  des 
années  notre  meilleur  instrument  de  travail  et  notre  arme  la 
plus  acérée,  fut,  chose  remarquable,  découverte  non  seulement 
par  nous,  mais  en  outre,  indépendamment  de  nous  et  même  de 
Hegel,  par  un  ouvrier  allemand,  Joseph  Dietzgen1. 

Mais  par  là,  on  avait  repris  le  côté  révolutionnaire  de  la  phi- 
losophie de  Hegel,  et  on  l'avait  débarrassée,  du  même  coup,  de 
ses  chamarrures  idéalistes  qui,  chez  Hegel,  en  avaient  empêché 
l'application  conséquente.  La  grande  idée  fondamentale  selon 
laquelle  le  monde  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  complexe 
de  choses  achevées,  mais  comme  un  complexe  de  processus  où 
les  choses,  en  apparence  stables,  tout  autant  que  leurs  reflets 
intellectuels  dans  notre  cerveau,  les  idées  passent  par  un  chan- 
gement ininterrompu  de  devenir  et  de  dépérissement  où  finale- 
ment, malgré  tous  les  hasards  apparents  et  tous  les  retours  mo- 
mentanés en  arrière,  un  développement  progressif  finit  par  se 
faire  jour  —  cette  grande  idée  fondamentale  a,  notamment  de- 
puis Hegel,  pénétré  si  profondément  dans  la  conscience  couran- 
te qu'elle  ne  trouve  sous  cette  forme  générale,  presque  plus  de 
contradiction.  Mais  la  reconnaître  en  phrase  et  l'appliquer,  dans 
la  réalité,  en  détail,  à  chaque  domaine  soumis  à  l'investigation, 
sont  des  choses  différentes.  Or,  si  l'on  s'inspire  constamment 
de  ce  point  de  vue  dans  la  recherche,  on  cesse  une  fois  pour 
toutes  de  demander  des  solutions  définitives  et  des  vérités  éter- 
nelles ;  on  a  toujours  conscience  du  caractère  nécessairement 
borné  de  toute  connaissance  acquise,  de  sa  dépendance  à  l'é- 
gard des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  acquise  ;  pas  plus 
qu'on  ne  se  laisse  imposer  par  les  antinomies  irréductibles  pour 
la  vieille  métaphysique  toujours  en  usage  du  vrai  et  du  faux, 
du  bien  et  du  mal,  de  l'identique  et  du  différent,  du  fatal  et  du 
fortuit  ;  on  sait  que  ces  antinomies  n'ont  qu'une  valeur  relative, 
que  ce  qui  est  maintenant  reconnu  comme  vrai  a  son  côté  faux 
caché  qui  apparaîtra  plus  tard,  de  même  que  ce  qui  est  actuelle- 


1  Voir  l'Essence  du  travail  intellectuel  humain  décrite  par  un  travailleur 
manuel.  Nouvelle  critique  de  la  raison  pure  et  pratique.  Hambourg,  Meissner, 
1869.  (Note  d'Engels.) 
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ment  reconnu  comme  faux  a  son  côté  vrai  grâce  auquel  il  a  pu 
précédemment  être  considéré  comme  vrai  ;  que  ce  que  l'on  af- 
firme nécessaire  est  composé  de  purs  hasards  et  que  le  préten- 
du hasard  est  la  forme  sous  laquelle  se  cache  la  nécessité  —  et 
ainsi  de  suite. 

L'ancienne  méthode  de  recherche  et  de  pensée,  que  Hegel  ap- 
pelle la  méthode  «métaphysique»  qui  s'occupait  de  préférence 
de  l'étude  des  choses  considérées  en  tant  qu'objets  fixes  don- 
nées et  dont  les  survivances  continuent  à  hanter  les  esprits, 
avait,  en  son  temps,  sa  grande  justification  historique.  Il  fal- 
lait d'abord  étudier  les  choses  avant  de  pouvoir  étudier  les  pro- 
cessus. Il  fallait  d'abord  savoir  ce  qu'était  telle  ou  telle  chose 
avant  de  pouvoir  observer  les  modifications  opérées  en  elle.  Et 
il  en  fut  ainsi  dans  les  sciences  naturelles.  L'ancienne  métaphy- 
sique, qui  considérait  les  choses  comme  faites  une  fois  pour 
toutes,  était  le  produit  de  la  science  de  la  nature  qui  étudiait 
les  choses  mortes  et  vivantes  en  tant  que  choses  faites  une  fois 
pour  toutes.  Mais  lorsque  cette  étude  fut  avancée  au  point  que 
le  progrès  décisif  fut  possible,  à  savoir  le  passage  à  l'étude  sys- 
tématique des  modifications  subies  par  ces  choses  au  sein  de 
la  nature  même,  à  ce  moment  sonna  aussi  dans  le  domaine  phi- 
losophique le  glas  de  la  vieille  métaphysique.  Et  en  effet,  si, 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  science  de  la  nature  fut  sur- 
tout une  science  d'accumulation,  une  science  de  choses  faites 
une  fois  pour  toutes,  elle  est  essentiellement,  dans  notre  siècle, 
une  science  de  classement,  une  science  des  phénomènes,  de  l'ori- 
gine et  du  développement  de  ces  choses  et  de  la  filiation  qui  re- 
lie ces  phénomènes  de  la  nature  en  un  grand  tout.  La  physiologie 
qui  étudie  les  phénomènes  de  l'organisme  végétal  et  animal, 
l'embryologie  qui  étudie  le  développement  de  chaque  organisme 
depuis  l'embryon  jusqu'à  la  maturité,  la  géologie  qui  étudie  la 
formation  progressive  de  la  surface  terrestre,  sont  toutes  filles 
de  notre  siècle. 

Mais  ce  sont  surtout  trois  grandes  découvertes  qui  ont  fait 
progresser  à  pas  de  géant  notre  connaissance  de  l'enchaînement 
des  processus  naturels  :  premièrement,  la  découverte  de  la  cel- 
lule en  tant  que  l'unité  d'où  se  développe  par  la  multiplication 
et  la  différenciation  tout  l'organisme  végétal  et  animal  de  telle 
sorte  que  non  seulement  l'on  a  reconnu  que  le  développement 
et  la  croissance  de  tous  les  organismes  supérieurs  se  poursui- 


424  FRIEDRICH   ENGELS 


vent  selon  une  seule  loi  générale,  mais  encore  que  dans  la  capa- 
cité de  transformation  de  la  cellule  la  voie  est  indiquée  par  la- 
quelle les  organismes  peuvent  modifier  leur  espèce,  et,  par  là, 
traverser  un  développement  plus  qu'individuel.  Deuxièmement, 
la  découverte  de  la  transformation  de  l'énergie,  qui  nous  a  mon- 
tré toutes  les  forces  —  c'est  ainsi  qu'on  les  nomme  —  agissan- 
tes tout  d'abord  dans  la  nature  inorganique,  la  force  mécanique 
et  son  complément,  l'énergie  appelée  potentielle,  la  chaleur,  le 
rayonnement  (lumière  ou  chaleur  rayonnante),  l'électricité,  le 
magnétisme,  l'énergie  chimique  comme  étant  autant  de  phéno- 
mènes différents  du  mouvement  universel  passant  dans  certains 
rapports  de  quantité  de  l'une  à  l'autre,  de  telle  sorte  que,  pour 
une  certaine  quantité  de  l'une  qui  disparaît,  réapparaît  une  cer- 
taine quantité  d'une  autre,  et  qu'ainsi  tout  le  mouvement  de  la 
nature  se  réduit  à  ce  processus  ininterrompu  de  transforma- 
tion d'une  forme  dans  une  autre.  Enfin,  la  démonstration  d'en- 
semble faite  pour  la  première  fois  par  Darwin,  selon  laquelle 
tous  les  produits  de  la  nature  qui  nous  environnent  actuelle- 
ment, y  compris  les  hommes,  sont  le  produit  d'un  long  proces- 
sus de  développement  d'un  petit  nombre  de  germes  unicellulai- 
res  à  l'origine,  et  que  ces  derniers  sont,  à  leur  tour,  issus  d'un 
protoplasme  ou  d'un  corps  albuminoïdal  constitué  par  voie  chi- 
mique. 

Grâce  à  ces  trois  grandes  découvertes  et  aux  progrès  formi- 
dables des  sciences  naturelles,  nous  sommes  aujourd'hui  en  me- 
sure de  pouvoir  montrer  dans  les  grandes  lignes  l'enchaînement 
entre  les  phénomènes  de  la  nature  non  seulement  dans  les  dif- 
férents domaines,  mais  encore  celui  entre  les  différents  domai- 
nes, et  de  pouvoir  présenter  ainsi  un  tableau  synoptique  de  l'en- 
semble de  la  nature  sous  une  forme  à  peu  près  systématique, 
au  moyen  de  faits  fournis  par  les  sciences  naturelles  expérimen- 
tales elles-mêmes.  C'était  autrefois  la  tâche  de  ce  que  Ton  ap- 
pelait la  philosophie  de  la  nature  de  fournir  ce  tableau  d'ensem- 
ble. Elle  ne  pouvait  le  faire  qu'en  remplaçant  les  rapports  réels 
encore  inconnus  par  des  rapports  imaginaires,  fantastiques,  en 
complétant  les  faits  manquants  par  des  idées,  et  en  comblant 
les  lacunes  existant  dans  la  réalité  au  moyen  de  la  simple  ima- 
gination. En  procédant  ainsi,  elle  a  eu  maintes  idées  géniales, 
pressenti  maintes  découvertes  ultérieures,  mais  elle  a  égale- 
ment mis  en  jeu  pas  mal  de  bêtises,  comme  il  ne  pouvait  en 
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être  autrement.  Aujourd'hui,  où  Ton  n'a  besoin  que  d'interpré- 
ter les  résultats  de  l'étude  de  la  nature  dialectiquement  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  l'enchaînement  qui  lui  est  propre  pour 
arriver  à  un  «  système  de  la  nature  »  satisfaisant  pour  notre 
époque,  où  le  caractère  dialectique  de  cet  enchaînement  s'im- 
pose, même  contre  leur  gré,  aux  cerveaux  des  naturalistes  for- 
més à  l'école  métaphysique,  aujourd'hui,  la  philosophie  de  la 
nature  est  définitivement  mise  à  l'écart.  Toute  tentative  en  vue 
de  la  ressusciter  ne  serait  pas  seulement  superflue,  ce  serait 
une  régression. 

Mais  ce  qui  est  vrai  de  la  nature,  considérée,  de  ce  fait,  elle 
aussi  comme  un  processus  de  développement  historique,  l'est 
aussi  de  l'histoire  de  la  société  dans  toutes  ses  branches  et  de 
l'ensemble  des  sciences  qui  traitent  des  choses  humaines  (et 
divines).  Ici  également,  la  philosophie  de  l'histoire,  du  droit,  de 
la  religion,  etc.,  consistait  à  substituer  à  la  filiation  réelle  qu'il 
fallait  prouver  entre  les  phénomènes,  celle  qu'inventait  le  cer- 
veau du  philosophe,  à  considérer  l'histoire,  dans  son  ensemble 
comme  dans  ses  différentes  parties  comme  la  réalisation  pro- 
gressive d'idées,  et  naturellement  toujours  des  seules  idées  pré- 
férées du  philosophe  même.  De  la  sorte,  l'histoire  travaillait 
orientée  inconsciemment,  mais  fatalement,  vers  un  certain  but 
idéal  fixé  d'avance  qui  était,  par  exemple,  chez  Hegel,  la  réali- 
sation de  son  idée  absolue,  et  la  tendance  inéluctable  vers  cette 
idée  absolue  constituait  l'enchaînement  interne  des  événements 
historiques.  A  la  place  de  l'enchaînement  réel,  encore  inconnu, 
on  plaçait  ainsi'  une  nouvelle  Providence  mystérieuse  —  incons- 
ciente, ou  prenant  peu  à  peu  conscience  d'elle-même.  Il  s'agis- 
sait par  conséquent  ici,  tout  comme  dans  le  domaine  de  la  natu- 
re, d'écarter  ces  rapports  construits  artificiellement,  en  trou- 
vant les  rapports  réels,  tâche  qui  revenait,  en  fin  de  compte,  à 
découvrir  les  lois  générales  du  développement  qui,  dans  l'his- 
toire de  la  société  humaine,  s'imposent  comme  les  lois  domi- 
nantes. 

Mais  l'histoire  du  développement  de  la  société  se  révèle  ce- 
pendant, en  un  point,  essentiellement  différente  de  celle  de  la 
nature.  Dans  la  nature  —  dans  la  mesure  où  nous  ne  tenons00 
pas  compte  de  la  réaction  exercée  sur  elle  par  les  hommes  —  ce  S^M 
sont  simplement  des  facteurs  inconscients  et  aveugles  qui  agis- 
sent les  uns  sur  les  autres  et  c'est  dans  leur  alternance  que  se 
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manifeste  la  loi  générale.  De  tout  ce  qui  se  produit  —  des  in- 
nombrables hasards  apparents,  visibles  à  la  surface,  comme 
des  résultats  finaux  qui  maintiennent  l'ordre  à  travers  tous  ces 
hasards  —  rien  ne  se  produit  en  tant  que  but  conscient,  voulu. 
Par  contre,  dans  l'histoire  de  la  société,  les  facteurs  agissants 
sont  exclusivement  des  hommes  doués  de  conscience,  agissant 
avec  réflexion  ou  avec  passion  et  poursuivant  des  buts  déter- 
minés ;  rien  ne  se  produit  sans  dessein  conscient,  sans  fin  vou- 
lue. Mais  cette  différence,  quelle  que  soit  son  importance  pour 
l'investigation  historique,  en  particulier  d'époques  et  d'événe- 
ments déterminés,  ne  peut  rien  changer  au  fait  que  le  cours  de 
l'histoire  est  sous  l'empire  de  lois  générales  internes.  Car,  ici 
aussi,  malgré  les  buts  consciemment  poursuivis  par  tous  les  in- 
dividus pris  isolément,  c'est  le  hasard  qui,  d'une  façon  générale, 
règne  en  apparence  à  la  surface.  Ce  n'est  que  rarement  que  se 
réalise  le  dessein  voulu,  dans  la  majorité  des  cas,  les  nombreux 
buts  poursuivis  s'entrecroisent  et  se  contredisent,  ou  bien  ils 
sont  eux-mêmes  à  priori  irréalisables,  ou  bien  encore  les  moyens 
pour  les  réaliser  sont  insuffisants.  C'est  ainsi  que  les  conflits 
des  innombrables  volontés  et  actions  individuelles  créent  dans 
le  domaine  historique  un  état  tout  à  fait  analogue  à  celui  qui 
règne  dans  la  nature  inconsciente.  Les  buts  des  actions  sont 
voulus,  mais  les  résultats  qui  suivent  réellement  ces  actions  ne 
le  sont  pas,  ou  s'ils  semblent,  au  début,  correspondre  cependant 
au  but  poursuivi,  ils  ont  finalement  des  conséquences  tout  au- 
tres que  celles  qui  ont  été  voulues.  Ainsi  les  événements  histo- 
riques apparaissent  d'une  façon  générale  dominés  par  le  hasard 
également.  Mais  partout  où  le  hasard  semble  se  jouer  à  la  sur- 
face, il  est  toujours  sous  l'empire  de  lois  internes  cachées,  et 
il  ne  s'agit  que  de  les  découvrir. 

Les  hommes  font  leur  histoire,  quelque  tournure  qu'elle 
prenne,  en  poursuivant  chacun  leurs  fins  propres,  consciemment 
voulues,  et  ce  sont  précisément  les  résultats  de  ces  nombreuses 
volontés  agissant  dans  des  sens  différents  et  de  leurs  répercus- 
sions variées  sur  le  monde  extérieur  qui  constituent  l'histoire. 
Il  s'agit  aussi,  par  conséquent,  de  ce  que  veulent  les  nombreux 
individus  pris  isolément.  La  volonté  est  déterminée  par  la  pas- 
sion ou  la  réflexion.  Mais  les  leviers  qui  déterminent  directe- 
ment à  leur  tour  la  passion  ou  la  réflexion  sont  de  nature  très 
diverse.  Ce  peuvent  être,  soit  des  objets  extérieurs,  soit  des  mo- 


-L.  FEUERBACH  ET  LA  FIN  DE  LA  PHIL.   CLASSIQUE  ALLEMANDE  427 

tifs  d'ordre  idéal  :  ambition,  «  enthousiasme  pour  la  vérité  et  la 
justice  »,  haine  personnelle  ou  encore  toutes  sortes  de  lubies 
purement  personnelles.  Mais,  d'une  part,  nous  avons  vu  que 
les  nombreuses  volontés  individuelles  qui  agissent  dans  l'his- 
toire entraînent,  pour  la  plupart,  des  résultats  tout  à  fait  dif- 
férents et  souvent  directement  opposés  à  ceux  que  l'on  se  pro- 
posait, et  que  leurs  motifs  n'ont  par  conséquent  qu'une  impor- 
tance secondaire  pour  le  résultat  final.  D'autre  part,  on  peut  en- 
core se  demander  quelles  sont  à  leur  tour  les  forces  motrices 
cachées  derrière  ces  motifs,  et  quelles  sont  les  causes  histori- 
ques qui  se  transforment  en  ces  motifs  dans  les  cerveaux  des 
hommes  qui  agissent. 

Cette  question,  l'ancien  matérialisme  ne  se  l'est  jamais  po- 
sée. C'est  pourquoi  sa  conception  de  l'histoire,  dans  la  mesure 
où  il  en  a  une,  est  essentiellement  pragmatique,  apprécie  tout 
d'après  les  motifs  de  l'action,  partage  les  hommes  exerçant  une 
action  historique  en  nobles  et  non-nobles,  et  constate  ensuite 
ordinairement  que  ce  sont  les  nobles  qui  sont  les  dupes  et  les 
non-nobles  les  vainqueurs,  d'où  il  résulte  pour  l'ancien  maté- 
rialisme que  l'étude  de  l'histoire  ne  nous  apprend  pas  grand- 
chose  d'édifiant,  et  pour  nous  que,  dans  le  domaine  historique, 
l'ancien  matérialisme  est  infidèle  à  lui-même  parce  qu'il  prend 
les  forces  motrices  idéales  qui  y  sont  actives  pour  les  causes 
dernières,  au  lieu  d'examiner  ce  qu'il  y  a  derrière  elles,  et  quel- 
les sont  les  forces  motrices  de  ces  forces  motrices.  L'inconsé- 
quence ne  consiste  pas  à  reconnaître  des  forces  motrices  idéa- 
les, mais  à  ne  pas  remonter  plus  haut  jusqu'à  leurs  causes  dé- 
terminantes. La  philosophie  de  l'histoire,  par  contre,  telle  qu'el- 
le est  représentée  notamment  par  Hegel,  reconnaît  que  les  mo- 
tifs apparents  et  ceux  aussi  qui  déterminent  véritablement  les 
actions  des  hommes  dans  l'histoire  ne  sont  pas  du  tout  les  cau- 
ses dernières  des  événements  historiques,  et  que,  derrière  ces 
motifs,  il  y  a  d'autres  puissances  déterminantes  qu'il  s'agit  pré- 
cisément de  rechercher  ;  mais  elle  ne  les  cherche  pas  dans  l'his- 
toire elle-même,  elle  les  importe,  au  contraire,  de  l'extérieur,  de 
l'idéologie  philosophique,  dans  l'histoire.  Au  lieu  d'expliquer 
l'histoire  de  l'ancienne  Grèce  par  son  propre  enchaînement  in- 
terne, Hegel,  par  exemple,  affirme  simplement  qu'elle  n'est  rien 
d'autre  que  l'élaboration  de  «  formation  de  la  belle  individua- 
lité »,  la  réalisation  de  l'«  œuvre  d'art  »,  comme  telle.  Il  dit,  à 
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cette  occasion,  beaucoup  de  belles  choses  profondes  sur  les  an- 
ciens Grecs,  mais  cela  n'empêche  que  nous  ne  pouvons  plus, 
nous  contenter  aujourd'hui  d'une  telle  explication,  qui  n'est 
qu'une  phrase  et  rien  de  plus. 

S'il  s'agit,  par  conséquent,  de  rechercher  les  forces  motri- 
ces qui,  —  consciemment  ou  inconsciemment  et,  il  faut  le  dire, 
très  souvent  inconsciemment,  —  se  trouvent  derrière  les  mobi- 
les des  actions  des  hommes  dans  l'histoire  et  qui  constituent  en 
fait  les  dernières  forces  motrices  de  l'histoire,  il  ne  peut  pas 
tant  s'agir  des  motifs  des  individus,  si  proéminents  soient-ils, 
que  de  ceux  qui  mettent  en  mouvement  de  grandes  masses,  des 
peuples  entiers,  et  dans  chaque  peuple,  à  leur  tour,  des  classes 
tout  entières  ;  motifs  qui  les  poussent  non  à  des  soulèvements 
passagers  à  la  manière  d'un  feu  de  paille  qui  s'éteint  rapide- 
ment, mais  à  une  action  durable,  aboutissant  à  une  grande  trans- 
formation historique.  Approfondir  les  forces  motrices  qui  se 
reflètent  ici  dans  l'esprit  des  masses  en  action  et  de  leurs  chefs 
—  ceux  que  Ton  appelle  les  grands  hommes  —  en  tant  que  mo- 
tifs conscients,  d'une  façon  claire  ou  confuse,  directement  ou 
sous  une  forme  idéologique  et  même  divinisée  —  telle  est  la 
seule  voie  qui  puisse  nous  mener  sur  la  trace  des  lois  qui  domi- 
nent l'histoire  en  général  et  aux  différentes  époques  dans  les 
différents  pays.  Tout  ce  qui  met  les  hommes  en  mouvement  doit 
nécessairement  passer  par  leur  cerveau,  mais  la  forme  que 
cela  prend  dans  ce  cerveau  dépend  beaucoup  des  circonstances. 
Les  ouvriers  ne  se  sont  pas  le  moins  du  monde  réconciliés  avec 
l'exploitation  mécanique  capitaliste  depuis  qu'ils  ne  détruisent 
plus  purement  et  simplement  les  machines,  comme  ils  le  firent 
encore  en  1848  sur  le  Rhin. 

Mais  alors  que  dans  toutes  les  périodes  antérieures,  la  re- 
cherche de  ces  causes  motrices  de  l'histoire  était  presque  im- 
possible à  cause  de  la  complexité  et  de  la  dissimulation  de  leurs 
rapports  avec  les  répercussions  qu'ils  exercent,  notre  époque 
a  tellement  simplifié  ces  rapports  que  l'énigme  a  pu  être  réso- 
lue. Depuis  le  triomphe  de  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  au 
moins  depuis  les  traités  de  paix  de  1815,  ce  n'est  plus  un  secret 
pour  personne  en  Angleterre  que  toute  la  lutte  politique  y  tour- 
nait autour  des  prétentions  à  la  domination  de  deux  classes: 
l'aristocratie  foncière  (landed  aristocracy)  et  la  bourgeoisie 
(middle  class).  En  France,  c'est  avec  le  retour   des    Bourbons 
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qu'on  prit  conscience  du  même  fait  ;  les  historiens  de  l'époque 
de  la  Restauration,  de  Thierry  à  Guizot,  Mignet  et  Thiers,  l'in- 
diquent partout  comme  étant  la  clé  qui  permet  de  comprendre 
toute  l'histoire  de  la  France  depuis  le  moyen  âge.  Et,  depuis 
1830,  la  classe  ouvrière,  le  prolétariat,  a  été  reconnu  comme 
troisième  combattant  pour  le  pouvoir  dans  ces  deux  pays.  La 
situation  s'était  tellement  simplifiée  qu'il  fallait  fermer  les  yeux 
à  dessein  pour  ne  pas  voir  dans  la  lutte  de  ces  trois  grandes 
classes  et  dans  le  conflit  de  leurs  intérêts  la  force  motrice  de 
l'histoire  moderne  —  tout  au  moins  dans  les  deux  pays  les  plus 
avancés. 

Mais  comment  ces  classes  s'étaient-elles  formées  ?  Si  l'on 
pouvait  encore  attribuer  au  premier  abord  à  la  grande  propriété 
jadis  féodale  une  origine  provenant  —  du  moins  au  début  —  de 
motifs  politiques,  de  prise  de  possession  violente,  cela  n'était 
plus  possible  pour  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  Ici,  l'origine 
et  le  développement  de  deux  grandes  classes  apparaissaient  de 
façon  claire  et  tangible  comme  provenant  de  causes  d'ordre 
purement  économique.  Et  il  était  tout  aussi  manifeste  que,  dans 
la  lutte  entre  la  propriété  foncière  et  la  bourgeoisie,  autant  que 
dans  la  lutte  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat,  il  s'agissait, 
en  premier  lieu,  d'intérêts  économiques  pour  la  satisfaction  des- 
quels le  pouvoir  politique  ne  devait  servir  que  de  simple  moyen. 
Bourgeoisie  et  prolétariat  s'étaient  formés  l'un  et  l'autre  à  la 
-suite  d'une  transformation  des  conditions  économiques,  plus 
•exactement  du  mode  de  production.  C'est  le  passage,  d'abord 
du  métier  corporatif  à  la  manufacture  et  de  la  manufacture  à 
la  grande  industrie,  avec  son  mode  d'exploitation  mécanique 
à  la  vapeur  qui  avait  développé  ces  deux  classes.  A  un  certain 
degré  de  ce  développement,  les  nouvelles  forces  productives 
mises  en  mouvement  par  la  bourgeoisie  —  en  premier  lieu,  la 
division  du  travail  et  le  groupement  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers spécialisés  en  une  seule  manufacture  —  ainsi  que  les  con- 
ditions et  besoins  d'échange  créés  par  elles,  devinrent  incom- 
patibles avec  le  régime  de  production  existant,  transmis  par  l'his- 
toire et  consacré  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  les  privilèges  cor- 
poratifs et  les  innombrables  privilèges  personnels  et  locaux  (qui 
constituaient  autant  d'obstacles  pour  les  ordres  non  privilégiés) 
de  l'organisation  sociale  féodale.  Les  forces  productives,  repré- 
sentées par  la  bourgeoisie,  se  rebellèrent  contre  le  régime  de 
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production  représenté  par  les  propriétaires  fonciers  féodaux, 
et  les  maîtres  de  corporation.  On  connaît  le  résultat.  Les  liens 
féodaux  furent  brisés,  en  Angleterre,  progressivement,  en  Fran- 
ce, d'un  seul  coup,  en  Allemagne,  on  n'en  est  pas  encore  venu 
à  bout.  Mais  de  même  qu'à  une  certaine  phase  de  développe- 
ment, la  manufacture  entra  en  conflit  avec  le  mode  de  produc- 
tion féodal,  de  même,  maintenant,  la  grande  industrie  est  entrée 
en  conflit  avec  le  régime  de  production  bourgeois  qui  l'a  rem- 
placé. Liée  par  ce  régime,  par  les  cadres  étroits  du  mode  de 
production  capitaliste,  elle  crée,  d'une  part,  une  prolétarisation 
toujours  croissante  de  la  grande  masse  du  peuple  tout  entier 
et,  d'autre  part,  une  quantité  de  plus  en  plus  considérable  de 
produits  impossibles  à  écouler.  Surproduction  et  misère  de  mas- 
se, chacune  étant  la  cause  de  l'autre,  telle  est  la  contradiction 
absurde  à  laquelle  elle  aboutit  et  qui  exige  fatalement  un  dé- 
chaînement des  forces  productives  par  la  transformation  du 
mode  de  production. 

Il  est  prouvé,  par  conséquent,  que,  dans  l'histoire  moderne 
tout  au  moins,  toutes  les  luttes  politiques  sont  des  luttes  de 
classes,  et  que  toutes  les  luttes  émancipatrices  de  classes,  mal- 
gré leur  forme  nécessairement  politique  —  car  toute  lutte  de 
classes  est  une  lutte  politique  —  tournent  en  dernière  analyse, 
autour  de  l'émancipation  économique.  Par  conséquent,  l'Etat, 
de  régime  politique,  constitue  ici,  tout  au  moins,  l'élément  se- 
condaire, et  la  société  civile,  le  domaine  des  relations  économi- 
ques, l'élément  décisif.  La  conception  traditionnelle,  à  laquelle 
Hegel  sacrifie  lui  aussi,  voyait  dans  l'Etat  l'élément  déterminant 
et  dans  la  société  civile  l'élément  déterminé  par  le  premier. 
Mais  ce  n'est  conforme  qu'aux  apparences.  De  même  que,  chez 
l'homme  isolé,  toutes  les  forces  motrices  de  ses  actions  doivent 
nécessairement  passer  par  son  cerveau,  se  transformer  en  fac- 
teurs déterminants  de  sa  volonté  pour  l'amener  à  agir,  de  mê- 
me tous  les  besoins  de  la  société  civile  —  quelle  que  soit  la  classe 
au  pouvoir  —  doivent  passer  par  la  volonté  de  l'Etat  pour 
obtenir  le  crédit  général  sous  forme  de  lois.  Tel  est  le  côté  for- 
mel de  la  chose  qui  se  comprend  de  soi-même  ;  la  question  est 
seulement  de  savoir  quel  est  le  contenu  de  cette  volonté  pure- 
ment formelle  —  celle  de  l'individu  isolé  comme  celle  de  l'Etat 
—  et  d'où  vient  ce  contenu,  pourquoi  on  veut  précisément  telle 
chose  et  non  pas  telle  autre.  Et  si  nous  en  cherchons  la  raison, 
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nous  trouvons  que,  dans  l'histoire  moderne  la  volonté  d'Etat 
est  déterminée  d'une  façon  générale  par  les  besoins  changeants 
de  la  société  civile,  par  la  suprématie  de  telle  ou  telle  classe, 
en  dernière  analyse,  par  le  développement  des  forces  produc- 
tives et  des  rapports  d'échange. 

Mais  si  déjà  à  notre  époque  moderne  avec  ses  formidables 
moyens  de  production  et  de  communication,  l'Etat  ne  constitue 
pas  un  domaine  indépendant,  avec  un  développement  indépen- 
dant, et  si,  au  contraire,  son  existence  comme  son  développe- 
ment s'expliquent  en  dernière  analyse  par  les  conditions  d'exis- 
tence économiques  de  la  société,  cela  doit  être  encore  beaucoup 
plus  vrai  de  toutes  les  époques  précédentes  où  la  production 
de  la  vie  matérielle  des  hommes  ne  disposait  pas  encore  de  ces 
riches  ressources  et  où,  par  conséquent,  la  nécessité  de  cette 
production  devait  exercer  une  domination  plus  grande  encore 
sur  les  hommes.  Si  l'Etat,  encore  actuellement,  à  l'époque  de 
la  grande  industrie  et  des  chemins  de  fer,  n'est  au  fond  que  le 
reflet,  sous  une  forme  condensée,  des  besoins  économiques  de 
,  la  classe  régnant  sur  la  production,  il  devait  l'être  encore  beau- 
coup plus  à  l'époque  où  une  génération  humaine  étant  obligée 
de  consacrer  une  bien  plus  grande  partie  de  sa  vie  entière  à  la 
satisfaction  de  ses  besoins  matériels  en  dépendait  par  consé- 
quent beaucoup  plus  que  nous  aujourd'hui.  L'étude  de  l'histoire 
des  époques  passées,  dès  qu'elle  s'occupe  sérieusement  de  cet 
aspect,  le  confirme  surabondamment.  Mais  cela  ne  peut  évi- 
demment pas  être  traité  ici. 

Si_rEtat  et  le  droit  public  sont  déterminés  par  les  conditions 
économiques,  il  en  est  évidemment  de  même  aussi  pour  le  droit 
privé,  qui  ne  fait  au  fond  que  sanctionner  les  rapports  écono- 
miques normaux  dans  les  conditions  données  qui  existent  entre 
les  individus.  Mais  la  forme  sous  laquelle  cela  se  produit  peut 
être  très  différente.  On  peut,  comme  cela  s'est  produit  en  An- 
gleterre en  accord  avec  tout  le  développement  national,  conser- 
ver en  majeure  partie  les  formes  du  vieux  droit  féodal,  tout  en 
leur  donnant  un  contenu  bourgeois,  ou  même  donner  directe- 
ment un  nom  bourgeois  au  contenu  féodal  ;  mais  on  peut  égale- 
ment, comme  c'a  été  le  cas  sur  le  continent  en  Europe  occiden- 
tale, mettre  à  la  base  le  premier  droit  mondial  d'une  société 
productrice  de  marchandises,  le  droit  romain,  avec  son  élabo- 
ration extraordinairement  précise  de  tous  les  principaux  rap- 
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ports  juridiques  existant  entre  simples  possesseurs  de  marchan- 
dises (acheteur  et  vendeur,  créancier  et  débiteur,  contrat,  obli- 
gation, etc.).  On  peut,  à  cette  occasion,  dans  l'intérêt  d'une  so- 
ciété encore  petite-bourgeoise  et  semi-féodale,  soit  le  ramener 
simplement  par  la  pratique  juridique  au  niveau  de  cette  société 
(droit  commun)  ou,  à  l'aide  de  juristes  soi-disant  éclairés,  mo- 
ralistes, le  remanier  et  en  faire  un  code  à  part,  correspondant 
à  cet  état  social,  code  qui,  dans  ces  conditions,  sera  mauvais 
même  du  point  de  vue  juridique  (droit  prussien).  Mais  on  peut 
encore,  après  une  grande  révolution  bourgeoise,  élaborer,  sur 
la  base,  précisément,  de  ce  droit  romain,  un  code  de  la  société 
bourgeoise  aussi  classique  que  le  code  civil  français.  Si,  par 
conséquent,  les  prescriptions  du  droit  bourgeois  ne  sont  que 
l'expression  sous  une  forme  juridique  des  conditions  d'existen- 
ce économique  de  la  société,  cela  peut  se  faire  bien  ou  mal,  se- 
lon les  circonstances. 

L'Etat  s'offre  à  nous  comme  la  première  puissance  idéologi- 
que sur  l'homme.  La  société  se  crée  un  organisme  en  vue  de  la 
défense  de  ses  intérêts  communs  contre  les  attaques  intérieures 
€t  extérieures.  Cet  organisme  est  le  pouvoir  d'Etat.  A  peine  né, 
il  se  rend  indépendant  de  la  société,  et  cela  d'autant  plus  qu'il 
devient  davantage  l'organisme  d'une  certaine  classe  et  qu'il 
fait  prévaloir  directement  la  domination  de  cette  classe.  La  lutte 
de  la  classe  opprimée  contre  la  classe  dominante  devient  né- 
cessairement une  lutte  politique,  une  lutte  menée  d'abord 
contre  la  domination  politique  de  cette  classe  ;  la  conscience  du 
rapport  de  cette  lutte  politique  avec  sa  base  économique  s'at- 
ténue et  peut  même  disparaître  complètement.  Mais  même  lors- 
qu'elle ne  disparaît  pas  complètement  chez  ceux  qui  participent 
à  cette  lutte,  cela  se  produit  presque  toujours  dans  l'esprit  des 
historiens.  De  toutes  les  anciennes  sources  concernant  les  lut- 
tes au  sein  de  la  République  romaine,  Appien  est  le  seul  qui 
nous  dise  clairement  et  nettement  de  quoi  il  s'agissait  en  réalité, 
à  savoir  de  la  propriété  foncière. 

Mais  l'Etat,  une  fois  devenu  une  force  indépendante  à  l'é- 
gard de  la  société,  crée,  à  son  tour,  une  nouvelle  idéologie.  C'est 
chez  les  professionnels  de  la  politique,  chez  les  théoriciens  du 
droit  public  et  notamment  chez  les  juristes  du  droit  privé  que 
disparaît  vraiment  le  rapport  avec  les  faits  économiques.  Com- 
me, dans  chaque  cas  particulier,  force  est  aux  faits  économiques 
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de  prendre  la  forme  de  motifs  juridiques  pour  être  sanctionnés 
sous  forme  de  lois,  et  comme  il  faut  aussi,  bien  entendu,  tenir 
compte  de  tout  le  système  juridique  déjà  en  vigueur  pour  eux 
c'est  la  forme  juridique  qui  doit  être  tout  et  le  contenu  écono- 
mique rien.  Droit  public  et  droit  privé  sont  traités  par  eux  comme 
des  domaines  indépendants,  ayant  leur  propre  développe- 
ment historique  indépendant,  qu'on  peut  et  qu'on  doit  exposer 
en  eux-mêmes  d'une  façon  systématique,  en  en  éliminant  logi- 
quement toutes  les  contradictions  internes. 

Des  idéologies  encore  plus  élevées,  c'est-à-dire  encore  plus 
éloignées  de  leur  base  matérielle,  économique,  prennent  la  for- 
me de  la  philosophie  et  de  la  religion.  Ici,  le  rapport  des  êtres 
avec  leurs  conditions  d'existence  matérielles  devient  de  plus 
en  plus  complexe,  est  de  plus  en  plus  obscurci  par  les  anneaux 
intermédiaires.  Mais  il  existe  cependant.  Si  toute  l'époque  de 
la  Renaissance,  depuis  le  milieu  du  XVe  siècle,  fut  produit  es- 
sentiel des  villes,  par  conséquent  de  la  bourgeoisie,  il  en  fut  de 
même  de  la  philosophie  qui  sortit  alors  de  son  sommeil.  Son 
contenu  n'était,  au  fond,  que  l'expression  philosophique  des 
idées  correspondant  au  développement  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  bourgeoisie  à  la  grande  bourgeoisie.  Cela  apparaît  clai- 
rement chez  les  Anglais  et  les  Français  du  siècle  précédent  qui 
étaient  en  de  nombreux  cas  aussi  bien  économistes  politiques 
que  philosophes,  et  pour  ce  qui  est  de  l'école  de  Hegel,  nous 
l'avons  montré  plus  haut. 

Arrêtons-nous  cependant  encore  un  peu  à  la  religion,  parce 
que  c'est  elle  qui  est  le  plus  éloignée  de  la  vie  matérielle  et 
semble  lui  être  le  plus  étrangère.  La  religion  est  née,  à  une  épo- 
que extrêmement  reculée,  des  représentations  des  hommes 
pleines  de  malentendus,  toutes  primitives,  concernant  leur  propre 
nature  et  la  nature  extérieure  environnante.  Mais  chaque 
idéologie,  une  fois  constituée,  se  développe  sur  la  base  du  thème 
de  représentation  donné  et  l'enrichit  ;  sinon,  elle  ne  serait  pas 
une  idéologie,  c'est-à-dire  la  poursuite  d'idées  en  tant  qu'enti- 
tés vivant  d'une  vie  indépendante,  se  développant  d'une  façon 
indépendante  et  uniquement  soumises  à  leurs  propres  lois.  Le 
fait  que  les  conditions  d'existence  matérielles  des  hommes,  dans 
le  cerveau  desquels  se  poursuit  ce  processus  idéologique,  déter- 
minent, en  dernière  analyse,  le  cours  de  ce  processus,  reste  chez 
eux  nécessairement  inconscient,  sinon  c'en  serait  fini  de  toute 
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l'idéologie.  Ces  représentations  religieuses  primitives,  par  con- 
séquent, qui  sont  la  plupart  du  temps  communes  à  chaque  grou- 
pe de  peuples  apparentés,  se  développent,  après  que  ce  groupe 
s'est  scindé  en  plusieurs  morceaux,  d'une  façon  spéciale  chez 
chaque  peuple,  selon  les  conditions  d'existence  qui  lui  sont  dé- 
volues, et  ce  processus  est  prouvé  pour  toute  une  série  de  grou- 
pements, de  peuples,    notamment  pour  le  groupement     aryen 
(appelé  indo-européen),  par  la  mythologie  comparée.  Les  dieux 
qui  se  sont  ainsi  constitués  chez  chaque  peuple  étaient  des  dieux 
nationaux  dont  l'empire  ne  dépassait  pas  les  limites  du  territoi- 
re national  qu'ils  avaient  à  protéger,  et  au-delà  des  frontières 
duquel  d'autres  dieux  exerçaient  une  domination  incontestée. 
Ils  ne  pouvaient  vivre  en  imagination  que  tant  que  subsistait  la 
nation  ;  ils  disparurent  en  même  temps  qu'elle.  Cette  disparition 
des  vieilles  nationalités  fut  provoquée  par  l'apparition  de  l'Em- 
pire romain,  dont  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  conditions 
économiques  de  la  formation.  Les  vieux  dieux  nationaux  tom- 
bèrent, eux  aussi,  en  désuétude,  même  les  dieux  romains,  les- 
quels n'étaient  adaptés  précisément  qu'aux  limites  étroites  de 
la  cité  romaine  ;  le  besoin  de  compléter  l'Empire  mondial  par 
une  religion  également  mondiale  apparaît  clairement  dans  les 
tentatives  faites  en  vue  d'accorder  du  crédit  et  des  autels  à  Ro- 
me, à  côté  des  dieux  indigènes,  à  tous  les  dieux  étrangers  dignes 
de  quelque  respect.  Mais  une  nouvelle  religion  mondiale  ne  se 
crée  pas  de  cette  façon,  au  moyen  de  décrets  impériaux.  La  nou- 
velle religion  mondiale,  le  christianisme,  s'était  déjà  constituée 
clandestinement,  un  amalgame  de  la  théologie  orientale,  surtout 
juive,  universalisée,  et  de  la  philosophie  grecque,  surtout  stoï- 
que,  vulgarisée.  Pour  savoir  l'aspect  qu'il  avait  au  début,  il  faut 
procéder  d'abord  à  des  recherches  minutieuses,  car  la  forme  of- 
ficielle sous  laquelle  il  nous  a  été  transmis  n'est  que  celle  sous 
laquelle  il  devint  religion  d'Etat  et  fut  adapté  à  ce  but  par  le 
concile  de  Nicée1.  A  lui  seul,  le  fait  qu'il  devint  religion  d'Etat 
250  ans  après  sa  naissance  prouve  qu'il  était  la  religion  corres- 
pondant aux  conditions  de  l'époque.  Au  moyen  âge,  il  se  trans- 
forma, au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  féodalisme,  en 


1  Premier  concile  œcuménique  de  l'Eglise    chrétienne    convoqué    par 
l'empereur  Constantin  en  325  dans  la  ville  de  Nicée  (Asie  mineure).  (N.R.) 
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une  religion  correspondant  à  ce  dernier,  avec  une  hiérarchie  féo- 
dale adéquate.  Et  lorsque  apparut  la  bourgeoisie,  l'hérésie  pro- 
testante se  développa,  en  opposition  au  catholicisme  féodal, 
d'abord  dans  le  Midi  de  la  France  chez  les  Albigeois1,  à  l'époque 
de  la  plus  grande  prospérité  des  villes  de  cette  région.  Le  moyen 
âge  avait  annexé  à  la  théologie  toutes  les  autres  formes  de 
l'idéologie  :  la  philosophie,  la  politique,  la  jurisprudence,  et  en 
avait  fait  des  sous-sections  de  la  théologie.  Il  obligeait  ainsi  cha- 
que mouvement  social  et  politique  à  prendre  une  forme  théolo- 
gique ;  pour  provoquer  une  grande  tempête,  il  fallait  présenter 
à  l'esprit  des  masses  alimentées  exclusivement  de  religion  leurs 
propres  intérêts  sous  un  déguisement  religieux.  Et  de  même 
que,  dès  le  début,  la  bourgeoisie  fit  naître  une  faction  de  plé- 
béiens, de  journaliers  et  de  gens  de  service  de  toutes  sortes  non 
possédants  et  n'appartenant  à  aucun  état  reconnu,  les  précur- 
seurs du  futur  prolétariat,  de  même  l'hérésie  se  divise,  dès  le 
début,  en  une  hérésie  bourgeoise  modérée  et  en  une  hérésie  plé- 
béienne-révolutionnaire que  les  hérétiques  bourgeois  tiennent 
aussi  en  horreur. 

L'indestructibilité  de  l'hérésie  protestante  correspondait  à 
l'invincibilité  de  la  bourgeoisie  prospère  ;  lorsque  celle-ci  fut 
devenue  suffisamment  forte,  sa  lutte  contre  la  noblesse  féodale, 
de  caractère  jusque-là  presque  exclusivement  local,  commença 
à  prendre  des  dimensions  nationales.  La  première  grande 
action  eut  lieu  en  Allemagne;  on  l'appela  la  Réforme.  La 
bourgeoisie  n'était  ni  assez  forte,  ni  assez  développée  pour 
pouvoir  grouper  sous  sa  bannière  les  autres  Etats  révoltés  :  les 
plébéiens  des  villes,  la  petite  noblesse  et  les  paysans.  La  nobles- 
se fut  battue  la  première  ;  les  paysans  se  soulevèrent  dans  une 
insurrection  qui  constitue  le  point  culminant  de  tout  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  ;  les  villes  les  abandonnèrent,  et  c'est  ain- 
si que  la  révolution  succomba  devant  les  armées  des  princes, 
lesquels  en  tirèrent  tout  le  profit.  A  partir  de  ce  moment-là, 
l'Allemagne  disparaît  pour  trois  siècles  du  rang  des  pays  exer- 
çant une  action  indépendante  dans  l'histoire.  Mais,  à  côté  de 

1  Secte  religieuse  qui  prit  de  l'extension  aux  Xlle  et  XIIIc  siècles  dans 
les  villes  du  Midi  de  la  France  et  de  l'Italie  du  Nord.  Son  foyer  principal 
fut  la  ville  d'Albi.  Les  Albigeois,  qui  condamnent  les  rites  somptueux  de 
l'Eglise  catholique  et  la  hiérarchie  cléricale,  exprimaient,  sous  forme  reli- 
gieuse, la  protestation  des  marchands  et  des  artisans  des  villes  contre  la 
féodalité.  (N.R.) 
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l'Allemand  Luther,  il  y  avait  eu  le  Français  Calvin.  Avec  une 
netteté  bien  française,  Calvin  mit  au  premier  plan  le  caractère 
bourgeois  de  la  Réforme,  républicanisa  et  démocratisa  l'Egli- 
se. Tandis  qu'en  Allemagne,  la  Réforme  luthérienne  dégénérait 
et  menait  l'Allemagne  à  la  ruine,  la  Réforme  calviniste  servit  de 
drapeau  aux  républicains  à  Genève,  en  Hollande,  en  Ecosse,  li- 
béra la  Hollande  du  joug  de  l'Espagne  et  de  l'Empire  allemand 
et  fournit  le  costume  idéologique  pour  le  deuxième  acte  de  la 
Révolution  bourgeoise,  qui  se  déroula  en  Angleterre.  Le  calvi- 
nisme s'y  révéla  comme  le  véritable  déguisement  religieux  des 
intérêts  de  la  bourgeoisie  de  l'époque,  aussi  ne  fut-il  pas  recon- 
nu complètement  lorsque  la  révolution  de  1689  se  termina  par 
un  compromis  entre  une  partie  de  la  noblesse  et  la  bourgeoisie1. 
L'Eglise  nationale  anglaise  fut  rétablie,  mais  pas  sous  sa  forme 
antérieure,  en  tant  qu'Eglise  catholique,  avec  le  roi  pour  pape, 
mais  fortement  calvinisée.  La  vieille  Eglise  nationale  avait  cé- 
lébré le  joyeux  dimanche  catholique  et  combattu  le  morne  di- 
manche calviniste,  la  nouvelle  Eglise  embourgeoisée,  introduisit 
ce  dernier  qui  embellit  encore  maintenant  l'Angleterre. 

En  France,  la  minorité  calviniste  fut,  en  1685,  réprimée,  con- 
vertie au  catholicisme  ou  expulsée  du  pays.  Mais  à  quoi  cela 
servit-il  ?  Déjà  à  cette  époque,  le  libre  penseur  Pierre  Bayle 
était  à  l'œuvre,  et,  en  1694,  naquit  Voltaire.  Les  mesures  de  ri- 
gueur de  Louis  XIV  ne  firent  que  faciliter  à  la  bourgeoisie  fran- 
çaise la  réalisation  de  sa  révolution  sous  la  forme  irréligieuse, 
exclusivement  politique,  la  seule  qui  convenait  à  la  bourgeoisie 
développée.  Au  lieu  de  protestants,  ce  furent  des  libres  penseurs 
qui  siégèrent  dans  les  assemblées  nationales.  Par  là,  le  christia- 
nisme était  entré  dans  son  dernier  stade.  Il  était  devenu  inca- 
pable de  continuer  à  servir  de  déguisement  idéologique  aux  as- 
pirations d'une  classe  progressive  quelconque  ;  il  devint  de  plus 
en  plus  la  propriété  exclusive  des  classes  dominantes  qui  l'em- 
ploient comme  simple  moyen  de  gouvernement  en  vue  de  main- 
tenir sous  le  joug  les  classes  inférieures.  A  remarquer  que  cha- 
cune des  différentes  classes  utilise  la  religion  qui  lui  est  confor- 
me :  l'aristocratie  foncière,  le  jésuitisme  catholique  ou  l'ortho- 
doxie protestante,  la  bourgeoisie  libérale  et  radicale,  le  rationa- 
lisme —  la  question  de  savoir  si  ces  messieurs  croient  ou  non 
à  leurs  religions  respectives  étant  d'ailleurs  sans  importance. 


1  Voir  la  note  de  la  page  108  (N.R.) 
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Nous  voyons  par  conséquent  que  la  religion,  une  fois  cons- 
tituée, contient  toujours  une  matière  transmise,  de  même  que, 
dans  tous  les  domaines  idéologiques,  la  tradition  est  une  grande 
force  conservatrice.  Mais  les  changements  qui  se  produisent  en 
cette  matière  découlent  des  rapports  de  classes,  par  conséquent 
des  rapports  économiques  entre  les  hommes  qui  procèdent  à  ces 
changements.  Et  cela  suffit  ici. 

Il  ne  peut  évidemment  être  question,  dans  ce  qui  précède, 
que  d'une  esquisse  générale  de  la  conception  marxiste  de  l'his- 
toire et  tout  au  plus  de  quelques  illustrations.  C'est  d'après  l'his- 
toire elle-même  qu'il  faut  faire  la  preuve,  et,  à  ce  sujet,  je  puis 
bien  dire  que  d'autres  écrits  l'ont  déjà  suffisamment  établie. 
Mais  cette  conception  met  fin  à  la  philosophie  dans  le  domaine 
de  l'histoire  tout  comme  la  conception  dialectique  de  la  nature 
rend  aussi  inutile  qu'impossible  toute  philosophie  de  la  nature. 
Partout  il  ne  s'agit  plus  d'imaginer  dans  sa  tête  des  rapports, 
mais  de  les  découvrir  dans  les  faits.  Il  ne  reste  plus  dès  lors  à 
la  philosophie,  chassée  de  la  nature  et  de  l'histoire,  que  le  do- 
maine de  la  pensée  pure,  dans  la  mesure  où  celui-ci  subsiste 
encore,  à  savoir  la  doctrine  des  lois  du  processus  intellectuel 
lui-même,  c'est-à-dire  la  logique  et  la  dialectique. 

*     *     * 

Avec  la  révolution  de  1848,  l'Allemagne  «cultivée»  donna 
congé  à  la  théorie  et  passa  à  la  pratique.  La  petite  production 
artisanale  reposant  sur  le  travail  à  la  main  et  la  manufacture 
furent  remplacées  par  une  véritable  grande  industrie  ;  l'Alle- 
magne fit  sa  réapparition  sur  le  marché  mondial.  Le  nouveau 
petit  Empire1  allemand  supprima  du  moins  les  anomalies  les 
plus  criantes,  par  lesquelles  le  système  des  petits  Etats,  les  sur- 
vivances du  féodalisme  et  l'économie  bureaucratique  avaient 
jusque-là  entravé  ce  développement.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
que  la  spéculation  quittait  le  cabinet  de  travail  du  philosophe 
pour  installer  son  temple  à  la  Bourse  des  valeurs,  l'Allemagne 
cultivée  perdait  ce  grand  sens  théorique  qui  avait  été  la  gloire 
de  l'Allemagne  à  l'époque  de  sa  plus  profonde  humiliation  po- 


1  L'Empire   allemand  qui  fut  formé  en   1871   sous   l'hégémonie  de  ia 
Prusse  et  qui  n'englobait  pas  l'Autriche.  (N.R.) 
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litique  —  le  sens  de  la  recherche  purement  scientifique,  que  le 
résultat  obtenu  fût  pratiquement  utilisable  ou  non,  contraire  ou 
non  aux  ordonnances  de  la  police.  Certes,  les  sciences  naturel- 
les officielles  allemandes,  notamment  dans  le  domaine  des  re- 
cherches individuelles,  restèrent  au  niveau  de  l'époque,  mais 
déjà  la  revue  américaine  Science  remarqua  justement  que  c'est 
beaucoup  plus  en  Angleterre  et  non  plus  en  Allemagne,  comme 
autrefois,  que  se  font  actuellement  les  progrès  décisifs  dans 
le  domaine  des  grands  ensembles  groupant  les  faits  isolés,  leur 
généralisation  en  lois.  Et,  dans  le  domaine  des  sciences  histori- 
ques, y  compris  la  philosophie,  le  vieil  esprit  théorique  intransi- 
geant a  vraiment  complètement  disparu  avec  la  philosophie  clas- 
sique pour  faire  place  à  l'éclectisme  vide,  aux  considérations 
craintives  de  carrière  et  de  revenu,  et  se  ravaler  jusqu'à  l'ar- 
rivisme le  plus  vulgaire.  Les  représentants  officiels  de  cette 
science  sont  devenus  les  idéologues  déclarés  de  la  bourgeoisie 
et  de  l'Etat  actuel  —  mais  à  une  époque  où  l'un  et  l'autre  sont 
en  antagonisme  ouvert  avec  la  classe  ouvrière. 

Et  ce  n'est  que  dans  la  classe  ouvrière  que  le  sens  théorique 
allemand  se  maintient  intact.  Là,  il  est  impossible  de  l'extirper  ; 
là,  il  n'y  a  pas  de  considérations  de  carrière,  de  chasse  aux  pro- 
fits, de  protection  bienveillante  d'en  haut  ;  au  contraire,  plus  la 
science  procède,  libre  de  ménagements  et  de  préventions,  plus 
elle  se  trouve  en  accord  avec  les  intérêts  et  les  aspirations  de 
la  classe  ouvrière.  La  nouvelle  tendance  qui  reconnaissait  dans 
l'histoire  du  développement  du  travail  la  clef  pour  la  compré- 
hension de  l'histoire  de  la  société  tout  entière  se  tourna  dès  le 
début  de  préférence  vers  la  classe  ouvrière  et  y  trouva  l'accueil 
qu'elle  ne  cherchait  ni  n'attendait  auprès  de  la  science  officielle. 
Le  mouvement  ouvrier  allemand  est  l'héritier  de  la  philosophie 
classique  allemande. 


Rédigé  par  Engels  en  1886  Pour  préparer  la  présente  édition, 
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THÈSES    SUR    FEUERBACH 


Le  principal  défaut  de  tout  le  matérialisme  passé  —  y  com- 
pris celui  de  Feuerbach  —  est  que  l'objet,  la  réalité,  le  monde 
sensible  n'y  sont  considérés  que  sous  la  forme  d'objet  ou  d'in- 
tuition, mais  non  pas  en  tant  qu'activité  concrète  humaine,  en 
tant  que  pratique,  pas  de  façon  subjective.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  côté  actif  fut  développé  par  l'idéalisme  en  opposi- 
tion au  matérialisme,  mais  seulement  abstraitement,  car  l'idéa- 
lisme ne  connaît  naturellement  pas  l'activité  réelle,  concrète, 
comme  telle.  Feuerbach  veut  des  objets  concrets,  réellement  dis- 
tincts des  objets  de  la  pensée,  mais  il  ne  considère  pas  l'acti- 
vité humaine  elle-même  en  tant  qu'activité  objective.  C'est 
pourquoi,  dans  VEssence  du  christianisme,  il  ne  considère 
comme  vraiment  humaine  que  l'activité  théorique,  tandis  que 
la  pratique  n'est  considérée  et  fixée  par  lui  que  dans  sa  ma- 
nifestation juive  sordide.  C'est  pourquoi  il  ne  comprend  pas 
l'importance  de  l'activité  «  révolutionnaire  »,  de  l'activité 
pratique  critique. 


La  question  de  savoir  si  la  pensée  humaine  peut  aboutir  à 
une  vérité  objective  n'est  pas  une  question  théorique,  mais  une 
question  pratique.  C'est  dans  la  pratique  qu'il  faut  que  l'homme 
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prouve  la  vérité,  c'est-à-dire  la  réalité,  et  la  puissance,  l'en-deçà 
de  sa  pensée.  La  discussion  sur  la  réalité  ou  l'irréalité  de  la  pen- 
sée, isolée  de  la  pratique,  est  purement  scolastique. 


La  doctrine  matérialiste  que  les  hommes  sont  des  produits 
des  circonstances  et  de  l'éducation,  que,  par  conséquent,  des 
hommes  modifiés  sont  des  produits  d'autres  circonstances  et 
d'une  éducation  modifiée,  oublie  que  ce  sont  précisément  les 
hommes  qui  modifient  les  circonstances  et  que  l'éducateur 
a  besoin  lui-même  d'être  éduqué.  C'est  pourquoi  elle  tend 
inévitablement  à  diviser  la  société  en  deux  parties  dont 
l'une  est  au-dessus  de  la  société  (par  exemple  chez  Robert 
Owen). 

La  coïncidence  du  changement  des  circonstances  et  de  l'ac- 
tivité humaine  ne  peut  être  considérée  et  comprise  rationnelle- 
ment qu'en  tant  que  pratique  révolutionnaire. 


Feuerbach  part  du  fait  que  la  religion  éloigne  l'homme  de 
lui-même  et  dédouble  le  monde  en  un  monde  religieux,  objet  de 
représentation,  et  un  monde  réel.  Son  travail  consiste  à  dis- 
soudre le  monde  religieux  en  le  ramenant  à  sa  base  temporelle. 
Il  ne  voit  pas  que  ce  travail  une  fois  accompli,  le  principal  res- 
te encore  à  faire.  Le  fait,  notamment,  que  la  base  temporelle 
se  détache  d'elle-même,  et  se  fixe  dans  les  nuages,  en  tant  que 
royaume  indépendant,  ne  peut  s'expliquer  précisément  que  par 
la  dissociation  et  la  contradiction  interne  de  cette  base  tem- 
porelle. Il  faut  donc  d'abord  comprendre  celle-ci  dans  sa  con- 
tradiction pour  la  révolutionner  ensuite  pratiquement  en 
supprimant  la  contradiction.  Donc,  une  fois  qu'on  a  décou- 
vert, par  exemple,  que  la  famille  terrestre  est  le  secret  de  la 
famille  céleste,  c'est  la  première  désormais  dont  il  faudra 
faire  la  critique  théorique  et  qu'il  faudra  révolutionner  dans  la 
pratique. 
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Feuerbach,  non  content  de  la  pensée  abstraite,  en  appelle  à 
la  perception  sensible,  mais  il  ne  considère  pas  la  sensibilité  en 
tant  qu'activité  pratique  des  sens  de  l'homme. 


Feuerbach  dissout  l'être  religieux  dans  l'être  humain.  Mais 
l'être  humain  n'est  pas  une  abstraction  inhérente  à  l'individu 
isolé.  Dans  sa  réalité,  c'est  l'ensemble  des  rapports  sociaux. 

Feuerbach,  qui  n'entreprend  pas  la  critique  de  cet  être  réel, 
est  par  conséquent  obligé  : 

1.  De  faire  abstraction  du  cours  de  l'histoire  et  de  fixer  le 
sentiment  religieux  en  soi,  en  supposant  l'existence  d'un  indi- 
vidu humain  abstrait,  isolé. 

2.  De  considérer,  par  conséquent,  l'être  humain  uniquement 
en  tant  que  «  genre  »,  en  tant  que  généralité  interne,  muette, 
liant  d'une  façon  purement  naturelle  les  nombreux  individus. 


C'est  pourquoi  Feuerbach  ne  voit  pas  que  le  «  sentiment  re- 
ligieux »  est  lui-même  un  produit  social  et  que  l'individu  abs- 
trait qu'il  analyse  appartient  en  réalité  à  une  forme  sociale  dé- 
terminée. 

8 

La  vie  sociale  est  essentiellement  pratique.  Tous  les  mystè- 
res qui  détournent  la  théorie  vers  le  mysticisme  trouvent  leur 
solution  rationnelle  dans  la  pratique  humaine  et  dans  la  com- 
préhension de  cette  pratique. 


Le  point  le  plus  élevé  auquel  atteint  le  matérialisme  intuitif, 
c'est-à-dire  le  matérialisme  qui  ne  considère  pas  la  sensibilité 
en  tant  qu'activité  pratique,  est  la  façon  de  voir  des  individus 
pris  isolément  dans  la  «  société  bourgeoise  ». 
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Le  point  de  vue  de  l'ancien  matérialisme  est  la  société 
«  bourgeoise  ».  Le  point  de  vue  du  nouveau  matérialisme,  c'est 
la  société  humaine,  ou  l'humanité  socialisée. 

11 

Les  philosophes  n'ont  fait  qu'interpréter  le  monde  de  diffé- 
rentes manières,  mais  il  s'agit  de  le  transformer. 
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FRIEDRICH    ENGELS 


PRÉFACE  À  LA  SITUATION  DE  LA 

CLASSE  LABORIEUSE  EN 

ANGLETERRE 


Le  livre,  que  cette  édition  met  de  nouveau  entre  les  mains 
du  public  allemand,  a  paru  pour  la  première  fois  au  cours  de 
l'été  1845.  Dans  ce  qu'il  a  de  bon,  comme  de  mauvais,  il  porte 
la  marque  de  la  jeunesse  de  l'auteur.  J'avais  alors  vingt-quatre 
ans  ;  aujourd'hui  j'ai  trois  fois  cet  âge,  et  en  relisant  ce  travail, 
je  trouve  que  je  n'ai  pas  à  en  avoir  honte  le  moins  du  monde. 
Je  ne  songe  donc  nullement  à  effacer  ces  marques  de  jeunesse 
de  mon  ouvrage.  Je  le  présente  sans  changement  au  lecteur.  Je 
n'ai  fait  que  reprendre  avec  plus  de  précision,  quelques  passa- 
ges peu  clairs  et  qu'ajouter  çà  et  là  une  courte  note  de  bas  de 
page,  accompagnée  de  la  date  (1892). 

Quant  au  destin  de  ce  livre,  je  mentionnerai  seulement  qu'il 
parut  en  1887  à  New  York  en  traduction  anglaise  (par  Mme  Flo- 
rence Kelley-Wischnewetzky)  et  que  cette  traduction  fut  réé- 
dité en  1892,  à  Londres,  chez  Swan  Sonnenschein  et  Cie.  La  pré- 
face de  l'édition  américaine  est  à  la  base  de  la  préface  de  l'é- 
dition anglaise  ;  cette  dernière  est  à  la  base  de  la  présente  pré- 
face de  l'édition  allemande.  La  grande  industrie  moderne  uni- 
formise les  rapports  économiques  des  pays  dont  elle  s'empare 
à  un  point  tel  que  je  ne  saurais  dire  au  lecteur  allemand  autre 
chose  que  ce  que  j'ai  déjà  dit  aux  lecteurs  américains  et  anglais. 

L'état  de  choses  décrit  dans  ce  livre  appartient  aujourd'hui 
—  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  —  en  grande  partie 
au  passé.  Si  elle  ne  figure  pas  expressément  dans  les  manuels 
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officiels,  il  y  a  pourtant  une  loi  de  l'économie  politique  moderne 
qui  veut  que,  plus  la  production  capitaliste  se  développe,  moins 
elle  peut  s'en  tenir  aux  petites  combinaisons,  aux  escroqueries 
et  aux  tromperies  dérisoires,  qui  caractérisent  ses  débuts.  Les 
astuces  mesquines  du  juif  polonais,  représentant  le  commerce 
européen  à  son  degré  le  plus  bas,  ces  ruses  qui  lui  rendaient 
dans  son  pays  de  si  estimables  services  et  dont  l'usage  était  là- 
bas  si  répandu,  ne  lui  servent  plus  de  rien  dès  qu'il  arrive  à 
Hambourg  ou  Berlin.  De  même,  le  commissionnaire,  juif  ou 
chrétien,  venant  de  Berlin  ou  de  Hambourg,  qui  arrivait  à  la 
Bourse  de  Manchester,  a  dû,  en  tout  cas  il  n'y  a  pas  tellement 
longtemps,  faire  cette  découverte  :  pour  acheter  à  bon  marché 
du  fil  ou  du  tissu,  il  lui  fallait,  avant  tout,  abandonner  ces  ma- 
nœuvres et  ces  trucs  misérables  —  un  tantinet  plus  raffinés  il 
est  vrai  —  qui  passaient  dans  son  pays  pour  être  le  nec  plus 
ultra  de  l'habileté  en  affaires.  Certes,  bien  des  choses  ont  dû 
changer  en  Allemagne  aussi,  avec  les  progrès  de  la  grande  in- 
dustrie, et  en  particulier  depuis  le  Iéna  industriel  de  Phila- 
delphie1, le  vieux  principe  des  philistins  allemands  qui  affir- 
maient :  «  Les  gens  doivent  sans  doute  trouver  agréable  de 
se  voir  expédier  d'abord  de  bons  échantillons,  puis  de  la  mau- 
vaise marchandise  »,  a  dû  tomber  en  discrédit.  Et  de  fait,  ces 
astuces  et  ces  roueries  ne  payent  plus  sur  un  grand  marché, 
où  le  temps  est  de  l'argent,  et  où  s'établit  un  certain  niveau  de 
moralité  commerciale,  non  pas  par  enthousiasme  vertueux,  mais 
simplement  pour  ne  pas  perdre  inutilement  son  temps  et  sa 
peine.  Et  il  en  est  allé  de  même  en  Angleterre  dans  les  relations 
entre  l'industriel  et  ses  ouvriers. 

Le  nouvel  essor  des  affaires,  après  la  crise  de  1847,  fut  le 
début  d'une  nouvelle  ère  industrielle.  L'abolition  des  lois  sur  les 
céréales  et  les  autres  réformes  qui  en  furent  la  conséquence 
nécessaire,  laissèrent  les  coudées  franches  à  l'industrie  et  au 
commerce  anglais.  Immédiatement  après  se  produisit  la  décou- 
verte des  champs  aurifères  de  Californie  et  d'Australie.  Les  mar- 
chés coloniaux  augmentèrent  de  plus  en  plus  leur  capacité  d'ab- 
sorption des  produits  industriels  anglais.  Le  métier  à  tisser 
mécanique  du  Lancashire  fit  disparaître  une  fois  pour  toutes 


1  En  1876,  à  Philadelphie  eut  lieu  une  exposition  industrielle  univer- 
selle. (N.R.) 
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des  millions  de  tisserands  indiens  travaillant  à  la  main.  La 
Chine  fut  de  plus  en  plus  ouverte  au  commerce.  Mais  c'est 
l'Amérique  qui,  prenant  la  tête,  se  développa  avec  une  rapidité 
inouïe  même  pour  ce  pays  coutumier  de  progrès  gigantesques. 
Et  l'Amérique  —  ne  l'oublions  pas  —  n'était  précisément  à 
cette  époque  qu'un  marché  colonial,  le  plus  grand  de  tous,  c'est- 
à-dire  un  pays  qui  fournissait  des  produits  bruts  et  importait  de 
l'extérieur  —  ici  d'Angleterre  —  des  produits  industriels. 

Mais  il  advint  en  outre,  que  les  moyens  de  communication 
mis  en  service  à  la  fin  de  la  période  précédente  —  chemins  de 
fer  et  cargos  à  vapeur  transocéaniques  —  furent  désormais  uti- 
lisés à  une  échelle  internationale  et  réalisèrent  ainsi  ce  qui 
n'avait  jusqu'alors  existé  qu'à  l'état  d'ébauche  :  le  marché  mon- 
dial. Ce  marché  mondial  consistait  à  cette  époque  en  un  cer- 
tain nombre  de  pays  principalement  ou  exclusivement  agricoles, 
groupés  autour  d'un  grand  centre  industriel  :  l'Angleterre.  L'An- 
gleterre consommait  la  majeure  partie  du  surplus  de  leurs  pro- 
duits bruts,  et  leur  fournissait  en  revanche  la  majeure  partie 
des  produits  industriels  dont  ils  avaient  besoin.  Rien  d'étonnant 
par  conséquent,  que  le  progrès  industriel  de  l'Angleterre  fût 
colossal  et  inouï,  à  telle  enseigne  que  l'état  où  elle  se  trouvait 
en  1844  nous  apparaît  aujourd'hui,  par  comparaison,  dérisoire 
et  presque  primitif. 

Mais  à  mesure  que  se  dessinait  ce  progrès,  la  grande  indus- 
trie faisait  —  semble-t-il  —  plus  grand  cas  de  la  morale.  La 
concurrence  entre  fabricants,  au  moyen  de  petits  vols  commis 
au  préjudice  des  ouvriers,  ne  payait  plus  ;  le  grand  commerce 
abandonnait  définitivement  ce  procédé  misérable  de  gagner  de 
l'argent  ;  le  fabricant  millionnaire  avait  mieux  à  faire  que  de 
perdre  son  temps  à  des  trucs  aussi  mesquins.  Ils  étaient  bons 
tout  au  plus  pour  de  petits  grippe-sous  contraints  de  se  jeter 
sur  le  moindre  argent,  pour  ne  pas  être  victimes  de  la  concur- 
rence. C'est  ainsi  que  disparut  des  districts  industriels,  le  «  Truck 
System  i  ».  La  loi  des  dix  heures  et  toute  une  série  de  réformes 
moins  importantes  furent  votées  —  toutes  mesures  qui  étaient 
une  injure  à  l'esprit  du  libre-échange  et  à  la  concurrence  effré- 
née, mais  qui  parallèlement  accroissaient  encore  la  supériorité 


à  se 


1  Système  qui  consistait  à  payer  les  ouvriers  en  nature,  en  les  obligeant 
fournir  dans  les  magasins  ouverts  par  les  industriels.  (N.R.) 
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des  colosses  capitalistes  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  moins 
favorisés  en  affaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Plus  une  entreprise  industrielle  est  grande, 
plus  ses  ouvriers  sont  nombreux,  et  plus  le  dommage  et  la  gêne 
pour  la  marche  de  l'affaire  sont  importants  à  chaque  conflit 
éclatant  entre  patron  et  ouvriers.  C'est  de  là  que  naquit  un  nou- 
vel état  d'esprit  chez  les  industriels,  en  particulier  chez  les  plus 
importants.  Ils  apprirent  à  éviter  des  conflits  inutiles,  à  s'accom- 
moder de  l'existence  et  de  la  puissance  des  trade-unions,  et 
enfin,  même  à  découvrir  dans  les  grèves  —  à  condition  qu'elles 
soient  déclenchées  au  bon  moment  —  un  moyen  efficace  pour 
réaliser  leurs  propres  desseins.  Ainsi  advint-il  que  les  plus  grands 
industriels,  jadis  chefs  de  guerre  dans  la  lutte  contre  la  classe 
ouvrière,  étaient  maintenant  les  premiers  à  lancer  des  appels 
à  la  concorde  et  l'harmonie.  Et  ceci  pour  de  très  bonnes  raisons. 

C'est  que  toutes  ces  concessions  à  la  justice  et  à  l'amour  du 
prochain  n'étaient  en  réalité  que  des  moyens  d'accélérer  la  con- 
centration du  capital  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  d'écra- 
ser les  concurrents  plus  modestes  qui  ne  sauraient  vivre  sans 
les  gains  extraordinaires  dont  nous  parlions.  Pour  ces  quelques 
capitalistes,  les  escroqueries  annexes  de  jadis  n'avaient  pas  seu- 
lement perdu  toute  valeur,  elles  faisaient  à  présent  directement 
obstacle  aux  affaires  d'envergure.  Et  c'est  ainsi  que  le  dévelop- 
pement de  la  production  capitaliste  seul  a  suffi  —  du  moins 
dans  les  secteurs?  pilotes  de  l'industrie,  car  dans  les  branches 
moins  importantes  ce  n'est  pas  du  tout  le  cas  —  à  supprimer 
tous  ces  maux  secondaires  qui,  au  début,  aggravaient  le  sort 
de  l'ouvrier.  Et  c'est  ainsi  qu'apparaît  de  plus  en  plus  au  pre- 
mier plan  ce  fait  essentiel  :  on  ne  doit  pas  rechercher  la  cause 
de  la  misère  de  la  classe  ouvrière  dans  ces  défauts  secondaires, 
mais  bien  dans  le  système  capitaliste  lui-même.  Le  travailleur 
vend  au  capitaliste  sa  force  de  travail  pour  une  certaine  somme 
par  jour.  Au  bout  de  quelques  heures  de  travail  il  a  reproduit 
la  valeur  de  cette  somme.  Mais  son  contrat  de  travail  exige  qu'il 
continue  à  trimer  encore  un  certain  nombre  d'heures  pour 
accomplir  sa  journée  de  travail.  Or,  la  valeur  qu'il  produit  au 
cours  de  ces  heures  de  travail  supplémentaire  est  de  la  plus- 
value,  qui  ne  coûte  rien  au  capitaliste,  mais  qui  n'en  glisse  pas 
moins  dans  sa  poche.  Telle  est  la  base  du  système  qui  divise  de 
plus  en  plus  la  société  civilisée  :  d'un  côté,  quelques  Rotschild 
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et  Vanderbilt,  possesseurs  de  tous  les  moyens  de  production 
et  de  subsistance,  de  l'autre,  une  masse  énorme  de  travailleurs 
salariés,  ne  possédant  rien  d'autre  que  leur  force  de  travail.  Et 
que  ce  résultat  ne  soit  pas  imputable  à  tel  ou  tel  grief  secondaire, 
mais  uniquement  au  système  lui-même,  ce  fait,  le  développe- 
ment du  capitalisme  en  Angleterre  même,  l'éclairé  aujourd'hui 
d'une  lumière  fort  crue. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  épidémies  répétées  de  choléra,  fièvre 
typhoïde,  variole,  etc.,  ont  fait  comprendre  au  bourgeois  britan- 
nique la  nécessité  urgente  d'assainir  ses  villes,  s'il  ne  veut  pas 
être,  lui  et  sa  famille,  victime  de  ces  fléaux.  En  conséquence, 
les  anomalies  les  plus  criantes  décrites  dans  ce  livre  sont  au- 
jourd'hui éliminées  ou  tout  au  moins  rendues  moins  choquantes. 
On  a  mis  en  place  ou  amélioré  des  systèmes  d'égoûts,  de  larges 
enfilades  de  rues  traversent  bien  des  quatriers  comptant  parmi 
les  pires  des  «  mauvais  quartiers  ».  La  «  Petite  Irlande  x  »,  a 
disparu,  prochainement  ce  sera  le  tour  des  «  Seven  Dials 2  ». 
Mais  qu'est-ce  que  cela  signifie  ?  Des  districts  entiers  dont  je 
pouvais  encore  faire  en  1844  une  description  presque  idyllique, 
sont  tombés  maintenant,  en  raison  de  l'extension  des  cités,  dans 
le  même  état  de  décrépitude,  d'inhabitabilité,  de  misère  ;  certes, 
on  ne  tolère  plus  les  cochons  ni  les  tas  d'ordures.  La  bourgeoisie 
a  fait  encore  des  progrès  dans  l'art  de  dissimuler  le  malheur 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  habitations 
ouvrières  aucun  progrès  important  n'a  été  accompli  :  ce  fait, 
est  amplement  démontré  par  le  rapport  de  la  commission  royale  : 
«  On  the  Housing  of  the  Poor  3  »  de  1885.  Et  il  en  va  de  même 
pour  tout  le  reste.  Les  décrets  de  police  se  multiplient  tout 
autant  que  les  ronces  ;  mais  ils  ne  peuvent  qu'endiguer  la  misère 
des  ouvriers,  ils  ne  peuvent  la  supprimer. 

Cependant,  tandis  que  l'Angleterre  a  laissé  derrière  elle  ce 
stade  juvénile  de  l'exploitation  capitaliste  que  j'ai  décrit,  d'au- 
tres pays  viennent  de  l'atteindre.  La  France,  l'Allemagne  et  sur- 
tout l'Amérique  sont  les  rivaux  menaçants  qui,  comme  je  le  pré- 
voyais en  1844,  battent  de  plus  en  plus  en  brèche  le  monopole 
industriel  de  l'Angleterre.  Leur  industrie  est  jeune,  comparée  à 


1  A  l'époque,  un  des  quartiers  ouvriers  les  plus  misérables  de  Man- 
chester. (N.R.) 

2  Quartier  ouvrier  à  Londres.  (N.R.) 

3  Les  conditions  de  logement  des  pauvres.  (N.R.) 
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celle  de  l'Angleterre,  mais  elle  progresse  avec  une  bien  plus 
grande  rapidité  et  est  parvenue  aujourd'hui  approximativement 
au  même  degré  de  développement  que  l'industrie  anglaise  en 
1844.  En  ce  qui  concerne  l'Amérique,  le  parallèle  est  particuliè- 
rement frappant.  Il  est  vrai  que  le  décor  où  vit  la  classe  ouvrière 
américaine  est  très  différent,  mais  là-bas  régnent  les  mêmes  lois 
économiques  et  les  résultats,  s'ils  ne  sont  pas  identiques  sous 
tous  les  rapports,  doivent  cependant  nécessairement  être  du 
même  ordre.  Aussi,  observons-nous  en  Amérique,  les  mêmes 
luttes  pour  une  journée  de  travail  plus  courte  et  fixée  par  la 
loi,  en  particulier  pour  les  femmes  et  les  enfants  travaillant  en 
usine  ;  nous  voyons  fleurir  le  système  du  «  truck  »  et  le  système 
du  «  cottage  »,  dans  les  districts  ruraux  ;  les  capitalistes  —  les 
«  bosses  »  —  et  leurs  représentants,  les  utilisent  comme  moyen 
de  domination  sur  les  travailleurs.  Lorsque  en  1886,  je  reçus  les 
journaux  américains  qui  rendaient  compte  des  grandes  grèves 
des  mineurs  de  Pennsylvanie,  dans  le  district  de  Connelsville, 
j'eus  le  sentiment  de  lire  ma  propre  relation  du  soulèvement 
des  mineurs  de  charbon  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  en  1844. 
Même  façon  de  voler  les  ouvriers  au  moyen  de  mesures  falsi- 
fiées, même  système  de  «  truck  »,  même  tentative  de  briser  la 
résistance  des  mineurs  par  l'ultime  et  écrasant  moyen  des  capi- 
talistes :  en  expulsant  les  ouvriers  de  leurs  logements,  qui  appar- 
tiennent à  l'Administration  des  Mines. 

Pas  plus  ici  que  dans  les  éditions  anglaises,  je  n'ai  tenté 
d'adapter  ce  livre  à  l'état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  d'énu- 
mérer  en  détail  les  changements  intervenus  depuis  1844.  Et  cela 
pour  deux  raisons.  Premièrement,  il  m'aurait  fallu  doubler  le 
volume  de  ce  livre.  Et  deuxièmement,  le  premier  tome  du  Capi- 
tal de  Marx  fournit  une  description  détaillée  de  la  situation  de 
la  classe  ouvrière  anglaise  aux  environs  de  1865,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  la  prospérité  industrielle  britannique  connut  son 
apogée.  J'aurais  donc  dû  répéter  ce  que  Marx  avait  déjà  dit. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  point  de  vue 
théorique  général  de  ce  livre  —  sur  le  plan  philosophique,  éco- 
nomique et  politique  —  ne  coïncide  pas  exactement  avec  ma 
position  actuelle.  En  1844  n'existait  pas  encore  ce  socialisme 
international  moderne,  dont  surtout  et  presque  exclusivement 
les  travaux  de  Marx  devaient  faire  entre-temps  une  véritable 
science.  Mon  livre  ne  représente  qu'une  des  phases  de  son  déve- 
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loppement  embryonnaire.  Et  tout  comme  l'embryon  humain, 
aux  degrés  primitifs  de  son  développement,  continue  toujours 
à  reproduire  les  rangées  d'ouïes  de  nos  ancêtres  les  poissons, 
ce  livre  révèle  partout  une  des  origines  du  socialisme  moderne, 
un  de  ses  ancêtres  :  la  philosophie  classique  allemande.  C'est 
ainsi  que  j'insiste,  surtout  à  la  fin,  sur  l'affirmation  que  le  com- 
munisme n'est  pas  simplement  la  doctrine  du  parti  de  la  classe 
ouvrière,  mais  une  théorie  dont  le  but  final  est  de  libérer  l'en- 
semble de  la  société,  y  compris  les  capitalistes  eux-mêmes,  des 
conditions  sociales  actuelles  qui  l'étouffent.  C'est  exact  dans 
l'abstrait,  mais  en  pratique  c'est  absolument  inutile  et  parfois 
pire.  Tant  que  les  classes  possédantes,  non  seulement  n'éprouve- 
ront aucun  besoin  de  libération,  mais  encore  s'opposeront  de 
toutes  leurs  forces  à  la  libération  des  travailleurs  par  eux-mêmes, 
la  classe  ouvrière  se  verra  contrainte  d'entreprendre  et  de  réali- 
ser seule  la  révolution  sociale.  Les  bourgeois  français  de  1789 
proclamaient  eux  aussi,  que  la  libération  de  la  bourgeoisie  signi- 
fiait l'émancipation  de  tout  le  genre  humain  ;  mais  la  noblesse 
et  le  clergé  se  refusaient  à  l'admettre  ;  cette  affirmation  —  bien 
qu'elle  fût  à  cette  époque,  à  considérer  la  féodalité,  une  vérité 
historique  abstraite  indéniable  — -  dégénéra  bientôt  en  formule 
purement  sentimentale  et  se  volatilisa  totalement  dans  l'embra- 
sement des  luttes  révolutionnaires.  Aujourd'hui,  il  y  a  pas  mal  de 
gens  qui,  du  haut  de  leur  point  de  vue  impartial,  prêchent  aux 
ouvriers  un  socialisme  s'élevant  au-dessus  des  oppositions  de 
classes  et  des  luttes  de  classes.  Mais  ce  sont  ou  bien  des  novices 
qui  ont  encore  énormément  à  apprendre,  ou  alors  les  pires  en- 
nemis des  travailleurs,  des  loups  déguisés  en  brebis. 

Dans  le  texte,  la  durée  du  cycle  des  grandes  crises  indus- 
trielles est  fixée  à  cinq  ans.  C'était  en  effet  la  périodicité  qui 
semblait  résulter  de  la  marche  des  événements  de  1825  à  1842. 
Mais  l'histoire  de  l'industrie  de  1842  à  1868  a  démontré  que  la 
période  réelle  est  de  dix  ans,  que  les  crises  intermédiaires  étaient 
de  nature  secondaire  et  ont  de  plus  en  plus  disparu  depuis  1842. 
Depuis  1868,  les  choses  se  sont  à  nouveau  modifiées,  nous  en 
reparlerons  plus  loin. 

Je  ne  me  suis  pas  avisé  de  supprimer  dans  le  texte  les  nom- 
breuses prophéties,  en  particulier  celle  d'une  révolution  sociale 
imminente  en  Angleterre,  que  m'inspirait  alors  mon  ardeur 
juvénile.  Je  n'ai  aucune  raison  de  chercher  à  nous  parer  — 
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moi  et  mon  œuvre  —  de  qualités  que  nous  n'avions  pas  alors. 
Ce  qu'il  y  a  de  surprenant,  ce  n'est  pas  que  bien  de  ces  prophé- 
ties ne  se  soient  pas  réalisées,  mais  plutôt  que  tant  d'autres  se 
soient  avérées  justes  et  que  la  période  critique  pour  l'industrie 
anglaise  —  conséquence  de  la  concurrence  continentale  et  sur- 
tout américaine  —  que  je  prévoyais  certes  alors  dans  un  avenir 
beaucoup  trop  rapproché,  soit  effectivement  arrivée.  Sous  ce 
rapport,  je  me  sens  obligé  de  mettre  le  livre  en  accord  avec 
l'état  actuel  des  choses.  C'est  ce  que  je  fais  en  reproduisant  ici 
un  article  qui  parut  en  anglais  dans  le  Commonweal  de  Londres, 
du  1er  mars  1885,  et  en  allemand  dans  la  Neue  Zeit  en  juin  de 
la  même  année  (cahier  6). 

«  Il  y  a  quarante  ans,  l'Angleterre  était  à  la  veille  d'une  crise, 
que  seule  la  violence  semblait  appelée  à  résoudre.  Le  rapide  et 
gigantesque  développement  de  l'industrie  avait  dépassé  de  beau- 
coup l'extension  des  marchés  extérieurs  et  l'accroissement  de 
la  demande.  Tous  les  dix  ans,  la  marche  de  la  production  était 
interrompue  brutalement  par  une  crise  économique  générale,  à 
laquelle  succédaient  après  une  longue  période  de  dépression 
chronique,  quelques  courtes  années  de  prospérité  pour  finir 
toujours  par  une  surproduction  fiévreuse  et  finalement  par  une 
nouvelle  catastrophe.  La  classe  des  capitalistes  réclamait  à  cor 
et  à  cri  le  libre  commerce  des  céréales  et  menaçait  de  l'obtenir 
par  la  force,  en  renvoyant  les  populations  citadines  affamées 
dans  les  contrées  campagnardes  dont  elles  étaient  originaires  ; 
mais  comme  le  disait  John  Bright,  «  non  pas  comme  indigents 
qui  mendient  du  pain,  mais  comme  une  armée  qui  prend  ses 
quartiers  en  territoire  ennemi  ».  Les  masses  ouvrières  des  villes 
réclamaient  leur  part  du  pouvoir  politique  —  la  Charte  du  peu- 
ple ;  elles  étaient  soutenues  par  la  majorité  des  petits  bour- 
geois et  la  seule  différence  qui  les  séparait,  portait  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  devait  obtenir  la  mise  en  application  de 
la  Charte  par  la  violence,  ou  la  légalité.  C'est  alors  que  survint 
la  crise  économique  de  1847  et  la  famine  irlandaise,  et  avec 
elles,  la  perspective  d'une  révolution. 

«  La  révolution  française  de  1848  sauva  la  bourgeoisie  an- 
glaise. Les  proclamations  socialistes  des  ouvriers  français  vic- 
torieux, effrayèrent  la  petite  bourgeoisie  anglaise  et  désorgani- 
sèrent le  mouvement  des  ouvriers  anglais  qui  se  développait 
dans  un  cadre  plus  étroit,  mais  plus  directement  pratique.  Au 
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moment  même  où  le  chartisme  devait  déployer  toute  sa  vigueur, 
il  s'effondra  de  l'intérieur,  avant  même  de  s'écrouler  extérieure- 
ment, le  10  avril  1848.  L'activité  politique  de  la  classe  ouvrière 
fut  reléguée  à  l'arrière-plan.  La  classe  capitaliste  avait  vaincu 
sur  toute  la  ligne. 

«La  réforme  parlementaire  de  1831  représentait  la  victoire 
de  la  classe  capitaliste  dans  son  ensemble  sur  l'aristocratie  fon- 
cière. L'abolition  des  droits  de  douane  sur  les  céréales  fut  la 
victoire  des  capitalistes  industriels  non  seulement  sur  la  grande 
propriété  foncière,  mais  en  outre,  sur  les  fractions  de  capitalis- 
tes dont  les  intérêts  étaient  plus  ou  moins  identiques  ou  liés  à 
ceux  de  la  propriété  foncière  :  banquiers,  gens  de  bourse,  ren- 
tiers, etc.  Le  libre-échange  signifia  le  bouleversement  de  toute 
la  politique  (intérieure  et  extérieure)  financière  et  commerciale 
de  l'Angleterre  conformément  aux  intérêts  des  capitalistes  in- 
dustriels, de  la  classe  qui  représentait  maintenant  la  nation.  Et 
cette  classe  se  mit  sérieusement  à  la  besogne.  Tout  obstacle 
à  la  production  industrielle  fut  impitoyablement  écarté.    Les 
tarifs  douaniers  et  tout  le  système  des  impôts  furent  entière- 
ment refondus.  Tout  fut  soumis  à  un  impératif  unique,  mais  de 
la  plus  haute  importance  pour  les  capitalistes  industriels  :  abais- 
ser les  prix  de  toutes  les  matières  premières,  et  particulièrement 
de  toutes  les  denrées  destinées  à  la  classe  ouvrière,  produire  des 
matières  premières  et  maintenir  à  un  niveau  peu  élevé  —  sinon 
abaisser  —  les  salaires.  L'Angleterre  devait  devenir  «  l'atelier 
du  monde  »  ;  tous  les  autres  pays  devaient  devenir  pour  l'Angle- 
terre ce  qu'était  déjà  l'Irlande  :  des  marchés  pour  ses  produits 
industriels,     des     sources     d'approvisionnement     en     matières 
premières    et    en    denrées    alimentaires.    L'Angleterre,    grand 
centre  industriel    d'un    monde  agricole,  entouré  d'un  nombre 
toujours  croissant  de  satellites  producteurs  de  blé  et  de  coton, 
tournant  autour  du  soleil    industriel  !    Quelle    grandiose    pers- 
pective ! 

«  Les  capitalistes  industriels  s'attelèrent  à  la  réalisation  de 
ces  hautes  visées  avec  ce  bon  sens  vigoureux  et  ce  mépris  des 
principes  périmés,  qui  les  ont  toujours  distingués  de  leurs  con- 
currents philistins  de  notre  continent.  Le  chartisme  était  à 
l'agonie.  Le  retour  de  la  prospérité  économique  —  fait  normal 
et  qui  allait  presque  de  soi,  —  une  fois  épuisées  les  conséquen- 
ces du  krach  de  1847,  fut  mis  exclusivement  au  compte  du  libre- 
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échange.    Ces    deux    circonstances    avaient    fait    de    la    classe 
ouvrière  anglaise,  sur  le  plan  politique,  l'appendice  du  «  grand 
parti  libéral  »,  parti  dirigé  par  les  industriels.  Il  s'agissait  de 
conserver  à  jamais   cet  avantage   acquis.   Et   l'opposition   des 
chartistes,  non  pas  au  libre-échange,  mais  à  la  volonté  de  faire 
de  ce  problème  la  seule  question  vitale  pour  la  nation,  avait 
appris  aux  industriels,  leur  faisait  comprendre  chaque  jour  da- 
vantage, que  la  bourgeoisie  ne  parviendrait  jamais  à  dominer 
politiquement  et  socialement  la  nation,  autrement  qu'avec  l'aide 
de  la  classe  ouvrière.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu,  l'attitude  réci- 
proque des  deux  classes  se  modifia.  La  législation  sur  les  fabri- 
ques, jadis  croque-mitaine  de  tous  les  industriels,  non  seulement 
ils  l'observèrent  de  bon  gré,  mais  encore  retendirent  plus  ou 
moins  à  toute  l'industrie.  Les  trade-unions,  réputées  récemment 
encore  ouvrage  diabolique,  furent  désormais  cajolées  et  proté- 
gées par  les  industriels  comme  institutions  hautement  légitimes 
et  moyen  utile  de  propager  parmi  les  travailleurs  de  sains  en- 
seignements économiques.  Les  grèves  mêmes,  déclarées  illéga- 
les avant  1848,  furent  jugées  tout  à  fait  utiles  à  l'occasion,  par- 
ticulièrement quand  Messieurs  les  industriels  les  avaient  provo- 
quées eux-mêmes  au  moment  adéquat.  Des  lois  qui  avaient  ravi 
au  travailleur  l'égalité  en  droit  avec  son  employeur,  au  moins 
les  plus  révoltantes,  furent  abolies.  Et  cette  Charte  du  peuple, 
jadis  si  redoutable,  devint,  pour  l'essentiel,  le  programme  poli- 
tique de  ces  mêmes  industriels,  qui  s'y  étaient  opposés  jus- 
qu'alors. La  suppression  du  cens  électoral  et  le  vote  à  bulletin 
secret  sont  institués  par  la  loi.    Les    réformes   parlementaires 
de  1867  et  1884  ressemblent  déjà  nettement  au  suffrage  uni- 
versel, du  moins  tel  qu'il  existe  actuellement  en  Allemagne; 
le  découpage  en  circonscriptions  électorales  que  discute  actuel- 
lement le  Parlement,  crée  des  circonscriptions  égales,  en  gros 
du  moins  pas  plus  inégales  qu'en  France  ou  en  Allemagne.  Des 
indemnités  parlementaires  et  le  raccourcissement  de  la  durée 
du  mandat,  à  défaut  de  Parlements  élus  tous  les  ans,  se  profi- 
lent comme  les  conquêtes  d'un  avenir  prochain  ;  et  malgré  tout, 
certains  avancent  que  le  chartisme  est  mort. 

«La  révolution  de  1848,  comme  nombre  de  celles  qui  la  pré- 
cédèrent, a  connu  d'étranges  destins.  Les  mêmes  gens  qui  l'écra- 
sèrent, sont  devenus,  selon  le  mot  de  Marx,  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Louis-Napoléon  fut  contraint  de  créer  une  Italie 
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unie  et  indépendante,  Bismarck  fut  contraint  de  faire  en  Alle- 
magne une  révolution  à  sa  manière  et  de  rendre  à  la  Hongrie 
une  certaine  indépendance  et  les  industriels  anglais  n'ont  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  donner  force  de  loi  à  la  Charte  du 
peuple. 

«  Les  effets  de  cette  domination  des  capitalistes  industriels, 
furent  pour  l'Angleterre,  au  début,  stupéfiants.  Les  affaires  pri- 
rent un  nouvel  essor  et  une  extension  inouïe,  même  dans  ce 
berceau  de  l'industrie  moderne.  Les  résultats  considérables  ob- 
tenus grâce  à  la  vapeur  et  aux  machines  furent  réduits  à  néant 
en  comparaison  du  puissant  essor  que  connut  la  production  de 
1850  à  1870,  des  chiffres  impressionnants  qu'atteignirent  l'ex- 
portation et  l'importation,  l'amoncellement  de  richesses  entre 
les  mains  des  capitalistes  et  la  concentration  de  force  de  travail 
humain  réalisée  dans  les  villes  géantes.  Certes,  le  progrès  fut 
interrompu  comme  précédemment  par  le  retour  d'une  crise  tous 
les  dix  ans  ;  en  1857,  tout  comme  en  1866  ;  mais  on  considérait 
ces  à-coups  comme  des  événements  naturels  inéluctables  par 
lesquels  il  faut  bien  passer  et  qui  finissent  par  se  régler. 

«  Et  la  situation  de  la  classe  ouvrière  durant  cette  période  ? 
Il  y  eut  des  améliorations  provisoires,  même  pour  la  grande 
masse.  Mais  cette  amélioration  fut  constamment  ramenée  à 
l'ancien  niveau  par  l'afflux  de  la  grande  foule  de  la  réserve  des 
travailleurs  sans  emploi,  par  les  nouvelles  machines,  rejetant 
continuellement  des  travailleurs  hors  du  circuit  et  par  l'arrivée 
des  ouvriers  agricoles,  remplacés  eux  aussi  de  plus  en  plus 
par  les  machines. 

«  On  ne  constate  d'amélioration  durable  du  niveau  de  vie  que 
dans  deux  secteurs  protégés  de  la  classe  ouvrière.  En  premier 
lieu,  celui  des  ouvriers  d'usine.  La  fixation  légale  à  leur  avan- 
tage, d'une  journée  de  travail  normale,  sur  des  bases  au  moins 
relativement  rationnelles,  leur  a  permis  de  rétablir  à  peu  près 
leur  constitution  physique,  et  leur  a  conféré  une  supériorité 
morale  renforcée  encore  par  leur  concentration  locale.  Leur 
situation  est,  à  n'en  point  douter,  meilleure  qu'avant  1848.  La 
meilleure  preuve  en  est  que,  sur  dix  grèves  qu'ils  mènent,  neuf 
sont  provoquées  par  les  industriels  eux-mêmes  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  comme  seul  moyen  de  limiter  la  production.  Vous 
n'amènerez  jamais  les  industriels  à  s'entendre  tous  pour  ré- 
duire le  temps  de  travail,  quelque  invendables  que  soient  leurs 
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produits.  Mais  amenez  les  ouvriers  à  faire  grève,  et  les  capita- 
listes ferment  leurs  usines  jusqu'au  dernier. 

«  En  second  lieu,  les  ouvriers  des  grandes  trade-unions.  Ce 
sont  les  organisations  des  secteurs  industriels  où  le  travail 
d'hommes  adultes  est  seul  utilisable  ou  prédominant.  Ni  la  con- 
currence du  travail  des  femmes  ou  des  enfants  ni  celle  des 
machines  n'ont  été  jusqu'à  présent  en  mesure  de  briser  leur 
puissance  organisée.  Les  mécaniciens,  charpentiers  et  menui- 
siers, ouvriers  du  bâtiment,  constituent  chacun  pour  soi  une 
force,  à  telle  enseigne,  qu'ils  peuvent  même  —  comme  le  font 
les  ouvriers  du  bâtiment  —  résister  victorieusement  à  la  mise 
en  service  de  machines.  Leur  situation  s'est,  sans  aucun  doute, 
remarquablement  améliorée  depuis  1848.  La  meilleure  preuve 
en  est  que  depuis  plus  de  quinze  ans,  ce  ne  sont  pas  seulement 
leurs  employeurs  qui  sont  satisfaits  d'eux,  mais  eux-mêmes  qui 
sont  également  très  contents  de  leurs  employeurs.  Ils  consti- 
tuent une  aristocratie  à  l'intérieur  de  la  classe  ouvrière  ;  ils 
sont  parvenus  à  conquérir  une  situation  relativement  confor- 
table et  cette  situation  ils  l'acceptent  comme  définitive.  Ce  sont 
les  travailleurs  modèles  des  sieurs  Leone  Levi  et  Giffen  (et 
aussi  de  ce  bon  bourgeois  de  Lujo  Brentano)  et  en  fait,  ils  sont 
très  gentils  et  nullement  intraitables  pour  un  capitaliste  en  par- 
ticulier et  pour  la  classe  capitaliste  en  général. 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  la  grande  masse  des  travailleurs, 
leur  degré  de  misère  et  d'insécurité  est  tout  aussi  bas  aujour- 
d'hui, sinon  pire,  que  jamais.  Les  quartiers-Est  de  Londres  sont 
un  marais  stagnant  de  misère,  de  désespoir  et  de  famine,  qui 
ne  cesse  de  s'étendre  —  lorsque  les  hommes  ne  travaillent  pas 
—  d'avilissement  moral  et  physique  —  lorsque  les  hommes  tra- 
vaillent. Et  il  en  va  de  même  dans  toutes  les  autres  grandes 
villes,  la  minorité  privilégiée  des  ouvriers  exceptée,  et  il  en  va 
de  même  dans  les  villes  de  moindre  importance  et  dans  les  dis- 
tricts agricoles.  La  loi  qui  réduit  la  valeur  de  la  force  de  travail 
aux  subsistances  indispensables  pour  vivre,  et  celle  qui,  en 
règle  générale,  abaisse  le  prix  moyen  de  la  force  de  travail  à 
la  quantité  minimum  de  ces  subsistances,  ces  deux  lois  agissent 
sur  la  classe  ouvrière  avec  la  force  irrésistible  d'une  machine 
automatique  qui  l'écrase  entre  ses  rouages. 

«  Telle  était  donc  la  situation  qu'avaient  créée  la  politique 
du  libre-échange  de  1847  et  vingt  années  de  règne  des  capitalis- 
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tes  industriels.  Mais  alors  un  tournant  se  dessina.  A  la  crise  de 
1866,  succéda  bien  un  bref  et  léger  essor  commercial  vers  1873, 
mais  il  ne  dura  pas.  En  effet,  à  l'époque  où  elle  aurait  dû  se 
produire,  en  1877  ou  1878,  nous  n'avons  pas  subi  de  crise  véri- 
table, mais  nous  vivons  depuis  1876  dans  un  état  de  marasme 
chronique  qui  affecte  tous  les  secteurs  essentiels  de  l'industrie. 
Ni  la  catastrophe  totale,  ni  l'ère  de  prospérité,  depuis  longtemps 
désirée  que  nous  pensions  pouvoir  atteindre  aussi  bien  avant 
qu'après  le  krach,  ne  veulent  se  produire.  Une  lourdeur  mortelle, 
un  engorgement  chronique  de  tous  les  marchés  pour  toutes  les 
affaires,  telle  est  la  situation  que  nous  connaissons  depuis  bien- 
tôt dix  ans.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 

«  La  théorie  du  libre-échange  avait  été  fondée  sur  cette  hypo- 
thèse :  l'Angleterre  devait  devenir  le  seul  grand  centre  indus- 
triel d'un  monde  agricole  et  les  faits  ont  démenti  complètement 
cette  hypothèse.  Les  conditions  de  l'industrie  moderne,  énergie 
produite  par  la  vapeur  et  le  machinisme,  peuvent  être  créées  par- 
tout où  il  existe  du  combustible  et  en  particulier  du  charbon  ;  et 
d'autres  pays  que  l'Angleterre  possèdent  du  charbon  :  la  France, 
la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Amérique  et  même  la  Russie.  Et  les 
gens  de  ces  pays-là  n'ont  pas  été  d'avis  que  leur  intérêt  fût  de 
se  muer  en  métayers  crève-la-faim  à  la  mode  irlandaise,  unique- 
ment pour  la  plus  grande  gloire  et  richesse  des  capitalistes  an- 
glais. Ils  se  mirent  à  produire  des  objets  fabriqués,  non  seule- 
ment pour  eux-mêmes,  mais  encore  pour  le  reste  du  monde,  et 
la  conséquence,  c'est  que  le  monopole  industriel  détenu  par 
l'Angleterre  durant  presque  un  siècle,  est  maintenant  irrémédia- 
blement brisé. 

«  Cependant,  le  monopole  industriel  anglais  est  le  pivot  du 
système  social  anglais  d'aujourd'hui.  Même  durant  la  période  où 
ce  monopole  existait,  les  marchés  ne  pouvaient  suivre  le  rythme 
de  l'accroissement  de  la  productivité  de  l'industrie  anglaise  ; 
conséquence  :  les  crises  décennales.  Et  actuellement,  les  nou- 
veaux marchés  deviennent  chaque  jour  si  rares  qu'on  se  voit 
obligé  d'imposer,  même  aux  nègres  du  Congo,  la  civilisation 
que  représentent  les  cotonnades  de  Manchester,  les  poteries  du 
Staffordshire  et  les  articles  sidérurgiques  de  Birmingham. 
Qu'adviendra-t-il,  si  des  denrées  continentales,  et  en  particu- 
lier américaines,  affluent  en  quantité  croissante,  si  la  part  du 
lion  qui  revient  encore  actuellement  aux  usines  anglaises  dans 


456  FRIEDRICH   ENGELS 


l'approvisionnement  du  monde,  se  réduit  d'année  en  année  ? 
Réponds,  ô  panacée  du  libre-échange  ! 

«Je  ne  suis  pas  le  premier  à  évoquer  cette  éventualité.  En 
1883  déjà,  lors  de  la  réunion  à  Southport,  de  la  British  Associa- 
tion, M.  Inglis  Palgrave,  président  de  la  commission  économique, 
a  bel  et  bien  dit  qu'en  Angleterre,  le  temps  des  grands  profits 
était  révolu,  et  qu'une  pause  était  survenue  dans  le  développe- 
ment de  divers  grands  secteurs  industriels.  On  pourrait  presque 
affirmer  que  l'Angleterre  va  en  arriver  à  une  certaine  stagna- 
tion. 

«  Mais  comment  tout  cela  finira-t-il  ?  La  production  capita- 
liste ne  peut  pas  se  stabiliser,  il  lui  faut  s'accroître  et  se  dévelop- 
per, sinon  elle  est  condamnée  à  périr.  Déjà  à  l'heure  actuelle, 
le  simple  fait  de  restreindre  la  part  du  lion  que  s'adjugeait 
l'Angleterre  dans  l'approvisionnement  du  marché  mondial  se 
traduit  par  un  arrêt  des  affaires,  provoquant  de  la  misère,  un 
excès  de  capitaux  d'un  côté,  un  excès  de  travailleurs  sans  em- 
ploi de  l'autre. Que  sera-ce,  lorsque  l'accroissement  de  la  produc- 
tion annuelle  sera  complètement  arrêté  ?  C'est  là  le  talon 
d'Achille  de  la  production  capitaliste.  Sa  condition  vitale  c'est 
la  nécessité  d'une  extension  permanente  ;  et  cette  extension 
permanente  devient  maintenant  impossible.  La  production 
capitaliste  aboutit  à  une  impasse.  Chaque  année  rapproche 
l'Angleterre  de  cette  alternative  :  c'est  la  nation  ou  la  produc- 
tion capitaliste  qui  vont  périr.  —  Laquelle  des  deux  devra 
y  passer? 

«  Et  la  classe  ouvrière  ?  Si  elle  eut  à  subir  une  telle  misère, 
même  au  moment  de  l'extension  inouïe  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  1848  à  1868,  si  même  à  cette  époque,  sa  grande  masse 
ne  connut  dans  le  meilleur  cas  qu'une  amélioration  passagère, 
tandis  que  seule  une  petite  minorité  privilégiée  et  protégée 
jouissait  d'avantages  durables,  que  sera-ce  si  cette  période  bril- 
lante s'achève  définitivement,  si  cette  stagnation  actuelle  écra- 
sante, non  seulement  s'aggrave,  mais  encore  si  cette  aggrava- 
tion, si  cet  écrasement  étouffant  devient  l'état  normal,  durable 
de  l'industrie  anglaise  ? 

«  La  vérité,  la  voici  :  tant  que  le  monopole  industriel  anglais 
a  subsisté,  la  classe  ouvrière  anglaise  a  participé  jusqu'à  un 
certain  point  aux  avantages  de  ce  monopole.  Ces  avantages  fu- 
rent très  inégalement  répartis  entre  ses  membres  ;  la  minorité 
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privilégiée  en  encaissa  la  plus  grande  part,  mais  même  la  grande 
masse  en  recevait  sa  part,  du  moins  de  temps  à  autre  et  pour 
une  certaine  période.  Et  c'est  la  raison  pour  laquelle,  il  n'y  a 
pas  eu  en  Angleterre  de  socialisme  depuis  la  mort  de  l'owenisme. 
Avec  l'effondrement  de  ce  monopole,  la  classe  ouvrière  anglaise 
perdra  cette  position  privilégiée.  Elle  se  verra  alignée  un  jour  — 
y  compris  la  minorité  dirigeante  et  privilégiée  —  au  niveau  des 
ouvriers  de  l'étranger.  Et  c'est  la  raison  pour  laquelle  le  socia- 
lisme reparaîtra  en  Angleterre.  » 

Voilà  pour  l'article  de  1885.  Dans  la  préface  anglaise  du 
11  janvier  1892,  je  poursuivais  : 

«  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  cette  description  de  la  situa- 
tion, telle  qu'elle  réapparaissait  en  1885.  Il  est  inutile  de  dire 
qu'«  aujourd'hui  le  socialisme  est  reparu  effectivement  en  Angle- 
terre »  ;  il  y  en  a  en  quantité  :  socialisme  de  toutes  nuances, 
socialisme  conscient  ou  inconscient,  socialisme  en  prose  et  en 
vers,  socialisme  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  bourgeoisie.  Car 
vraiment,  ce  monstre  horrible,  le  socialisme,  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  devenir  respectable,  il  a  déjà  endossé  une  tenue  de 
soirée,  et  il  s'installe  nonchalamment  sur  les  causeuses  des 
salons.  Cela  prouve  une  nouvelle  fois  de  quelle  inconstance  in- 
curable est  affligé  ce  terrible  despote  de  la  bonne  société  : 
l'opinion  publique  de  la  bourgeoisie  —  et  cela  justifie  une  fois 
de  plus  le  mépris  que  nous  autres,  socialistes  de  la  génération 
précédente,  avons  constamment  nourri  à  l'endroit  de  cette  opi- 
nion publique.  Mais  par  ailleurs,  nous  n'avons  pas  de  raison  de 
nous  plaindre  de  ce  nouveau  symptôme. 

«  Ce  que  je  tiens  pour  beaucoup  plus  important  que  cette 
mode  passagère,  qui  consiste,  dans  les  milieux  bourgeois,  à 
faire  étalage  de  ce  pâle  délayage  de  socialisme  et  même  pour 
plus  important  que  le  progrès  accompli  en  général  par  le  socia- 
lisme en  Angleterre,  c'est  le  réveil  des  quartiers-Est  de  Londres. 
Ce  camp  immense  de  la  misère  n'est  plus  la  mare  stagnante 
qu'il  était  encore  il  y  a  six  ans.  Les  quartiers-Est  ont  secoué 
leur  désespoir  paralysant  ;  ils  sont  revenus  à  la  vie,  et  sont  de- 
venus le  berceau  du  «  nouvel  unionisme  »,  c'est-à-dire  de  l'orga- 
nisation de  la  grande  masse  des  travailleurs  «  non  qualifiés  ». 
Certes,  cette  organisation  adopte  à  maints  égards  la  forme  des 
anciennes  unions  de  travailleurs  «  qualifiés  »  ;  mais  son  carac- 
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1ère  en  est  profondément  différent.  Les  anciennes  unions  con- 
servent les  traditions  de  l'époque  où  elles  avaient  été  fondées  ; 
elles  considèrent  le  système  du  salariat  comme  un  fait  définitif 
donné  une  fois  pour  toutes,  qu'elles  peuvent  au  mieux  adoucir 
un  peu  dans  l'intérêt  de  leurs  membres  ;  les  nouvelles  unions  par 
contre,  ont  été  créées  à  une  époque  où  la  croyance  en  la  pérenni- 
té du  salariat  était  déjà  profondément  ébranlée.  Leurs  fondateurs 
et  promoteurs  étaient,  ou  des  socialistes  conscients,  ou  bien  des 
socialistes  sentimentaux  ;  les  masses  qui  affluaient  vers  elles  et 
qui  font  leur  force,  étaient  grossières,  négligées,  regardées  de 
haut  par  l'aristocratie  de  la  classe  ouvrière.  Mais  elles  ont  cet 
avantage  immense  :  leurs  cœurs  sont  encore  un  terrain  vierge, 
tout  à  fait  exempts  de  cette  «  respectabilité  »  des  préjugés  bour- 
geois, héréditaires,  qui  égarent  l'esprit  des  «  vieux  unionis* 
tes  »  dont  la  situation  est  meilleure.  Et  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  maintenant  ces  nouvelles  unions  s'emparer  d'une  façon 
générale  de  la  direction  du  mouvement  ouvrier  et  prendre 
de  plus  en  plus  en  remorque  les  riches  et  fières  «  vieilles  » 
unions. 

Sans  aucun  doute,  les  gens  des  quartiers  de  l'Est  ont  com- 
mis d'énormes  gaffes,  mais  leurs  prédécesseurs  en  ont  fait  aussi, 
et  aujourd'hui  encore,  les  socialistes  doctrinaires  qui  font  la 
grimace  en  parlant  d'eux  en  commettent  aussi.  Une  grande 
classe,  tout  comme  une  grande  nation,  ne  s'instruit  jamais  plus 
vite  que  par  les  conséquences  de  ses  propres  erreurs.  Et  en  dé- 
pit de  toutes  les  erreurs  possibles  passées,  présentes  et  à  venir, 
ce  réveil  des  quartiers  de  l'Est  de  Londres  est  l'un  des  plus 
grands  et  plus  féconds  événements  de  cette  fin  de  siècle  *  et  je 
suis  heureux  et  fier  de  l'avoir  vécue.  » 

Depuis  le  moment  où  j'ai  rédigé  ces  lignes,  la  classe  ouvrière 
anglaise  a  fait  de  nouveau  un  grand  pas  en  avant.  Les  élec- 
tions au  Parlement,  qui  ont  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours,  ont  fait 
savoir  en  bonne  et  due  forme  aux  deux  partis  officiels,  aussi 
bien  aux  conservateurs  qu'aux  libéraux,  qu'il  leur  faut  mainte- 
nant compter  les  uns  et  les  autres  avec  un  troisième  parti  :  le 
parti  ouvrier.  Celui-ci  n'est  encore  qu'en  formation;  ses  élé- 
ments sont  encore  occupés  à  se  débarrasser  des  vieux  préjugés 
de   tout   ordre  —  bourgeois,   hérités   du   syndicalisme   ancien 
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style  et  même  déjà  ceux  d'un  socialisme  doctrinaire,  —  afin  de 
pouvoir  se  retrouver  tous  sur  leur  terrain  commun.  Et  malgré 
tout,  l'instinct  qui  les  unit  est  déjà  si  fort  qu'il  leur  a  fait  ob- 
tenir aux  élections  des  résultats  inconnus  jusqu'à  ce  jour  en 
Angleterre.  A  Londres,  deux  ouvriers  se  présentent  aux  élec- 
tions et  ouvertement,  comme  socialistes  ;  les  libéraux  n'osent 
pas  leur  opposer  de  candidat  et  les  deux  socialistes  triomphent 
avec  une  majorité  aussi  écrasante  qu'inattendue.  A  Middles- 
brough,  un  candidat  ouvrier  se  présente  contre  un  libéral  et  un 
conservateur  est  élu  malgré  eux.  Par  contre,  les  nouveaux 
candidats  ouvriers  qui  s'étaient  alliés  aux  libéraux,  échouent 
totalement  à  l'exception  d'un  seul.  Parmi  les  soi-disant  repré- 
sentants ouvriers,  qu'il  y  avait  jusqu'alors,  c'est-à-dire  les  gens 
à  qui  on  pardonne  leur  qualité  d'ouvriers,  parce  qu'eux-mêmes 
aimeraient  bien  la  noyer  dans  l'océan  de  leur  libéralisme,  le  re- 
présentant le  plus  important  du  vieil  unionisme,  Henry  Broad- 
hurst,  a  subi  un  échec  éclatant  parce  qu'il  s'était  déclaré  contre 
la  journée  de  huit  heures.  Dans  deux  circonscriptions  de  Glas- 
gow, dans  une  de  Salford,  et  dans  plusieurs  autres  encore,  des 
candidats  ouvriers  indépendants  se  sont  présentés  contre  des 
candidats  des  deux  vieux  partis  ;  ils  ont  été  battus,  mais  les 
candidats  libéraux  également.  Bref,  dans  un  certain  nombre  de 
circonscriptions  des  grandes  villes  et  des  centres  industriels,  les 
ouvriers  ont  rompu  délibérément  tout  contact  avec  les  deux 
vieux  partis  et  ont  obtenu  ainsi  des  succès  directs  ou  indirects 
sans  précédent.  Et  la  joie  qu'en  éprouvent  les  ouvriers,  est  in- 
dicible. C'est  la  première  fois  qu'ils  ont  vu  et  senti,  ce  dont  ils 
sont  capables  lorsqu'ils  utilisent  leur  droit  de  vote  dans  l'intérêt 
de  leur  classe.  C'en  est  fait  de  la  superstition  du  «  grand  parti 
libéral  »  qui  a  subjugué  les  ouvriers  anglais  durant  presque 
quarante  ans.  Des  exemples  frappants  leur  ont  montré  que  ce 
sont  eux,  les  ouvriers,  qui  constituent  en  Angleterre,  la  force 
décisive,  pour  peu  qu'ils  le  veuillent,  et  sachent  ce  qu'ils  veu- 
lent ;  et  les  élections  de  1892  ont  marqué  le  début  de  cette 
volonté  et  de  ce  savoir.  Le  reste,  c'est  au  mouvement  ouvrier 
du  continent  de  s'en  occuper  ;  les  Allemands  et  les  Français,  qui 
disposent  déjà  d'une  représentation  si  importante  aux  parle- 
ments et  dans  les  conseils  locaux,  soutiendront  suffisamment, 
par  de  nouveaux  succès,  l'émulation  des  Anglais.  Et  s'il  appa- 
raît dans  un  avenir  assez  proche  que  ce  parlement  nouveau  ne 
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peut  rien  faire  avec  M.  Gladstone,  ni  M.  Gladstone  avec  ce 
parlement,  le  parti  ouvrier  anglais  sera  alors  suffisamment  orga- 
nisé pour  mettre  bientôt  un  terme  au  jeu  de  bascule  des  deux 
vieux  partis  qui  se  succèdent  l'un  l'autre  au  pouvoir  et  qui  pré- 
cisément, par  ce  moyen,  perpétuent  la  domination  de  la  bour- 
geoisie. 


Londres,  21  juillet  1892. 


Friedrich  Engels 


Rédigé  par  Engels  pour    la    deu-  Pour  préparer  la  présente  édition, 
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LA  QUESTION  PAYSANNE  EN  FRANCE 
ET  EN  ALLEMAGNE 


Les  partis  bourgeois  et  réactionnaires  s'étonnent  prodigieu- 
sement de  voir  la  question  paysanne  subitement  et  partout  à 
l'ordre  du  jour  chez  les  socialistes.  Ils  seraient  plutôt  en  droit 
de  s'étonner  que  la  chose  n'ait  pas  eu  lieu  depuis  longtemps.  De 
l'Irlande  à  la  Sicile,  de  l'Andalousie  à  la  Russie  et  à  la  Bul- 
garie, le  paysan  est  un  facteur  fort  important  de  la  population, 
de  la  production  et  du  pouvoir  politique.  Seules,  deux  régions 
de  l'Europe  occidentale  font  exception.  Dans  la  Grande-Bretagne 
proprement  dite,  la  grande  propriété  foncière  et  la  grande  agri- 
culture ont  complètement  évincé  le  paysan  exploitant  pour  son 
compte.  Dans  la  partie  de  la  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe,  le  même 
procès  se  poursuit  depuis  des  siècles,  et  là  encore,  de  plus  en 
plus,  le  paysan  est,  soit  «  éliminé  »,  soit  relégué  à  l'arrière-plan 
au  point  de  vue  économique  et  politique. 

Jusqu'ici  le  paysan  ne  s'est,  la  plupart  du  temps,  avéré  un 
facteur  politique  que  par  son  apathie,  fondée  sur  l'isolement  de 
la  vie  des  champs.  Cette  apathie  de  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation constitue  le  soutien  le  plus  fort  non  seulement  de  la  cor- 
ruption parlementaire  de  Paris  et  de  Rome,  mais  encore  du  des- 
potisme russe.  Mais  elle  n'est  absolument  pas  insurmontable. 
Depuis  la  naissance  du  mouvement  ouvrier,  les  bourgeois  n'ont 
pas  eu  de  peine  en  Europe  occidentale,  là  surtout  où  la  propriété 
parcellaire  domine,  à  rendre  suspects  et  haïssables  les  travail- 
leurs socialistes  en  les  présentant  à  l'imagination  des  paysans 
sous  l'aspect  de  «  partageux  »  *  ;  il  leur  a  été  facile  de  les  dé- 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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peindre  comme  des  citadins  paresseux  et  cupides,  qui  spéculent 
sur  la  propriété  paysanne.  Les  aspirations  socialistes  confuses 
de  la  révolution  de  février  1848  furent  rapidement  balayées  grâce 
aux  bulletins  de  vote  réactionnaires  des  paysans  français.  Le 
campagnard  qui  voulait  avoir  la  tranquillité  tira  du  trésor  de 
ses  souvenirs  la  légende  de  Napoléon,  empereur  des  paysans,  et 
créa  le  Second  Empire.  Nous  savons  tout  ce  que  cet  exploit  des 
paysans  a  coûté  au  peuple  français  ;  il  souffre  de  ses  consé- 
quences aujourd'hui  encore. 

Mais  depuis  cette  époque,  bien  des  choses  ont  changé.  Le 
développement  de  la  forme  capitaliste  de  production  a  porté  le 
coup  mortel  à  la  petite  exploitation  agricole.  Elle  décline,  elle 
périt  irrémédiablement.  La  concurrence  de  l'Amérique  du  Nord 
et  du  Sud,  ainsi  que  de  l'Inde,  a  inondé  le  marché  européen  de 
céréales  à  bon  marché,  si  bon  marché  même  qu'aucun  produc- 
teur indigène  ne  peut  entrer  en  lutte  avec  ses  rivaux  étrangers* 
Le  grand  propriétaire  foncier  et  le  petit  paysan  voient  tous  les 
deux  au  même  titre  leur  ruine  se  consommer  sous  leurs  propres 
yeux.  Et  comme  tous  deux  sont  propriétaires  terriens  et  cam- 
pagnards, le  grand  propriétaire  se  pose  comme  le  champion  des 
intérêts  du  petit  paysan  et  ce  dernier  l'accepte  —  dans  l'en- 
semble —  comme  tel. 

Cependant,  l'Occident  a  vu  se  développer  un  puissant  parti 
ouvrier  socialiste.  Les  pressentiments  et  les  sentiments  obscurs 
du  temps  de  la  révolution  de  février  se  sont  clarifiés,  dévelop- 
pés, approfondis,  pour  devenir  un  programme  répondant  à  tou- 
tes les  exigences  scientifiques,  renfermant  des  revendications 
précises  et  palpables.  Ces  revendications  sont  représentées  dans 
les  Parlements  allemand,  français,  belge,  par  un  nombre  toujours 
croissant  de  députés  socialistes.  La  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique par  le  Parti  socialiste  s'annonce  de  plus  en  plus  prochaine. 
Mais  pour  qu'il  conquière  le  pouvoir  politique,  il  faut  que  ce 
parti  passe  d'abord  de  la  ville  aux  champs,  devienne  une  puis- 
sance à  la  campagne.  Lui  qui  a,  sur  tous  les  autres  partis,  l'avan- 
tage de  voir  clairement  l'étroite  relation  qui  unit  les  causes  éco- 
nomiques aux  effets  politiques,  qui  depuis  longtemps  a  donc 
aussi  démasqué  le  loup  qui  se  cachait  sous  la  peau  du  mouton, 
cet  indiscret  ami  du  paysan,  le  grand  propriétaire  foncier,  doit- 
il  laisser  tranquillement  le  paysan  voué  à  la  ruine  entre  les 
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mains  de  ses  faux  défenseurs  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  transformé 
d'adversaire  passif  en  adversaire  actif  de  l'ouvrier  d'industrie  ? 
Et  nous  voilà  au  cœur  même  de  <la  question  paysanne. 


La  population  agricole  à  laquelle  nous  pouvons  nous  adres- 
ser est  composée  d'éléments  très  différents,  qui  varient  encore 
beaucoup  suivant  les  diverses  régions. 

A  l'ouest  de  l'Allemagne,  comme  en  France  et  en  Belgique, 
c'est  la  petite  culture  des  paysans  parcellaires  qui  prédomine  ; 
ceux-ci  sont  en  majorité  propriétaires  de  leurs  terres,  et  en 
minorité  fermiers. 

Au  nord-ouest  —  dans  la  Basse-Saxe  et  dans  >le  Schleswig- 
Holstein  —  prédominent  les  paysans  gros  et  moyens  qui  ne  peu- 
vent se  passer  de  valets,  de  servantes,  ni  même  de  journaliers. 
Il  en  va  de  même  dans  une  partie  de  la  Bavière. 

La  partie  de  la  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe  et  le  Mecklembourg 
sont  le  domaine  de  la  grande  propriété  foncière  et  de  la  grande 
culture  pratiquée  à  l'aide  de  domestiques  de  ferme  et  de  jour- 
naliers, avec  à  côté,  des  paysans  moyens  et  petits  dans  une 
proportion  relativement  faible    et    constamment    décroissante. 

Dans  l'Allemagne  centrale,  toutes  ces  formes  de  propriété 
et  d'exploitation  se  trouvent  mêlées  en  différentes  proportions 
suivant  la  localité,  sans  qu'il  y  ait  prédominance  de  l'une  d'en- 
tre elles  sur  une  grande  étendue. 

En  outre,  il  se  trouve  des  régions  plus  ou  moins  vastes  où 
le  champ  possédé  ou  loué  ne  suffit  pas  à  nourrir  la  famille,  mais 
sert  seulement  de  base  à  l'exercice  d'une  industrie  domestique, 
et  assure  à  cette  dernière  des  salaires  incroyablement  bas  sans 
cela,  qui  procurent  aux  produits  un  écoulement  constant  en  dé- 
pit de  toute  concurrence  étrangère. 

Quelles  sont  donc  celles  parmi  ces  fractions  de  la  popula- 
tion rurale  que  le  parti  social-démocrate  peut  gagner?  Nous 
n'étudions  naturellement  cette  question  que  dans  ses  grands 
traits.  Nous  ne  considérons  que  les  formes  les  plus  marquantes  ; 
la  place  nous  manque  pour  nous  occuper  des  stades  intermé- 
diaires et  des  populations  agricoles  mixtes. 

Commençons  par  le  petit  paysan.  Non  seulement  il  est  en 
général,  pour  l'Europe  occidentale,  le  plus  important  de  tous 
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les  paysans,  mais  il  nous  fournit  encore  pour  toute  cette  ques- 
tion le  cas  critique.  Si  nous  sommes  fixés  sur  notre  position  vis- 
à-vis  du  petit  paysan,  nous  aurons  des  points  de  repère  nous 
permettant  de  déterminer  notre  attitude  vis-à-vis  des  autres 
éléments  de  la  population  rurale. 

Par  petit  paysan,  nous  entendons  ici  le  propriétaire  ou  le 
fermier  —  et  surtout  le  propriétaire  —  d'un  bout  de  terre  qui 
n'est  pas  plus  grand  que  ce  qu'il  peut  régulièrement  cultiver 
avec  sa  famille,  et  pas  plus  petit  que  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
nourriture  de  celle-ci.  Ce  petit  paysan,  comme  le  petit  artisan, 
est  donc  un  travailleur  qui  se  distingue  du  prolétaire  moderne 
en  ce  qu'il  est  encore  en  possession  de  ses  moyens  de  travail, 
donc  une  survivance  d'un  mode  de  production  dépassé.  Il  se 
distingue  à  trois  points  de  vue  de  son  ancêtre,  le  paysan  serf 
ou  très  exceptionnellement  libre,  mais  soumis  à  la  taille  et  à  la 
corvée.  D'abord,  la  Révolution  française  l'a  libéré  des  charges 
et  services  féodaux  qu'il  devait  à  son  seigneur,  et  dans  la  majo- 
rité des  cas,  au  moins  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  elle  lui  a 
remis  sa  terre  en  toute  propriété.  —  En  second  lieu,  il  a  perdu 
la  protection  de  la  communauté  autonome.  Il  est  ainsi  privé 
de  sa  part  de  jouissance  de  l'ancienne  communauté.  Le  sol  com- 
munautaire a  été  escamoté  soit  par  l'ancien  seigneur,  soit  par 
une  législation  bureaucratique  «  éclairée  »,  fondée  sur  le  droit 
romain.  Le  petit  paysan  se  voit  ainsi  privé  de  la  possibilité  de 
nourrir  son  bétail  sans  acheter  de  fourrage.  Mais  au  point  de 
vue  économique  la  perte  des  jouissances  du  sol  communautaire 
compense  et  au-delà  la  disparition  des  charges  féodales.  Le 
nombre  des  paysans  ne  pouvant  entretenir  des  bêtes  de  trait 
croît  constamment.  En  troisième  lieu,  le  paysan  actuel  se  dis- 
tingue encore  par  la  perte  de  la  moitié  de  son  activité  produc- 
tive d'autrefois.  Jadis,  avec  sa  famille,  il  fabriquait,  à  l'aide  de 
matières  premières  qu'il  avait  lui-même  produites  la  plus  grande 
partie  des  produits  industriels  dont  il  avait  besoin.  Ce  qui  lui 
manquait  encore  lui  était  fourni  par  des  voisins  de  village  qui, 
outre  l'agriculture,  exerçaient  encore  un  métier  et  étaient  payés 
la  plupart  du  temps  par  voie  de  troc  ou  de  services  réciproques. 
La  famille,  et  plus  encore  le  village,  se  suffisaient  à  eux-mêmes 
et  produisaient  à  peu  près  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire.  C'était 
presque  l'économie  naturelle  à  l'état  pur,  on  n'utilisait  presque 
jamais  d'argent.  La  production  capitaliste  a  mis  fin  à  cet  état 
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de  chose  au  moyen  de  l'économie  monétaire  et  de  la  grande  in- 
dustrie. Mais  si  la  jouissance  du  sol  communautaire  était  une 
condition  fondamentale  de  son  existence,  la  pratique  accessoire 
d'une  industrie  en  était  une  autre.  Le  paysan  est  donc  tombé 
de  plus  en  plus  bas.  Les  impôts,  les  mauvaises  récoltes,  les  par- 
tages, les  procès,  conduisent  les  campagnards  les  uns  après  les 
autres  chez  l'usurier,  l'endettement  devient  de  plus  en  plus 
général  et  de  plus  en  plus  considérable  pour  chacun  ;  bref,  notre 
petit  paysan,  comme  toute  survivance  d'un  mode  de  production 
dépassé,  est  irrémédiablement  condamné  à  la  ruine.  C'est  un 
futur  prolétaire. 

A  ce  titre,  M  devrait  être  tout  oreille  pour  la  propagande 
socialiste.  Mais  le  sentiment  de  la  propriété,  qui  est  ancré  en 
lui,  l'en  empêche  encore.  Plus  il  est  obligé  de  lutter  avec  âpreté 
pour  conserver  son  petit  lopin  de  terre,  plus  le  désespoir  le  fait 
s'y  cramponner  fermement,  plus  aussi  le  social-démocrate  qui 
parle  du  transfert  de  la  propriété  foncière  à  la  communauté  lui 
paraît  être  un  ennemi  aussi  dangereux  que  l'usurier  et  l'avocat. 
Comment  la  social-démocratie  peut-elle  dissiper  ce  préjugé  ? 
Que  peut-elle  offrir  au  petit  paysan  qui  est  en  train  de  mourir, 
sans  devenir  infidèle  à  elle-même  ? 

Nous  trouvons  ici  un  point  d'appui  pratique  dans  le  pro- 
gramme agraire  des  socialistes  français  de  tendance  marxiste  : 
il  est  d'autant  plus  digne  d'attention  qu'il  provient  du  pays  clas- 
sique de  la  petite  économie  paysanne. 

Au  Congrès  de  Marseille  de  1892,  on  adopta  le  premier 
programme  agraire  du  parti.  Celui-ci  réclame,  pour  les  ouvriers 
agricoles  non-possédants  (journaliers  et  valets  de  ferme)  :  mini- 
mum de  salaire  fixé  par  les  syndicats  ouvriers  agricoles  et  les 
conseils  municipaux  ;  conseils  de  prud'hommes  agricoles,  com- 
posés pour  moitié  d'ouvriers  ;  interdiction  de  la  vente  des  ter- 
rains communaux  et  affermage  des  domaines  de  l'Etat  aux  com- 
munes, qui  loueront  aux  fins  de  culture  en  commun  toute  cette 
terre,  possédée  ou  affermée  par  elle,  à  des  familles  associées 
de  travailleurs  agricoles  non-possédants  avec  interdiction  d'em- 
ployer des  salariés,  et  sous  le  contrôle  de  la  commune  ;  caisses 
de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides,  alimentées  par 
un  impôt  spécial  sur  la  grande  propriété  foncière. 

Pour  les  petits  paysans,  parmi  lesquels  on  vise  tout  particu- 
lièrement les  fermiers,  on  revendique  l'achat  par  la  commune 
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de  machines  agricoles,  destinées  à  être  louées  à  prix  de  revient 
aux  paysans  ;  la  création  d'associations  agricoles  pour  l'achat 
d'engrais,  de  tuyaux  de  drainage,  de  semences,  etc.,  et  pour 
la  vente  des  produits  ;  la  suppression  des  droits  de  mutation  pour 
les  propriétés  dont  la  va-leur  ne  dépasse  pas  5  000  francs  ;  des 
commissions  d'arbitrage  à  la  manière  irlandaise,  chargées  de 
réduire  les  fermages  excessifs,  de  fixer  les  indemnités  aux  fer- 
miers et  aux  métayers  sortants  pour  la  plus-value  donnée  à  la 
propriété;  la  suppression  de  l'article  2102  du  Code  civil  donnant 
aux  propriétaires  un  privilège  sur  la  récolte  ;  la  suppression  de 
droit  de  saisie  de  la  récolte  sur  pied  pour  le  créancier  ;  la  cons- 
titution d'une  réserve  insaisissable  comprenant  les  instruments 
aratoires,  la  partie  des  récoltes,  semences,  engrais  et  le  nombre 
de  bêtes  de  trait  qui,  pour  le  paysan,  sont  indispensables  à 
l'exercice  de  son  métier  ;  la  révision  du  cadastre  général,  vieilli 
depuis  longtemps,  et,  en  attendant,  la  révision  locale  dans  cha- 
que commune  ;  enfin,  des  cours  gratuits  d'agronomie  et  des 
champs  d'expérience  agricole. 

On  le  voit  :  -les  revendications  faites  dans  l'intérêt  des  pay- 
sans —  ne  nous  préoccupons  pas  ici  pour  l'instant  de  celles  fai- 
tes dans  l'intérêt  des  ouvriers  ■ —  ne  vont  pas  très  loin.  Une  partie 
d'entre  elles  a  déjà  été  réalisée  autre  part.  Les  commissions 
d'arbitrage  des  fermages  se  réclament  expressément  du  modèle 
irlandais.  Les  associations  agricoles  existent  déjà  dans  les  pays 
rhénans.  La  révision  du  cadastre  est  un  vœu  pieux  permanent 
de  tous  les  libéraux  et  même  des  bureaucrates  dans  toute 
l'Europe  occidentale.  Les  autres  points  pourraient  être  égale- 
ment réalisés  sans  que  pour  cela  le  régime  capitaliste  en  éprouve 
un  dommage  essentiel.  Ceci  simplement  pour  caractériser  le 
programme.  Je  ne  blâme  pas  en  m'exprimant  ainsi,  au  contraire. 

Ce  programme  fit  si  bien  les  affaires  du  Parti  chez  les  pay- 
sans des  régions  les  plus  diverses  de  la  France  que  —  l'appétit 
vient  en  mangeant  —  on  se  sentit  obligé  de  l'accommoder  mieux 
encore  au  goût  des  agriculteurs.  On  sentait  bien  cependant  que 
l'on  s'aventurait  là  sur  un  terrain  dangereux.  Comment  porter 
aide  au  paysan  non  comme  futur  prolétaire,  mais  comme  pro- 
priétaire rural  actuel,  sans  violer  les  principes  fondamentaux 
du  programme  socialiste  général  ?  Pour  éviter  ce  reproche  on 
fit  précéder  les  nouvelles  propositions  pratiques  d'un  exposé  des 
motifs  théoriques  cherchant  à  montrer  que  le  principe  du  socia- 
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lisme  veut  que  l'on  protège  la  petite  propriété  contre  la  ruine 
dont  la  menace  le  mode  de  production  capitaliste,  bien  que  Ton 
voie  parfaitement  que  cette  ruine  est  inévitable.  Examinons 
d'un  peu  plus  près  cet  exposé  des  motifs,  ainsi  que  les  revendi- 
cations elles-mêmes,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  en  septembre 
au  Congrès  de  Nantes. 

Voici  les  considérants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  mêmes  du  programme  général 
du  Parti  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu'ils 
seront  en  possession  des  moyens  de  production  ; 

«  Considérant  que  si,  dans  le  domaine  industriel,  ces  moyens 
de  production  ont  déjà  atteint  un  tel  degré  de  centralisation  ca- 
pitaliste qu'ils  ne  peuvent  être  restitués  aux  producteurs  que 
sous  la  forme  collective  ou  sociale,  il  n'en  est  pas  de  même  ac- 
tuellement, en  France  du  moins,  dans  le  domaine  agricole  ou  ter- 
rien, le  moyen  de  production,  qui  est  le  sol,  se  trouvant  encore 
sur  bien  des  points  possédé,  à  titre  individuel,  par  les  produc- 
teurs eux-mêmes  ; 

«  Considérant  que  si  cet  état  de  choses,  caractérisé  par  la 
propriété  paysanne,  est  fatalement  appelé  à  disparaître1,  le  so- 
cialisme n'a  pas  à  précipiter  cette  disparition,  son  rôle  n'étant 
pas  de  séparer  la  propriété  et  le  travail,  mais  au  contraire  de 
réunir  dans  les  mêmes  mains  ces  deux  facteurs  de  toute  pro- 
duction, dont  la  division  entraîne  la  servitude  et  la  misère  des 
travailleurs  tombés  à  l'état  de  prolétaires  ; 

«  Considérant  que  si,  au  moyen  des  grands  domaines  repris 
à  leurs  détenteurs  oisifs,  au  même  titre  que  les  chemins  de  fer, 
mines,  usines,  etc.,  le  devoir  du  socialisme  est  de  remettre  en 
possession,  sous  la  forme  collective  ou  sociale,  les  prolétaires 
agricoles,  son  devoir  non  moins  impérieux  est  de  maintenir  en 
possession  de  leurs  lopins  de  terre  contre  le  fisc,  l'usure  et  les 
empiétements  des  nouveaux  seigneurs  du  sol  les  propriétaires 
cultivant  eux-mêmes  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  cette  protection  aux 
producteurs  qui,  sous  le  nom  de  fermiers  et  de  métayers1,  font 
valoir  les  terres  des  autres,  et  qui,  s'ils  exploitent  des  journa- 
liers, y  sont  en  quelque  sorte  contraints  par  l'exploitation  dont 
ils  sont  eux-mêmes  victimes  : 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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«  Le  Parti  ouvrier,  qui,  à  l'inverse  des  anarchistes,  n'attend 
pas  de  la  misère  étendue  et  intensifiée  la  transformation  de 
l'ordre  socia-1,  et  ne  voit  de  libération  pour  le  travail  et  pour 
la  société  que  dans  l'organisation  et  les  efforts  combinés  des 
travailleurs  des  campagnes  et  des  villes  s'emparant  du  gouver- 
nement et  faisant  la  loi,  a  adopté  le  programme  agricole  suivant, 
destiné  à  coaliser  dans  la  même  lutte  contre  l'ennemi  commun, 
la  féodalité  terrienne,  tous  les  éléments  de  la  production  agrico- 
le, toutes  les  activités  qui,  à  des  titres  divers,  mettent  en  valeur 
le  sol  national.  » 

Examinons  d'un  peu  plus  près  ces  considérants. 

D'abord  la  phrase  du  programme  français  qui  dit  que  la 
liberté  des  producteurs  suppose  la  possession  des  moyens  de 
production,  doit  être  complétée  par  celle  qui  suit  immédiate- 
ment :  la  possession  des  moyens  de  production  n'est  possible 
que  sous  deux  formes,  soit  comme  propriété  individuelle,  forme 
qui  jamais  ni  nulle  part  n'a  été  générale  pour  les  producteurs  et 
que  le  progrès  industriel  rend  de  plus  en  plus  impossible  ;  ou 
bien  comme  propriété  commune,  forme  dont  les  conditions  ma- 
térielles et  intellectuelles  ont  déjà  été  créées  par  le  développe- 
ment de  la  société  capitaliste.  La  prise  en  possession  collective 
des  moyens  de  production  doit  donc  être  poursuivie  par  tous 
les  moyens  à  la  disposition  du  prolétariat. 

La  possession  en  commun  des  moyens  de  production  est 
donc  présentée  ici  comme  le  seul  but  principal  que  l'on  doive 
rechercher.  Non  seulement  dans  l'industrie  où  le  terrain  est  déjà 
préparé,  mais  en  général,  donc  aussi  dans  l'agriculture.  La  pro- 
priété individuelle,  d'après  le  programme,  ne  s'est  jamais  ni 
nulle  part  étendue  à  tous  les  producteurs  ;  pour  cette  raison,  et 
parce  que,  au  surplus,  le  progrès  de  l'industrie  la  fait  disparaî- 
tre, le  socialisme  n'a  pas  intérêt  à  la  maintenir,  mais  à  la  voir 
disparaître  ;  car  là  où  elle  existe  et  dans  la  mesure  où  elle  exis- 
te, elle  rend  la  propriété  commune  impossible.  Si  nous  nous 
référons  au  programme,  faisons-le  au  programme  tout  entier 
qui  modifie  d'une  façon  très  significative  la  phrase  citée  à  Nan- 
tes, puisqu'il  place  la  vérité  historique  générale  qui  s'y  exprime 
dans  les  conditions  qui  seules  lui  permettent  de  rester  aujour- 
d'hui une  vérité  en  Europe  occidentale  et  en  Amérique  du  Nord. 

La  possession  des  moyens  de  production  par  les  producteurs 
isolés  ne  confère  plus  actuellement  à  ceux-ci  une  véritable  li- 
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berté.  L'artisanat  est  déjà  ruiné  dans  les  villes  ;  dans  les  grands 
centres  comme  Londres  il  a  même  déjà  complètement  disparu, 
remplacé  par  la  grande  industrie,  le  sweating-system1  et  les 
misérables  charlatans  qui  vivent  de  la  banqueroute.  Le  petit 
paysan  qui  cultive  à  son  compte  n'a  ni  la  possession  assurée  de 
son  lopin,  ni  la  liberté.  Tout  comme  sa  maison,  sa  cour,  ses 
quelques  champs,  il  appartient  à  l'usurier  ;  son  existence  est 
moins  assurée  que  celle  du  prolétaire  qui  peut  avoir  par-ci  par- 
là  quelques  jours  tranquilles,  ce  qui  n'arrive  jamais  au  paysan 
esclave  des  dettes.  Supprimez  l'article  2102  du  Code  civil,  ga- 
rantissez par  la  loi  une  réserve  insaisissable  d'instruments  ara- 
toires, de  bétail,  etc.,  vous  ne  pouvez  le  garantir  d'une  contrainte 
où  il  vendra  lui-même  «  de  plein  gré  »  son  bétail,  se  vendra  corps 
et  âme  à  l'usurier  et  sera  content  de  s'acheter  son  quart  d'heure 
de  grâce.  Votre  tentative  de  protéger  le  petit  paysan  dans  sa 
propriété  ne  protège  pas  sa  liberté,  mais  simplement  la  forme 
particulière  de  sa  servitude  ;  elle  prolonge  une  situation  dans 
laquelle  il  ne  peut  ni  vivre  ni  mourir  !  Ce  n'était  donc  nullement 
la  peine  de  vous  référer  au  premier  paragraphe  de  votre  pro- 
gramme. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  le  moyen  de  production,  qui  est 
le  sol,  se  trouverait  actuellement,  en  France,  possédé  encore  sur 
bien  des  points,  à  titre  individuel,  par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ;  or  le  rôle  du  socialisme  ne  serait  pas  de  séparer  la  pro- 
priété et  le  travail,  mais  au  contraire  de  réunir  dans  les  mêmes, 
mains  ces  deux  facteurs  de  toute  production.  —  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  que  sous  cet  aspect  général,  ce  n'est  pas 
là  le  rôle  du  socialisme  ;  bien  au  contraire,  il  consiste  à  remet- 
tre les  moyens  de  production  aux  producteurs,  à  titre  collectif. 
Dès  qu'on  perd  cela  de  vue,  la  phrase  citée  plus  haut  nous  induit 
en  erreur,  portant  à  croire  que  le  socialisme  est  appelé  à  trans- 
former en  propriété  réelle  du  petit  paysan  celle  qui,  aujourd'hui, 
ne  l'est  que  d'apparence,  donc  à  faire  du  petit  fermier  un  pro- 
priétaire et  à  payer  les  dettes  du  propriétaire  endetté.  Evidem- 
ment, le  socialisme  est  intéressé  à  ce  que  cette  fausse  apparence 
de  propriété  paysanne  disparaisse  ;  mais  elle  ne  doit  pas  dispa- 
raître de  cette  façon. 

En  tout  cas,  nous  en  sommes  là  maintenant  :  les  considérants 
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du  programme  peuvent  déclarer  purement  et  simplement  que  le 
devoir  du  socialisme,  son  devoir  impérieux  est  de  «  maintenir  en 
possession  de  leurs  lopins  de  terre  contre  le  fisc,  l'usure  et  les 
empiétements  de  nouveaux  seigneurs  du  sol,  les  propriétaires 
cultivant  eux-mêmes  ».  Ces  considérants  imposent  donc  au  so- 
cialisme de  faire  une  chose  qu'ils  ont  déclarée  impossible  dans 
le  paragraphe  précédent.  Ils  lui  commandent  de  «  maintenir  en 
possession  »  de  la  propriété  parcellaire  paysanne  les  agriculteurs, 
après  avoir  dit  que  cette  propriété  est  «  fatalement  appelée  à 
disparaître  ».  Le  fisc,  l'usure,  les  nouveaux  seigneurs  du  sol 
sont-ils  autre  chose  que  les  instruments  au  moyen  desquels  la 
production  capitaliste  mène  à  bonne  fin  la  disparition  fatale  de 
la  propriété  paysanne?  On  verra  plus  loin  à  l'aide  de  quels 
moyens  «  le  socialisme  »  doit  protéger  le  paysan  contre  cette 
trinité. 

Mais  le  petit  paysan  n'est  pas  le  seul  à  avoir  le  droit  d'être 
protégé  dans  sa  propriété.  De  même  «  il  y  a  lieu  d'étendre  cette 
protection  aux  producteurs  qui,  sous  le  nom  de  fermiers  et  de 
métayers,  font  valoir  les  terres  des  autres,  et  qui,  s'ils  exploi- 
tent des  journaliers,  y  sont  en  quelque  sorte  contraints  par  l'ex- 
ploitation dont  ils  sont  eux-mêmes  victimes  ».  Nous  voici  déjà 
sur  un  terrain  bien  étrange.  Le  socialisme  combat  tout  spéciale- 
ment l'exploitation  du  salariat.  Et  là,  on  vient  nous  déclarer 
que  le  devoir  impérieux  du  socialisme  est  de  protéger  les  fer- 
miers français,  lorsqu'ils.  . .  «  exploitent  des  journaliers  ».  — 
je  cite  textuellement  !  Et  ce,  parce  qu'ils  y  sont  en  quelque 
sorte  contraints  par  «  l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes 
victimes  »  ! 

Comme  il  est  agréable  et  facile  de  se  laisser  glisser,  dès  qu'on 
s'est  mis  dans  cette  position  fausse  !  Que  les  paysans  allemands 
grands  et  moyens  viennent  prier  les  socialistes  français  d'in- 
tercéder en  leur  faveur  auprès  du  Comité  directeur  du  Parti 
socialiste  allemand,  que  le  parti  les  protège  lorsqu'ils  exploitent 
leurs  domestiques,  en  rappelant  «  l'exploitation  dont  ils  sont 
eux-mêmes  victimes  »  de  la  part  des  usuriers,  des  percepteurs, 
des  spéculateurs  en  blés  et  des  marchands  de  bestiaux,  —  que 
leur  répondront-ils?  Et  qui  les  garantit  que  nos  grands  proprié- 
taires fonciers  ne  leur  enverront  pas  aussi  le  comte  Kanitz  (le- 
quel d'ailleurs  a  déposé  un  projet  analogue  au  leur,  tendant  à  la 
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nationalisation  de  l'importation  des  blés)  pour  leur  demander 
la  protection  socialiste  dans  l'exploitation  des  ouvriers  agrico- 
les, en  se  fondant  sur  «  l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes 
victimes  »  de  la  part  des  usuriers  de  la  bourse,  de  la  rente  ou 
du  blé  ? 

Mais  disons  plutôt  tout  de  suite  que  nos  amis  français  ne 
pensent  pas  si  mal  qu'ils  veulent  bien  en  avoir  l'air  !  Le  passage 
en  question  ne  doit  être  appliqué  qu'à  ce  cas  tout  particulier  : 
dans  le  Nord  de  la  France,  on  loue  la  terre  aux  paysans  avec 
obligation  de  cultiver  des  betteraves  à  sucre  à  des  conditions 
fort  défavorables  ;  comme  cela  se  fait  chez  nous  aussi,  d'ail- 
leurs, ils  sont  forcés  de  vendre  les  betteraves  à  une  certaine 
fabrique  au  prix  fixé  par  celle-ci,  d'acheter  une  certaine  semen- 
ce, d'employer  une  certaine  quantité  d'engrais  prescrite  d'a- 
vance, et,  en  livrant  les  produits,  ils  sont  encore  honteusement 
frustrés.  Tout  cela  existe  aussi  en  Allemagne.  Mais  si  l'on  vou- 
lait protéger  ce  genre  de  paysans,  il  fallait  le  dire  sans  amba- 
ges !  Si  l'on  ne  juge  que  d'après  la  phrase  ainsi  construite,  dans 
toute  sa  généralité,  il  faut  reconnaître  qu'elle  foule  aux  pieds 
non  seulement  le  programme  du  Parti  ouvrier  français,  mais 
aussi  le  principe  fondamental  du  socialisme  en  général  ;  les  au- 
teurs de  l'exposé  des  motifs  n'auront  donc  pas  le  droit  de  se 
plaindre  si,  de  divers  côtés,  l'on  exploite  contre  leur  intension 
la  rédaction  fort  négligée  des  considérants. 

De  même  les  derniers  mots  des  considérants  ne  peuvent  prê- 
ter à  malentendu  :  le  Parti  ouvrier  socialiste  doit  «  coaliser  dans 
la  même  lutte  contre  l'ennemi  commun,  la  féodalité  terrienne, 
tous  les  éléments  de  la  production  agricole,  toutes  les  activités 
qui,  à  des  titres  divers,  mettent  en  valeur  le  sol  national  ».  Je 
nie  carrément  que  le  parti  ouvrier  d'un  quelconque  pays  doive 
admettre  dans  ses  rangs,  outre  les  prolétaires  ruraux  et  les  pe- 
tits agriculteurs,  les  paysans  gros  ou  moyens,  ou  encore  les  fer- 
miers des  grands  biens,  les  éleveurs  de  bestiaux  et  les  autres 
capitalistes  exploitant  le  sol  national.  J'admets  que  tous,  ils 
considèrent  la  féodalité  terrienne  comme  leur  ennemi  commun, 
que  nous  soyons  d'accord  avec  eux  dans  certaines  questions, 
que  nous  combattions  à  leurs  côtés  pendant  un  certain  temps 
pour  des  buts  définis  ;  mais,  si,  dans  notre  Parti,  nous  pouvons 
admettre  des  individus  de  toute  classe  de  la  société,  nous  ne 
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pouvons  tolérer  des  groupes  d'intérêts  capitalistes  ou  moyens 
paysans  ou  moyens  bourgeois.  Là  aussi  le  sens  n'est  pas  tel 
qu'il  paraît  l'être  ;  il  est  évident  que  les  auteurs  n'ont  pas  songé 
à  tout  cela  ;  mais,  malheureusement,  le  besoin  de  généraliser 
les  a  poussés  trop  loin,  et  il  ne  faudra  pas  qu'ils  s'étonnent  si 
on  les  prend  au  mot  ! 

L'exposé  des  motifs  est  suivi  de  nouvelles  adjonctions  au 
programme.  Elles  sont  rédigées  aussi  négligemment  que  l'expo- 
sé des  motifs  lui-même. 

L'article  d'après  lequel  les  communes  doivent  acheter  des 
machines  agricoles  et  les  louer  à  prix  de  revient  aux  paysans 
est  modifié  dans  ce  sens  qu'elles  les  achètent  avec  le  concours 
de  l'Etat  et,  ensuite,  qu'elles  les  mettent  gratuitement  à  la  dis- 
position des  petits  cultivateurs.  Cette  concession  nouvelle  ne 
fera  pas  faire  fortune  aux  petits  cultivateurs,  dont  les  champs 
et  le  mode  de  culture  ne  tolèrent  qu'un  emploi  de  machines  très 
restreint. 

Ensuite  :  «  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  trans- 
formation des  impôts  directs  en  impôt  progressif  sur  les  revenus 
dépassant  3  000  francs.  »  —  Depuis  des  années,  presque  tous  les 
programmes  social-démocrates  demandent  cela.  Mais  qu'on  le 
demande  tout  particulièrement  dans  l'intérêt  des  petits  paysans, 
voilà  qui  est  nouveau,  et  prouve  seulement  combien  on  a  peu 
réfléchi  à  la  portée  de  cette  phrase  !  En  Angleterre,  pour  ne  citer 
que  cet  exemple,  le  budget  de  l'Etat  est  de  90  millions  de  livres 
sterling.  L'impôt  sur  le  revenu  en  produit  treize  et  demi  à  qua- 
torze millions,  tandis  que  les  soixante-seize  autres  millions  pro- 
viennent, en  partie,  de  l'imposition  de  maisons  de  commerce, 
(poste,  télégraphie,  timbres)  et,  pour  la  plus  grande  part,  de 
taxes  sur  la  consommation  de  masse,  de  ce  grignotement  tou- 
jours répété  du  revenu  de  tous  les  habitants,  et  surtout  des 
pauvres,  qui  rogne  par  petites  quantités  imperceptibles,  mais 
qui,  peu  à  peu,  crée  des  millions.  Et,  dans  la  société  actuelle,  il 
est  presque  impossible  de  couvrir  d'une  autre  façon  les  dépen- 
ses de  l'Etat.  Admettons  qu'en  Angleterre  un  impôt  progressif 
sur  les  revenus  d'au  moins  120  livres  sterling  (3  000  francs)  doive 
couvrir  les  90  millions.  La  moyenne  de  l'accumulation  annuelle, 
l'augmentation  annuelle  de  toute  la  richesse  nationale  était  de 
1865  à  1875,  selon  Giffen,  de  240  millions  de  livres  sterling.  Si 
nous  la  supposons  être  annuellement  de  300  millions  actuelle- 
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ment,  il  en  résulte  que  des  charges  fiscales  de  90  millions  con- 
sommeraient presque  un  tiers  de  l'accumulation.  En  d'autres 
termes,  aucun  gouvernement  ne  peut  entreprendre  une  telle  cho- 
se, sinon  un  gouvernement  socialiste  :  quand  les  socialistes  se- 
ront au  pouvoir,  ils  auront  à  faire  des  choses  qui  ne  feront  pa- 
raître cette  réforme  des  impôts  que  comme  un  acompte  momen- 
tané, insignifiant  et  qui  ouvriront  aux  petits  paysans  de  tout 
autres  perspectives. 

On  semble  reconnaître  aussi  que  cette  réforme  fiscale  se 
fera  attendre  longtemps  encore  pour  les  paysans,  et  on  leur 
promet  «en  attendant1»,  «la  suppression  de  l'impôt  foncier 
pour  les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes,  et  diminution  de 
cet  impôt  pour  ceux  dont  la  terre  est  grevée  de  dettes  hypothé- 
caires ».  La  deuxième  partie  de  cette  phrase  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  biens  qui  sont  trop  grands  pour  qu'une  seule  famille 
puisse  les  cultiver  et  ne  fait  donc,  de  nouveau,  que  favoriser  ces 
paysans  qui  «  exploitent  des  journaliers  ». 

Ensuite:  «  Liberté  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  sans  autre 
limite  que  les  mesures  nécessitées  par  la  conservation  du  gibier 
et  du  poisson  et  la  préservation  des  récoltes.  »  Cela  a  un  air 
très  populaire,  mais  les  derniers  mots  enlèvent  toute  valeur  aux 
premiers.  Combien  de  lièvres,  de  perdrix,  de  brochets  ou  de 
carpes,  y  a-t-il  donc  par  famille  paysanne,  dans  toute  la  cam- 
pagne? Tout  juste  autant  que  l'on  pourrait  ouvrir  la  chasse  et 
la  pêche  pour  chaque  paysan  un  seul  jour  par  an  ! 

«  Réduction  du  taux  légal  et  conventionnel  de  l'intérêt  de 
l'argent  »,  c'est-à-dire  de  nouvelles  lois  contre  l'usure,  une  nou- 
velle tentative  pour  appliquer  une  mesure  de  police  qui  a  échoué 
toujours  et  en  tous  lieux  depuis  deux  mi-Ile  ans.  Si  le  petit  pay- 
san est  dans  des  conditions  qui  le  forcent  à  considérer  l'usurier 
comme  un  moindre  mal,  celui-ci  trouvera  toujours  des  moyens 
pour  l'exploiter,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  contre  l'u- 
sure. Cette  mesure  ne  pourrait  servir  qu'à  amadouer  le  petit 
paysan,  mais  il  n'en  profitera  jamais  ;  au  contraire,  elle  lui  rend 
le  crédit  plus  difficile,  lorsqu'il  en  a  le  plus  besoin. 

«  Organisation  d'un  service  gratuit  de  médecine  et  d'un  ser- 
vice de  pharmacie  à  prix  de  revient  »,  cette  mesure  ne  s'applique 
certes  pas  exclusivement  aux  paysans  ;  le  programme  allemand 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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qui  va  plus  loin,  demande  que  les     médicaments  soient  aussi 
fournis  gratuitement. 

«  Indemnité,  pendant  la  période  d'appel,  aux  familles  des 
réservistes  »  ;  ceci  existe,  bien  que  d'une  façon  insuffisante,  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  et,  de  même,  ne  s'applique  pas  aux 
paysans  seulement. 

«  Abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  engrais,  les 
machines  et  les  produits  agricoles  »  ;  cela  est  chose  faite  en  Al- 
lemagne, faite  surtout  au  profit.  .  .  des  grands  propriétaires  fon- 
ciers. 

«  Mise  à  l'étude  immédiate  d'un  plan  de  travaux  publics 
ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sol  et  le  développement  de 
la  production  agricole  »  ;  trop  vague,  trop  peu  déterminé,  bel- 
les promesses  qui,  une  fois  réalisées,  ne  feraient  que  servir 
les  grands  propriétaires  ! 

Bref,  après  tout  le  prodigieux  élan  théorique  contenu  dans 
l'exposé  des  motifs,  les  propositions  pratiques  du  nouveau  pro- 
gramme agraire  ne  nous  expliquent  nullement  comment  le  Parti 
ouvrier  français  veut  arriver  à  maintenir  les  petits  paysans  en 
possession  de  cette  propriété  paysanne  qui,  d'après  ses  propres 
dires,  est  fatalement  appelée  à  disparaître. 


II 

Sur  un  point,  nos  camarades  français  ont  certainement  rai- 
son :  on  ne  peut  faire  de  révolution  durable  en  France  contre  le 
petit  paysan.  Seulement,  ils  nous  paraissent  ne  pas  s'y  être  pris 
comme  il  fallait  pour  gagner  les  paysans  à  la  cause. 

Il  semble  qu'ils  aient  pour  objectif  de  conquérir  le  petit  pay- 
san du  jour  au  lendemain,  peut-être  même  pour  les  prochaines 
élections  générales.  Ils  ne  peuvent  espérer  atteindre  ce  but 
qu'en  faisant  des  promesses  générales  très  osées,  qui  les  obli- 
gent, pour  les  défendre,  à  se  lancer  dans  des  considérants  théo- 
riques bien  plus  osés  encore.  Dès  que  l'on  y  regarde  de  près,  on 
s'aperçoit  que  les  promesses  générales  se  contredisent  (promesse 
de  maintenir  un  état  de  choses  que  l'on  dit  être  fatalement  ap- 
pelé à  disparaître),  que  les  mesures  particulières  ou  bien  n'au- 
ront aucun  effet  (lois  contre  l'usure)  ou  bien  ne  sont  que  des 
revendications  ouvrières  générales,  ou  qu'elles  servent  plutôt  la 
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grande  propriété  foncière,  ou  enfin  que  leur  portée  dans  l'inté- 
rêt du  petit  paysan  est  infime  ;  de  sorte  que  la  partie  directe- 
ment pratique  du  programme  corrige  les  fautes  premières  et 
réduit  les  grands  mots  de  l'exposé  des  motifs  à  une  mesure  tout 
à  fait  innocente. 

Disons-le  franchement  :  étant  donné  ses  préjugés,  fondés  sur 
toute  sa  situation  économique,  son  éducation,  sa  façon  de  vivre 
isolément,  et  nourrie  par  la  presse  bourgeoise  et  les  grands  pro- 
priétaires fonciers,  nous  ne  pouvons  conquérir  la  masse  des 
petits  paysans  du  jour  au  lendemain  que  si  nous  lui  faisons  des 
promesses  que  nous  savons  ne  pouvoir  pas  tenir.  Nous  sommes 
obligés  de  lui  promettre  non  seulement  de  protéger  sa  propriété 
dans  tous  les  cas  contre  toutes  les  puissances  économiques  qui 
l'assaillent,  mais  même  de  la  délivrer  de  toutes  les  charges  qui, 
actuellement,  l'oppriment  :  de  faire  du  fermier  un  propriétaire 
libre,  et  de  payer  les  dettes  du  propriétaire  dont  la  terre  est 
grevée  d'hypothèques.  Si  nous  pouvions  faire  cela,  nous  revien- 
drions nécessairement  au  point  de  départ  d'un  développement 
qui  a  nécessairement  abouti  à  l'état  actuel.  Nous  n'aurions  pas 
libéré  le  paysan,  nous  lui  aurions  accordé  un  quart  d'heure  de 
grâce  ! 

Mais  notre  intérêt  n'est  pas  de  gagner  le  paysan  du  jour  au 
lendemain,  pour  que,  du  jour  au  lendemain,  il  nous  quitte,  lors- 
que nous  ne  pourrons  pas  tenir  nos  promesses.  Du  paysan  qui 
nous  demande  de  maintenir  la  propriété  parcellaire  nous  ne 
pourrons  jamais  faire  un  camarade,  pas  plus  que  du  petit  patron 
qui  veut  rester  éternellement  patron.  Ces  gens  sont  à  leur  place 
chez  les  antisémites.  Qu'ils  aillent  chez  eux  entendre  la  promes- 
se que  leur  petite  entreprise  sera  sauvée  ;  lorsqu'ils  auront  ap- 
pris là-bas  ce  que  valent  ces  phrases  sonores,  et  quelles  mélo- 
dies jouent  les  violons  dont  leur  ciel  est  plein,  ils  reconnaîtront, 
toujours  plus  nombreux,  que  nous  qui  promettons  moins  et  qui 
cherchons  le  salut  d'un  autre  côté,  nous  sommes  des  gens  plus 
sûrs.  Si  les  Français  avaient,  comme  nous,  une  tapageuse  dé- 
magogie antisémite,  ils  n'auraient  pas  facilement  fait  la  faute 
de  Nantes  ! 

Quelle  est  donc  notre  position  en  face  des  petits  paysans  ? 
Et  comment  devons-nous  agir  à  leur  égard  le  jour  où  le  pouvoir 
sera  en  nos  mains  ? 
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D'abord,  la  phrase  du  programme  français  est  absolument 
juste  :  nous  prévoyons  la  disparition  inéluctable  du  petit  pay- 
san, mais  nous  ne  sommes  nullement  chargés  de  hâter  cette  dis- 
parition. 

Et  ensuite,  il  est  tout  aussi  évident  que,  lorsque  nous  serons 
au  pouvoir,  nous  ne  pourrons  songer  à  exproprier  par  la  force 
les  petits  paysans  (que  ce  soit  avec  ou  sans  indemnité),  comme 
nous  serons  obligés  de  le  faire  pour  les  grands  propriétaires 
fonciers.  Notre  devoir  envers  le  petit  paysan  est,  en  premier 
lieu,  de  faire  passer  sa  propriété  et  son  exploitation  individuelles 
à  l'exploitation  coopérative,  non  en  l'y  contraignant,  mais  en 
l'y  amenant  par  des  exemples  et  en  mettant  à  sa  disposition  le 
concours  de  la  société.  Et  ici  les  moyens  ne  nous  manquent  pas 
pour  faire  entrevoir  au  petit  paysan  des  avantages  qui  lui  sau- 
teront aux  yeux  dès  aujourd'hui. 

Il  y  a  presque  vingt  ans,  les  socialistes  danois  qui,  dans  tout 
le  pays,  ne  possèdent  qu'une  seule  vraie  ville,  Copenhague,  et 
sont  donc,  en  dehors  de  celle-ci,  réduits  à  la  propagande  parmi 
les  paysans,  ont  esquissé  de  tels  projets.  Les  paysans  d'un  vil- 
lage ou  d'une  paroisse  —  il  y  a  bon  nombre  de  grandes  fermes 
isolées  au  Danemark  —  devaient  réunir  toutes  leurs  terres  en 
un  seul  grand  domaine,  le  cultiver  à  compte  commun  et  partager 
les  produits  en  proportion  des  terres  versées,  de  l'argent  avancé 
et  du  travail  fourni.  Au  Danemark,  la  petite  propriété  ne  joue 
qu'un  rôle  secondaire.  Mais  si  nous  appliquons  cette  idée  à  un 
pays  de  propriété  parcellaire,  nous  arrivons  au  résultat  suivant  : 
en  réunissant  les  petits  biens  et  en  les  cultivant  suivant  les  mé- 
thodes de  grande  culture,  une  partie  de  la  main-d'œuvre  jus- 
qu'alors employée  devient  superflue  ;  c'est  précisément  cette 
économie  de  travail  qui  est  un  des  avantages  les  plus  impor- 
tants de  la  grande  culture.  Cette  main-d'œuvre  peut  être  em- 
ployée de  deux  façons  :  ou  bien  on  met  à  la  disposition  de  la 
coopérative  paysanne  d'autres  terres  prises  sur  de  grandes  pro- 
priétés voisines,  ou  on  lui  donne  les  moyens  d'un  travail  indus- 
triel accessoire,  autant  que  possible  et  de  préférence  pour  l'usa- 
ge personnel.  Dans  les  deux  cas,  on  la  met  dans  une  meilleure 
situation  économique  et  l'on  assure  en  même  temps  à  la  direc- 
tion générale  de  la  société  l'influence  nécessaire  pour  faire  pas- 
ser progressivement  la  coopérative  paysanne  à  une  forme  plus 
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élevée  et  pour  équilibrer  les  droits  et  les  devoirs  tant  de  la  coo- 
pérative dans  son  ensemble  que  de  ses  membres  en  particulier, 
avec  ceux  des  autres  branches  de  la  grande  communauté.  Les 
conditions  de  chaque  cas  particulier  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  nous  prendrons  le  pouvoir  nous  dicteront  la  façon 
d'agir  dans  ce  cas  particulier.  Nous  pourrons  peut-être  ainsi  of- 
frir à  ces  coopératives  d'autres  avantages  encore  :  remise  à  la 
banque  nationale  de  la  dette  hypothécaire  tout  entière  en  ré- 
duisant suffisamment  le  taux  de  l'intérêt  ;  avances  sur  les  fonds 
publics  pour  instituer  l'exploitation  en  grand  (ces  avances  ne 
consisteront  pas  nécessairement  ou  de  préférence  en  argent, 
mais  en  produits  indispensables  :  machines,  engrais,  etc.)  et 
d'autres  avantages  encore. 

L'essentiel  en  tout  cas,  c'est  de  faire  comprendre  aux  pay- 
sans que  nous  ne  pouvons  sauver  et  conserver  leur  propriété 
qu'en  la  transformant  en  une  propriété  et  une  exploitation  coo- 
pératives. Car  c'est  précisément  l'exploitation  individuelle,  con- 
séquence de  la  propriété  individuelle,  qui  fait  la  perte  des  pay- 
sans. S'ils  veulent  conserver  l'exploitation  individuelle,  nécessai- 
rement, ils  seront  chassés  de  leurs  propriétés,  tandis  que  leur 
mode  de  production  dépassé  fera  place  à  la  grande  exploitation 
capitaliste.  Les  choses  en  sont  là;  et  lorsque  nous  venons  of- 
frir aux  paysans  la  possibilité  d'introduire  la  grande  exploita- 
tion, non  pour  le  compte  capitaliste,  mais  pour  leur  propre 
compte  commun,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  comprendre 
aux  paysans  que  c'est  dans  leur  intérêt,  que  c'est  l'unique  che- 
min du  salut  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  promettre  aux  paysans  parcellaires  que 
nous  les  maintiendrons  en  possession  de  leur  propriété  et  de 
leur  exploitation  individuelles  face  à  la  suprématie  de  la  pro- 
duction capitaliste.  Nous  pouvons  seulement  leur  promettre  que 
nous  n'interviendrons  pas  contre  leur  volonté,  à  l'aide  de  la 
force  brutale,  dans  leurs  rapports  de  propriété.  Nous  pouvons 
aussi  faire  notre  possible  pour  que  dès  aujourd'hui  la  lutte  des 
capitalistes  et  des  grands  propriétaires  contre  les  petits  paysans 
soit  menée  à  l'aide  de  moyens  moins  malhonnêtes,  et  que  la  spo- 
liation directe  et  l'escroquerie  soient  empêchées  dans  la  mesure 
du  possible,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  aujourd'hui.  Cela  ne  réussira 
qu'exceptionnellement.  Dans  le  mode  de  production  capitaliste 
développé,  personne  ne  sait  où  s'arrête  l'honnêteté  et  où  com- 
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mence  l'escroquerie.  Mais  les  choses  seront  toujours  bien  dif- 
férentes si  les  pouvoirs  publics  sont  du  côté  des  dupes  ou  de 
l'autre  côté.  Et  nous  prenons  résolument  parti  pour  le  petit 
paysan  ;  nous  ferons  tout  ce  qui  est  possible  pour  rendre  son 
sort  plus  tolérable,  pour  lui  faciliter  le  passage  à  la  coopérative, 
s'il  s'y  résout,  et  même  pour  lui  laisser  le  temps  de  la  réflexion 
comme  propriétaire  de  sa  parcelle,  s'il  ne  s'y  résout  pas.  Nous 
agissons  de  la  sorte,  d'abord  parce  que  nous  considérons  le  petit 
paysan  travaillant  à  son  compte  comme  étant  virtuellement  des 
nôtres,  et  ensuite,  dans  l'intérêt  même  du  Parti.  Plus  sera  grand 
le  nombre  des  paysans  auxquels  nous  éviterons  la  chute  dans 
le  prolétariat,  que  nous  pourrons  conquérir  encore  en  tant  que 
paysans,  plus  la  transformation  sociale  sera  rapide  et  facile.  Il 
ne  nous  sert  à  rien  d'être  forcés  d'attendre  pour  cette  transfor- 
mation que  la  production  capitaliste  se  soit  développée  partout 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  que  le  dernier  petit 
artisan,  que  le  dernier  petit  paysan,  soient  devenus  les  victimes 
de  la  grande  entreprise  capitaliste.  Les  sacrifices  matériels  qu'on 
peut  faire,  dans  ce  sens,  dans  l'intérêt  des  paysans,  à  l'aide  de 
fonds  publics,  ne  peuvent  paraître,  du  point  de  vue  de  l'écono- 
mie capitaliste,  que  comme  de  l'argent  jeté  par  la  fenêtre,  mais 
ils  sont  cependant  un  excellent  placement,  car  ils  économisent 
peut-être  une  part  dix  fois  plus  grande  des  frais  de  la  réorga- 
nisation sociale.  Dans  ce  sens,  nous  pouvons  donc  agir  très  li- 
béralement avec  les  paysans.  Ce  n'est  pas  ici  la  place  d'entrer 
dans  les  détails,  de  faire  des  propositions  précises  dans  ce  sens  ; 
il  ne  peut  s'agir  que  des  principes  généraux. 

Il  n'existe  donc  pas  de  pire  service  que  nous  puissions  rendre 
et  au  Parti  et  aux  petits  paysans  que  de  faire  des  déclarations 
éveillant  même  l'impression  que  notre  intention  est  de  maintenir 
de  façon  durable  la  propriété  parcellaire.  Ce  serait  barrer  la  rou- 
te à  la  libération  des  paysans,  ce  serait  rabaisser  le  Parti  au 
niveau  d'un  antisémitisme  tapageur.  Au  contraire,  le  devoir  de 
notre  Parti  est  d'expliquer  sans  cesse  aux  paysans  leur  situa- 
tion, qui  est  sans  espoir  aucun,  aussi  longtemps  que  le  capitalis- 
me sera  au  pouvoir  ;  de  leur  montrer  qu'il  est  absolument  im- 
possible de  conserver  leur  propriété  parcellaire  en  tant  que  tel- 
le ;  qu'il  est  certain  que  la  grande  production  capitaliste  passera 
par-dessus  leur  petite  exploitation,  impuissante  et  désuète,  com- 
me un  chemin  de  fer  écrase  une  brouette.  Si  nous  agissons  de 
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la  sorte,  nous  agirons  dans  le  sens  du  développement  économi- 
que inévitable,  et  ce  développement  montrera  aux  petits  pay- 
sans la  justesse  de  nos  paroles. 

Au  reste,  je  ne  puis  quitter  ce  sujet  sans  exprimer  ma  con- 
viction que  les  auteurs  du  programme  de  Nantes  ont,  pour  l'es- 
sentiel, la  même  opinion  que  moi.  Ils  sont  beaucoup  trop  intel- 
ligents pour  ne  pas  savoir  que  la  propriété  paysanne  parcellaire 
est  vouée  à  devenir  propriété  collective  ! 

Ils  reconnaissent  eux-mêmes  que  la  propriété  parcellaire  est 
appelée  à  disparaître.  Le  rapport  du  Comité  national  au  Con- 
grès de  Nantes  rédigé  par  Lafargue  concorde  tout  à  fait  avec 
cette  opinion.  Il  a  paru  en  allemand  dans  le  Sozialdemokrat  de 
Berlin  du  18  octobre  dernier.  Les  contradictions  dans  les  ex- 
pressions du  programme  de  Nantes  sont  la  preuve  que  les  au- 
teurs n'ont  pas  l'intention  de  dire  ce  qu'ils  disent  en  fait.  Si  on 
ne  les  comprend  pas  ou  si  l'on  abuse,  comme  cela  est  arrivé 
déjà,  d'ailleurs,  de  leur  façon  de  s'exprimer,  ils  ne  peuvent,  il 
est  vrai,  que  s'en  prendre  à  eux-mêmes.  En  tout  cas,  ils  expli- 
queront mieux  leur  programme,  et  le  prochain  congrès  français 
se  verra  forcé  de  le  revoir  à  fond. 

Venons-en  maintenant  aux  paysans  plus  riches.  Nous  trou- 
vons dans  cette  catégorie,  essentiellement  par  suite  d'héritage, 
mais  aussi  d'endettement  ou  de  ventes  forcées  de  terres,  tout 
un  échantillonnage  de  stades  intermédiaires  qui  vont  du  paysan 
parcellaire  jusqu'au  gros  paysan  qui  possède  toute  son  ancienne 
tenure  et  quelquefois  au-delà.  Quand  le  paysan  moyen  habite 
parmi  les  petits  paysans,  il  n'y  aura  guère  de  différence  entre 
ses  intérêts,  ses  opinions  et  les  leurs,  car  son  expérience  lui  dira 
combien  de  ses  semblables  ont  sombré  dans  la  masse  des  petits 
paysans.  Mais  là  où  prédominent  le  moyen  et  le  gros  paysans,  où 
l'exploitation  exige,  en  général,  l'aide  de  valets  de  ferme  et  de 
servantes,  il  en  est  autrement.  Un  Parti  ouvrier  doit,  naturelle- 
ment, prendre  fait  et  cause  tout  d'abord  pour  les  salariés,  c'est- 
à-dire  pour  les  domestiques,  les  filles  de  ferme  et  les  journa- 
liers ;  de  ce  fait,  il  s'interdit  de  faire  aux  paysans  des  promesses 
qui  incluent  la  perpétuité  du  salariat  des  ouvriers.  Aussi  long- 
temps qu'il  subsiste  des  paysans  moyens  ou  grands,  en  tant  que 
tels,  ils  ne  peuvent  s'en  tirer  sans  salariés.  S'il  est  donc  simple- 
ment stupide  de  notre  part  de  promettre  aux  paysans  parcellai- 
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res  qu'ils  seront  maintenus  en  tant  que  petits  paysans,  c'est 
presque  de  la  trahison  directe  que  de  promettre  la  même  chose 
aux  paysans  moyens  ou  grands. 

Nous  pouvons  de  nouveau  établir  un  parallèle  avec  les  arti- 
sans des  villes.  Ils  sont  plus  près  de  leur  perte  encore,  il  est  vrai, 
que  les  paysans,  mais  il  y  en  a  pourtant  encore  qui  emploient 
non  seulement  des  apprentis,  mais  aussi  des  ouvriers,  ou  qui 
font  faire  à  leurs  apprentis  le  travail  d'un  ouvrier.  Parmi  les 
petits  patrons,  ceux  qui  veulent  éternellement  rester  patrons 
n'ont  qu'à  aller  chez  les  antisémites  pour  se  convaincre  qu'il 
n'y  a  pas  de  salut  non  plus  de  ce  côté.  Les  autres  qui  compren- 
nent la  disparition  inévitable  de  leur  mode  de  production  vien- 
nent à  nos  côtés  et  sont  prêts  à  partager  plus  tard  le  sort  qui 
attend  tous  les  autres  ouvriers.  Il  n'en  va  pas  autrement  des 
paysans  grands  et  moyens.  Leurs  domestiques,  leurs  servantes 
et  leurs  journaliers  nous  intéressent  plus  qu'eux-mêmes,  natu- 
rellement. Si  ces  paysans  veulent  que  nous  leur  garantissions 
que  leurs  exploitations  resteront,  nous  ne  pourrons  en  aucune 
façon  faire  cela.  Leur  place  est  chez  les  antisémites,  dans  la 
Ligue  des  paysans  et  autres  partis  de  ce  genre  qui  n'ont  pas  de 
plaisir  plus  grand  que  de  ne  rien  tenir  après  avoir  tout  promis. 
Au  point  de  vue  économique,  nous  avons  la  certitude  que  les 
paysans  moyens  ou  grands  seront  eux  aussi  immanquablement 
écrasés  par  la  concurrence  capitaliste  et  par  la  production  à  bon 
marché  des  céréales  d'outre-mer  ;  la  preuve  en  est  faite  d'ail- 
leurs par  l'endettement  qui  toujours  augmente,  et  la  ruine  évi- 
dente de  tous  ces  paysans.  Nous  ne  pouvons  rien  faire  contre 
cette  ruine,  sinon  recommander  la  réunion  des  biens  en  une 
exploitation  coopérative  qui  fera  disparaître  de  plus  en  plus 
l'exploitation  du  salariat  et  qui  pourra  introduire  peu  à  peu  la 
transformation  en  branches  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes 
devoirs  de  la  grande  coopérative  nationale  de  production.  Si  ces 
paysans  comprennent  la  ruine  inévitable  de  leur  mode  de  pro- 
duction actuel,  s'ils  en  tirent  les  conséquences  nécessaires,  ils 
viendront  chez  nous  et  ce  sera  à  nous  de  leur  faciliter,  autant 
que  nous  pourrons  le  faire,  le  passage  au  mode  de  production 
transformé.  Sinon,  il  faudra  les  abandonner  à  leur  sort  et  nous, 
nous  devrons  nous  adresser  à  leurs  salariés  qui  entendront  nos 
appels.  Il  est  fort  probable  que  là  non  plus,  il  ne  pourra  s'agir 
d'expropriation  violente  et  que  nous  pourrons  compter  sur  le 
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développement  économique  pour  ouvrir  à  la  raison  ces  têtes 
un  peu  dures. 

Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  la  grande  propriété  que  tout 
est  très  simple.  Nous  n'avons  là  rien  qu'une  exploitation  capi- 
taliste ouverte,  et  là  il  ne  saurait  s'agir  de  scrupules  quelcon- 
ques. Nous  voyons  devant  nous  des  masses  de  prolétaires  agri- 
coles, ce  qui  rend  très  clair  notre  devoir.  Dès  que  notre  Parti 
est  au  pouvoir,  il  n'a  qu'à  exproprier  les  grands  propriétaires, 
tout  comme  les  grands  industriels.  Que  cette  expropriation  ait 
lieu  avec  ou  sans  indemnité,  ceci  ne  dépendra  pas  essentielle- 
ment de  nous,  mais  des  conditions  dans  lesquelles  nous  arrive- 
rons au  pouvoir,  et  surtout  aussi  de  la  position  que  prendront 
messieurs  les  grands  propriétaires  eux-mêmes.  Nous  ne  considé- 
rons nullement  qu'une  indemnité  soit  en  tout  cas  inadmissible  ; 
je  ne  sais  combien  de  fois  Marx  m'a  dit  que,  selon  lui,  il  nous 
en  coûterait  moins  si  nous  pouvions  nous  rédimer  de  toute  cette 
bande  !  Mais  cela  n'est  pas  notre  affaire  ici.  Les  grands  biens 
ainsi  rendus  à  la  collectivité  devraient  être  remis  aux  ouvriers 
agricoles  qui  les  cultivent  dès  à  présent,  organisés  en  coopéra- 
tives, sous  le  contrôle  de  la  collectivité.  Sous  quelles  formes  cela 
se  ferait,  ceci  ne  peut  être  établi  dès  aujourd'hui.  En  tout  cas, 
la  transformation  de  l'exploitation   capitaliste   en  exploitation 
socialiste  est  pleinement  préparée  ici  et  peut  être  réalisée  d'un 
jour  à  l'autre,  comme  dans  les  fabriques  de  M.  Krupp  ou  de 
M.  de  Stumm,  par  exemple.  Et  l'exemple  de  ces  coopératives 
agricoles  démontrerait  même  aux  derniers  paysans  parcellaires 
encore  rétifs,  et  peut-être  aussi  à  quelques  grands  paysans,  com- 
bien il  y  a  d'avantages  à  une  grande  exploitation  coopérative. 
Dans  ce  cas  donc,  nous  pouvons  faire  entrevoir  aux  prolétai- 
res agricoles  quelques  perspectives  qui  sont    au   moins     aussi 
brillantes  que  celles  des  prolétaires  industriels.  Et  ce  n'est  qu'u- 
ne question  de  temps,  et  du  temps  le  plus  bref,  que  celle  de  con- 
quérir, à  l'aide  de  cela,  les  ouvriers  agricoles  de  la  Prusse  à  l'est 
de  l'Elbe.  Mais  si  nous  comptons  ceux-ci  parmi  les  nôtres,  toute 
l'Allemagne  ressentira  comme  un  souffle  de  vent  nouveau.  Le 
demi-servage  de  fait  des  ouvriers  agricoles  de  la  Prusse  à  l'est 
de  l'Elbe  est  le  fondement  principal  de  la  domination  des  hobe- 
reaux en  Prusse  et,  partant,  de  l'hégémonie  spécifiquement  prus- 
sienne en  Allemagne.  Ce  sont  ces  hobereaux  qui,  appauvris,  per- 
dus de  plus  en  plus  par  les  dettes,  qui  vivent  aux    dépens  de 
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l'Etat  ou  de  particuliers,  cherchent  d'autant  plus  à  se  crampon- 
ner, de  toute  leur  force,  à  leur  domination  ;  ils  ont  créé  et  main- 
tiennent, eux,  le  caractère  exclusivement  prussien  de  la  bureau- 
cratie et  du  corps  des  officiers  ;  grâce  à  leur  orgueil,  leur  esprit 
borné,  leur  arrogance,  ils  ont  créé  cette  haine  en  Allemagne 
contre  l'Empire  germano-prussien  —  quoiqu'on  reconnaisse  qu'à 
l'instant  même  c'est  la  seule  forme  possible  de  l'unité  alleman- 
de —  et  n'ont  pas  su  conquérir  le  respect  de  l'étranger  pour  ce 
pays  pourtant  si  victorieux.  Le  pouvoir  de  ces  hobereaux  repose 
sur  ce  fait  que,  dans  le  territoire  formé  des  sept  provinces  de 
la  vieille  Prusse  —  c'est-à-dire  d'un  tiers  à  peu  près  de  tout  l'em- 
pire —  ils  disposent  de  la  propriété  foncière  qui  entraîne  ici  le 
pouvoir  politique  et  social,  et  non  seulement  de  la  propriété 
foncière,  mais  encore  des  industries  les  plus  importantes  de  ce 
territoire,  par  exemple  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et 
de  liqueurs.  Ni  les  grands  propriétaires  du  reste  de  l'Allemagne, 
ni  les  grands  industriels  ne  connaissent  une  situation  aussi  fa- 
vorable ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  disposent  d'un  royaume  for- 
mant un  tout.  Ils  sont  dispersés  dans  de  vastes  espaces  et  dis- 
putent aux  éléments  sociaux  qui  les  entourent  l'hégémonie  poli- 
tique et  économique.  Mais  cette  situation  prépondérante  des 
hobereaux  prussiens  perd  de  plus  en  plus  son  fondement  écono- 
mique. L'endettement  et  l'appauvrissement  s'étendent  sans 
cesse,  et  malgré  tout  le  concours  de  l'Etat  (et  depuis  Frédéric 
Ier  celui-ci  fait  partie  de  tout  budget  des  hobereaux  tant  soit  peu 
régulier)  ;  seul  le  demi-servage  effectif  des  ouvriers  agricoles 
sanctionné  par  la  coutume  et  la  loi  et  qui  permet  une  exploita- 
tion sans  borne  donne  aux  hobereaux  la  faculté  de  ne  pas  som- 
brer. Semez  la  parole  socialiste  parmi  ces  ouvriers,  donnez-leur 
le  courage,  groupez-les  dans  la  lutte  pour  leurs  droits,  et  c'en 
est  fait  de  la  domination  des  hobereaux  !  Le  grand  pouvoir  réac- 
tionnaire qui,  pour  l'Allemagne,  représente  un  élément  aussi 
barbare  et  conquérant  que  l'est  le  tsarisme  russe  pour  toute 
l'Europe,  crèvera  comme  une  vessie  transpercée.  Les  «  premiers 
régiments  »  prussiens  deviennent  socialistes,  et  cela  a  pour  con- 
séquence un  déplacement  de  forces  qui  porte  en  son  sein  toute 
une  révolution.  Voilà  pourquoi  la  conquête  du  prolétariat  agri- 
cole de  la  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe  est  bien  plus  importante  que 
celle  des  petits  paysans  de  l'Ouest  ou  des  paysans  moyens  du 
Sud.  C'est  là,  dans  cette  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe,  qu'est  notre 
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champ  de  bataille  décisif,  et  voici  pourquoi  et  le  gouvernement 
et  les  hobereaux  essayeront,  à  tout  prix,  de  nous  en  fermer  l'en- 
trée. Et  si  —  comme  les  menaces  nous  le  disent  —  il  y  avait  de 
nouvelles  mesures  de  violence  pour  empêcher  le  développement 
de  notre  parti,  on  le  ferait  surtout  pour  protéger  le  prolétariat 
agricole  de  la  Prusse  à  l'est  de  l'Elbe  en  face  de  notre  propa- 
gande. Mais  nous  nous  en  moquons  :  nous  le  conquerrons  mal- 
gré tout. 


Rédigé  par  Engels  en  novembre  Pour  préparer  la  présente  édition, 
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CORRESPONDANCE 

MARX    À    P.   ANNENKOVi 


Bruxelles,  le  28  décembre  1846. 

Vous  auriez  reçu  depuis  longtemps  ma  réponse  à  votre  lettre 
du  1er  novembre,  si  mon  libraire  n'avait  pas  tardé  jusqu'à  la  se- 
maine passée  à  m'envoyer  le  livre  de  M.  Proudhon  :  Philosophie 
de  la  misère.  Je  l'ai  parcouru  en  deux  jours,  pour  pouvoir  vous 
communiquer  tout  de  suite  mon  opinion.  Comme  j'ai  lu  le  livre 
très  rapidement,  je  ne  peux  pas  entrer  dans  les  détails,  je  ne 
peux  vous  parler  que  de  l'impression  générale  qu'il  a  produite 
sur  moi.  Si  vous  le  demandez,  je  pourrai  entrer  en  détail  dans 
une  seconde  lettre. 

Je  vous  avouerai  franchement,  que  je  trouve  le  livre  en  gé- 
néral mauvais  et  très  mauvais.  Vous-même  plaisantez  dans  votre 
lettre  «  sur  le  coin  de  la  philosophie  allemande  »  dont  M.  Prou- 
dhon fait  parade  dans  cet  œuvre  informe  et  présomptueux,  mais 
vous  supposez  que  le  développement  économique  n'a  pas  été 
infecté  par  le  poison  philosophique.  Aussi  suis-je  très  éloigné 
d'imputer  les  fautes  du  développement  économique  à  la  philo- 
sophie de  M.  Proudhon.  M.  Proudhon  ne  vous  donne  pas  une 
fausse  critique  de  l'économie  politique  parce  qu'il  est  posses- 
seur d'une  philosophie  ridicule,  mais  il  vous  donne  une  philo- 
sophie ridicule  parce  qu'il  n'a  pas  compris  l'état  social  actuel 
dans  son  engrènement,  pour  user  d'un  mot,  que  M.  Proudhon 
emprunte  à  Fourier,  comme  beaucoup  d'autres  choses. 

Pourquoi  M.  Proudhon  parle-t-il  de  dieu,  de  la  raison  univer- 


1  Ecrit  par  Marx  en  français.  (N.R.) 
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selle,  de  la  raison  impersonnelle  de  l'humanité,  qui  ne  se  trompe 
jamais,  qui  a  été  de  tout  temps  égale  à  elle-même,  dont  il  faut 
avoir  seulement  la  conscience  juste,  pour  se  trouver  dans  le 
vrai  ?  Pourquoi  fait-il  du  faible  hégélianisme,  pour  se  poser 
comme  esprit  fort  ? 

Lui-même,  il  vous  donne  la  clé  de  l'énigme.  M.  Proudhon 
voit  dans  l'histoire  une  certaine  série  de  développements  so- 
ciaux ;  il  trouve  le  progrès  réalisé  dans  l'histoire  ;  il  trouve  enfin, 
que  les  hommes,  pris  comme  individus,  ne  savaient  pas  ce  qu'ils 
faisaient,  qu'ils  se  trompaient  sur  leur  propre  mouvement,  c'est- 
à-dire  que  leur  développement  social  paraît  à  première  vue  cho- 
se distincte,  séparée,  indépendante  de  leur  développement  indi- 
viduel. Il  ne  sait  pas  expliquer  ces  faits  et  l'hypothèse  de  la  rai- 
son universelle,  qui  se  manifeste,  est  toute  trouvée.  Rien  de  plus 
facile,  que  d'inventer  des  causes  mystiques,  c'est-à-dire  des 
phases,  où  le  sens  commun  fait  défaut. 

Mais  M.  Proudhon,  en  avouant  qu'il  ne  comprend  rien  au  dé- 
veloppement historique  de  l'humanité  —  et  il  l'avoue  lorsqu'il» 
se  sert  des  mots  sonores  de  raison  universelle,  dieu,  etc.,  —  n'a- 
voue-t-il  pas  implicitement  et  nécessairement,  qu'il  est  incapable 
de  comprendre  les  développements  économiques  ? 

Qu'est-ce  que  la  société,  quelle  que  soit  sa  forme  ?  Le  produit 
de  l'action  réciproque  des  hommes.  Les  hommes  sont-ils  libres 
de  choisir  telle  ou  telle  forme  sociale  ?  Pas  du  tout.  Posez  un 
certain  état  de  développement  des  facultés  productives  des 
hommes  et  vous  aurez  une  telle  forme  de  commerce  et  de  con- 
sommation. Posez  certains  degrés  de  développement  de  la 
production,  du  commerce,  de  la  consommation,  et  vous  aurez 
telle  forme  de  constitution  sociale,  telle  organisation  de  la  fa- 
mille, des  ordres  ou  des  classes,  en  un  mot  telle  société  civile. 
Posez  telle  société  civile  et  vous  aurez  tel  état  politique,  qui 
n'est  que  l'expression  officielle  de  la  société  civile.  Voilà  ce  que 
M.  Proudhon  ne  comprendra  jamais,  car  il  croit  faire  grande- 
chose,  quand  il  appelle  de  l'état  à  la  société  civile,  c'est-à-dire 
du  résumé  officiel  de  la  société  à  la  société  officielle. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les  hommes  ne  sont  pas 
libres  arbitres  de  leurs  forces  productives — qui  sont  la  base  de 
toute  leur  histoire  —  car  toute  force  productive  est  une  force 
acquise,  le  produit  d'une  activité  antérieure.  Ainsi  les  forces  pro- 
ductives sont  le  résultat  de  l'énergie  pratique  des  hommes,  mais 
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cette  énergie  elle-même  est  circonscrite  par  les  conditions,  dans 
lesquelles  les  hommes  se  trouvent  placés,  par  les  forces  pro- 
ductives déjà  acquises,  par  la  forme  sociale,  qui  existe  avant 
eux,  qu'ils  ne  créent  pas,  qui  est  le  produit  de  la  génération 
antérieure.  Par  ce  simple  fait  que  toute  génération  postérieure 
trouve  des  forces  productives  acquises  par  la  génération  anté- 
rieure, qui  servent  à  elle  comme  matière  première  de  nouvelle 
production,  il  se  forme  une  connexité  dans  l'histoire  des  hom- 
mes, il  se  forme  une  histoire  de  l'humanité,  qui  est  d'autant  plus 
l'histoire  de  l'humanité,  que  les  forces  productives  des  hommes 
et  en  conséquence  leurs  rapports  sociaux  ont  grandi.  Consé- 
quence nécessaire  :  l'histoire  sociale  des  hommes  n'est  jamais 
que  l'histoire  de  leur  développement  individuel,  soit  qu'ils  en 
aient  la  conscience,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas.  Leurs  rapports  ma- 
tériels forment  la  base  de  tous  leurs  rapports.  Ces  rapports  ma- 
tériels ne  sont  que  les  formes  nécessaires,  dans  lesquelles  leur 
activité  matérielle  et  individuelle  se  réalise. 

«  M.  Proudhon  confond  les  idées  et  les  choses.  Les  hommes  ne 
renoncent  jamais  à  ce  qu'ils  ont  gagné,  mais  cela  ne  vient  pas 
à  dire  qu'ils  ne  renoncent  jamais  à  la  forme  sociale  dans  la- 
quelle ils  ont  acquis  certaines  forces  productives.  Tout  au  con- 
traire. Pour  ne  pas  être  privés  du  résultat  obtenu,  pour  ne  pas 
perdre  les  fruits  de  la  civilisation,  les  hommes  sont  forcés,  du 
moment  où  le  mode  de  leur  commerce  ne  correspond  plus  aux 
forces  productives  acquises,  de  changer  toutes  leurs  formes 
sociales  traditionnelles.  —  Je  prends  le  mot  commerce  ici  dans 
le  sens  le  plus  général  comme  nous  disons  en  allemand  :  Ver- 
kehr.  —  Par  exemple  :  le  privilège,  l'institution  des  jurandes  et 
des  corporations,  le  régime  réglementaire  du  moyen  âge,  étaient 
des  relations  sociales,  qui  seules  correspondaient  aux  forces 
productives  acquises  et  à  l'état  social  préexistant  duquel  ces 
institutions  étaient  sorties.  Sous  la  protection  du  régime  cor- 
poratif et  réglementaire,  les  capitaux  s'étaient  accumulés,  un 
commerce  maritime  s'était  développé,  des  colonies  avaient  été 
fondées  —  et  les  hommes  auraient  perdu  les  fruits  mêmes, 
s'ils  avaient  voulu  conserver  les  formes,  sous  la  protection  des- 
quelles ces  fruits  avaient  mûri.  Aussi  y  avait-il  deux  coups  de 
tonnerre,  la  révolution  de  1640  et  celle  de  1688.  Toutes  les  an- 
ciennes formes  économiques,  les  relations  sociales,  qui  leur 
correspondaient,  l'Etat  politique  qui  était  l'expression  officielle 
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de  l'ancienne  société  civile  furent  brisés  en  Angleterre.  Ainsi  les 
formes  économiques,  sous  lesquelles  les  hommes  produisent, 
consomment,  échangent,  sont  transitoires  et  historiques.  Avec 
de  nouvelles  facultés  productives  acquises  les  hommes  chan- 
gent leur  mode  de  production  et  avec  le  mode  de  produc- 
tion, ils  changent  tous  les  rapports  économiques,  qui  n'ont 
été  que  les  relations  nécessaires  de  ce  mode  de  production 
déterminé. 

C'est  ce  que  M.  Proudhon  n'a  pas  compris,  encore  moins 
démontré.  M.  Proudhon,  incapable  de  suivre  le  mouvement  réel 
de  l'histoire,  vous  donne  une  fantasmagorie,  qui  a  la  présomp- 
tion d'être  une  fantasmagorie  dialectique.  Il  ne  sent  pas  le  be- 
soin de  vous  parler  des  XVIIe,  XVIIIe,  XIXe  siècles,  car  son  his- 
toire se  passe  dans  le  milieu  nébuleux  de  l'imagination  et  s'élève 
hautement  au-dessus  des  temps  et  des  lieux.  En  un  mot,  c'est 
vieillerie  hégélienne,  ce  n'est  pas  une  histoire,  ce  n'est  pas  une 
histoire  profane  —  histoire  des  hommes — c'est  une  histoire 
sacrée  —  histoire  des  idées.  Dans  sa  manière  de  voir,  l'hom- 
me n'est  que  l'instrument,  dont  l'idée  ou  la  raison  éternelle  fait 
usage,  pour  se  développer.  Les  évolutions  dont  parle  M.  Prou- 
dhon sont  censées  être  les  évolutions  telles  qu'elles  se  passent 
dans  le  sein  mystique  de  l'idée  absolue.  Si  vous  déchirez  le  ri- 
deau de  ce  langage  mystique,  ceci  vient  à  dire  que  M.  Proudhon 
vous  donne  l'ordre,  dans  lequel  les  catégories  économiques  se 
rangent  à  l'intérieur  de  sa  tête.  Il  ne  me  faudra  pas  beaucoup 
d'effort  pour  vous  donner  la  preuve  que  cet  arrangement  est 
l'arrangement  d'une  tête  très  désordonnée. 

M.  Proudhon  a  ouvert  son  livre  avec  une  dissertation  sur  la 
valeur,  qui  est  son  dada.  Pour  cette  fois  je  n'entrerai  pas  dans 
l'examen  de  cette  dissertation. 

La  série  des  évolutions  économiques  de  la  raison  éternelle 
commence  avec  la  division  du  travail.  Pour  M.  Proudhon  la  di- 
vision du  travail  est  chose  toute  simple.  Mais  le  régime  des  cas- 
tes n'était-il  pas  une  certaine  division  du  travail  ?  Et  le  régime 
des  corporations  n'était-il  pas  une  autre  division  du  travail  ? 
Et  la  division  du  travail  du  régime  manufacturier,  qui  commen- 
ce au  milieu  du  XVIIe  siècle  et  finit  dans  la  dernière  partie  du 
XVIIIe  siècle  en  Angleterre,  n'est-elle  pas  aussi  totalement  dis- 
tincte de  la  division  du  travail  de  la  grande  industrie,  de  l'indus- 
trie moderne  ? 
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M.  Proudhon  se  trouve  si  peu  dans  le  vrai  qu'il  néglige  ce 
que  font  même  les  économistes  profanes.  Pour  vous  parler  de 
la  division  du  travail,  il  n'a  pas  besoin  de  vous  parler  du  marché 
du  monde.  Eh  bien  !  La  division  du  travail,  dans  les  XIVe  et  XVe 
siècles,  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  colonies,  où  l'Amérique 
n'existait  pas  encore  pour  l'Europe,  où  l'Asie  orientale  n'exis- 
tait que  par  l'intermédiaire  de  Constantinople,  ne  devait-elle 
pas  se  distinguer  de  fond  en  comble  de  la  division  du  travail  du 
XVIIe  siècle  qui  avait  des  colonies  déjà  développées? 

Ce  n'est  pas  tout.  Toute  l'organisation  intérieure  des  peuples, 
toutes  leurs  relations  internationales,  sont-elles  autre  chose  que 
l'expression  d'une  certaine  division  du  travail  ?  et  ne  doivent- 
elles  pas  changer  avec  le  changement  de  la  division  du  travail  ? 

M.  Proudhon  a  si  peu  compris  la  question  de  la  division  du 
travail  qu'il  ne  vous  parle  pas  même  de  la  séparation  de  la  ville 
et  de  la  campagne,  qui,  par  exemple  en  Allemagne,  s'est  effec- 
tuée du  neuvième  au  douzième  siècle.  Ainsi  pour  M.  Proudhon 
cette  séparation  doit  être  loi  éternelle,  parce  qu'il  ne  connaît 
ni  son  origine,  ni  son  développement.  Il  vous  parlera  dans  tout 
son  livre  comme  si  cette  création  d'un  certain  mode  de  pro- 
duction durerait  jusqu'à  la  fin  des  jours.  Tout  ce  que  M.  Prou- 
dhon vous  dit  de  la  division  du  travail  n'est  qu'un  résumé,  et 
de  plus,  un  résumé  très  superficiel,  très  incomplet  de  ce  qu'a- 
vaient dit  avant  lui  Adam  Smith  et  mille  autres. 

La  deuxième  évolution  sont  les  machines.  La  connexité  en- 
tre la  division  du  travail  et  les  machines  est  toute  mystique  chez 
M.  Proudhon.  Chacun  des  modes  de  la  division  du  travail  avait 
des  instruments  de  production  spécifiques.  Par  exemple  du  mi- 
lieu du  XVIIe  jusqu'au  milieu  du  XVIIIe  siècle  les  hommes  ne 
faisaient  pas  tout  à  la  main.  Ils  possédaient  des  instruments,  et 
des  instruments  très  compliqués,  comme  les  métiers,  les  navi- 
res, les  leviers,  etc.,  etc. 

Ainsi,  rien  de  plus  ridicule,  que  de  faire  découler  les  machi- 
nes comme  conséquence  de  la  division  du  travail  en  général. 

Je  vous  dirai  encore  en  passant  que  M.  Proudhon,  comme 
il  n'a  pas  compris  l'origine  historique  des  machines,  a  encore 
moins  compris  leur  développement.  Jusqu'à  l'an  1825  —  époque 
de  la  première  crise  universelle  —  vous  pouvez  dire  que  les  be- 
soins de  la  consommation  en  général  allaient  plus  vite  que  la 
production  et  que  le  développement  des  machines  était  la  con- 
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séquence  forcée  des  besoins  du  marché.  Depuis  1825  l'invention 
et  l'application  des  machines  n'est  que  le  résultat  de  la  guerre 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Encore  ceci  n'est-il  vrai  que 
pour  l'Angleterre.  Quant  aux  nations  européennes,  elles  ont  été 
forcées  d'appliquer  les  machines  par  la  concurrence  que  les  An- 
glais leur  faisaient,  tant  sur  leur  propre  marché  que  sur  le  mar- 
ché du  monde.  Enfin,  quant  à  l'Amérique  du  Nord,  l'introduc- 
tion des  machines  était  amenée  et  par  la  concurrence  avec  les 
autres  peuples  et  par  la  rareté  des  mains,  c'est-à-dire  par  la  dis- 
proportion entre  la  population  et  les  besoins  industriels  de  l'A- 
mérique du  Nord.  De  ces  faits  vous  pouvez  conclure  quelle  sa- 
gacité M.  Proudhon  développe,  en  conjurant  le  fantôme  de  la 
concurrence  comme  troisième  évolution,  comme  antithèse  des 
machines  ! 

Enfin,  en  général,  c'est  une  vraie  absurdité,  que  de  faire  des 
machines  une  catégorie  économique  à  côté  de  la  division  du 
travail,  de  la  concurrence,  du  crédit,  etc. 

La  machine  n'est  pas  plus  une  catégorie  économique  que  le 
bœuf  qui  traîne  la  charrue.  V application  actuelle  des  machines 
est  une  des  relations  de  notre  régime  économique  actuel,  mais 
le  mode  d'exploiter  les  machines  est  tout  à  fait  distinct  des  ma- 
chines elles-mêmes.  La  poudre  reste  la  même,  que  vous  vous 
en  serviez  pour  blesser  un  homme,  ou  pour  panser  les  plaies 
du  blessé. 

M.  Proudhon  se  surpasse  lui-même,  lorsqu'il  fait  grandir  à 
l'intérieur  de  sa  tête  la  concurrence,  le  monopole,  l'impôt  ou  la 
police,  la  balance  du  commerce,  le  crédit,  la  propriété  dans  l'or- 
dre que  je  cite.  Presque  toutes  les  institutions  du  crédit  étaient 
développées  en  Angleterre  au  commencement  du  XVIIIe  siècle 
avant  l'invention  des  machines.  Le  crédit  public  n'était  qu'une 
nouvelle  manière  d'élever  l'impôt  et  de  suffire  aux  nouveaux 
besoins  créés  par  l'avènement  de  la  classe  bourgeoise  au  gou- 
vernement. Enfin  la  propriété  forme  la  dernière  catégorie  dans 
le  système  de  M.  Proudhon.  Dans  le  monde  réel  au  contraire  la 
division  du  travail  et  toutes  les  autres  catégories  de  M.  Prou- 
dhon sont  des  relations  sociales,  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on 
appelle  actuellement  :  la  propriété  :  la  propriété  bourgeoise  n'est 
rien  en  dehors  de  ces  relations  qu'une  illusion  métaphysique 
ou  juridique.  La  propriété  d'une  autre  époque,  la  propriété  féo- 
dale se  développe  dans  une  série  de  relations  sociales  entière- 
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ment  différentes.  M.  Proudhon,  en  établissant  la  propriété  com- 
me une  relation  indépendante,  commet  plus  qu'une  faute  de 
méthode:  —  il  prouve  clairement  qu'il  n'a  pas  saisi  le  lien,  qui 
rattache  toutes  les  formes  de  la  production  bourgeoise,  qu'il 
n'a  pas  compris  le  caractère  historique  et  transitoire  des  formes 
de  la  production  dans  une  époque  déterminée.  M.  Proudhon,  qui 
ne  voit  pas  dans  nos  institutions  sociales  des  produits  histori- 
ques, qui  ne  comprend  ni  leur  origine,  ni  leur  développement, 
ne  peut  en  faire  qu'une  critique  dogmatique. 

Aussi  M.  Proudhon  est-il  forcé  de  recourir  à  une  fiction,  pour 
vous  expliquer  le  développement.  Il  s'imagine  que  la  division 
du  travail,  le  crédit,  les  machines,  etc.,  que  tout  a  été  inventé  au 
service  de  son  idée  fixe,  de  l'idée  de  l'égalité.  Son  explication 
est  d'une  naïveté  sublime.  On  a  inventé  ces  choses  pour  l'éga- 
lité, mais  malheureusement  elles  se  sont  tournées  contre  l'éga- 
lité. C'est  là  tout  son  raisonnement.  C'est-à-dire,  il  fait  une  sup- 
position gratuite,  et  parce  que  le  développement  réel  et  sa  fic- 
tion se  contredisent  à  chaque  pas,  il  en  conclut  qu'il  y  a 
contradiction.  Il  vous  dissimule,  qu'il  y  a  seulement  contradic- 
tion entre  ses  idées  fixes  et  le  mouvement  réel. 

Ainsi  M.  Proudhon,  principalement  par  défaut  de  connais- 
sances historiques,  n'a  pas  vu  :  'que  les  hommes,  en  développant 
leurs  facultés  productives,  c'est-à-dire  en  vivant,  développent 
certains  rapports  entre  eux,  et  que  le  mode  de  ces  rapports 
change  nécessairement  avec  la  modification  et  l'accroissement 
de  ces  facultés  productives.  Il  n'a  pas  vu,  que  les  catégories 
économiques  ne  sont  que  des  abstractions  de  ces  rapports  réels, 
qu'elles  ne  sont  des  vérités  que  pour  autant  que  ces  rapports 
subsistent.  Ainsi  il  tombe  dans  l'erreur  des  économistes  bour- 
geois, qui  voient  dans  ces  catégories  économiques  des  lois  éter- 
nelles et  non  des  lois  historiques,'  qui  ne  sont  des  lois  que  pour 
un  certain  développement  historique,  pour  un  développement 
déterminé  des  forces  productives.  Ainsi,  au  lieu  de  considérer 
les  catégories  politico-économiques  comme  des  abstractions  fai- 
tes des  relations  sociales  réelles,  transitoires,  historiques, 
M.  Proudhon,  par  une  inversion  mystique,  ne  voit  dans  les  rap- 
ports réels  que  des  incorporations  de  ces  abstractions.  Ces  abs- 
tractions elles-mêmes  sont  des  formules  qui  ont  sommeillé  dans 
le  sein  de  dieu  le  père  depuis  le  commencement  du  monde. 
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Mais  ici  ce  bon  M.  Proudhon  tombe  dans  de  grandes  convul- 
sions intellectuelles.  Si  toutes  ces  catégories  sont  des  émana- 
tions du  cœur  de  dieu,  si  elles  sont  la  vie  cachée  et  éternelle 
des  hommes,  comment  se  fait-il,  premièrement  qu'il  y  ait  déve- 
loppement et  deuxièmement,  que  M.  Proudhon  ne  soit  pas  con- 
servateur ?  Il  vous  explique  ces  contradictions  évidentes  par  un 
système  entier  de  l'antagonisme. 

Pour  éclaircir  ce  système  d'antagonisme,  prenons  un 
exemple. 

Le  monopole  est  bon,  car  c'est  une  catégorie  économique, 
donc  une  émanation  de  dieu.  La  concurrence  est  bonne,  car 
c'est  aussi  une  catégorie  économique.  Mais  ce  qui  n'est  pas  bon, 
c'est  la  réalité  du  monopole  et  la  réalité  de  la  concurrence.  Ce 
qui  est  encore  pire,  c'est  que  le  monopole  et  la  concurrence  se 
dévorent  mutuellement.  Que  doit-on  y  faire  ?  Parce  que  ces  deux 
pensées  éternelles  de  dieu  se  contredisent,  il  lui  paraît  évident, 
qu'il  y  a  dans  le  sein  de  dieu  également  une  synthèse  entre  ces 
deux  pensées,  dans  laquelle  les  maux  du  monopole  sont  équili- 
brés par  la  concurrence  et  vice  versa.  La  lutte  entre  les  deux 
idées  aura  pour  effet  de  n'en  faire  ressortir  que  le  beau  côté. 
Il  faut  arracher  à  dieu  cette  pensée  secrète,  ensuite  l'appliquer 
et  tout  sera  pour  le  mieux  ;  il  faut  révéler  la  formule  synthéti- 
que cachée  dans  la  nuit  de  la  raison  impersonnelle  de  l'huma- 
nité. M.  Proudhon  n'hésite  pas  un  seul  moment  à  se  faire  ré- 
vélateur. 

Mais  jetez  un  moment  votre  regard  sur  la  vie  réelle.  Dans 
la  vie  économique  actuelle  vous  ne  trouvez  non  seulement  la 
concurrence  et  le  monopole,  mais  aussi  leur  synthèse  qui  n'est 
pas  une  formule,  mais  un  mouvement.  Le  monopole  produit  la 
concurrence,  la  concurrence  produit  le  monopole.  Pourtant  cette 
équation,  loin  de  lever  les  difficultés  de  la  situation  actuelle 
comme  se  l'imaginent  les  économistes  bourgeois,  a  pour  résultat 
une  situation  plus  difficile  et  plus  embrouillée.  Ainsi  en  chan- 
geant la  base,  sur  laquelle  se  fondent  les  rapports  économiques 
actuels,  en  anéantissant  le  mode  actuel  de  production,  vous 
anéantissez  non  seulement  la  concurrence,  le  monopole  et  leur 
antagonisme,  mais  aussi  leur  unité,  leur  synthèse,  le  mouve- 
ment, qui  est  l'équilibre  réel  de  la  concurrence  et  du  monopole. 

Maintenant  je  vais  vous  donner  un  exemple  de  la  dialecti- 
que de  M.  Proudhon. 
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La  liberté  et  l'esclavage  forment  un  antagonisme.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  parler  ni  des  bons  ni  des  mauvais  côtés  de  la  liberté. 
Quant  à  l'esclavage  je  n'ai  pas  besoin  de  parler  de  ses  mauvais 
côtés.  La  seule  chose  qu'il  faut  expliquer,  c'est  le  beau  côté  de 
l'esclavage.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'esclavage  indirect,  de  l'escla- 
vage du  prolétaire  ;  il  s'agit  de  l'esclavage  direct,  de  l'esclava- 
ge des  noirs  dans  le  Surinam,  au  Brésil,  dans  les  contrées  méri- 
dionales de  l'Amérique  du  Nord. 

L'esclavage  direct  est  le  pivot  de  notre  industrialisme  actuel 
aussi  bien  que  les  machines,  le  crédit,  etc.  Sans  esclavage  vous 
n'avez  pas  de  coton,  sans  coton  vous  n'avez  pas  d'industrie 
moderne.fC'est  l'esclavage  qui  a  donné  de  la  valeur  aux  colo- 
nies, ce  sont  les  colonies,  qui  ont  créé  le  commerce  du  monde, 
c'est  le  commerce  du  monde  qui  est  la  condition  nécessaire  de 
la  grande  industrie  machinelle.  Aussi  avant  la  traite  des  nègres, 
les  colonies  ne  donnaient  à  l'ancien  monde  que  très  peu  de  pro- 
duits et  ne  changeaient  pas  visiblement  la  face  du  monde.  Ainsi 
l'esclavage  est  une  catégorie  économique  de  la  plus  haute  im- 
portance. Sans  l'esclavage  l'Amérique  du  Nord,  le  peuple  le 
plus  progressif,  se  transformerait  en  un  pays  patriarcal.  Rayez 
seulement  l'Amérique  du  Nord  de  la  carte  des  peuples  et  vous 
aurez  l'anarchie,  la  décadence  complète  du  commerce  et  de  la 
civilisation  moderne.  Mais  faire  disparaître  l'esclavage  ce  se- 
rait rayer  l'Amérique  de  la  carte  des  peuples.  Aussi  l'esclavage, 
parce  qu'il  est  une  catégorie  économique,  se  trouve  depuis  le 
commencement  du  monde  chez  tous  les  peuples.  Les  peuples 
modernes  n'ont  su  que  déguiser  l'esclavage  chez  eux-mêmes 
et  l'importer  ouvertement  au  nouveau  mondée  Comment  s'y 
"prendra  ce  bon  M.  Proudhon  après  ces  réflexions  sur  l'escla- 
vage. Il  cherchera  la  synthèse  de  la  liberté  et  de  l'esclavage 
le  vrai  juste-milieu,  autrement  l'équilibre  de  l'esclavage  et 
de  la  liberté. 

M.  Proudhon  a  très  bien  compris  que  les  hommes  font  le 
drap,  la  toile,  les  étoffes  de  soie  et  le  grand  mérite  d'avoir  com- 
pris si  peu  de  chose  !  Ce  que  M.  Proudhon  n'a  pas  compris,  c'est 
que  les  hommes  selon  leurs  facultés  produisent  aussi  les  rela- 
tions sociales,  dans  lesquelles  ils  produisent  le  drap  et  la  toile. 
Encore  moins  M.  Proudhon  a-t-il  compris  que  les  hommes  qui 
produisent  les  relations  sociales,  conformément  à  leur  produc- 
tivité matérielle,  produisent  aussi  les  idées,  les  catégories,  c'est- 
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à-dire  les  expressions  abstraites  idéales  de  ces  mêmes  relations 
sociales.  Ainsi  les  catégories  sont  aussi  peu  éternelles,  que  les 
relations  qu'elles  expriment.  Elles  sont  des  produits  historiques 
et  transitoires/  Pour  M.  Proudhon  tout  au  contraire  la  cause 
primitive  ce  sont  les  abstractions,  les  catégories.  Selon  lui,  ce 
sont  elles  et  non  pas  les  hommes  qui  produisent  l'histoire.  L'abs- 
traction, la  catégorie  prise  comme  telle,  c'est-à-dire  séparée  des 
hommes  et  de  leur  action  matérielle,  est  naturellement  immor- 
telle, inaltérable,  impassible,  elle  n'est  qu'un  être  de  la  raison 
pure,  ce  qui  veut  dire  seulement  que  l'abstraction  prise  comme 
telle  est  abstraite.  Tautologie  admirable  ! 

Aussi  les  relations  économiques,  vues  sous  la  forme  des  ca- 
tégories, sont  pour  M.  Proudhon  des  formules  éternelles,  qui 
n'ont  ni  origine,  ni  progrès. 

Parlons  d'une  autre  manière  :  M.  Proudhon  n'affirme  pas 
directement  que  la  vie  bourgeoise  est  pour  lui  une  vérité  éter- 
nelle ;  il  la  dit  indirectement,  en  divinisant  les  catégories  qui 
expriment  les  rapports  bourgeois  sous  la  forme  de  la  pensée. 
Il  prend  les  produits  de  la  société  bourgeoise  pour  des  êtres 
spontanés,  doués  d'une  vie  propre,  éternels,  dès  qu'ils  se  pré- 
sentent à  lui  sous  la  forme  de  catégories,  de  pensée.  Ainsi  il 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  l'horizon  bourgeois.  Parce  qu'il  opère 
sur  les  pensées  bourgeoises  en  les  supposant  éternellement 
vraies,  il  cherche  la  synthèse  de  ces  pensées,  leur  équilibre  et 
ne  voit  pas  que  leur  mode  actuel  de  s'équilibrer  est  le  seul  mode 
possible. 

Réellement  il  fait  ce  que  font  tous  les  bons  bourgeois.  Tous 
ils  vous  disent  que  la  concurrence,  le  monopole,  etc.,  en  prin- 
cipe, c'est-à-dire  pris  comme  pensées  abstraites,  sont  les  seuls 
fondements  de  la  vie,  mais  qu'ils  laissent  beaucoup  à  désirer 
dans  la  pratique.  Tous  ils  veulent  la  concurrence  sans  les  con- 
séquences funestes  de  la  concurrence.  Tous  ils  veulent  l'impos- 
sible, c'est-à-dire  les  conditions  de  la  vie  bourgeoise  sans  les 
conséquences  nécessaires  de  ces  conditions.  Tous  ils  ne  com- 
prennent pas  que  la  forme  bourgeoise  de  la  production  est  une 
forme  historique  et  transitoire,  tout  aussi  bien  que  l'était  la 
forme  féodale/Cette  erreur  vient  de  ce  que  pour  eux  l'homme- 
bourgeois  est  la  seule  base  possible  de  toute  société,  de  ce 
qu'ils  ne  se  figurent  pas  un  état  de  société  dans  lequel  l'homme 
aurait  cessé  d'être  bourgeois. 
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M.  Proudhon  est  donc  nécessairement  doctrinaire.  Le  mouve- 
ment historique  qui  bouleverse  le  monde  actuel,  se  résout  pour 
lui  dans  le  problème  de  découvrir  le  juste  équilibre,  la  synthèse 
de  deux  pensées  bourgeoises.  Ainsi  à  force  de  subtilité  le  gar- 
çon adroit  découvre  la  pensée  cachée  de  dieu,  l'unité  des  deux 
pensées  isolées,  qui  sont  seulement  deux  pensées  isolées  parce 
que  M.  Proudhon  les  a  isolées  de  la  vie  pratique,  de  la  produc- 
tion actuelle,  qui  est  la  combinaison  des  réalités  qu'elles  expri- 
ment. A  la  place  du  grand  mouvement  historique  qui  naît  du 
conflit  entre  les  forces  productives  des  hommes  déjà  acquises 
et  leurs  rapports  sociaux,  qui  ne  correspondent  plus  à  ces  for- 
ces productives  ;  à  la  place  des  guerres  terribles,  qui  se  prépa- 
rent entre  les  différentes  classes  d'une  nation,  entre  les  différen- 
tes nations  ;  à  la  place  de  l'action  pratique  et  violente  des  mas- 
ses, qui  seule  pourra  résoudre  ces  collisions  ;  à  la  place  de  ce 
mouvement  vaste,  prolongé  et  compliqué,  M.  Proudhon  met  le 
mouvement  cacadauphin  de  sa  tête.  Ainsi  ce  sont  les  savants, 
les  hommes  capables  de  suspendre  à  dieu  sa  pensée  intime,  qui 
font  l'histoire.  Le  menu  peuple  n'a  qu'à  appliquer  leurs  révéla- 
tions. —  Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  M.  Proudhon 
est  ennemi  déclaré  de  tout  mouvement  politique.  La  solution 
des  problèmes  actuels  ne  consiste  pas  pour  lui  dans  l'action 
publique,  mais  dans  les  rotations  dialectiques  de  sa  tête.  Parce 
que  pour  lui  les  catégories  sont  les  forces  motrices,  il  ne  faut 
pas  changer  la  vie  pratique,  pour  changer  les  catégories.  Tout 
au  contraire,  il  faut  changer  les  catégories  et  le  changement  de 
la  société  réelle  en  sera  la  conséquence. 

Dans  son  désir  de  concilier  les  contradictions,  M.  Proudhon 
ne  se  demande  pas  si  la  base  même  de  ces  contradictions  ne 
doit  être  renversée.  Il  ressemble  en  tout  au  doctrinaire  politique, 
qui  veut  le  roi  et  la  chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs 
comme  parties  intégrantes  de  la  vie  sociale,  comme  catégories 
éternelles.  Seulement  il  cherche  une  nouvelle  formule  pour  équi- 
librer ces  pouvoirs  dont  l'équilibre  consiste  précisément  dans 
le  mouvement  actuel,  où  l'un  de  ces  pouvoirs  est  tantôt  le  vain- 
queur, tantôt  l'esclave  de  l'autre.  C'est  ainsi  qu'au  XVIIIe  siècle 
une  foule  de  têtes  médiocres  étaient  occupées  de  trouver  la 
vraie  formule,  pour  équilibrer  les  ordres  sociaux,  la  noblesse,  le 
roi,  les  parlements,  etc.,  et  le  lendemain,  il  n'y  avait  plus  ni 
roi,  ni  parlement,  ni  noblesse.  Le  juste  équilibre  entre  cet  anta- 
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gonisme  était  le  bouleversement  de  toutes  les  relations  sociales 
qui  servaient  de  base  à  ces  existences  féodales  et  à  l'antagonis- 
me de  ces  existences  féodales. 

Parce  que  M.  Proudhon  pose  d'un  côté  les  idées  éternelles, 
les  catégories  de  la  raison  pure,  de  l'autre  côté  les  hommes  et 
leur  vie  pratique,  qui  est  selon  lui  l'application  de  ces  catégo- 
ries, vous  trouvez  chez  lui  dès  le  commencement  dualisme  entre 
la  vie  et  les  idées,  entre  l'âme  et  le  corps  —  dualisme  qui  se  ré- 
pète sous  beaucoup  de  formes.  Vous  voyez  maintenant  que  cet 
antagonisme  n'est  que  l'incapacité  de  M.  Proudhon  de  compren- 
dre l'origine  et  l'histoire  profanes  des  catégories,  qu'il  divinise. 

Ma  lettre  est  déjà  trop  longue  pour  parler  encore  du  procès 
ridicule  que  M.  Proudhon  fait  au  communisme.  Pour  le  moment, 
vous  m'accorderez  qu'un  homme  qui  n'a  pas  compris  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  doit  encore  moins  comprendre  le  mouvement 
qui  tend  à  le  renverser  et  les  expressions  littéraires  de  ce  mou- 
vement révolutionnaire. 

Le  seul  point  dans  lequel  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
M.  Proudhon  est  son  dégoût  pour  la  sensiblerie  socialiste.  Avant 
lui  j'ai  provoqué  beaucoup  d'inimitiés  par  le  persiflage  du  so- 
cialisme moutonnier,  sentimental,  utopiste.  Mais  M.  Proudhon 
ne  se  fait-il  pas  des  illusions  étranges,  en  opposant  sa  sentimen- 
talité de  petit  bourgeois,  je  veux  dire  ses  déclamations  sur  le 
ménage,  l'amour  conjugal  et  toutes  ces  banalités  à  la  sentimen- 
talité socialiste,  qui  est,  par  exemple  chez  Fourier,  beaucoup 
plus  profonde  que  les  platitudes  présomptueuses  de  notre  bon 
Proudhon  ?  Lui-même,  il  sent  si  bien  la  nullité  de  ses  raisons, 
son  incapacité  complète  de  parler  de  ces  choses-là,  qu'il  se  jette 
à  corps  perdu  dans  les  fureurs,  les  exclamations,  les  irae  homi- 
nis  probi,  qu'il  écume,  qu'il  jure,  qu'il  dénonce,  qu'il  crie  à  l'in- 
famie, à  la  peste,  qu'il  se  frappe  la  poitrine  et  se  glorifie  devant 
dieu  et  les  hommes  d'être  pur  des  infamies  socialistes  !  Il  ne 
veille  pas  en  critique  les  sentimentalités  socialistes  ou  ce  qu'il 
prend  pour  sentimentalités.  Il  excommunie  en  saint,  en  pape  les 
pauvres  pécheurs  et  chante  les  gloires  de  la  petite  bourgeoisie 
et  des  misérables  illusions  amoureuses,  patriarcales  du  foyer 
domestique.  Et  ce  n'est  rien  d'accidentel.  M.  Proudhon  est  de 
la  tête  au  pied  philosophe,  économiste  de  la  petite  bourgeoisie. 
Le  petit  bourgeois,  dans  une  société  avancée  et  par  nécessité  de 
son  état,  se  fait  d'une  part  socialiste,  de  l'autre  part  économiste, 
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c'est-à-dire  il  est  ébloui  de  la  magnificence  de  la  haute  bourgeoi- 
sie et  sympathise  aux  douleurs  du  peuple.  Il  est  en  même  temps 
bourgeois  et  peuple.  Il  se  vante  dans  le  for  intérieur  de  sa  cons- 
cience d'être  impartial,  d'avoir  trouvé  le  juste  équilibre,  qui  a  la 
prétention  de  se  distinguer  du  juste-milieu.  Un  tel  petit  bour- 
geois divinise  la  contradiction,  car  la  contradiction  est  le  fond 
de  son  être.  Il  n'est  que  la  contradiction  sociale,  mise  en  action. 
Il  doit  justifier  par  la  théorie  ce  qu'il  est  en  pratique,  et  M.  Prou- 
dhon  a  le  mérite  d'être  l'interprète  scientifique  de  la  petite  bour- 
geoisie française,  ce  qui  est  un  mérite  réel,  parce  que  la  petite 
bourgeoisie  sera  partie  intégrante  de  toutes  les  révolutions  so- 
ciales qui  se  préparent. 

J'aurais  voulu  pouvoir  vous  envoyer  avec  cette  lettre  mon 
livre  sur  l'économie  politique,  mais  jusqu'à  présent  il  m'a  été 
impossible  de  laisser  imprimer  cet  ouvrage  et  les  critiques  des 
philosophes  et  socialistes  allemands,  dont  je  vous  ai  parlé  à 
Bruxelles.  Vous  ne  croirez  jamais  quelles  difficultés  une  telle 
publication  rencontre  en  Allemagne,  d'une  part  de  la  police, 
d'autre  part  des  libraires,  qui  sont  eux-mêmes  les  représentants 
intéressés  de  toutes  les  tendances  que  j'attaque.  Et  quant  à 
notre  propre  parti,  il  est  non  seulement  pauvre,  mais  une  gran- 
de fraction  du  parti  communiste  allemand  m'en  veut  parce  que 
je  m'oppose  à  ses  utopies  et  à  ses  déclamations.  .  . 

MARX    À    J.  WEYDEMEYER 

Londres,  le  5  mars  1852. 

...  En  ce  qui  me  concerne,  ce  n'est  pas  à  moi  que  revient 
le  mérite  d'avoir  découvert  ni  l'existence  des  classes  dans  la 
société  moderne,  ni  leur  lutte  entre  elles.  Longtemps  avant  moi, 
des  historiens  bourgeois  avaient  décrit  le  développement  histo- 
rique de  cette  lutte  des  classes  et  des  économistes  bourgeois  en 
avaient  exprimé  l'anatomie  économique.  Ce  que  je  fis  de  nou- 
veau, ce  fut  :  1.  de  démontrer  que  l'existence  des  classes  n'est 
liée  qu'à  des  phases  de  développement  historique  déterminé  de 
la  production  ;  2.  que  la  lutte  des  classes  conduit  nécessairement 
à  la  dictature  du  prolétariat  ;  3.  que  cette  dictature  elle-même 
ne  constitue  que  la  transition  à  l'abolition  de  toutes  les  classes 
et  à  une  société  sans  classes  .  .  . 
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MARX    À     ENGELS 

Londres,  le  16  avril  1856. 

. . .  Avant-hier,  petit  banquet  pour  fêter  l'anniversaire  du 
People's  Papert.  Cette  fois,  comme  si  la  situation  semblait  me 
le  permettre,  j'ai  accepté  l'invitation,  d'autant  plus  que,  de  tous 
les  réfugiés,  j'étais  le  seul  invité  (le  journal  l'avait  du  reste  an- 
noncé) et  que  la  charge  m'incombait  de  porter  le  premier  toast 
«  à  la  souveraineté  du  prolétariat  dans  tous  les  pays  ».  Je  pro- 
nonçai donc  un  petit  discours  en  anglais,  mais  que  je  ne  ferai 
pas  imprimer2.  Le  but  que  je  voulais  atteindre  se  trouve  atteint. 
M.  Talandier,  qui  a  dû  payer  sa  carte  2  sh.  1/2,  et  toute  la  bande 
des  réfugiés  français  et  autres  se  sont  convaincus  que  nous  som- 
mes les  seuls  alliés  «  intimes  »  des  chartistes,  et  que,  si  nous 
nous  tenons  à  l'écart  des  manifestations  publiques  et  abandon- 
nons aux  Français  le  privilège  de  flirter  publiquement  avec  les 
chartistes,  nous  avons  à  tout  instant  la  possibilité  de  reprendre 
la  situation  qui  nous  revient  historiquement.  Et  ceci  était  de- 
venu d'autant  plus  nécessaire  qu'au  dit  meeting  du  25  février, 
présidé  par  Pyat,  ce  brave  Allemand  de  Scherzer  avait  pris  la 
parole  pour  dénoncer,  dans  un  style  d'étroitesse  corporatiste 
vraiment  horrible  de  «  Straubinger  »,  les  «  savants  »  allemands, 
les  «  travailleurs  intellectuels  »,  qui  les  ont  lâchés,  eux,  les  pau- 
vres ouvriers,  et  les  ont  forcés  à  devenir  la  risée  des  autres 
nations.  Tu  connais  Scherzer  depuis  ton  séjour  à  Paris.  Je  viens 
d'avoir  de  nouvelles  entrevues  avec  l'ami  Schapper  et  j'ai  trou- 
vé en  lui  un  pécheur  très  repentant.  La  retraite  où  il  vit  depuis 
deux  ans  semble  avoir  passablement  aiguisé  ses  facultés  intel- 
lectuelles. Tu  comprends  qu'il  peut  toujours  être  bon  d'avoir,  en 
toute  éventualité,  le  bonhomme  sous  la  main  et  encore  plus  de 
le  retirer  des  mains  de  Willich.  Schapper  est  en  ce  moment  ab- 
solument furieux  contre  les  camarades  de  Windmill  Street3. 


1  Organe  des  chartistes,  parut  à  Londres  de  1852-1858  sous  la  direction 
de  E.  Jones.  (N.R.) 

2  Le  discours  de  Marx  fut  publié  dans  le  compte  rendu  du  banquet 
(People's  Paper,  19  avril  1856).  Voir  pp.  372-374  du  premier  volume  de  la 
présente  édition.  (N.R.) 

3  C'est  à  Windmill  Street  à  Londres  que  se  trouvait  l'immeuble  de 
l'Union  éducative  ouvrière  allemande.  (N.R.) 

32—3562 
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Je  transmettrai  ta  lettre  à  Steffen.  Tu  aurais  pu  garder  la 
lettre  de  L.  C'est  ce  que  tu  peux  faire  du  reste  pour  toutes  les 
lettres  que  je  ne  te  demande  pas  de  me  renvoyer.  Moins  elles 
circulent  par  la  poste,  et  mieux  cela  vaut.  Je  partage  entière- 
ment ton  avis  quant  à  la  province  rhénane.  La  fatalité  pour 
nous,  c'est  que  je  vois  poindre  à  l'horizon  quelque  chose  qui 
sentira  «  la  trahison  à  la  patrie  ».  Il  dépendra  beaucoup  de  la 
tournure  que  les  choses  vont  prendre  à  Berlin  que  nous  nous 
trouvions  acculés  à  la  situation  même  des  clubistes  de  Mayen- 
ce1  pendant  la  vieille  révolution.  Ça  sera  dur1.  Nous  qui  sommes 
si  bien  renseignés  sur  nos  braves  frères  de  l'autre  côté  du  Rhin  ! 
Tout  dépendra  en  Allemagne  de  la  possibilité  de  couvrir  la  ré- 
volution prolétarienne  par  une  sorte  de  seconde  édition  de  la 
guerre  des  paysans.  Alors,  tout  ira  pour  le  mieux.  .  . 

MARX     À     ENGELS 

Londres,  le  25  septembre  1857. 

. .  .  Ton  «  Army3  »  est  excellente  ;  mais  ses  proportions  m'ont 
consterné,  en  raison  du  mal  qu'a  dû  te  faire  tant  de  travail.  Si 
j'avais  su  que  tu  travaillerais  jusque  tard  dans  la  nuit,  j'aurais 
envoyé  toute  l'affaire  au  diable. 

.  . .  L'histoire  de  l'army  fait  mieux  que  n'importe  quoi  res- 
sortir la  justesse  de  notre  façon  de  voir  la  liaison  des  forces 
productives  et  des  rapports  sociaux.  En  général,  l'armée  est  im- 
portante pour  le  développement  économique.  Par  exemple,  c'est 
tout  d'abord  dans  l'armée  que  nous  trouvons  le  salaire  complè- 
tement développé  chez  les  anciens.  De  même,  chez  les  Romains 
le  peculium  castrense^  est  la  première  forme  juridique  où  se 
trouve  reconnue  la  propriété  mobilière  de  celui  qui  n'est  pas 
père  de  famille.  De  même,  le  régime  corporatif  dans  l'organisa- 
tion des  fabriï.  De  même,  la  première  application  en  grand  des 


1  Marx  fait  allusion  aux  membres  du  club  des  Jacobins  à  Mayence, 
qui  se  joignirent  aux  troupes  révolutionnaires  françaises  occupant  la  ville 
en  1792.  (N.R.) 

2  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

3  II  s'agit  de  l'article  d'Engels  «Army»  (l'Armée),  paru  dans  la  New 
American  Encyclopedia.  (N.R.) 

4  Pécule  du  soldat  au  camp.  (N.R.) 

5  Ouvriers  militaires.  (N.R.) 
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machines.  Même  la  valeur  particulière  des  métaux  et  leur  em- 
ploi comme  argent  semblent,  une  fois  passé  l'âge  de  pierre  de 
Grimm,  reposer  à  l'origine  sur  leur  importance  pour  la  guerre. 
C'est  également  dans  les  armées  que  la  division  du  travail  au 
sein  d'une  branche  fut  tout  d'abord  instaurée.  Toute  l'histoire 
des  formes  de  la  société  bourgeoise  s'y  trouve  résumée  de  façon 
frappante.  Si  tu  en  trouves  jamais  le  temps,  c'est  de  ce  point  de 
vue  qu'il  faudra,  un  jour,  élaborer  la  question. 

Les  seuls  points  omis,  selon  moi,  dans  ton  exposé,  sont  les 
suivants  :  1°  La  première  apparition  d'une  armée  de  mercenai- 
res, en  grand  et  d'un  seul  coup,  chez  les  Carthaginois  (je  con- 
sulterai pour  notre  usage  personnel  le  travail  qu'un  Berlinois  a 
consacré  à  l'armée  carthaginoise  et  dont  j'ai  eu  connaissance 
dernièrement.  2°  Le  développement  de  l'art  militaire  en  Italie 
au  XVe  et  au  début  du  XVIe  siècle.  C'est  là  qu'ont  été  élaborées 
les  ruses  tactiques.  Au  fait,  l'histoire  de  Florence  de  Machiavel 
contient  une  description  fort  amusante  de  la  manière  dont  com- 
battaient les  condottiere.  Je  la  copierai  pour  toi.  Mais  si  je  te 
rejoins  à  Brighton  (quand  ?),  je  t'apporterai  plutôt  le  volume  de 
Machiavel.  Son  histoire  de  Florence  est  un  chef-d'œuvre.  Enfin, 
3°  le  système  militaire  asiatique,  apparu  d'abord  chez  les  Perses 
et  que  l'on  retrouve  plus  tard,  sous  des  aspects  très  variés,  chez 
les  Mongols,  les  Turcs,  etc.  . . . 


MARX     À     L.    KUGELMANN 


Londres,  le  23  février  1865. 

J'ai  reçu  hier  votre  lettre  qui  m'a  vivement  intéressé,  et  je 
veux  répondre  à  ses  différents  points. 

Tout  d'abord  permettez-moi  de  vous  exposer  brièvement 
mes  rapports  avec  Lassalle.  Pendant  toute  son  agitation  nos 
relations  furent  suspendues  :  1°  à  cause  de  ses  fanfaronnades  et 
de  ses  vantardises  doublées  du  plagiat  le  plus  honteux  de  mes 
œuvres  ;  2°  parce  que  je  condamnais  sa  tactique  politique,  et 
3*  parce  que  je  lui  avais  déclaré  et  «  démontré  »  avant  même 

1  Condottieri,  chefs  de  mercenaires  aux  XlVe  et  XVe  siècles  en  Italie. 
Plusieurs  d'entre  eux  s'emparèrent  du  pouvoir  et  fondèrent  une  dynastie 
(N.R.) 
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qu'il  eût  commencé  son  agitation  dans  le  pays,  que  c'était  un 
non-sens  de  croire  que  l'«  Etat  prussien»  pourrait  exercer 
une  action  socialiste  directe.  Dans  les  lettres  qu'il  m'adressa, 
de  1848  à  1863,  ainsi  que  dans  nos  entrevues  personnelles,  il 
s'était  toujours  prononcé  pour  le  Parti  que  je  représente.  Mais 
dès  qu'il  se  fut  convaincu  à  Londres  (fin  1862)  qu'il  ne  pour- 
rait poursuivre  son  petit  jeu  avec  moi,  il  décida  de  se  poser  en 
«  dictateur  ouvrier  »  contre  moi  et  contre  le  vieux  Parti.  Mal- 
gré tout,  je  reconnus  ses  mérites  d'agitateur  quoique,  vers  la 
fin  de  sa  courte  carrière,  son  agitation  m'apparût  sous  un  jour 
de  plus  en  plus  équivoque.  Sa  mort  subite,  notre  vieille  amitié, 
les  lettres  de  deuil  de  la  comtesse  de  Hatzfeld,  ma  répugnance 
pour  Vinsolence  poltronne  des  feuilles  bourgeoises  envers  celui 
qu'elles  avaient  tant  redouté  de  son  vivant,  tout  cela  me  déter- 
mina à  publier  une  courte  déclaration  contre  ce  misérable  de 
Blind  ;  mais  cette  déclaration  ne  se  rapportait  pas  à  l'action 
même  de  Lassalle  (la  Hatzfeld  envoya  la  déclaration  à  la  Nord- 
stem  J).  Pour  ces  mêmes  raisons,  et  dans  l'espoir  de  pouvoir 
éloigner  ainsi  des  éléments  qui  me  semblaient  dangereux,  je 
promis,  ainsi  qu'Engels,  de  collaborer  au  Social-Demokrat  -  (cet 
organe  avait  publié  une  traduction  de  l'Adresse*,  et  quant  à 
moi,  sur  son  désir,  j'envoyai  à  la  mort  de  Proudhon  un  article 
sur  ce  dernier),  et  je  permis  à  Schweitzer  de  nous  considérer 
comme  collaborateurs  de  la  rédaction,  après  qu'il  nous  eut  en- 
voyé un  programme  satisfaisant  de  la  mise  au  point  des  textes. 
Et  enfin  le  fait  que  W.  Liebknecht  était  membre  officieux  de  la 
rédaction  nous  fut  également  une  garantie.  Cependant,  il  s'avéra 
très  vite  —  nous  en  reçûmes  bientôt  la  preuve  —  que  Lassalle, 
en  fait,  avait  trahi  le  Parti.  Il  avait  conclu  un  véritable  contrat 
avec  Bismarck  (et  naturellement  sans  recevoir  aucune  garantie 
de  son  côté).  Il  devait  se  rendre  à  la  fin  de  septembre  1864  à 
Hambourg,  et  là  (avec  le  fou  Schramm  et  l'espion  de  police  prus- 
sien Marr)  «  forcer  »  Bismarck  à  l'annexion  du  Schleswig- 
Holstein,    c'est-à-dire   proclamer   cette   annexion   au   nom   des 


1  Quotidien  d'orientation  lassallienne    parut  à  Hambourg  de   1860   à 
1866.  (N.R.) 

2  Edité  à  Berlin  par  le  lassallien  J.-B.  Schweitzer  à  partir  de  la  fin  de 
1864.  (N.R.) 

3  II  est  question  de  l'Adresse  inaugurale  de  l'Association  internationale 
(les  travailleurs.  (N.R.) 
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«  ouvriers  »,  etc.  En  compensation,  Bismarck  avait  promis  le 
suffrage  universel  et  quelques  charlataneries  socialistes.  Dom- 
mage que  Lassalle  n'ait  pu  jouer  cette  comédie  jusqu'au  bout  ! 
Elle  l'aurait  rudement  ridiculisé  et  aurait  montré  combien  il 
avait  été  mystifié.  Tout  autre  tentative  de  ce  genre  eût  été  ren- 
due impossible  à  jamais  ! 

Lassalle  s'est  engagé  sur  cette  fausse  route  parce  que,  dans 
le  genre  de  M.  Miquel,  c'était  un  «  politique  réaliste  »,  mais  de 
plus  grande  envergure  et  avec  des  mobiles  plus  élevés.  (By  the 
bye1,  j'étais  depuis  si  longtemps  fixé  sur  Miquel  que  je  m'ex- 
pliquais son  attitude  sur  le  fait  que  l'Association  nationale 2 
était  une  superbe  occasion  pour  cet  avocaillon  du  Hanovre  de 
se  faire  écouter  par  l'Allemagne  en  dehors  des  quatre  murs  de 
sa  maison.  Il  voulait  aussi,  d'une  façon  rétroactive,  faire  valoir 
sa  personne  dans  le  Hanovre  et  jouer  le  «  Mirabeau  hanovrien  » 
sous  la  protection  de  la  Prusse.)  Tout  comme  Miquel  et  ses 
amis  actuels  s'emparent  de  l'«  ère  nouvelle  »  inaugurée  par 
le  prince  régent  de  Prusse,  pour  une  fois  intégré  à  l'Associa- 
tion nationale,  s'accrocher  au  «  sommet  prussien  »,  tout  comme 
ils  déployèrent  leur  «  fierté  bourgeoise  »  sous  la  protection  de 
la  Prusse,  de  même  Lassalle  voulait  jouer  au  marquis  Posa  du 
prolétariat  avec  le  Philippe  II  d'Uckermark  3  ;  et  Bismarck  de- 
vait servir  d'entremetteur  entre  lui  et  la  royauté  prussienne. 
D'ailleurs,  il  ne  faisait  ainsi  qu'imiter  ces  messieurs  de  l'Asso- 
ciation nationale.  Mais  tandis  que  ces  derniers  firent  appel  à  la 
«  réaction  »  prussienne  dans  l'intérêt  de  la  classe  moyenne,  Las- 
salle serra  la  main  de  Bismarck  dans  l'intérêt  du  prolétariat. 
Dans  un  sens,  l'attitude  de  ces  gens  était  plus  justifiée  que  celle 
de  Lassalle,  le  bourgeois  étant  habitué  en  «  réaliste  »  à  ne  con- 
sidérer comme  son  intérêt  le  plus  immédiat  que  celui  qui  se 
trouve  le  plus  près  du  bout  de  son  nez.  En  outre,  cette  classe 
a  toujours,  en  fait,  conclu  à  un  compromis,  même  avec  la  féo- 


1  Au  fait.  (N.R.) 

2  Association  nationale,  organisation  politique  de  la  grande  bour- 
geoisie allemande,  fondée  en  automne  1859.  S'assignait  pour  but  de  réunir 
tous  les  Etats  allemands,  sauf  l'Autriche,  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse.  Par 
la  suite  elle  soutint  la  politique  de  Bismarck.  (N.R.) 

à  Marquis  Posa,  personnage  de  Don  Carlos  de  Schiller.  Ce  courtisan 
de  Philippe  II  croyait  qu'il  était  possible  de  convaincre  le  prince  d'améliorer 
la  situation  du  peuple  et  de  se  transformer  ainsi  d'un  tyran  en  un  «père 
du  peuple  ».  (N.R.) 
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dalité,  tandis  que  la  classe  ouvrière,  par  la  nature  même  des 
choses,  doit  être  sincèrement  «  révolutionnaire  ». 

Pour  une  nature  théâtralement  altière  comme  celle  de  Las- 
salle,  que  des  vétilles  telles  que  postes,  titres  de  bourgmestre, 
etc.,  ne  pouvaient  corrompre,  c'était  une  pensée  bien  sédui- 
sante :  une  action  directe  en  faveur  du  prolétariat,  réalisée  par 
Ferdinand  Lassalle  !  En  fait,  il  était  trop  ignorant  des  vérita- 
bles conditions  économiques  d'une  telle  action  pour  pouvoir 
faire  œuvre  de  critique  envers  lui-même.  Quant  aux  ouvriers 
allemands,  ils  étaient  trop  «  démontés  »  à  la  suite  de  la  vie 
politique  réaliste  par  laquelle  les  bourgeois  allemands  avaient 
enduré  la  réaction  de  1849-1859  et  toléré  l'abrutissement  du 
peuple,  pour  ne  pas  acclamer  ce  sauveur  charlatanesque  qui 
leur  promettait  de  les  faire  passer  d'un  seul  bond  en  terre  sainte  ! 

Reprenons  le  fil  interrompu  plus  haut  :  à  peine  le  Social- 
Demokrat  était-il  fondé,  qu'on  s'aperçut  que  la  vieille  Hatzfeld 
voulait  exécuter  après  coup  le  «  testament  »  de  Lassalle.  Elle 
était  en  relations  avec  Bismarck  par  l'intermédiaire  de  Wagener, 
de  la  Kreuz-Zeitung.  Elle  mit  Y  Association  générale  des  travail- 
leurs allemands,  le  Social-Demokrat,  etc.,  à  la  disposition  de 
ce  dernier.  L'annexion  du  Schleswig-Holstein  devait  être  pro- 
clamée dans  le  Social-Demokrat  et  Bismarck  reconnu  Patron, 
etc.  Tout  ce  beau  plan  fut  déjoué  par  la  présence  de  Liebknecht 
à  Berlin  et  à  la  rédaction  du  Social-Demokrat.  Quoique  la  ré- 
daction de  la  feuille  nous  déplût  fort,  à  Engels  et  à  moi  —  le 
culte  flagorneur  pour  Lassalle,  la  coquetterie  de  temps  à  autre 
avec  Bismarck,  etc.  — ,  il  était  naturellement  beaucoup  plus 
important,  pour  le  moment,  de  ne  pas  rompre  publiquement  avec 
la  feuille,  afin  de  déjouer  l'intrigue  de  la  vieille  Hatzfeld  et  d'em- 
pêcher que  le  Parti  ouvrier  fût  complètement  compromis.  C'est 
pourquoi  nous  fîmes  bonne  mine  à  mauvais  jeu[,  tout  en  écri- 
vant privatim  au  Social-Demokrat  qu'il  devait  faire  front  aussi 
bien  à  Bismarck  qu'aux  progressistes2.  Nous  tolérâmes  même 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

2  II  s'agit  des  représentants  du  Parti  progressiste  bourgeois  allemand 
tonde  en  juin  1861.  Ce  parti  revendiquait  dans  son  programme  l'unification 
de  l'Allemagne  sous  l'égide  de  la  Prusse,  la  convocation  d'un  parlement 
panallemand,  la  formation  d'un  ministère  libéral  fort,  émanant  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Redoutant  une  révolution  populaire,  il  ne  soutenait  pas 
les  revendications  démocratiques  principales  :  suffrage  universel,  liberté  de 
presse,  d'associations,  de  réunions.  (N.R.) 
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les  intrigues  de  Bernhard  Becker  (ce  vaniteux  plein  de  lui-même 
qui  prenait  au  sérieux  l'importance  que  Lassalle  lui  avait  léguée 
par  testament)  contre  l' International  Workingmen's  Associa- 
tion1. 

Pendant  ce  temps,  les  articles  de  M.  Schweitzer  dans  le 
Social-Demokrat  devenaient  de  plus  en  plus  bismarckiens.  Je 
lui  avais  écrit  auparavant  qu'on  pouvait  intimider  les  progres- 
sistes dans  la  «  question  de  la  coalition  »,  mais  que  le  gouverne- 
ment prussien  n'accepterait  jamais  et  pour  rien  au  monde  la 
suppression  complète  de  la  loi  de  coalition,  car  cela  signifierait 
une  brèche  dans  la  bureaucratie,  l'attribution  des  droits  civi- 
ques aux  ouvriers,  entraînerait  la  suppression  du  règlement 
pour  les  domestiques,  l'abolition  du  châtiment  corporel  pra- 
tiqué par  la  noblesse  à  la  campagne,  etc.,  ce  que  Bismarck  ne 
permettrait  jamais,  et  qui  est  même  incompatible  avec  l'Etat 
de  fonctionnaires  prussien.  J'ajoutais  même  que,  si  la  Chambre 
rejetait  la  loi  de  coalition,  le  gouvernement,  pour  la  maintenir, 
se  retrancherait  derrière  de  grandes  phrases  (disant,  par  exem- 
ple, que  la  question  sociale  exige  des  mesures  «  plus  profon- 
des »,  etc.).  Tout  cela  se  confirma.  Et  que  fit  M.  Schweitzer  ?  Il 
écrivit  un  article  en  faveur  de  Bismarck  et  réserva  tout  son 
héroïsme  contre  des  infiniment  petits2  tels  que  Schulze,  Fau- 
cher, etc. 

Je  suis  persuadé  que  Schweitzer  et  consorts  agissent  de 
bonne  foi,  mais  ce  sont  des  politiques  réalistes.  Ils  veulent  faire 
la  part  des  circonstances  existantes  et  ne  pas  laisser  aux  Miquel 
et  Cie  le  privilège  de  la  «  politique  de  réalités  ».  (Ces  derniers 
semblent  vouloir  se  réserver  le  droit  d'inter mixture  avec  le  gou- 
vernement prussien.)  Ils  savent  que  les  feuilles  ouvrières  et  le 
mouvement  ouvrier  en  Prusse  (et  par  conséquent  dans  le  reste 
de  l'Allemagne)  ne  se  maintiennent  que  par  la  grâce  de  la  police. 
Ils  veulent  donc  prendre  les  choses  comme  elles  sont,  ne  pas 
provoquer  le  gouvernement,  etc.,  tout  comme  nos  politiques 
réalistes  «  républicains  »  «  acceptent  »  un  Kaiser  parmi  les 
Hohenzollern.  Mais  comme  je  ne  suis  pas  un  politique  réaliste, 
j'ai  estimé  nécessaire  de  démissionner,  avec  Engels,  du  Social- 
Demokrat,  en  faisant  une  déclaration  publique.  (Vous  la  trouve- 
rez bientôt  dans  quelque  journal.) 


1  L'Association  internationale  des  travailleurs.  (N.R.) 

2  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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Vous  voyez  par  là,  du  même  coup,  pourquoi  je  ne  peux 
actuellement  rien  faire  en  Prusse.  Le  gouvernement  prussien  a 
refusé  catégoriquement  de  me  renationaliser.  On  ne  me  per- 
mettrait Yagitation  en  Prusse  que  si  elle  revêtait  des  formes 
agréables  à  un  M.  von  Bismarck. 

J'y  préfère  cent  fois  mon  agitation  ici,  par  «  l'Association 
internationale  ».  L'influence  sur  le  prolétariat  anglais  est  directe 
et  de  la  plus  haute  importance.  Nous  piochons  actuellement  la 
question  du  suffrage  universel  qui  a  ici,  naturellement,  une 
tout  autre  importance  qu'en  Prusse. 

Dans  l'ensemble,  les  progrès  de  cette  Association  dépas- 
sent toutes  les  attentes,  ici,  à  Paris,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en 
Italie.  Il  n'y  a  qu'en  Allemagne  que  les  successeurs  de  Lassalle, 
naturellement,  s'opposent  à  moi.  D'une  part,  ils  craignent  d'une 
façon  insensée  d'y  perdre  leur  importance  ;  d'autre  part,  ils 
connaissent  mon  aversion  prononcée  contre  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  politique  réaliste.  (Il  s'agit  de  cette  sorte  de 
«  réalité  »  qui  place  l'Allemagne  si  loin  en  arrière  de  tous  les 
pays  civilisés.) 

Etant  donné  que  toute  personne  qui  achète  une  carte  de 
1  shilling  peut  devenir  membre  de  l'Association,  que  les  Fran- 
çais ont  choisi  cette  forme  de  l'adhésion  individuelle  (ainsi  que 
les  Belges),  car  la  loi  leur  interdit  de  se  joindre  à  nous  en  tant 
qu'«  Association  »,  et  puisque  la  situation  est  semblable  en  Alle- 
magne, je  viens  de  décider  d'inviter  mes  amis  d'ici  et  ceux 
d'Allemagne  à  fonder  de  petites  sociétés  dans  chaque  localité, 
quel  que  soit  le  nombre  de  membres,  et  où  chacun  d'eux  pourra 
prendre  une  card  of  membership1.  L'Association  anglaise  étant 
publique,  rien  ne  s'oppose  à  cette  façon  d'agir,  même  en  France. 
J'aimerais  également  que  vous  entriez  de  cette  manière  en  rela- 
tions avec  Londres,  dans  votre  proche  entourage. . . 


MARX     À     L.    KUGELMANN 

Londres,  le  9  octobre  1866. 

. . .  J'avais   de  grandes   appréhensions   au  sujet  du  premier 
congrès  à  Genève,  mais,  contre  mon  attente,  il  s'est,  dans  l'en- 


1  Carte  d'adhérent.  (N.R.) 
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semble,  bien  passé  *.  Son  influence  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Amérique  a  surpassé  toutes  les  espérances.  Je  ne  pouvais 
ni  ne  voulais  m'y  rendre,  mais  j'ai  écrit  le  programme  des  délé- 
gués londoniens.  Je  l'ai  limité  intentionnellement  aux  points  qui 
permettent  aux  ouvriers  de  tomber  immédiatement  d'accord  et 
d'agir  de  concert,  et  qui  donnent  à  la  lutte  de  classe  des  ouvriers 
et  à  leur  organisation  en  classe  un  contenu  et  une  impulsion 
immédiats.  Messieurs  les  Parisiens  ont  la  tête  farcie  de  phrases 
proudhoniennes  creuses.  Ils  bavardent  de  science  et  ne  savent 
rien.  Ils  dédaignent  toute  action  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
qui  découle  de  la  lutte  de  classe  elle-même,  tout  mouvement  so- 
cial concentré,  donc  susceptible  d'être  réalisé  aussi  par  les 
moyens  politiques  (comme,  par  exemple,  la  réduction  législa- 
tive de  la  journée  de  travail).  Sous  prétexte  de  liberté,  d'anti- 
gouvernementalisme  ou  d'individualisme  hostile  à  toute  autorité, 
ces  messieurs  qui  supportent  tranquillement  depuis  16  ans  le 
despotisme  le  plus  honteux,  ne  prêchent  en  fait  que  la  vulgaire 
économie  bourgeoise,  idéalisée  à  la  manière  proudhonienne  ! 
Proudhon  a  fait  un  mal  énorme.  Sa  soi-disant  critique  des  uto- 
pistes, sa  soi-disant  opposition  à  eux  (il  n'est  lui-même  qu'un 
utopiste  petit-bourgeois,  alors  que  les  utopies  d'un  Fourier, 
d'un  Owen,  etc.,  renferment  l'anticipation  et  l'image  fantastique 
d'un  monde  nouveau)  a  captivé  et  séduit  d'abord  la  «  jeunesse 
brillante2»,  les  étudiants,  puis  les  ouvriers,  surtout  les  Pari- 
siens qui,  employés  à  la  fabrication  des  articles  de  luxe,  sont 
fortement  attirés,  sans  le  savoir,  par  les  vieilleries  inutiles.  Igno- 
rants, vaniteux,  prétentieux,  gonflés  d'emphase,  ils  ont  failli 
tout  gâter  en  se  présentant  au  congrès  en  un  nombre  absolument 
disproportionné  à  celui  de  leurs  membres.  Dans  le  rapport,  sans 
les  nommer,  je  leur  réserverai  le  traitement  qu'ils  méritent. 

Le  congrès  ouvrier  américain  qui  s'est  tenu  en  même  temps 
à  Baltimore,  m'a  causé  une  grande  joie.  Le  mot  d'ordre  y  était 
l'organisation  pour  la  lutte  contre  le  capital,  et  il  est  à  remar- 
quer que  la  plupart  des  exigences  élaborées  par  moi  pour  Genève 
y  ont  également  été  posées,  par  l'instinct  juste  des  ouvriers. 


1  Le  congrès  de  la  Ire  Internationale  qui  se  tint  à  Genève  du  3  au 
8  septembre  1866  se  termina  par  la  défaite  totale  des  proudhoniens.  Le 
congrès  ratifia  les  Statuts  de  l'Internationale  rédigés  par  Marx.  Les  résolu- 
tions du  Congrès  eurent  pour  base  une  instruction  de  Marx.  (N.R.) 

2  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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Le  mouvement  entrepris  ici  en  faveur  de  la  réforme  ',  sur 
l'initiative  de  notre  Conseil  Central  (ma  part  y  est  grande),  a 
pris  actuellement  des  dimensions  immenses  et  devient  irrésis- 
tible. Je  me  suis  toujours  tenu  dans  les  coulisses  et  ne  m'en 
soucie  plus  depuis  que  l'affaire  va  bon  train. 


MARX     À     L.    KUGELMANN 

Londres,  le  11  juillet,  1868. 

. . .  Pour  ce  qui  est  du  Centralblatt  cet  homme2  fait  la  plus 
grande  concession  possible  en  reconnaissant  qu'à  moins  de  n'ac- 
corder le  moindre  sens  à  la  valeur,  on  doit  adopter  mes  conclu- 
sions. Le  malheureux  ne  voit  pas  que  même  si  mon  livre  ne 
contenait  pas  de  chapitre  sur  la  valeur,  l'analyse  des  conditions 
réelles  que  je  donne,  fournirait  la  preuve  et  la  démonstration 
du  rapport  réel  de  la  valeur.  Son  bavardage  sur  la  nécessité 
de  démontrer  la  notion  de  valeur  se  fonde  uniquement  sur 
l'ignorance  la  plus  complète  tant  du  sujet  en  question,  que  de  la 
méthode  scientifique.  Un  enfant  sait  que  toute  nation  périrait 
si  elle  cessait  le  travail,  je  ne  dis  pas  une  année,  mais  quelques 
semaines  seulement.  Chaque  enfant  sait  également  que  les  mas- 
ses de  produits  correspondant  aux  différentes  quantités  de  be- 
soin exigent  des  masses  différentes,  et  quantitativement  déter- 
minées, de  la  totalité  du  travail  social.  Il  est  self-évident^  que 
la  forme  déterminée  de  la  production  sociale  ne  supprime  nulle- 
ment cette  nécessité  de  la  répartition  du  travail  social  en  pro- 
portions déterminées,  mais  ne  peut  que  modifier  son  mode  de 
manifestation.  Les  lois  naturelles  ne  peuvent  jamais  être  abolies 
en  général.  Ce  qui  peut  se  modifier,  dans  des  situations  histo- 
riquement différentes,  c'est  seulement  la  forme  sous  laquelle 
ces  lois  se  manifestent.  Et  la  forme  sous  laquelle  cette  réparti- 
tion proportionnelle  du  travail  se  manifeste,  dans  un  état  social 
où  l'ensemble  du  travail  social  s'affirme  comme  échange  privé 


1  Mouvement  pour  une  réforme  électorale  en  Angleterre,  qui  aboutit 
à  la  réforme.  (N.R.) 

2  II  s'agit  d'une  critique  du  Capital,  publiée  dans  le  n°  28  du  Litera- 
risches  Centralblatt  de  Leipzig  (1868).  (N.R.) 

:3  Cela  va  de  soi.  (N.R.) 
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des  produits  individuels  du  travail,  cette  forme  c'est  précisé- 
ment la  valeur  d'échange  de  ces  produits. 

La  science  consiste  précisément  à  montrer  comment  se 
manifeste  la  loi  de  la  valeur.  Si  l'on  voulait  donc  de  prime 
abord  «  expliquer  »  tous  les  phénomènes  en  apparence  contrai- 
res à  la  loi,  il  faudrait  fournir  la  science  avant  la  science.  C'est 
justement  la  faute  que  commet  Ricardo  quand,  dans  son  pre- 
mier chapitre  sur  la  valeur,  il  suppose  données  toutes  les  caté- 
gories possibles  qu'il  faut  d'abord  expliquer  pour  arriver  à  dé- 
montrer leur  équivalence  avec  la  loi  de  la  valeur. 

Sans  doute,  et  vous  l'avez  supposé  à  juste  raison,  l'histoire 
de  la  théorie  prouve  que  la  conception  du  rapport  de  valeur  a 
toujours  été  la  même,  plus  ou  moins  claire,  entachée  d'illu- 
sions ou  scientifiquement  plus  exacte.  Le  procès  de  la  pen- 
sée découlant  lui-même  des  circonstances,  est  un  processus  na- 
turel. Aussi  la  pensée  qui  conçoit  réellement  ne  peut  être 
toujours  que  semblable  à  elle-même  et  ne  peut  se  différencier 
que  graduellement,  suivant  le  progrès  de  l'évolution  et  par 
conséquent  de  l'organe  qui  sert  à  penser.  Tout  le  reste  n'est 
que  radotage. 

Le  partisan  de  l'économie  vulgaire  ne  soupçonne  pas  le 
moins  du  monde  que  les  conditions  réelles  de  l'échange  jour- 
nalier et  les  grandeurs  de  valeur  ne  peuvent  être  directement 
identiques.  L'ironie  de  la  société  bourgeoise  consiste  précisé- 
ment en  ceci  :  a  priori,  il  n'y  a  aucune  réglementation  cons- 
ciente, sociale  de  la  production.  Ce  qui  est  raisonnable,  ce  qui 
est  nécessaire  par  nature  ne  s'impose  que  sous  la  forme  d'une 
moyenne  qui  agit  aveuglément.  Et  c'est  alors  que  le  partisan 
de  l'économie  vulgaire  croit  avoir  fait  une  grande  découverte 
lorsque,  à  la  révélation  des  liens  internes,  il  oppose  présomp- 
tueusement  le  fait  que  les  choses  sont  toutes  différentes,  en 
apparence.  En  réalité,  il  se  vante  que  pour  lui  le  terme  dernier 
est  l'apparence  et  qu'il  s'y  maintient. 

Dans  ces  conditions,  à  quoi  bon  toute  science  ? 

Mais  la  chose  a  encore  un  autre  arrière-plan.  Dès  que  l'on 
pénètre  la  structure  interne,  l'écroulement  des  faits  fait  som- 
brer toute  foi  théorique  en  la  nécessité  permanente  de  l'état 
actuel.  Il  est  donc  de  l'intérêt  absolu  des  classes  dominantes 
de  perpétuer  l'absurde  confusion.  Et  comment  les  sycophantes 
bavards  toucheraient-ils  donc  leur  salaire,  eux,  dont  le  dernier 
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argument  scientifique  consiste  à  prétendre  qu'en  économie  poli- 
tique il  est  interdit  de  penser. 

Cependant  satis  superqueK  On  voit  en  tout  cas  combien 
cette  prêtraille  de  la  bourgeoisie  est  abrutie.  Des  travailleurs  et 
même  des  fabricants  et  des  commerçants  ont  compris  mon  livre 
et  s'y  sont  orientés,  tandis  que  ces  «  érudits  (!)  »  se  plaignent 
que  je  mets  abusivement  leur  intelligence  à  contribution.  .  . 


MARX     À     L.    KUGELMANN 

Londres,  le  12  avril  1871. 

Nous  avons  reçu  hier  la  nouvelle  nullement  rassurante  que 
Lafargue  (non  Laura)  était  pour  l'instant  à  Paris. 

Dans  le  dernier  chapitre  de  mon  18  Brumaire  je  remarque, 
comme  tu  le  verras  si  tu  le  relis,  que  la  prochaine  tentative  de 
la  révolution  en  France  devra  consister  non  plus  à  faire  passer 
la  machine  bureaucratique  militaire  en  d'autres  mains,  comme 
ce  fut  le  cas  jusqu'ici,  mais  à  la  détruire.  C'est  la  condition  pre- 
mière de  toute  révolution  véritablement  populaire  sur  le  conti- 
nent. C'est  aussi  ce  qu'ont  tenté  nos  héroïques  camarades  de 
Paris.  De  quelle  souplesse,  de  quelle  initiative  historique,  de 
quelle  faculté  de  sacrifice  sont  doués  ces  Parisiens  !  Affamés  et 
ruinés  pendant  six  mois  par  la  trahison  intérieure  plus  encore 
que  par  l'ennemi,  ils  se  soulèvent  sous  les  baïonnettes  prussien- 
nes comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  comme  si  l'étranger  n'était  pas  toujours  aux  portes 
de  Paris  !  L'histoire  ne  connaît  pas  encore  d'exemple  aussi 
grand  !  S'ils  succombent,  seule  leur  «  bonté  d'âme  »  en  sera  la 
cause.  Il  eût  fallu  marcher  aussitôt  sur  Versailles  après  que 
Vinoy  d'abord,  et  ensuite  les  éléments  réactionnaires  de  la 
garde  nationale  parisienne  eurent  laissé  le  champ  libre.  Par 
scrupule  de  conscience,  on  laissa  passer  le  moment  favorable. 
On  ne  voulut  pas  commencer  la  guerre  civile,  comme  si  ce  mis- 
chievous  avorton  de  Thiers  ne  l'avait  pas  déjà  commencée,  en 
tentant  de  désarmer  Paris.  Deuxième  faute  :  le  Comité  central 
résilia  trop  tôt  ses  fonctions  pour  faire  place  à  la  Commune. 


1  Cela  suffit  amplement.  (N.R.) 
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Encore  par  un  trop  grand  scrupule  «  d'honneur  »  !  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'insurrection  parisienne,  même  si  elle  vient  à  être 
réduite  par  les  loups,  les  cochons  et  les  chiens  de  la  vieille 
société,  est  le  plus  glorieux  exploit  de  notre  parti  depuis  l'in- 
surrection parisienne  de  Juin.  Que  l'on  compare  les  Titans  de 
Paris  aux  esclaves  du  Saint-Empire  romain  prusso-germanique, 
avec  ses  mascarades  posthumes  et  ses  relents  de  caserne  et 
d'église,  de  féodalité  et  surtout  de  philistins. 

A  propos1  :  La  publication  officielle  des  noms  de  ceux  qui 
ont  reçu  directement  des  subsides  de  la  cassette  de  Louis  Bona- 
parte révèle  que  Vogt  a  touché  40  000  francs  en  août  1859  ! 
J'ai  communiqué  le  fait  à  Liebknecht  pour  qu'il  en  fasse  usage 
à  l'occasion. 

Tu  peux  m'envoyer  le  Haxthausen,  attendu  que  ces  derniers 
temps  j'ai  reçu  intactes  diverses  brochures  non  seulement  d'Al- 
lemagne, mais  même  de  Pétersbourg. 

Merci  pour  les  divers  envois  de  journaux  (envoie  plus  en- 
core, je  te  prie,  car  je  veux  écrire  quelque  chose  sur  l'Alle- 
magne, le  Reichstag,  etc.). 


MARX     À     L.    KUGELMANN 

Londres,  le  17  avril  1871. 

Cher  Kugelmann, 

Ta  lettre  est  bien  arrivée.  Je  suis  en  ce  moment  accablé  de 
besogne.  Aussi  quelques  mots  seulement.  Je  ne  peux  absolu- 
ment pas  comprendre  que  tu  compares  des  démonstrations 
petites-bourgeoises  à  la  13  juin  18492,  etc.,  avec  la  lutte  actuelle 
à  Paris. 

Il  serait  évidemment  fort  commode  de  faire  l'histoire  si  l'on 
ne  devait  engager  la  lutte  qu'avec  des  chances  infailliblement 
favorables.  D'autre  part,  elle  serait  de  nature  fort  mystique  si 
les  «hasards»  n'y  jouaient  aucun  rôle.  Ces  cas  fortuits  ren- 
trent naturellement  dans  la  marche  générale  de  l'évolution  et 
se  trouvent  compensés  par  d'autres  cas  fortuits.  Mais  l'accélé- 
ration ou  le  ralentissement  du  mouvement  dépendent  beaucoup 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

2  Voir  la  note  de  la  page  366.  (N.R.) 
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de  semblables  «  hasards  »,  parmi  lesquels  figure  aussi  le  caractère 
des  chefs  appelés  les  premiers  à  conduire  le  mouvement. 

Pour  cette  fois,  il  ne  faut  nullement  rechercher  le  «  hasard  » 
malheureux  et  décisif  dans  les  conditions  générales  de  la  société 
française,  mais  dans  la  présence  des  Prussiens  en  France  et 
leur  position  tout  près  de  Paris.  Les  Parisiens  savaient  très  bien 
cela.  C'est  ce  que  savaient  bien  aussi  les  canailles  bourgeoises 
de  Versailles.  C'est  justement  pourquoi  elles  placèrent  les  Pari- 
siens devant  l'alternative,  ou  de  relever  le  défi  ou  de  succomber 
sans  combat.  Dans  le  dernier  cas,  la  démoralisation  de  la  classe 
ouvrière  serait  un  malheur  bien  plus  grand  que  la  perte  d'un 
nombre  quelconque  de  «  chefs  ».  Grâce  au  combat  livré  par 
Paris,  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  la  classe  capitaliste 
et  l'Etat  capitaliste  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase.  Quelle 
qu'en  soit  l'issue,  nous  avons  obtenu  un  nouveau  point  de  dé- 
part d'une  importance  historique  universelle. 


MARX    À    F.    BOLTE 

Londres,  le  23  novembre  1871. 

.  .  .  L'Internationale  a  été  fondée  pour  mettre  à  la  place  des 
sectes  socialistes  ou  semi-socialistes  l'organisation  réelle  de  la 
classe  ouvrière.  Les  statuts  primitifs  ainsi  que  l'Adresse  inaugu- 
rale montrent  cela  au  premier  coup  d'œil.  D'autre  part,  l'Inter- 
nationale ne  pourrait  se  maintenir  si  la  marche  de  l'histoire 
n'avait  pas  déjà  pulvérisé  le  monde  des  sectes.  L'évolution  du 
sectarisme  socialiste  et  celui  du  véritable  mouvement  ouvrier 
vont  constamment  en  sens  inverse.  Tant  que  les  sectes  se  justi- 
fient (historiquement),  la  classe  ouvrière  n'est  pas  encore  mûre 
pour  un  mouvement  historique  indépendant.  Dès  que  celle-ci 
est  arrivée  à  cette  maturité,  toutes  les  sectes  sont  essentielle- 
ment réactionnaires.  Cependant,  il  s'est  reproduit  dans  l'his- 
toire de  l'Internationale  ce  que  l'histoire  montre  partout.  Le 
périmé  cherche  toujours  à  se  reconstituer  et  à  se  maintenir  au 
sein  de  la  forme  nouvelle. 

Et  l'histoire  de  l'Internationale  a  été  une  lutte  continuelle 
du  Conseil  général  contre  les  sectes  et  les  tentatives  d'ama- 
teurs, qui  tentèrent  toujours  de  se  maintenir  contre  le  mouve- 
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ment  réel  de  la  classe  ouvrière  au  sein  de  l'Internationale  elle- 
même.  Cette  lutte  a  été  menée  dans  les  Congrès,  mais  bien 
davantage  encore  dans  les  négociations  privées  du  Conseil  géné- 
ral avec  chaque  section  en  particulier. 

Comme  à  Paris  les  proudhoniens  (mutuellistes)  étaient  les 
co-fondateurs  de  l'Association,  ils  tinrent  naturellement  la  barre 
durant  les  premières  années.  Plus  tard,  par  opposition  à  eux, 
se  sont  formés  là,  naturellement,  des  groupes  collectivistes,  posi- 
tivistes, etc. 

En  Allemagne  —  la  clique  lassallienne.  J'ai  moi-même  cor- 
respondu deux  ans  avec  le  fameux  Schweitzer,  en  lui  démon- 
trant irréfutablement  que  l'organisation  de  Lassalle  n'est  qu'une 
simple  organisation  de  secte  et  que,  comme  telle,  elle  est 
hostile  à  l'organisation  du  mouvement  ouvrier  réel  à  laquelle 
tend  l'Internationale.  Il  avait  ses  «  raisons  »  pour  ne  pas  com- 
prendre. 

A  la  fin  de  1868,  le  Russe  Bakounine  est  entré  dans  l'Inter- 
nationale avec  le  but  de  constituer  au  sein  de  celle-ci  une 
deuxième  Internationale  ayant  lui  pour  chef,  sous  le  nom 
d'«  Alliance  de  la  démocratie  socialiste  ».  Lui  —  homme  sans 
aucun  savoir  théorique  —  prétendait  représenter  dans  chaque 
corps  particulier  la  propagande  scientifique  de  l'Internationale 
et  faire  de  cette  propagande  la  mission  spécifique  de  cette 
deuxième  Internationale  au  sein  de  V Internationale.  Son  pro- 
gramme était  un  mic-mac  superficiellement  formé  de  rafles  à 
droite  et  à  gauche  —  égalité  des  cl  as  s  e  s  (!),  abolition 
du  droit  d'héritage  comme  point  de  départ  du  mouvement  social 
(absurdité  saint-simonienne),  athéisme  imposé  comme  dogme 
aux  associés,  etc.  et,  comme  dogme  principal  (proudhonien), 
abstention  du  mouvement  politique. 

Ce  conte  d'enfant  trouva  de  l'écho  (et  a  encore  quelque  con- 
sistance) en  Italie  et  en  Espagne,  où  les  conditions  matérielles 
du  mouvement  ouvrier  sont  encore  peu  développées,  et  parmi 
quelques  doctrinaires  vaniteux,  ambitieux  et  creux  en  Suisse 
romande  et  en  Belgique. 

Pour  M.  Bakounine,  la  doctrine  (son  fatras  mendigoté  chez 
Proudhon,  Saint-Simon,  etc.)  était  et  est  toujours  chose  acces- 
soire —  simple  moyen  de  se  faire  personnellement  valoir.  Si 
comme  théoricien  il  est  zéro,  comme  intrigant  il  est  dans  son 
élément. 
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Le  Conseil  général  a  eu  des  années  à  combattre  cette  con- 
juration (appuyée  jusqu'à  un  certain  point  par  les  proudhoniens 
français,  surtout  dans  le  Sud  de  la  France).  Il  a  finalement 
porté  le  coup  longtemps  préparé  par  les  résolutions  de  la  Con- 
férence numérotées  1,  2  et  3,  IX,  XVI  et  XVII1. 

Il  va  de  soi  que  le  Conseil  général  n'appuie  pas  en  Amérique 
ce  qu'il  combat  en  Europe.  Les  résolutions  1,  2,  3,  et  IX  donnent 
maintenant  au  Comité  de  New  York  les  armes  légales  pour 
mettre  fin  à  tout  ce  qui  est  sectes  et  groupes  d'amateurs,  et, 
en  cas  de  besoin,  pour  les  exclure. 

...  Le  political  movement  de  la  classe  ouvrière  a  naturelle- 
ment pour  but  final  la  conquête  du  political  power  pour  elle, 
et  pour  cela  est  naturellement  nécessaire  une  previous  organi- 
sation de  la  working  class,  organisation  ayant  atteint  un  certain 
point  de  son  développement  et  issue  directement  de  ses  luttes 
économiques. 

Mais  d'autre  part,  tout  mouvement  dans  lequel  la  classe 
ouvrière  s'oppose  aux  classes  dominantes  en  tant  que  classe 
et  cherche  à  les  contraindre  par  pressure  from  without  est  un 
political  movement.  Par  exemple,  la  tentative  de  forcer  des 
capitalistes,  au  moyen  de  grèves,  etc.,  dans  telle  ou  telle  usine 
ou  branche  d'industrie,  à  réduire  le  temps  de  travail,  est  un 
mouvement  purement  économique  ;  au  contraire,  le  mouvement 
ayant  pour  but  de  faire  édicter  une  loi  des  huit  heures,  etc., 
est  un  mouvement  politique.  Et  c'est  ainsi  que  partout  les  mou- 
vements économiques  isolés  des  ouvriers  donnent  naissance  à 
un  mouvement  politique,  c'est-à-dire  un  mouvement  de  la  classe 
pour  réaliser  ses  intérêts  sous  une  forme  générale,  une  forme 
qui  possède  une  force  générale  socialement  contraignante.  Si 
ces  mouvements  supposent  une  certaine  organisation  previous, 
ils  sont  tout  autant  à  leur  tour  des  moyens  de  développer  cette 
organisation. 

Là  où  la  classe  ouvrière  n'est  pas  encore  allée  assez  avant 
dans  son  organisation  pour  entreprendre  une  campagne  décisive 


1  Ces  résolutions  de  la  Conférence  de  Londres  de  la  Ire  Internationale 
(septembre  1871)  sont  consacrées  aux  problèmes  suivants  :  consolidation 
de  l'Internationale,  affaiblissement  du  centralisme  et  du  rôle  dirigeant  du 
Conseil  général  ;  nécessité  d'un  parti  politique  indépendant  du  prolétariat 
et  d'un  lien  indissoluble  entre  la  lutte  politique  et  la  lutte  économique  ; 
liquidation  du  groupement  fractionnel  des  bakouninistes.   (N.R.) 


CORRESPONDANCE  513 

contre  la  force  collective,  Le.,  la  force  politique  des  classes 
dominantes,  elle  doit  en  tout  cas  être  éduquée  en  vue  de  cela 
par  une  agitation  continue  contre  l'attitude  hostile  à  notre 
égard  qu'observent  en  politique  les  classes  dominantes.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  reste  aux  mains  de  celles-là  une  balle  à 
jouer,  comme  l'a  montré  la  Révolution  de  septembre  en  France  1 
et  comme  le  montre  dans  une  certaine  mesure  le  jeu  qui,  jusqu'à 
l'heure  qu'il  est,  réussi  encore  en  Angleterre  à  MM.  Gladstone 
et  Cie. 


ENGELS    À    T.   CUNO 

Londres,  le  24  janvier  1872. 

.  .  .  Bakounine  qui,  jusqu'en  1868,  avait  intrigué  contre  l'Inter- 
nationale, y  adhéra,  après  son  fiasco  au  Congrès  de  paix  de 
Berne2,  et  commença  aussitôt,  dans  le  sein  de  l'Internationale, 
à  conspirer  contre  le  Conseil  général.  Bakounine  professe  une 
théorie  particulière,  un  assemblage  de  proudhonisme  et  de  com- 
munisme ;  or  il  faut  d'abord  retenir  du  proudhonisme  cette 
thèse  essentielle  que  ce  qu'il  veut  supprimer,  ce  n'est  pas  le 
capital,  et  par  suite  l'antagonisme  de  classes  entre  capitalistes 
et  salariés  qui  est  apparu  au  cours  de  l'évolution  de  la  société, 
mais  l'Etat.  Alors  que  la  grande  masse  des  ouvriers  social-démo- 
crates partage  notre  avis  que  le  pouvoir  d'Etat  n'est  rien  d'au- 
tre que  l'organisation  que  les  classes  dominantes,  propriétaires 
fonciers  et  capitalistes,  se  sont  donnée  pour  préserver  leurs 
privilèges,  Bakounine  croit  que  c'est  l'Etat  qui  a  créé  le  capital 
et  que  le  capitaliste  ne  possède  son  capital  que  par  la  grâce  de 
l'Etat.  Puisque  le  mal  principal  c'est  l'Etat,  pense-t-il,  il  faut  le 
supprimer  en  premier  lieu  ;  ensuite  le  capital  disparaîtra  bien 
tout  seul  ;  alors  que  nous,  nous  disons  au  contraire  :  supprimez 
le  capital,  concentration  des  moyens  de  production  entre  les 


1  II  s'agit  de  la  révolution  démocratique  bourgeoise  qui,  à  Paris,  le 
4  septembre  1870,  renversa  le  Second  Empire  et  instaura  la  Troisième 
République.  (N.R.) 

2  Engels  a  en  vue  le  Congrès  de  Berne  de  la  Ligue  pour  la  paix  et  la 
liberté,  organisation  bourgeoise  ;  Bakounine  fut  un  de  ses  dirigeants  jusqu'en 
octobre  1868.  (N.R.) 
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mains  d'un  petit  nombre,  et  l'Etat  tombera  de  lui-même.  La> 
différence  est  grande  :  la  suppression  de  l'Etat  sans  un  boule- 
versement préalable  de  la  société  est  une  absurdité.  C'est  que 
la  suppression  du  capital  est  justement  un  bouleversement  so- 
cial et  implique  une  transformation  de  la  production  tout  en- 
tière. Mais  puisque,  pour  Bakounine,  l'Etat  c'est  le  mal  principal, 
il  ne  faut  rien  faire  qui  puisse  maintenir  l'Etat,  c'est-à-dire  n'im- 
porte quel  Etat,  monarchie,  république,  etc.  Il  faut  donc  s'abs- 
tenir complètement  de  toute  politique.  Accomplir  un  acte  poli- 
tique et  surtout  participer  à  une  élection  quelconque,  serait  tra- 
hir ce  principe.  On  doit  faire  de  la  propagande,  dénigrer  l'Etat, 
s'organiser,  et  lorsqu'on  aura  tous  les  ouvriers  de  son  côté,  par 
conséquent  la  majorité,  on  fermera  toutes  les  administrations, 
on  supprimera  l'Etat  pour  mettre  à  sa  place  l'organisation  de 
l'Internationale.  Ce  grand  acte  par  lequel  sera  inaugurée  l'ère 
de  la  félicité,  s'appelle  la  liquidation  sociale. 

Tout  cela  paraît  si  radical  et  si  simple  qu'on  peut  l'appren- 
dre par  cœur  en  cinq  minutes  ;  c'est  pourquoi  la  théorie  bakou- 
niniste  a  trouvé  si  vite  des  partisans  parmi  les  avocats,  les  doc- 
teurs et  autres  doctrinaires  d'Italie  et  d'Espagne.  Mais  on  ne 
fera  jamais  accroire  à  la  grande  masse  des  ouvriers  que  les 
affaires  publiques  de  leur  pays  ne  sont  pas  aussi  leurs  affaires. 
Ils  sont  politiques  de  tempérament  et  ils  se  détourneront  finale- 
ment de  celui  qui  leur  enjoint  de  laisser  la  politique  de  côté. 
Prêcher  aux  ouvriers  de  s'abstenir  de  toute  politique,  dans 
n'importe  quelle  circonstance,  c'est  les  pousser  dans  les  bras 
des  curés  ou  des  républicains  de  la  bourgeoisie. 

Comme  l'Internationale  de  Bakounine  ne  doit  pas  être  faite 
pour  la  lutte  politique,  mais  pour  pouvoir,  à  la  liquidation  so- 
ciale, remplacer  tout  de  suite  l'ancienne  organisation  de  l'Etat, 
elle  doit  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'idéal  bakouniniste 
de  la  société  future.  Dans  cette  société  n'existera  aucune  auto- 
rité, car  l'autorité  —  l'Etat  —  voilà  le  grand  mal.  (Mais  on  ne 
nous  dit  pas,  bien  sûr,  comment  les  gens  feraient  marcher  une 
usine,  comment  ils  exploiteraient  un  chemin  de  fer  ou  une  ligne 
de  navigation  sans  une  volonté  qui  décidera  en  dernier  ressort, 
sans  une  direction  unique.)  L'autorité  de  la  majorité  sur  la  mi- 
norité cessera  également.  Chaque  individu,  chaque  commune 
sera  autonome.  Mais  Bakounine  ne  nous  explique  pas  non  plus 
comment  une  association    de    deux    personnes    seulement    est 
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possible  sans  que  chacun  abandonne  une  petite  part  de  son 
autonomie. 

L'Internationale  doit  donc  être  organisée  d'après  ce  modèle. 
Chaque  section  est  autonome  ainsi  que  chaque  individu  au  sein 
de  la  section.  Au  diable  les  résolutions  de  Bâle  i  qui  confèrent 
au  Conseil  général  un  pouvoir  funeste  et  démoralisant  !  Si  même 
ce  pouvoir  est  accordé  bénévolement,  il  doit  être  supprimé,  pré- 
cisément parce  que  c'est  le  pouvoir  ! 

Voilà  les  points  essentiels  de  cette  duperie.  Mais  qui  sont  les 
auteurs  des  résolutions  de  Bâle  ?  Monsieur  Bakounine  lui-même 
et  compagnie  ! 

Quand  ces  messieurs  eurent  vu  au  Congrès  de  Bâle  qu'ils 
ne  réussiraient  pas  à  réaliser  leur  projet  de  transférer  le  Con- 
seil général  à  Genève,  c'est-à-dire  de  le  prendre  en  main,  ils 
agirent  autrement.  Ils  fondèrent  l'Alliance  de  la  démocratie  so- 
ciale, une  société  internationale  au  sein  de  la  grande  Internatio- 
nale, sous  le  prétexte  que  vous  retrouverez  maintenant  dans 
la  presse  bakouniniste  italienne,  par  exemple  dans  le  Proletario, 
le  Gazettino  Rosa  :  pour  les  races  latines  exubérantes  il  faut 
un  programme  plus  haut  en  couleurs  que  pour  les  nordiques 
froids  et  lents.  Ce  petit  plan  échoua  grâce  à  la  résistance  du 
Conseil  général  qui  ne  pouvait  évidemment  pas  tolérer  l'exis- 
tence d'une  organisation  internationale  séparée  au  sein  de  l'In- 
ternationale. Il  a  reparu  depuis  sous  différentes  formes,  en  liai- 
son avec  la  tendance  de  Bakounine  et  de  ses  partisans  à  substi- 
tuer au  programme  de  l'Internationale  le  programme  de  Bakou- 
nine ;  d'autre  part,  la  réaction  de  Jules  Favre  et  Bismarck  à 
Mazzini,  s'en  est  toujours  prise  justement  à  la  phraséologie 
fanfaronne  de  Bakounine,  quand  il  s'agissait  d'attaquer  l'Inter- 
nationale. D'où  la  nécessité  de  ma  déclaration  du  5  décembre 
contre  Mazzini  et  Bakounine,  publiée  aussi  dans  le  Gazettino 
Rosa. 

Le  noyau  de  bakouninisme  se  compose  de  quelques  douzai- 
nes de  Jurassiens  qui  ont  à  peine  200  ouvriers  derrière  eux  ; 
l'avant-garde  comprend  de  jeunes  avocats,  docteurs  et  journa- 
listes d'Italie,  qui  maintenant  se  font  partout  les  porte-parole 
des  ouvriers  italiens,   quelques  personnes  de  même  qualité  à 

1  Les  résolutions  adoptées  au  Congrès  de  Bâle  de  la  Irc  Internationale 
(6-12  septembre  1869).  (N.R.) 
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Barcelone  et  Madrid,  et  çà  et  là  des  isolés  —  presque  jamais  des 
ouvriers  —  à  Lyon  et  Bruxelles  ;  ici,  nous  n'en  avons  qu'un  seul 
exemplaire,  Robin. 

La  conférence  *  réunie  par  nécessité,  à  défaut  de  pouvoir 
convoquer  un  congrès,  leur  en  fournit  le  prétexte,  et  comme 
la  plupart  des  Français  émigrés  en  Suisse  s'étaient  ralliés  à  eux 
—  parce  que  ces  proudhoniens  avaient  découvert  là  beaucoup 
d'affinités,  ainsi  que  pour  des  motifs  personnels  —  ils  se  mirent 
en  campagne.  Certes,  on  peut  trouver  partout  dans  l'Internatio- 
nale une  minorité  de  mécontents  et  des  génies  méconnus,  et 
c'est  sur  eux  qu'ils  comptaient,  non  sans  raison.  Actuellement, 
leurs  forces  de  combat  sont  les  suivantes  : 

1.  Bakounine  lui-même,  le  Napoléon  de  cette  campagne. 

2.  200  Jurassiens  et  40  à  50  membres  de  la  section  fran- 
çaise (émigrés  à  Genève). 

3.  A  Bruxelles,  Hins,  rédacteur  de  la  Liberté  qui  n'intervient 
pourtant  pas  ouvertement  en  leur  faveur. 

4.  Ici,  les  restes  de  la  Section  française  de  1871  que  nous 
n'avons  jamais  reconnue  et  qui  s'est  déjà  scindée  en  trois  par- 
ties hostiles  les  unes  aux  autres  ;  ensuite  une  vingtaine  de  las- 
salliens  du  genre  de  Monsieur  von  Schweitzer,  expulsés  de  la 
section  allemande  (pour  avoir  proposé  une  défection  en  masse 
de  l'Internationale)  et  qui  en  leur  qualité  de  défenseurs  de  la 
centralisation  extrême  et  d'une  organisation  forte  conviennent 
merveilleusement  à  l'union  des  anarchistes  et  des  autonomistes. 

5.  En  Espagne,  quelques  amis  personnels  et  adeptes  de  Ba- 
kounine, qui  ont  exercé,  à  Barcelone  surtout,  une  influence  con- 
sidérable sur  les  ouvriers,  du  moins  théoriquement.  Toutefois, 
les  Espagnols  attachent  une  grande  importance  à  l'organisation, 
et  son  manque  chez  les  autres  leur  saute  aux  yeux.  Les  chances 
de  succès  de  Bakounine  de  ce  côté-là  ne  se  révéleront  qu'au 
congrès  espagnol  d'avril,  et  comme  les  ouvriers  y  prévaudront, 
je  ne  suis  pas  inquiet. 

6.  Enfin,  en  Italie,  autant  que  je  sache,  les  sections  de  Turin, 
de  Bologne  et  de  Girgenti2  se  sont  prononcées  pour  une  con- 
vocation anticipée  du  congrès.  La  presse  bakouniniste  prétend 
que  20  sections  italiennes  se  seraient  jointes  à  eux  ;  moi,  je  ne 


1  II   s'agit  de  la   Conférence    de    Londres    de    la    I"    Internationale 
(17-23  septembre  1871).  (N.R.) 

2  Depuis  1927,  cette  ville  s'appelle  Agrigente.  (N.R.) 
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les  connais  pas.  En  tout  cas,  la  direction  est  presque  partout 
aux  mains  des  amis  et  adeptes  de  Bakounine,  qui  font  grand 
tapage  ;  mais  à  examiner  les  choses  de  plus  près,  on  verra  proba- 
blement qu'ils  n'ont  pas  beaucoup  de  monde  pour  eux,  car  au 
bout  du  compte  la  grande  masse  des  ouvriers  italiens  est  toujours 
mazziniste  et  le  restera  tant  que  l'Internationale  s'assimilera 
pour  eux  à  l'abstention  de  la  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  qu'en  Italie  les  bakouninistes 
sont  pour  le  moment  les  maîtres  de  l'Internationale.  Le  Conseil 
général  ne  songe  pas  à  s'en  plaindre  ;  les  Italiens  sont  en  droit 
de  commettre  autant  de  sottises  qu'il  leur  plaira,  et  le  Conseil 
général  n'y  réagira  que  par  des  débats  pacifiques.  Ils  ont  aussi 
le  droit  de  se  prononcer  pour  le  congrès  dans  l'esprit  des  Juras- 
siens, bien  qu'il  soit  très  bizarre  que  des  sections  qui  viennent 
d'adhérer  à  l'Internationale  et  ne  sont  au  courant  de  rien,  ap- 
prouvent d'emblée  l'une  des  parties  avant  même  d'avoir  entendu 
les  deux  !  J'ai  déjà  dit  ce  que  j'en  pensais  aux  Turinois  et  j'en 
ferai  autant  pour  les  autres  sections  qui  se  sont  prononcées  de 
cette  manière.  Car  toute  déclaration  de  ralliement  ainsi  formulée 
est  une  approbation  indirecte  des  fausses  accusations  et  des 
calomnies  contenues  dans  la  circulaire,  à  l'adresse  du  Conseil 
général  qui,  du  reste,  publiera  sous  peu  sa  propre  circulaire  à 
ce  sujet.  Si  vous  pouvez  empêcher  avant  sa  parution  que  les 
Milanais  fassent  une  déclaration  pareille,  vous  irez  au-devant  de 
nos  désirs. 

Le  plus  comique,  c'est  que  ces  mêmes  Turinois  qui  se  sont 
prononcés  pour  les  Jurassiens  et  qui  nous  taxent,  par  consé- 
quent, d'autoritarisme,  exigent  à  présent  du  Conseil  général 
qu'il  intervienne  autoritairement  contre  la  Fédération  operaira1 
rivale  de  Turin,  comme  il  ne  l'a  jamais  fait  jusqu'ici,  qu'il  mette 
à  l'index  Beghelli  du  Ficcanaso,  qui  n'appartient  nullement  à 
l'Internationale,  etc.  Le  tout  avant  même  que  nous  ayons  en- 
tendu la  Fédération  ouvrière,  avant  que  nous  connaissions  son 
point  de  vue  à  elle. 

Je  vous  ai  envoyé  lundi  dernier  la  Révolution  Sociale  avec 
la  circulaire  des  Jurassiens,  un  numéro  de  l'Egalité  genevoise 
(je  n'ai  malheureusement  plus  un  seul  numéro  contenant  la 
réponse    du    Comité    fédéral    genevois   qui    représente  20  fois 


1  Fédération  ouvrière.  (N.R.) 
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plus  d'ouvriers  que  les  Jurassiens)  et  un  numéro  du  Volks- 
staat  qui  vous  montrera  ce  qu'on  pense  de  cette  histoire  en 
Allemagne.  La  réunion  régionale  de  Saxe  —  120  délégués  de 
60  endroits  —  s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour  le  Conseil 
général. 

Le  congrès  belge  (25-26  décembre)  réclame  la  révision  des 
Statuts,  mais  au  congrès  régulier  (en  septembre).  Nous  recevons 
tous  les  jours  des  déclarations  approbatives  de  France.  Ici,  en 
Angleterre,  toutes  ces  intrigues  ne  trouvent  naturellement  pas 
de  terrain  propice.  Et  le  Conseil  général  ne  convoquera  certaine- 
ment pas  de  congrès  extraordinaire  pour  complaire  à  quelques 
intrigants  et  vaniteux.  Tant  que  ces  messieurs  demeurent  sur 
le  terrain  légal,  le  Conseil  général  les  laisse  faire  volontiers, 
car  cette  coalition  d'éléments  hétéroclites  se  désagrégera  bien- 
tôt d'elle-même  ;  mais  pour  peu  qu'ils  entreprennent  quelque 
chose  contre  les  Statuts  ou  les  résolutions  des  congrès,  le 
Conseil  général  fera  son  devoir. 

Quand  on  pense  à  quel  moment  —  précisément  lorsque 
l'Internationale  est  traquée  de  partout  —  ces  gens  ourdissent 
leur  conspiration,  on  ne  peut  se  défaire  de  la  pensée  que  les  mes- 
sieurs de  la  police  internationale  y  sont  pour  quelque  chose. 
C'est  en  effet  le  cas.  A  Béziers,  les  bakouninistes  genevois  ont 
le  commissaire  central  de  police  1  pour  correspondant.  Deux 
bakouninistes  éminents,  Albert  Richard  de  Lyon  et  Leblanc, 
sont  venus  ici  et  ont  déclaré  à  un  ouvrier  de  Lyon,  Scholl,  au- 
quel ils  se  sont  adressés,  que  le  seul  moyen  de  renverser  Thiers 
serait  de  rétablir  Bonaparte  sur  le  trône,  c'est  pourquoi  ils  voya- 
geaient aux  frais  de  Bonaparte  pour  faire  de  la  propagande  par- 
mi les  émigrés  en  faveur  de  la  restauration  bonapartiste  !  Voilà 
ce  que  ces  messieurs  appellent  ne  pas  faire  de  la  politique  !  A 
Berlin,  le  Neuer  Social-Demokrat  subventionné  par  Bismarck 
souffle  dans  la  même  trompette.  Je  laisse  provisoirement  en 
suspens  la  question  de  la  part  que  peut  avoir  là-dedans  la  police 
russe,  mais  Bakounine  était  fortement  compromis  dans  l'his- 
toire de  Nétchaiev  (il  le  nie  à  vrai  dire,  mais  nous  avons  les 
comptes  rendus  russes  authentiques,  et  comme  nous  savons  le 
russe,  Marx  et  moi,  il  ne  peut  pas  nous  donner  le  change).  Or 
Nétchaiev  était  un  agent    provocateur    russe    ou,    du    moins, 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 
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agissait-il  comme  tel  ;  sans  compter  que  Bakounine  a  parmi  ses 
amis  russes  toute  sorte  de  gens  suspects. 

Je  suis  désolé  que  vous  ayez  perdu  votre  place  et  je  vous 
avais  écrit  spécialement  d'éviter  tout  ce  qui  risquait  d'y  aboutir. 
Votre  présence  à  Milan  importe  beaucoup  plus  à  l'Internatio- 
nale que  le  peu  d'effet  que  pourrait  produire  une  intervention 
publique  ;  l'action  secrète  offre  aussi  de  grandes  possibilités, 
etc.  Si  je  puis  vous  être  utile  en  ce  qui  concerne  les  traductions, 
je  le  ferai  avec  le  plus  grand  plaisir.  Dites-moi  seulement  de 
quelles  langues  en  quelles  langues  vous  pouvez  traduire  et  en 
quoi  je  pourrai  vous  rendre  service. 

Ainsi,  les  limiers  ont  aussi  intercepté  ma  photographie.  Je 
vous  en  envoie  une  autre  et  vous  demande  deux  des  vôtres  en 
retour  ;  l'une  d'elles  pour  inciter  mademoiselle  Marx  à  donner 
une  photographie  de  son  père  à  votre  intention  (il  n'y  a  plus 
qu'elle  qui  en  ait  encore  quelques-unes  de  bonnes). 

Je  vous  recommande,  une  fois  de  plus,  d'être  prudent  avec 
toutes  les  personnes  qui  sont  en  liaison  avec  Bakounine.  Tou- 
tes les  sectes  ont  ceci  de  particulier  que  leurs  membres  sont 
solidement  unis  et  se  livrent  aux  intrigues.  Chacune  de  vos 
communications,  n'en  doutez  pas,  sera  aussitôt  transmise  à 
Bakounine.  L'un  de  ses  principes  est  que  la  fidélité  à  sa  parole 
et  autres  choses  analogues  ne  sont  que  préjugés  bourgeois  dont 
le  véritable  révolutionnaire  doit  faire  fi  pour  le  bien  de  la  cause. 
En  Russie  il  le  professe  ouvertement,  en  Europe  occidentale 
c'est  sa  doctrine  secrète. 

Ecrivez-moi  au  plus  vite  ;  si  nous  pouvions  obtenir  que  la 
section  de  Milan  ne  fasse  pas  chorus  avec  les  autres  sections 
italiennes,  ce  serait  très  bien. . . 


ENGELS     À     A.    BEBEL 

Londres,  le  20  juin  1873. 

Je  réponds  d'abord  à  votre  lettre,  parce  que  celle  de  Lieb- 
knecht  est  encore  chez  Marx  qui  ne  peut  pas  la  retrouver  pour 
l'instant. 

Ce  n'est  pas  Hepner  mais  la  lettre  de  York  à  celui-ci,  signée 
par  le  Comité,  qui  nous  a  fait  craindre  que  la  direction  du  parti, 
malheureusement  entièrement  lassallienne,  ne  profite  de  votre 
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détention  pour  transformer  le  Volksstaat  en  un  «  honnête  » 
Neuer  Social-Demokrat.  York  a  franchement  avoué  ce  dessein, 
et  comme  le  Comité  s'était  arrogé  le  droit  de  nommer  et  de 
destituer  les  rédacteurs,  le  danger  était  assurément  assez  grand. 
Le  prochain  bannissement  de  Hepner  avait  renforcé  encore  ces 
projets.  Dans  ces  circonstances  nous  devions  savoir  exactement 
à  quoi  nous  en  tenir,  d'où  cette  correspondance.  .  . 

.  . .  Quant  à  l'attitude  du  parti  envers  le  lassallianisme,  vous 
êtes  évidemment  mieux  placé  pour  juger  de  la  tactique  à  adop- 
ter dans  les  cas  isolés.  Mais  il  faut  aussi  prendre  en  considé- 
ration la  chose  suivante.  Quand  on  se  trouve,  comme  vous,  en 
position,  pour  ainsi  dire,  de  concurrent  vis-à-vis  de  l'Associa- 
tion générale  des  travailleurs  allemands,  on  est  porté  trop  facile- 
ment à  tenir  compte  de  cette  concurrence  et  on  s'habitue  à  pen- 
ser avant  tout  à  son  rival.  Mais,  pour  l'instant,  l'Association 
générale  des  travailleurs  allemands  et  le  Parti  ouvrier  social- 
démocrate,  pris  ensemble,  ne  constituent  qu'une  très  petite 
minorité  de  la  classe  ouvrière  allemande.  Selon  nous  —  et  cette 
opinion  s'est  trouvée  confirmée  par  une  longue  pratique  —  la 
bonne  manière  de  faire  de  la  propagande  ne  consiste  pas  à  dé- 
tourner de  l'adversaire  quelques  personnes  ou  quelques-uns  de 
ses  membres,  mais  à  agir  sur  les  grandes  masses  encore  indiffé- 
rentes. Une  seule  force  nouvelle  qu'on  a  sortie  du  néant  vaut 
plus  que  dix  transfuges  lassalliens  qui  apportent  toujours  dans 
le  parti  quelque  chose  de  leurs  conceptions  erronées.  La  chose 
pourrait  encore  aller  si  l'on  pouvait  avoir  les  masses  sans  leurs 
chefs  locaux  ;  mais  il  faut  toujours  accepter  toute  une  bande  de 
ces  chefs  qui  sont  liés  par  leurs  déclarations  publiques  d'autre- 
fois, sinon  par  leurs  opinions  professées  jusque-là,  et  qui  doi- 
vent maintenant  prouver  qu'ils  n'ont  pas  renié  leurs  principes, 
mais  que  c'est  plutôt  le  Parti  ouvrier  social-démocrate  qui  prêche 
le  véritable  lassallianisme.  Voilà  le  malheur  arrivé  à  Eisenach  * 
et  qu'il  n'était  pas  facile  d'éviter  à  cette  époque  ;  mais  ces  élé- 
ments ont  certainement  nui  au  parti  et  je  ne  sais  pas  trop  si  le 
parti  ne  serait  pas  aujourd'hui  aussi  fort  sans  eux.  Si  ces  élé- 
ments recevaient  du  renfort,  je  tiendrais  cela  certainement  pour 
un  malheur. 


1  Engels  fait  allusion  au  Congrès  d'Eisenach  de  1869  où  s'organisa  le 
Parti  ouvrier  social-démocrate  d'Allemagne.  (N.R.) 
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Il  ne  faut  pas  se  laisser  influencer  par  tout  ce  tapage  pour 
l'«  unité  ».  Les  plus  grands  fauteurs  de  discorde,  ce  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  souvent  ce  mot  à  la  bouche,  comme  en  ce  mo- 
ment les  bakouninistes  de  la  Suisse  jurassienne,  les  artisans  de 
toutes  les  scissions,  qui  ne  cessent  de  réclamer  l'unité.  Ces 
fanatiques  de  l'unité  sont  ou  bien  des  esprits  bornés  qui  veulent 
agglomérer  tout  et  en  faire  une  pâte  sans  forme  qui,  quand  on 
ne  la  remuera  plus,  fera  ressortir  encore  davantage  les  contras- 
tes se  trouvant  tous  dans  le  même  pot  (en  Allemagne,  nous  en 
avons  un  bel  exemple  avec  ces  gens  qui  prêchent  la  réconcilia- 
tion des  ouvriers  avec  la  petite  bourgeoisie),  ou  bien  ce  sont  des 
gens  qui,  inconsciemment  (Mulberger,  par  exemple)  ou  sciem- 
ment, veulent  fausser  le  mouvement.  C'est  pourquoi  les  plus 
grands  sectaires,  les  plus  grands  braillards  et  fripons  récla- 
ment, à  certains  moments,  avec  le  plus  de  violence  l'unité. 
Dans  notre  existence,  personne  ne  nous  a  donné  plus  de  mal, 
personne  ne  nous  a  montré  plus  de  perfidie  que  tous  ces  brail- 
lards de  l'unité. 

Naturellement,  chaque  direction  de  parti  veut  pouvoir  en- 
registrer des  succès,  ce  qui  est  bien.  Mais  il  y  a  des  moments 
où  il  faut  avoir  le  courage  de  sacrifier  un  succès  momentané 
à  des  choses  plus  importantes.  Surtout  dans  un  parti  comme 
le  nôtre,  dont  le  succès  final  est  si  absolument  certain  et  qui 
s'est  développé,  de  nos  jours  et  sous  nos  yeux,  d'une  manière 
si  formidable,  on  n'a  pas  toujours  besoin  d'un  succès  momen- 
tané. Prenez,  par  exemple,  l'Internationale.  Elle  a  eu,  après  la 
Commune,  un  succès  prodigieux.  Les  bourgeois  frappés  de  ter- 
reur l'estimaient  toute-puissante.  La  grande  majorité  de  ses 
membres  pensait  qu'il  en  serait  toujours  ainsi.  Nous,  nous  sa- 
vions très  bien  que  la  vessie  devait  éclater.  Un  ramassis  de 
toute  sorte  s'y  collait.  Les  sectaires  qu'elle  contenait  se  fai- 
saient insolents  et  abusaient  de  l'Internationale  dans  l'espoir 
qu'on  leur  permettrait  les  pires  sottises  et  bassesses.  Nous  ne  le 
tolérâmes  pas.  Sachant  parfaitement  que  la  vessie  devait  écla- 
ter un  jour,  nous  posions  pour  tâche  non  pas  de  retarder  la 
catastrophe,  mais  de  veiller  à  ce  que  l'Internationale  en  sortît 
pure  et  sans  falsification.  La  vessie  éclata  à  La  Haye,  et  vous 
savez  que  la  plupart  des  membres  du  Congrès  *  s'en  retournè- 


1  Congrès  de  la  Ire  Internationale  à  La  Haye  (lcr-7  septembre   1872). 
(N.R.) 
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rent  chez  eux  amèrement  déçus.  Or,  presque  tous  ces  désabusés 
qui  croyaient  trouver  dans  l'Internationale  l'idéal  de  la  frater- 
nité et  de  la  réconciliation  universelles,  s'étaient  livrés  chez 
eux  des  batailles  autrement  plus  acharnées  que  celle  de  La 
Haye  !  A  présent  ces  chicaniers  sectaires  prêchent  la  réconcilia- 
tion et  clament  que  nous  sommes  des  insociables,  des  dicta- 
teurs !  Mais  si  nous  avions  agi  à  La  Haye  dans  un  esprit  de 
conciliation,  si  nous  avions  empêché  la  scission  de  se  produire, 
quelles  auraient  été  les  conséquences  ?  Les  sectaires,  c'est-à- 
dire  les  bakouninistes,  auraient  eu  un  an  de  plus  pour  commettre 
au  nom  de  l'Internationale  des  sottises  et  des  infamies  bien 
pires  encore  ;  les  ouvriers  des  pays  les  plus  évolués  se  seraient 
détournés  avec  dégoût  ;  la  vessie,  au  lieu  d'éclater,  se  serait  dé- 
gonflée lentement,  percée  de  coups  d'épingle,  et  le  congrès 
suivant,  qui  devait  malgré  tout  entraîner  la  crise,  eût  dégénéré 
en  esclandre  personnel  de  la  plus  vile  espèce,  le  principe  ayant 
été  sacrifié  à  La  Haye!  C'est  alors  que  l'Internationale  aurait 
effectivement  péri,  péri  à  cause  de  l'«  unité  »  !  Au  lieu  de  cela 
nous  nous  sommes  débarrassés,  à  notre  honneur,  des  éléments 
pourris  (les  membres  de  la  Commune  qui  ont  assisté  à  la  der- 
nière séance,  séance  décisive,  disent  qu'aucune  séance  de  la 
Commune  ne  les  avait  impressionnés  comme  ce  jugement  des 
traîtres  au  prolétariat  européen)  ;  nous  les  avions  laissés  pen- 
dant dix  mois  se  dépenser  en  mensonges,  en  calomnies,  en  intri- 
gues, et  qu'en  est-il  résulté  ?  Ces  prétendus  représentants  de  la 
majorité  écrasante  de  l'Internationale  déclarent  maintenant 
eux-mêmes  qu'ils  n'osent  pas  venir  au  congrès  suivant  (voir  les 
détails  dans  un  article  envoyé  avec  celui-ci  au  Volksstaat).  Et 
si  c'était  à  refaire,  nous  n'agirions  pas  autrement  en  somme  ; 
les  erreurs  de  tactique,  bien  entendu,  sont  toujours  possibles. 

En  tout  cas,  je  crois  que  les  éléments  capables  parmi  les  las- 
salliens  viendront  plus  tard  d'eux-mêmes  à  vous,  et  qu'il  ne  se- 
rait donc  pas  sage  de  cueillir  les  fruits  avant  leur  maturité, 
comme  veulent  le  faire  les  partisans  de  l'unité. 

Le  vieux  Hegel  disait  déjà  :  «  Un  parti  s'avère  comme  un 
parti  victorieux,  en  se  divisant  et  en  pouvant  supporter  la  divi- 
sion. »  Le  mouvement  du  prolétariat  parcourt  nécessairement 
des  degrés  de  développement  différents  ;  à  chaque  étape,  une 
partie  des  gens  s'arrêtent  et  ne  continuent  plus  la  route.  Cela 
seul  explique  pourquoi  la  «  solidarité  du  prolétariat  »  se  réalise 
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partout  en  groupements  de  partis  différents  qui  se  livrent  un 
combat  à  vie  et  à  mort,  comme  les  sectes  chrétiennes  dans 
l'Empire  romain,  pendant  les  pires  persécutions. 

Vous  ne  devez  pas  oublier  non  plus  que  si  le  Neuer  Social- 
Demokrat  a  plus  d'abonnés  que  le  Volksstaat,  c'est  parce  que 
toute  secte  est  fanatique  et  qu'en  raison  de  ce  fanatisme,  surtout 
là  où  la  secte  est  nouvelle  (comme,  par  exemple,  l'Association 
générale  des  travailleurs  allemands  dans  le  Schleswig-Holstein), 
elle  remporte  des  succès  immédiats  beaucoup  plus  grands  que 
le  parti  qui  représente  simplement  le  mouvement  réel,  sans  ca- 
prices sectaires.  En  revanche,  le  fanatisme  est  de  courte  durée. 

Je  termine,  le  courrier  va  partir.  Rapidement,  autre  chose  : 
Marx  ne  peut  pas  s'occuper  de  Lassalle  avant  que  la  traduction 
française1  soit  prête  (vers  la  fin  juillet),  sans  compter  qu'il  a 
décidément  besoin  de  repos,  étant  très  surmené.  . . 


ENGELS    À    F.   A.    SORGE 

Londres,  les  12-17  septembre  1874. 

.  . .  Par  ton  départ,  la  vieille  Internationale  a  complètement 
cessé  d'exister.  Et  c'est  une  bonne  chose.  Elle  appartenait  à 
la  période  du  Second  Empire,  où  l'oppression  qui  régnait  dans 
toute  l'Europe  prescrivait  au  mouvement  ouvrier  qui  venait  de 
se  réveiller  unité  et  abstention  de  toute  polémique  intérieure. 
C'était  le  moment  où  les  intérêts  cosmopolites  communs  du  pro- 
létariat pouvaient  venir  au  premier  plan  ;  l'Allemagne,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Danemark  venaient  seulement  d'entrer  dans  le  mou- 
vement ou  y  entrèrent  alors.  En  1864,  le  caractère  théorique 
du  mouvement  était  en  réalité  dans  toute  l'Europe,  dans  les 
masses,  s'entend  encore  très  confus.  Le  communisme  allemand 
n'existait  pas  encore  sous  forme  de  parti  ouvrier,  le  proudho- 
nisme  était  trop  faible  pour  qu'il  pût  faire  parade  de  ses  marot- 
tes particulières,  la  nouvelle  denrée  de  Bakounine  n'existait  pas 
encore  dans  sa  propre  tête  ;  même  les  chefs  des  trade-unions 


1  C'est-à-dire  la  traduction  du  Ier  tome  du  Capital.  (N.R.) 
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anglaises  croyaient  pouvoir  entrer  dans  le  mouvement  sur  la 
base  du  programme  formulé  dans  les  considérants  des  Statuts. 
Le  premier  grand  succès  devait  rompre  cette  naïve  réunion  de 
toutes  les  fractions.  Le  succès  fut  la  Commune,  qui  intellectuel- 
lement était  sans  contredit  fille  de  l'Internationale,  quoique 
l'Internationale  n'eût  pas  remué  un  doigt  pour  la  faire,  et  de 
laquelle  l'Internationale  fut  également,  de  plein  droit  dans  cette 
mesure,  rendue  responsable.  Lorsque  l'Internationale  fut  de- 
venue, par  la  Commune,  une  puissance  morale  en  Europe,  la 
discorde  commença  aussitôt.  Chaque  tendance  voulut  exploiter 
le  succès  à  son  profit.  Vint  la  dislocation  qui  ne  pouvait  man- 
quer. La  jalousie  envers  la  force  montante  des  seuls  hommes 
réellement  prêts  à  continuer  à  travailler  sur  le  vieux  programme 
d'ensemble  —  les  communistes  allemands  —  poussa  les  prou- 
dhoniens  belges  dans  les  bras  des  aventuriers  bakouninistes. 
Le  Congrès  de  La  Haye  marqua  effectivement  une  fin  —  et 
cela  pour  les  deux  partis.  Le  seul  pays  où  pût  se  faire  encore 
quelque  chose  au  nom  de  l'Internationale  était  l'Amérique,  et 
un  heureux  instinct  y  plaça  la  haute  direction.  A  présent,  le 
prestige  a  cessé  là  aussi,  et  tout  effort  de  plus  pour  y  insuffler 
une  vie  nouvelle  serait  folie  et  gaspillage  de  force.  L'Internatio- 
nale a  dirigé  dix  années  d'histoire  européenne  vers  un  côté  — 
le  côté  où  réside  l'avenir  —  et  peut  avec  fierté  regarder  son 
travail  accompli.  Mais  dans  sa  forme  ancienne  elle  ne  faisait 
que  se  survivre.  Pour  susciter  une  nouvelle  Internationale  à  la 
mode  de  l'ancienne,  une  alliance  de  tous  les  partis  de  tous  les 
pays,  il  aurait  fallu  un  écrasement  général  du  mouvement 
ouvrier,  tel  qu'il  avait  régné  de  1849  à  1864.  Pour  cela,  le  monde 
prolétarien  est  devenu  trop  grand,  trop  étendu.  Je  crois  que  la 
prochaine  Internationale  sera,  —  quand  les  écrits  de  Marx 
auront  durant  quelques  années  produit  leur  effet  —  nettement 
communiste  et  arborera  absolument  nos  principes. .  . 
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MARX    ET   ENGELS    À    A.    BEBEL, 
W.  LIEBKNECHT,    W.  BRACKE    ET    AUTRES 

(« Lettre  circulaire») 


Londres,  les  17-18  septembre  1879. 

...  Le  Manifeste  des  Trois  de  Zurich 

Entre-temps  nous  est  parvenu  l'annuaire  de  Hœchberg  qui 
contient  un  article  intitulé  «  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  mou- 
vement socialiste  en  Allemagne  *  »,  fruit  de  la  collaboration, 
comme  me  Ta  dit  Hœchberg  lui-même,  des  trois  membres  du  co- 
mité de  Zurich.  Nous  avons  ici  leur  critique  authentique  du 
mouvement  passé  et,  partant,  leur  programme  authentique  de 
l'attitude  du  nouvel  organe,  pour  autant  que  cette  attitude  dé- 
pende d'eux. 

On  lit  dès  le  début  : 

«  Le  mouvement,  que  Lassalle  considérait  comme  purement 
politique,  auquel  il  invitait  non  seulement  les  ouvriers,  mais 
aussi  tous  les  démocrates  honnêtes  et  à  la  tête  duquel  devraient 
marcher  les  représentants  indépendants  de  la  science  et  tous 
les  hommes  pénétrés  d'un  véritable  sentiment  d'humanité,  s'est 
abaissé,  sous  la  présidence  de  Johann  Baptist  Schweitzer,  au 
niveau  d'une  lutte  étroite  des  ouvriers  industriels  pour  leurs 
intérêts. 

Je  n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  his- 
toriquement ou  à  quel  degré  il  en  est  ainsi.  Le  reproche  essen- 
tiel qu'on  a  adressé  là  à  Schweitzer  consiste  en  ce  qu'il  a  abaissé 
le  lassallianisme  —  qu'on  représente  ici  comme  un  mouvement 
philanthropique  bourgeois  et  démocratique  —  au  niveau  d'une 
lutte  exclusive  d'intérêts  des  ouvriers  industriels,  et  cela  par  le 
fait  qu'il  a  approfondi  le  sens  de  ce  mouvement  en  y  soulignant 
la  lutte  de  classe  des  ouvriers  industriels  contre  les  bourgeois. 
Ensuite,  on  lui  reproche  «  d'avoir  repoussé  la  démocratie  bour- 
geoise ».  Mais  qu'est-ce  que  la  démocratie  bourgeoise  vient  faire 


1  Article  rédigé  par  Hœchberg,  Bernstein  et  Schramm  et  publié  dans  la 
revue  social-réformiste  Jahrbuch  fur  Sozialwissenschaft  und  Sozialpolitik 
(Annuaire  des  sciences  sociales  et  de  la  politique  sociale.)  (N.R.) 
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dans  la  social-démocratie  ?  Si  elle  est  composée  d'«  hommes 
honnêtes  »,  elle  peut  ne  pas  vouloir  entrer  dans  le  mouvement 
et  si  elle  le  veut  tout  de  même,  c'est  seulement  pour  y  semer 
la  discorde. 

Le  parti  lassallien  «  préférait  se  comporter  exclusivement 
comme  un  parti  ouvrier  ».  Les  messieurs  qui  écrivaient  ceci  sont 
eux-mêmes  membres  d'un  parti  qui  se  comporte  exclusivement 
comme  un  parti  ouvrier,  ils  y  occupent  maintenant  des  postes 
et  y  tiennent  un  rang  honorable.  C'est  là  une  incompatibilité  ab- 
solue. S'ils  croient  à  ce  qu'ils  écrivent,  ils  doivent  abandonner 
le  parti,  ou  au  moins  renoncer  à  leurs  postes  et  à  leur  rang. 
S'ils  ne  le  font  pas,  ils  avouent  par  là  qu'ils  ont  l'intention,  en 
leur  qualité  de  fonctionnaires,  de  faire  abus  d'autorité,  en  con- 
testant le  caractère  prolétarien  du  parti.  Le  parti  se  trahit  ainsi 
lui-même  en  leur  conservant  leurs  fonctions. 

Donc,  de  l'avis  de  ces  messieurs,  le  parti  social-démocrate 
ne  doit  pas  être  un  parti  exclusivement  ouvrier,  mais  un  parti 
large,  groupant  «  tous  les  hommes  pénétrés  d'un  véritable  senti- 
ment d'humanité  ».  Il  devrait  avant  tout  le  prouver  en  faisant  fi 
des  grossières  passions  prolétariennes,  et  en  se  mettant  sous  la 
férule  des  bourgeois-philanthropes  instruits,  en  vue  de  «  se 
former  un  bon  goût  »  et  d'apprendre  le  «  bon  ton  »  (p.  85).  La 
«  conduite  abominable  »  de  certains  leaders  devra  alors,  elle 
aussi,  céder  le  pas  à  la  «  conduite  bourgeoise  »  bienséante  (comme 
si  la  conduite  en  apparence  abominable  des  personnes  auxquel- 
les on  fait  allusion  ici  n'était  pas  la  moindre  chose  qu'on  puisse 
leur  reprocher).  Alors,  de  «  nombreux  adhérents,  issus  du  milieu 
des  classes  instruites  et  possédantes,  y  entreraient  volontiers. 
Mais  ceux-ci  ne  pourront  être  acquis  à  la  cause  que  .  .  .  quand 
l'agitation  aura  donné  des  résultats  sensibles  ».  Le  socialisme 
allemand  «  a  fait  trop  de  cas  de  la  nécessité  de  gagner  les  mas- 
ses et  a,  partant,  négligé  celle  de  gagner  les  couches  dites 
supérieures  par  une  propagande  énergique  (!)  ».  «  Encore  man- 
que-t-il  au  parti  des  hommes  capables  de  le  représenter  au 
Reichstag  ».  Et  cependant  «  il  est  désirable  et  nécessaire  de 
confier  les  mandats  aux  gens  qui  ont  eu  assez  de  possibilité  et 
de  temps  pour  se  familiariser  à  fond  avec  les  matières  corres- 
pondantes. Les  simples  ouvriers  et  artisans. . .  n'ont  pour  cela 
—  sauf  quelques  rares  exceptions  —  aucun  loisir  ».  Faites  donc 
élire  des  bourgeois  ! 
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Bref  :  la  classe  ouvrière  est  incapable  de  s'affranchir  par  ses 
propres  forces.  Pour  pouvoir  le  faire,  elle  doit  se  mettre  sous  la 
férule  des  bourgeois  «  instruits  et  possédants  »  qui,  seuls,  «  ont  la 
possibilité  et  le  temps  »  d'apprendre  à  fond  ce  qui  peut  profiter 
aux  ouvriers.  Et,  en  second  lieu,  la  bourgeoisie  ne  peut  aucune- 
ment être  vaincue,  elle  peut  seulement  être  gagnée  à  la  cause 
par  une  propagande  énergique. 

Toutefois,  si  l'on  veut  gagner  à  la  cause  les  couches  supé- 
rieures de  la  société,  ou  au  moins  ses  éléments  le  mieux  inspirés, 
on  ne  doit  à  aucun  prix  les  effrayer.  Les  Trois  de  Zurich  croient 
avoir  fait  ainsi  une  découverte  tranquillisante  : 

«Justement  de  nos  jours,  sous  la  pression  de  la  loi  contre 
les  socialistes,  le  parti  montre  qu'il  n'est  pas  disposé  à  entrer 
dans  la  voie  de  la  révolution  sanglante  et  violente,  mais  qu'il 
est  décidé. . .  à  prendre  la  voie  de  la  légalité,  c'est-à-dire  des 
réformes  ».  Donc,  si  les  5  à  600  000  électeurs  social-démocrates, 
c'est-à-dire  le  dixième  ou  le  huitième  du  nombre  total  des 
électeurs  qui,  de  plus,  sont  éparpillés  dans  tout  le  vaste  pays, 
sont  à  tel  point  sages  qu'ils  ne  veulent  pas  enfoncer  les  murs 
avec  leurs  têtes  en  essayant  une  «  révolution  sanglante  »,  se 
trouvant  à  un  contre  dix,  cela  prouve  qu'il  font  vœu  de  ne  ja- 
mais profiter  d'un  événement  violent  de  politique  étrangère, 
d'une  subite  poussée  révolutionnaire  consécutive  et  même  de  la 
victoire  du  peuple  gagnée  dans  la  collision  ainsi  survenue.  Si 
un  jour  Berlin  se  montre  de  nouveau  si  mal  élevé  pour  faire 
un  18  mars  *,  les  social-démocrates,  au  lieu  de  prendre  part  à 
la  lutte  en  qualité  de  «  canailles  brûlant  de  monter  sur  les  bar- 
ricades »  (p.  88),  devront  alors  plutôt  «  prendre  la  voie  de  la 
légalité  »,  enlever  les  barricades  et,  si  besoin  est,  marcher  au 
pas  avec  les  troupes  glorieuses  contre  les  masses  exclusives, 
brutales  et  illettrées.  Si  ces  messieurs  viennent  affirmer  qu'ils 
entendent  par  là  autre  chose,  qu'est-ce  donc  qu'ils  entendent 
alors  ? 

Mais  il  y  a  mieux  encore. 

«Plus  le  parti  mettra  de  calme,  de  fond  et  de  raison  dans  la 
critique  des  événements  contemporains  et  dans  ses  proposi- 
tions pour  y  parer,  et  moins  il  sera  possible  de  répéter  l'opéra- 


1  II  s'agit  des  combats  de  rue  qui  eurent  lieu  pendant  la  révolution  des 
18-19  mars  1848  à  Berlin.  (N.R.) 
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tion,  réussie  actuellement  (sous  la  loi  contre  les  socialistes),  par 
laquelle  la  réaction  consciente  a  pu  plier  la  bourgeoisie  en  qua- 
tre en  jouant  sur  sa  terreur  devant  le  spectre  rouge  »  (p.  88). 

Pour  que  dorénavant  la  bourgeoisie  n'ait  même  pas  une  ombre 
de  crainte,  il  faut  lui  assurer  d'une  façon  claire  et  probante  que 
le  spectre  rouge  n'est  en  fait  pas  autre  chose  qu'un  fantôme, 
qui  n'existe  pas  dans  la  réalité.  Mais  en  quoi  consiste  donc  le 
mystère  du  spectre  rouge  sinon  dans  la  frousse  de  la  bourgeoi- 
sie devant  la  lutte  inévitable  et  impitoyable  entre  elle  et  le  pro- 
létariat ?  la  frousse  devant  l'issue  inéluctable  de  la  lutte  de 
classe  contemporaine?  Qu'on  supprime  la  lutte  de  classes  et 
alors  la  bourgeoisie  et  «  tous  les  hommes  indépendants  »  n'au- 
ront pas  peur  de  «  marcher  la  main  dans  la  main  avec  les  prolé- 
taires ».  Or,  ce  sont  justement  les  prolétaires  qui  seront  alors 
dupés. 

Que  le  parti  démontre  donc,  par  sa  conduite  humble  et  sou- 
mise, qu'il  en  a  fini  une  fois  pour  toutes  avec  «  les  inconvenan- 
ces et  les  extravagances  »  qui  ont  servi  de  prétexte  à  la  promul- 
gation de  la  loi  contre  les  socialistes.  S'il  promet  de  bon  gré 
de  ne  pas  sortir  des  cadres  de  cette  loi,  Bismarck  et  les  bour- 
geois auront  bien  la  complaisance  de  l'abroger  vu  son  inutilité 
dans  ces  conditions. 

«  Qu'on  nous  comprenne  bien  »,  nous  ne  voulons  pas  «  re- 
noncer à  notre  parti  ni  à  notre  programme,  mais  nous  pensons 
que  nous  avons  assez  de  travail  pour  bien  des  années  si  nous 
employons  toute  notre  force,  toute  notre  énergie  pour  arriver 
à  certains  objectifs  plus  rapprochés  de  nous,  que  nous  devons 
atteindre  coûte  que  coûte  avant  de  pouvoir  penser  à  la  réali- 
sation des  fins  plus  éloignées  ».  Alors  viendront  aussi  en  mas- 
ses se  joindre  à  nous  les  gros  et  petits  bourgeois,  ainsi  que  les 
ouvriers  qui,  «  à  l'heure  qu'il  est,  sont  effarouchés  par  nos  re- 
vendications extrêmes.  » 

Le  programme  ne  doit  pas  être  rejeté,  mais  seulement  remis 
.  .  .  aux  calendes  grecques.  On  l'accepte  non  pour  soi-même  et 
non  pour  la  durée  de  sa  vie,  mais  comme  un  programme  posthu- 
me pour  le  laisser  en  héritage  à  ses  enfants  et  aux  enfants  de 
ses  enfants.  Entre-temps,  on  applique  «  toute  sa  force  et  toute 
son  énergie  »  à  toutes  sortes  de  bagatelles  et  au  raccommodage 
du  régime  capitaliste,  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose 
sans   effrayer,   chemin   faisant,   la  bourgeoisie.   Après   cela,   je 
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commence  à  estimer  le  communiste  Miquel  qui,  pour  démontrer 
sa  conviction  inébranlable  en  ce  que  la  société  capitaliste  va  iné- 
vitablement crouler  dans  quelques  centaines  d'années  d'ici,  spé- 
cule ferme  là-dessus,  contribue  ainsi  de  son  mieux  à  la  crise  de 
18731  et  fait  ainsi  effectivement  quelque  chose  pour  hâter  l'é- 
croulement de  l'ordre  actuel. 

Un  autre  crime  contre  les  convenances  consiste  en  «  attaques 
exagérées  contre  les  fondateurs  »  qui,  paraît-il,  n'étaient  que  les 
enfants  de  leur  époque  »  ;  «  il  aurait  mieux  fallu  que  les  outrages 
portés  à  Strousberg  et  aux  autres  personnages  pareils  . . .  n'eus- 
sent pas  eu  lieu  ».  Malheureusement,  tous  les  humains  sont  des 
«  enfants  de  leur  époque  »  et  si  c'est  là  une  raison  suprême  suf- 
fisante, il  ne  faut  jamais  attaquer  personne,  toute  polémique, 
toute  lutte  de  notre  part  doit  cesser.  Nous  permettrons  tranquil- 
lement à  nos  adversaires  de  nous  marcher  sur  les  pieds,  car 
nous,  les  sages,  nous  savons  qu'ils  ne  sont  que  «  des  enfants  de 
leur  époque  »  et  qu'ils  ne  peuvent  agir  autrement.  Au  lieu  de 
leur  répondre  avec  usure,  nous  devrions  plutôt  nous  apitoyer 
sur  ces  malheureux. 

De  même  l'attitude  du  parti  vis-à-vis  de  la  Commune  a  eu 
le  tort  d'avoir  repoussé  les  gens  qui,  sur  tous  les  autres  points, 
sympathisent  avec  nous,  et  surtout  d'avoir  augmenté  la  haine 
de  la  bourgeoisie  envers  nous.  Ensuite,  le  parti  n'est  pas  «  sans 
partager  la  responsabilité  de  la  loi  d'octobre2,  car  il  a  excité  ou- 
tre mesure  la  haine  de  la  bourgeoisie  ». 

C'est  là  le  programme  des  trois  censeurs  de  Zurich.  Il  ne 
laisse  plus  rien  à  désirer  —  au  moins  pour  nous  qui  connaissons 
très  bien  cette  phraséologie  depuis  1848.  Nous  avons  devant 
nous  des  représentants  de  la  petite  bourgeoisie  affirmant,  pris 
de  terreur,  que  le  prolétariat  peut  «  aller  trop  loin  »,  poussé 
qu'il  est  par  sa  situation  révolutionnaire.  Au  lieu  de  l'opposi- 
tion politique  résolue  —  esprit  général  de  conciliation  ;  au  lieu 
de  lutte  contre  le  gouvernement  et  les  bourgeois  —  tentatives 
de  les  convaincre  et  les  gagner  à  la  cause  ;  au  lieu  de  la  résis- 
tance  opiniâtre   aux  persécutions  d'en  haut — humble    soumis- 


1  C'est  par  la  crise  de  1873  que  se  termina  la  période  dite  des  fonda- 
teurs (Griïnderjahre),  celle  des  spéculations  et  des  coups  de  Bourse  effrénés 
qui  eurent  lieu  après  la  guerre  franco-prussienne.  (N.R.) 

2  II  s'agit  de  la  loi  d'exception  contre  les  socialistes  que  Bismarck  pro- 
mulgua en  octobre  1878.  (N.R.) 
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sion  et  aveu  que  le  châtiment  est  bien  mérité.  Tous  les  conflits 
historiquement  inévitables  sont  présentés  comme  des  malenten- 
dus et  toute  discussion  se  termine  par  cette  formule  :  au  fond, 
nous  sommes  tous  d'accord.  Les  gens  qui,  en  1848,  se  décla- 
raient démocrates  bourgeois,  peuvent  avec  autant  de  raison 
s'appeler  maintenant  social-démocrates.  Pour  ceux-là  l'avène- 
ment de  la  république  démocratique  était  un  fait  d'un  avenir 
très  lointain  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux-ci  en  ce  qui  concerne 
le  renversement  du  régime  capitaliste  :  cette  question  n'a  donc 
aucune  valeur  pour  la  pratique  politique  journalière  ;  on  peut 
concilier,  entrer  en  compromis  et  faire  de  la  philosophie  tant 
qu'on  veut.  Il  en  est  de  même  de  la  lutte  de  classes  entre  le  pro- 
létariat et  la  bourgeoisie.  On  la  reconnaît  sur  le  papier,  car  on 
ne  peut  faire  autrement,  mais  en  pratique  on  fait  tout  pour  la 
voiler,  l'effacer,  l'émousser.  Le  parti  social-démocrate  ne  doit 
pas  être  un  parti  ouvrier,  il  ne  doit  pas  provoquer  la  haine  de 
la  bourgeoisie,  ni  aucune  autre,  il  doit  avant  tout  faire  une  pro- 
pagande énergique  parmi  la  bourgeoisie  ;  au  lieu  de  poursuivre 
en  premier  lieu  des  fins  éloignées  terribles  aux  bourgeois  et  ir- 
réalisables par  notre  génération,  il  doit  plutôt  appliquer  toute  sa 
force  et  toute  son  énergie  aux  réformes  petites-bourgeoises  de 
rapiècement  qui  vont  consolider  le  régime  social  actuel  et 
peut-être  transformer  ainsi  la  catastrophe  finale  en  un  proces- 
sus de  désagrégation  progressif  et  autant  que  possible  paisible. 
Ce  sont  les  mêmes  gens  qui,  sous  prétexte  d'une  activité  sans 
répit,  non  seulement  ne  font  rien  eux-mêmes,  mais  cherchent 
encore  à  empêcher  que  quelque  chose  soit  fait  en  général,  sauf 
le  verbiage  ;  les  mêmes  gens  qui,  en  1848  et  1849,  par  leur  crainte 
d'accomplir  un  acte  quelconque  entravaient  le  mouvement 
à  chaque  pas  et  l'ont  amené  à  la  fin  à  la  défaite  ;  les  mêmes 
gens  qui  voient  bien  la  réaction  et  s'étonnent  énormément 
de  s'apercevoir  qu'ils  sont  dans  une  impasse  où  ni  la  résistan- 
ce ni  la  fuite  ne  sont  guère  possibles  ;  les  mêmes  gens  qui 
veulent  faire  entrer  de  force  l'histoire  dans  leur  horizon  étroit 
de  petits  bourgeois,  tandis  que  l'histoire  s'y  refuse  et  passe 
outre. 

Pour  ce  qui  est  de  leurs  convictions  socialistes,  elles  ont  été 
suffisamment  soumises  à  la  critique  dans  le  Manifeste  du  parti 
communiste,  au  chapitre  intitulé  «  Le  socialisme  allemand  ou 
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«  socialisme  vrai  »1.  Là  où  la  lutte  de  classe  est  rejetée  comme 
une  chose  «  brutale  »,  repoussante,  il  ne  reste,  en  fait  de  base 
du  socialisme,  que  le  «  véritable  sentiment  d'humanité  »  et  les 
paroles  en  l'air  sur  la  «  justice  ». 

On  constate  souvent  ce  fait  inévitable  résultant  de  l'évolu- 
tion :  même  des  gens  ayant  appartenu  jusqu'alors  à  la  classe  di- 
rigeante se  rallient  au  prolétariat  militant  et  lui  fournissent  des 
éléments  instruits.  Nous  l'avons  déjà  indiqué  clairement  dans  le 
Manifeste.  Il  importe  cependant  d'y  ajouter  deux  remarques. 

Premièrement  :  Ces  gens  pour  être  réellement  utiles  au  mou- 
vement, doivent  bien  fournir  de  véritables  éléments  d'instruc- 
tion. Ce  n'est  pourtant  pas  le  cas,  le  plus  souvent,  des  bourgeois 
convertis  allemands.  Ni  la  Zukunft,  ni  la  Neue  Gesellschaft2, 
n'ont  rien  apporté  qui  ait  pu  faire  avancer  le  mouvement  d'un 
seul  pas.  Il  y  a  là  un  manque  absolu  de  véritables  matériaux 
aussi  bien  pratiques  que  théoriques,  concourant  à  l'instruction. 
Au  lieu  de  cela,  on  essaie  de  concilier  les  idées  socialistes  à  peine 
assimilées  avec  les  différents  points  de  vue  théoriques  que 
ces  messieurs  ont  apportés  avec  eux  de  l'Université  ou  d'ail- 
leurs et  plus  embrouillés  les  uns  que  les  autres,  à  cause  du  pro- 
cessus de  putréfaction  que  subissent  maintenant  les  restes  de 
la  philosophie  allemande.  Au  lieu  d'étudier  tout  d'abord  à  fond 
la  nouvelle  science,  chacun  d'entre  eux  s'évertuait  à  la  confor- 
mer aux  points  de  vue  apportés  par  lui,  se  formait  à  la  hâte  une 
science  à  lui  et  prétendait  aussitôt  l'enseigner.  C'est  pour 
cette  raison  qu'on  trouve  chez  ces  messieurs  autant  de 
points  de  vues  que  de  têtes.  Au  lieu  d'apporter  de  la  clarté 
dans  n'importe  quelle  question,  ils  n'ont  fait  qu'y  mettre 
de  la  confusion  —  par  bonheur  presque  exclusivement  dans  leur 
milieu.  Le  parti  peut  bien  se  passer  d'éléments  instruits  de  cet 
acabit,  dont  le  premier  principe  est  d'enseigner  ce  qu'ils  n'ont 
pas  appris. 

Deuxièmement  :  Quand  des  gens  pareils  issus  des  autres 
classes  se  rallient  au  mouvement  prolétarien,  la  première  chose 
qu'il  faut  exiger  d'eux,  c'est  de  n'apporter  avec  eux  aucun  reste 
de  préjugés  bourgeois  ou  petits-bourgeois,  mais,  de  s'assimiler 
sincèrement  la  conception  prolétarienne.  Or,  ces  gens,  comme 


1  Voir  pp.  47-50  du  premier  volume  de  la  présente  édition.  (N.R.) 
1  Revues  social-réformistes  ;  la  première  fut  publiée  à  Zurich  de  1877 
a  1880,  la  seconde,  à  Berlin  de  1877  à  1878.  (N.R.) 
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nous  l'avons  montré,  sont  imbus  à  satiété  d'idées  bourgeoises 
et  petites-bourgeoises.  Ces  idées  sont  d'ailleurs  bien  justifiées 
dans  un  pays  petit-bourgeois  comme  l'Allemagne,  mais  cela 
uniquement  en  dehors  du  parti  social-démocrate.  Si  ces  mes- 
sieurs avaient  créé  un  parti  social-démocrate  petit-bourgeois, 
c'aurait  été  leur  droit  absolu  ;  dans  ce  cas,  nous  aurions  pu  nous 
entendre  avec  eux,  et  même  suivant  les  circonstances,  faire  bloc, 
etc.  Mais  dans  un  parti  ouvrier  ils  constituent  un  élément  étran- 
ger. S'il  y  a  des  raisons  de  les  tolérer  pendant  un  certain  temps, 
nous  sommes  tenus  à  les  tolérer  seulement,  à  ne  pas  leur  per- 
mettre d'avoir  une  influence  quelconque  sur  la  direction  du  par- 
ti et  avoir  toujours  en  vue  que  la  rupture  avec  ces  gens  n'est 
qu'une  question  de  temps.  Ce  moment  semble  d'ailleurs  être 
venu.  Nous  ne  comprenons  pas  comment  le  parti  peut  encore 
tolérer  les  auteurs  de  cet  article.  Mais  si  ces  gens-là  arrivent 
même  à  prendre  plus  ou  moins  entre  leurs  mains  la  direction 
du  parti,  ce  dernier  est  de  ce  fait  castré  et  privé  à  jamais  de  sa 
fougue  prolétarienne. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  devant  nous,  vu  tout 
notre  passé,  une  seule  voie  à  suivre.  Depuis  près  de  quarante 
ans,  nous  avons  fait  ressortir  au  premier  plan  la  lutte  de  clas- 
ses comme  la  force  motrice  directe  de  l'histoire,  et  en  particu- 
lier, la  lutte  de  classes  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat 
comme  le  plus  puissant  levier  de  la  révolution  sociale.  Il  nous 
est  par  conséquent  impossible  de  marcher  de  concert  avec  des 
gens  qui  tendent  à  rayer  du  mouvement  cette  lutte  de  classes.  En 
fondant  l'Internationale,  nous  avons  lancé  en  termes  clairs  son 
cri  de  guerre  :  «  L'émancipation  de  la  classe  ouvrière  sera  l'œu- 
vre de  la  classe  ouvrière  elle-même  ».  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
marcher  avec  des  gens  déclarant  à  cor  et  à  cri  que  les  ouvriers 
sont  trop  peu  instruits  pour  pouvoir  s'émanciper  eux-mêmes  et 
qu'ils  doivent  être  affranchis  par  en  haut,  par  les  philanthropes 
bourgeois  et  petits-bourgeois.  Si  le  nouvel  organe  du  parti  prend 
une  attitude  qui  correspond  aux  idées  de  ces  messieurs,  si  cette 
orientation  est  bourgeoise  et  non  prolétarienne,  il  ne  nous  res- 
tera plus  autre  chose  à  faire,  si  regrettable  que  ce  soit  pour 
nous,  que  de  nous  expliquer  là-dessus  ouvertement  et  de  rompre 
la  solidarité  dont  nous  avons  fait  preuve  jusqu'à  présent,  en 
qualité  de  représentants  du  parti  allemand  à  l'étranger.  Mais, 
les  choses  n'iront  pas  jusque-là,  espérons-le. . . 
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ENGELS     À     K.    SCHMIDT 

Londres,  le  5  août  1890. 

. . .  J'ai  lu  dans  le  Deutsche  Worte  de  Vienne  ce  que  pense 
du  livre  de  Paul  Barth1  le  malencontreux  Moritz  Wirth,  et  cette 
critique  m'a  donné  aussi  une  impression  défavorable  du  livre 
lui-même.  Je  le  parcourrai,  mais  je  dois  dire  que  si  Moritzchen 
cite  fidèlement  le  passage  où  Barth  prétend  n'avoir  pu  trouver 
dans  tous  les  écrits  de  Marx  qu'un  seul  exemple  de  la  dépendance 
dans  laquelle  la  philosophie  se  trouve  par  rapport  aux  condi- 
tions matérielles  de  l'existence,  à  savoir  que  Descartes  identi- 
fie les  animaux  aux  machines,  un  homme  capable  d'écrire  une 
chose  pareille  me  fait  pitié.  Et  puisque  cet  homme  n'a  pas  dé- 
couvert que  si  les  conditions  matérielles  de  l'existence  sont  la 
cause  première,  cela  n'exclut  pas  que  les  domaines  idéologiques 
exercent  sur  elles  une  action  en  retour,  secondaire  à  vrai  dire, 
il  ne  peut  certainement  pas  avoir  compris  la  matière  qu'il  traite. 
Cependant,  je  le  répète,  tout  cela  est  de  seconde  main,  et  Mo- 
ritzchen est  un  ami  dangereux.  La  conception  matérialiste  de 
l'histoire  a  maintenant,  elle  aussi,  quantité  d'amis  de  ce  genre, 
à  qui  elle  sert  de  prétexte  pour  ne  pas  étudier  l'histoire.  C'est 
ainsi  que  Marx  a  dit  des  «  marxistes  »  français  de  la  fin  des  an- 
nées 70  :  «  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  ne  suis  pas  mar- 
xiste. » 

Il  y  a  eu  également  dans  la  Volkstribiine  une  discussion  sur 
la  répartition  des  produits  dans  la  société  future,  pour  savoir 
si  elle  se  ferait  selon  la  quantité  de  travail  fourni  ou  autrement. 
On  a  abordé  la  question  d'une  façon  très  «  matérielle  »,  à  l'op- 
posé des  fameuses  phrases  idéalistes  sur  la  justice.  Mais  par  un 
fait  étrange,  personne  n'a  eu  l'idée  que  le  mode  de  répartition 
dépend  essentiellement  de  la  quantité  de  produits  à  répartir  et 
que  cette  quantité  varie,  bien  entendu,  avec  le  progrès  de  la 
production  et  de  l'organisation  sociale,  faisant  varier  en  consé- 
quence le  mode  de  répartition.  Or,  tous  les  participants,  au  lieu 
d'envisager  la  «  société  socialiste  »  comme  une  chose  qui  varie 
et  progresse  continuellement,  la  considèrent  comme  une  chose 


1  II  s'agit  du  livre  de  Paul  Barth  La  philosophie  de  l'histoire  de  Hegel 
et  des  hégéliens  jusques  et  y  compris  Marx  et  Hartmann.  (N.R.) 
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fixe,  établie  une  fois  pour  toutes,  et  qui  doit  donc  avoir  un  mo- 
de de  répartition  établi  aussi  une  fois  pour  toutes.  Si  on  reste 
raisonnable,  on  peut  seulement  :  1°  chercher  à  découvrir  le  mo- 
de de  répartition  par  lequel  on  commencera,  et  24  essayer  de 
trouver  la  tendance  générale  du  développement  ultérieur.  Mais 
je  n'en  trouve  pas  un  mot  dans  tout  le  débat. 

En  général,  le  mot  «  matérialiste  »  sert  à  beaucoup  d'écri- 
vains récents  en  Allemagne  de  simple  phrase  avec  laquelle  on 
étiquette  toutes  sortes  de  choses  sans  les  étudier  davantage, 
pensant  qu'il  suffit  de  coller  cette  étiquette  pour  que  tout  soit 
dit.  Or,  notre  conception  de  l'histoire  est,  avant  tout,  une  direc- 
tive pour  l'étude,  et  non  un  levier  servant  à  des  constructions  à 
la  manière  des  hégéliens.  Il  faut  réétudier  toute  l'histoire,  il 
faut  soumettre  à  une  investigation  détaillée  les  conditions  d'exis- 
tence des  diverses  formations  sociales  avant  d'essayer  d'en  dé- 
duire les  conceptions  politiques,  juridiques,  esthétiques,  philoso- 
phiques, religieuses,  etc.,  qui  leur  correspondent.  Sur  ce  point, 
on  a  fait  jusqu'ici  peu  de  chose,  parce  que  peu  de  gens  s'y  sont 
attelés  sérieusement.  Sur  ce  point,  nous  avons  besoin  d'une  aide 
de  masse,  le  domaine  est  infiniment  vaste,  et  celui  qui  veut  tra- 
vailler sérieusement  peut  faire  beaucoup  et  s'y  distinguer.  Mais, 
au  lieu  de  cela,  les  phrases  vides  sur  le  matérialisme  historique 
(on  peut  précisément  tout  transformer  en  phrase)  ne  servent 
pour  un  trop  grand  nombre  de  jeunes  Allemands  qu'à  faire  le 
plus  rapidement  possible  de  leurs  propres  connaissances  histo- 
riques relativement  maigres  —  l'histoire  économique  n'est-elle 
pas  encore  dans  les  langes  ?  —  une  construction  systématique 
artificielle  et  à  se  croire  ensuite  des  esprits  tout  à  fait  puis- 
sants. .  . 

C'est  ce  moment  précis  que  choisit  un  Barth  pour  apparaître, 
et  se  consacrer  à  quelque  chose  qui,  dans  son  milieu  au  moins, 
n'est  plus  qu'une  phrase  creuse. 

Mais  tout  ceci  se  tassera.  En  Allemagne,  nous  sommes  main- 
tenant assez  forts  pour  supporter  beaucoup.  Un  des  plus  grands 
services  que  nous  a  rendu  la  loi  contre  les  socialistes,  c'est 
qu'elle  nous  a  débarrassés  de  l'importun  «  savant  »  allemand 
vaguement  socialiste.  Nous  sommes  maintenant  assez  forts  pour 
digérer  même  ce  savant  allemand  qui,  de  nouveau,  s'en  fait 
accroire.  Vous  qui  avez  déjà  réellement  fait  quelque  chose,  vous 
avez  dû  certainement  remarquer  combien  est  petit  le  nombre 
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de  jeunes  littérateurs  adhérant  au  Parti  qui  se  donnent  la  peine 
d'étudier  l'économie,  l'histoire  de  l'économie  et  l'histoire  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des  formations  so- 
ciales. Combien  connaissent  de  Maurer  plus  que  le  nom  ?  C'est 
la  présomption  du  journaliste  qui  doit  résoudre  toutes  les  dif- 
ficultés, mais  les  résultats  sont  aussi  à  l'avenant  !  Ces  messieurs 
ont  parfois  l'air  de  s'imaginer  que  tout  est  assez  bon  pour  les 
ouvriers.  Si  ces  messieurs  savaient  que  Marx  jugeait  ses  meil- 
leures œuvres  insuffisantes  encore  pour  les  ouvriers  et  qu'il 
regardait  comme  un  crime  d'offrir  aux  ouvriers  quelque  chose 
qui  fût  au-dessous  du  parfait  !.  . 


ENGELS    À    J.   BLOCH 

Londres,  les  21-22  septembre  1890. 

. . .  D'après  la  conception  matérialiste  de  l'histoire,  le  fac- 
teur déterminant  dans  l'histoire  est,  en  dernière  instance,  la  pro- 
duction et  la  reproduction  de  la  vie  réelle.  Ni  Marx  ni  moi,  n'a- 
vons jamais  affirmé  davantage.  Si  quelqu'un  dénature  cette  po- 
sition en  ce  sens  que  le  facteur  économique  est  le  seul  déter- 
minant, il  le  transforme  ainsi  en  une  phrase  vide,  abstraite,  ab- 
surde. La  situation  économique  est  la  base,  mais  les  divers  élé- 
ments de  la  superstructure  :  les  formes  politiques  de  la  lutte  de 
classe  et  ses  résultats  —  les  Constitutions  établies  une  fois  la 
bataille  gagnée  par  la  classe  victorieuse,  etc.,  —  les  formes  ju- 
ridiques, et  même  les  reflets  de  toutes  ces  luttes  réelles  dans  le 
cerveau  des  participants,  théories  politiques,  juridiques,  philo- 
sophiques, conceptions  religieuses  et  leur  développement  ulté- 
rieur en  systèmes  dogmatiques,  exercent  également  leur  action 
sur  le  cours  des  luttes  historiques  et,  dans  beaucoup  de  cas,  en 
déterminent  de  façon  prépondérante  la  forme.  Il  y  a  interaction 
de  tous  ces  facteurs  au  sein  de  laquelle  le  mouvement  économi- 
que finit  par  se  frayer  un  chemin  comme  une  nécessité,  au  tra- 
vers d'une  infinie  multitude  de  contingences  (c'est-à-dire  de 
choses  et  d'événements  dont  la  liaison  interne  entre  eux.  est  si 
lointaine  ou  si  difficile  à  démontrer  que  nous  pouvons  la  consi- 
dérer comme  inexistante  et  la  négliger).  Sinon,  l'application  de 
la  théorie  à  n'importe  quelle  période  historique  serait,  ma  foi, 
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plus  facile  que  la  résolution  d'une  simple  équation  du  premier 
degré. 

Nous  faisons  notre  histoire  nous-mêmes,  mais,  tout  d'abord, 
avec  des  prémisses  et  dans  des  conditions  très  déterminées. 
Entre  toutes,  ce  sont  les  conditions  économiques  qui  sont  fina- 
lement déterminantes.  Mais  les  conditions  politiques,  etc.,  voire 
même  la  tradition  qui  hante  les  cerveaux  des  hommes,  jouent 
également  un  rôle,  bien  que  non  décisif.  Ce  sont  des  causes  his- 
toriques et,  en  dernière  instance,  économiques,  qui  ont  formé 
également  l'Etat  prussien  et  qui  ont  continué  à  le  développer. 
Mais  on  pourra  difficilement  prétendre  sans  pédanterie  que, 
parmi  les  nombreux  petits  Etats  de  l'Allemagne  du  Nord,  c'é- 
tait précisément  le  Brandebourg  qui  était  destiné  par  la  néces- 
sité économique  et  non  par  d'autres  facteurs  encore  (avant  tout 
par  cette  circonstance  que,  grâce  à  la  possession  de  la  Prusse, 
le  Brandebourg  était  entraîné  dans  les  affaires  polonaises  et  par 
elles  impliqué  dans  les  relations  politiques  internationales  qui 
sont  décisives  également  dans  la  formation  de  la  puissance  de 
la  Maison  d'Autriche)  à  devenir  la  grande  puissance  où  s'est 
incarnée  la  différence  dans  l'économie,  dans  la  langue  et  aussi, 
depuis  la  Réforme,  dans  la  religion  entre  le  Nord  et  le  Sud.  On 
parviendra  difficilement  à  expliquer  économiquement,  sans  se 
rendre  ridicule,  l'existence  de  chaque  petit  Etat  allemand  du 
passé  et  du  présent  ou  encore  l'origine  de  la  mutation  consonan- 
tique  du  haut-allemand  qui  a  élargi  la  ligne  de  partage  géogra- 
phique constituée  par  les  chaînes  de  montagnes  des  Sudètes 
jusqu'au  Taunus,  jusqu'à  en  faire  une  véritable  faille  traver- 
sant toute  l'Allemagne. 

Mais  deuxièmement,  l'histoire  se  fait  de  telle  façon  que  le 
résultat  final  se  dégage  toujours  des  conflits  d'un  grand  nombre 
de  volontés  individuelles,  dont  chacune  à  son  tour  est  faite  telle 
qu'elle  est  par  une  foule  de  conditions  particulières  d'existen- 
ce ;  il  y  a  donc  là  d'innombrables  forces  qui  se  contrecarrent 
mutuellement,  un  groupe  infini  de  parallélogrammes  de  forces, 
d'où  ressort  une  résultante  —  l'événement  historique  —  qui  peut 
être  regardée  elle-même,  à  son  tour,  comme  le  produit  d'une 
force  agissant  comme  un  tout,  de  façon  inconsciente  et  aveugle. 
Car,  ce  que  veut  chaque  individu  est  empêché  par  chaque  autre 
et  ce  qui  s'en  dégage  est  quelque  chose  que  personne  n'a  voulu. 
C'est  ainsi  que  l'histoire  jusqu'à  nos  jours  se  déroule  à  la  façon 
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d'un  processus  de  la  nature  et  est  soumise  aussi,  en  substance, 
aux  mêmes  lois  de  mouvement.  Mais  de  ce  que  les  diverses  vo- 
lontés —  dont  chacune  désire  ce  à  quoi  la  poussent  sa  consti- 
tution physique  et  les  circonstances  extérieures,  économiques 
en  dernière  instance  (ou  ses  propres  circonstances  personnelles 
ou  les  circonstances  sociales  générales),  —  ces  volontés  n'arri- 
vent pas  à  ce  qu'elles  veulent,  mais  se  fondent  en  une  moyenne 
générale,  en  une  résultante  commune,  on  n'a  pas  le  droit  de 
conclure  qu'elles  sont  égales  à  zéro.  Au  contraire,  chacune  con- 
tribue à  la  résultante,  et  à  ce  titre,  est  incluse  en  elle. 

Je  voudrais,  en  outre,  vous  prier  d'étudier  cette  théorie  aux 
sources  originales  et  non  point  de  seconde  main,  c'est  vraiment 
beaucoup  plus  facile.  Marx  a  rarement  écrit  quelque  chose  où 
elle  ne  joue  son  rôle.  Mais,  en  particulier,  le  18  Brumaire  de  Louis 
Bonaparte1  est  un  exemple  tout  à  fait  excellent  de  son  applica- 
tion. Dans  le  Capital,  on  y  renvoie  souvent.  Ensuite,  je  me  per- 
mets de  vous  renvoyer  également  à  mes  ouvrages  :  M.  Eugen 
Duhring  bouleverse  la  science  et  Ludwig  Feuerbach  et  la  fin  de 
la  philosophie  classique  allemande2,  où  j'ai  donné  l'exposé  le  plus 
détaillé  du  matérialisme  historique  qui  existe  à  ma  connais- 
sance. 

C'est  Marx  et  moi-même,  partiellement,  qui  devons  porter 
la  responsabilité  du  fait  que,  parfois,  les  jeunes  donnent  plus  de 
poids  qu'il  ne  lui  est  dû  au  côté  économique.  Face  à  nos  adver- 
saires, il  nous  fallait  souligner  le  principe  essentiel  nié  par  eux, 
et  alors  nous  ne  trouvions  pas  toujours  le  temps,  le  lieu,  ni 
l'occasion  de  donner  leur  place  aux  autres  facteurs  qui  partici- 
pent à  l'action  réciproque.  Mais  dès  qu'il  s'agissait  de  présenter 
une  tranche  d'histoire,  c'est-à-dire  de  passer  à  l'application  pra- 
tique, la  chose  changeait  et  il  n'y  avait  pas  d'erreur  possible. 
Mais  malheureusement,  il  n'arrive  que  trop  fréquemment  que 
l'on  croit  avoir  parfaitement  compris  une  nouvelle  théorie  et 
pouvoir  la  manier  sans  difficultés,  dès  qu'on  s'en  est  approprié 
les  principes  essentiels,  et  cela  n'est  pas  toujours  exact.  Je  ne 
puis  tenir  quitte  de  ce  reproche  plus  d'un  de  nos  récents  «  mar- 
xistes »,  et  il  faut  dire  aussi  qu'on  a  fait  des  choses  singuliè- 
res. .  . 


1  Voir  pp.  247-356  du  premier  volume  de  la  présente  édition.  (N.R.) 

2  Voir  pp.  389-438  du  présent  volume.  (N.R.) 
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ENGELS     À     K.    SCHMIDT 

Londres,  le  27  octobre  1890. 

J'emploie  à  vous  répondre  la  première  heure  qui  m'est  lais- 
sée libre.  Je  crois  que  vous  feriez  très  bien  d'accepter  le  poste 
qu'on  vous  offre  à  Zurich.  Au  point  de  vue  économique  vous 
pourrez  toujours  y  apprendre  quelque  chose,  surtout  si  vous 
n'oubliez  pas  que  Zurich  n'est  qu'un  marché  de  troisième  ordre, 
monétaire  et  de  spéculation,  et  que,  par  conséquent,  les  influen- 
ces qui  s'y  exercent  sont  affaiblies  en  se  réfléchissant  deux  ou 
trois  fois  ou  sont  faussées  intentionnellement.  Mais  vous  vous 
mettrez  pratiquement  au  courant  des  rouages,  vous  serez  forcé 
de  suivre  les  renseignements  des  Bourses  de  Londres,  New  York, 
Paris,  Berlin,  Vienne,  etc.,  de  première  main,  et  le  marché  du 
monde  se  manifestera  ainsi  pour  vous  dans  son  reflet,  comme 
marché  d'argent  et  d'effets  de  commerce.  Il  en  est  des  reflets 
économiques,  politiques  et  autres,  comme  de  ceux  qui  se  pro- 
duisent dans  l'œil  de  l'homme  :  ils  traversent  une  lentille  et  se 
présentent  renversés,  sur  la  tête.  Seulement  le  système  nerveux 
manque,  qui  remet  l'image  sur  ses  pieds.  Celui  qui  appartient 
à  un  marché  financier  ne  voit  pas  le  mouvement  de  l'industrie  et 
du  marché  du  monde  que  dans  la  réflexion  intervertissante  du 
marché  d'argent  et  d'effets  de  commerce  ;  pour  lui  l'effet  de- 
vient cause.  C'est  ce  que  j'ai  déjà  vu  à  Manchester,  après  1840. 
Au  point  de  vue  du  mouvement  de  l'industrie  et  de  ses  mini- 
mums et  maximums  périodiques,  les  cours  de  la  Bourse  de  Lon- 
dres étaient  absolument  inutilisables  parce    que    l'on     voulait 
tout  expliquer  par  des  crises  du  marché    monétaire,    qui    n'é- 
taient elles-mêmes  que  des  symptômes.   Il  s'agissait  alors   de 
démontrer  le  mal  fondé  de  l'explication  de  la  naissance  des  cri- 
ses industrielles  par  une  surproduction  temporaire  ;   la  chose 
avait  un  côté  tendancieux  et  qui  invitait  à  une  fausse  interpré- 
tation. Ce  point  de  vue  —  au  moins  pour  nous  et  une  fois  pour 
toutes  —  n'existe  plus,  et  c'est  un  fait  que  le  marché  monétaire 
peut  avoir  aussi  ses  crises  spéciales,  dans  lesquelles  les  pertur- 
bations industrielles  directes  ne  jouent  qu'un  rôle  subordonné  ou 
n'en  jouent  même  aucun  ;  voilà  bien  des  points  à  établir  et  à 
étudier,  principalement  pour  l'histoire  de  ces  vingt  dernières 
années. 


CORRESPONDANCE  539 


Là  où  existe  la  division  du  travail  à  l'échelle  sociale,  diver- 
ses   opérations   de   travail   deviennent   indépendantes   vis-à-vis 
Tune  de  l'autre.  La  production  est,  en  dernière  instance,  déci- 
sive. Mais  dès  que  le  commerce  des  marchandises  devient  in- 
dépendant à  l'égard  de  la  production  proprement  dite,  il  suit 
un  mouvement  déterminé  dans  son  ensemble  en  somme  par  la 
production,  mais  qui  obéit  pourtant,  dans  ses  détails,  et  dans 
les  limites  de  cette  indépendance  générale,  à  des  lois  spéciales 
qui  sont  dans  la  nature  même  de  ce  nouveau  facteur.  Ce  mou- 
vement a  ses  phases  propres  et  influe  de  son  côté  sur  le  mou- 
vement de  la  production.  La  découverte  de  l'Amérique  est  due 
à  la  soif  d'argent  qui  lança  déjà  auparavant  les  Portugais  en 
Afrique  (Cf.  Sœtbeer,  Production  des  métaux  précieux),  parce 
que  l'industrie  européenne,  qui  se  développa  si  puissamment 
aux  XIVe  et  XVe  siècles,  et  le  commerce  qui  y  correspondait, 
exigeaient  une  plus  grande  quantité  de  moyens  d'échange,  que 
l'Allemagne  —  le  pays  grand  producteur  d'argent  de  1450  à  1550 
— ne  pouvait  plus  fournir.  La  conquête  des  Indes  par  les  Por- 
tugais, Hollandais,  Anglais  (1500-1800),  avait  pour  but  l'impor- 
tation des  produits  indiens  ;  personne  ne  songeait  à  y  exporter 
quelque  chose.  Et  pourtant  quelle  répercussion  colossale  n'eu- 
rent pas  sur  l'industrie  ces  découvertes  et  ces  conquêtes,  déter- 
minées uniquement  par  des   intérêts  commerciaux.   Ce  furent 
les  besoins  de  l'exportation  dans  ces  pays  qui  créèrent  et  déve- 
loppèrent la  grande  industrie. 

Il  en  est  de  même  pour  le  marché  monétaire.  Quand  il  se 
différencie  du  commerce  des  marchandises,  le  trafic  d'argent 
a  —  sous  certaines  conditions  fixées  par  la  production  et  le  com- 
merce des  marchandises,  et  dans  la  sphère  de  ces  limites  —  un 
développement  propre,  spécial,  des  lois  déterminées  par  sa  pro- 
pre nature,  des  phases  à  part.  S'il  arrive  par  surcroît  que  le  tra- 
fic d'argent  s'agrandit  dans  cette  évolution  et  devient  commerce 
d'effets,  que  ces  effets  ne  soient  pas  seulement  des  papiers 
d'Etat,  mais  qu'il  vienne  s'y  joindre  des  actions  industrielles  et 
commerciales,  que  le  trafic  d'argent  acquiert  un  pouvoir  direct 
sur  une  partie  de  la  production  qui  le  domine,  en  somme,  alors 
la  réaction  du  trafic  d'argent  sur  la  production  devient  plus  forte 
et  plus  complexe.  Les  financiers  sont  propriétaires  des  chemins 
de  fer,  mines  de  charbon,  de  fer,  etc.  Ces  moyens  de  produc- 
tion acquièrent  dès  lors  un  double  caractère.  Leur  exploitation 
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doit  se  régler  tantôt  sur  les  intérêts  de  la  production  immédiate, 
tantôt  sur  les  besoins  des  actionnaires,  en  tant  que  financiers. 
L'exemple  le  plus  frappant  est  fourni  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Amérique  du  Nord,  dont  l'exploitation  dépend  entièrement  des 
opérations  de  Bourse  momentanées  d'un  Jay  Gould,  d'un  Van- 
derbilt,  etc.,  qui  sont  totalement  étrangères  aux  intérêts  de  la 
voie  comme  moyen  de  circulation.  Et  ici  même,  en  Angleterre, 
nous  avons  vu  durer  pendant  des  dizaines  d'années  les  luttes 
entre  les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  au  sujet  de 
la  délimitation  de  leur  réseau,  —  luttes  où  se  sont  dissipées 
d'énormes  sommes  d'argent,  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
duction et  de  la  circulation,  mais  dans  une  rivalité  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  permettre  des  opérations  de  Bourse  aux  fi- 
nanciers qui  possédaient  les  actions. 

Dans  ces  quelques  indications  sur  la  façon  dont  je  conçois 
le  rapport  de  la  production  et  du  commerce  des  marchandises, 
et  de  ces  deux  avec  le  trafic  d'argent,  j'ai  déjà  répondu  au  fond 
à  votre  question  sur  le  matérialisme  historique.  La  chose  se 
comprend  très  facilement  du  point  de  vue  de  la  division  du  tra- 
vail. La  société  engendre  certaines  fonctions  communes  dont 
elle  ne  peut  se  passer.  Ceux  qui  sont  choisis  pour  les  exercer 
forment  une  nouvelle  branche  de  la  division  du  travail  à  l'in- 
térieur de  la  société.  Ils  acquièrent  ainsi  des  intérêts  distincts, 
à  rencontre  de  leurs  mandats,  ils  se  séparent  d'eux  et  voilà 
l'Etat.  Alors  il  se  passe  ce  qui  s'est  passé  dans  le  commerce  des 
marchandises  et  plus  tard  dans  le  trafic  d'argent.  Cette  nouvelle 
puissance  distincte  suit  en  somme  le  mouvement  de  la  produc- 
tion, mais  elle  réagit  aussi  sur  les  conditions  et  la  marche  de  la 
production,  en  vertu  de  l'autonomie  relative  qu'elle  possède, 
c'est-à-dire  que,  une  fois  conférée,  elle  tend  toujours  résolument 
vers  un  plus  grand  développement.  Il  y  a  interaction  de  deux  for- 
ces inégales  :  action  du  mouvement  économique,  d'une  part  ; 
de  l'autre,  action  du  pouvoir  politique,  nouveau,  tendant  à  tou- 
te l'autonomie  possible,  et  qui,  une  fois  établie,  est  douée  elles 
aussi  d'un  mouvement  propre. 

Le  mouvement  économique  l'emporte  en  somme,  mais  il  doit 
subir  la  répercussion  du  mouvement  politique,  créé  par  lui,  doué 
d'une  autonomie  relative,  qui  se  manifeste  d'une  part  dans  la 
puissance  de  l'Etat,  et  de  l'autre  dans  l'opposition,  née  avec 
cette  dernière.  De  même  que  le  mouvement  du  marché  industriel 
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se  réfléchit  dans  son  ensemble  et  sous  les  réserves  faites  plus 
haut  dans  le  marché  monétaire  et  naturellement  par  image  ren- 
versée ;  de  même  la  lutte  des  classes  déjà  existantes  et  antago- 
nistes se  réfléchit  dans  la  lutte  entre  le  gouvernement  et 
l'opposition,  mais  également  par  image  renversée.  La  réflexion 
n'est  plus  directe,  mais  indirecte,  elle  ne  se  présente  plus 
comme  une  lutte  de  classes,  mais  comme  une  lutte  pour  des 
principes  politiques  et  la  réflexion  est  si  bien  renversée  qu'il 
a  fallu  des  milliers  d'années  pour  que  nous  puissions  la 
pénétrer. 

La  réaction  de  la  puissance  de  l'Etat  sur  le  développement 
économique  peut  prendre  trois  formes  :  elle  peut  agir  dans  le 
même  sens,  le  mouvement  devient  alors  plus  rapide  ;  elle  peut 
agir  en  sens  contraire,  alors,  à  la  longue,  dans  les  grandes  na- 
tions, elle  se  détruit  ;  ou  bien  elle  peut  supprimer  ou  favoriser 
certaines  tendances  de  l'évolution  économique.  Ce  dernier  cas 
se  réduit  facilement  à  l'un  des  deux  autres.  Mais  il  est  clair  que 
dans  le  deuxième  et  dans  le  troisième  la  puissance  politique  peut 
être  très  contraire  au  développement  économique  et  créer  des 
gaspillages  énormes  de  force  et  de  matière. 

Ajoutez  à  cela  le  cas  de  conquête  et  de  destruction  brutale 
de  ressources  économiques  qui,  dans  certaines  conditions,  pou- 
vait anéantir  jadis  tout  un  développement  économique  local  ou 
national.  Aujourd'hui  ce  cas  a  souvent  des  effets  complètement 
opposés,  au  moins  chez  les  grands  peuples  :  quelquefois  le  peu- 
ple vaincu  croît  à  la  longue  sous  le  rapport  économique,  politi- 
que, moral,  plus  que  le  vainqueur.  De  même  pour  le  droit  : 
quand  la  nouvelle  division  du  travail  rend  nécessaire  l'apparition 
de  juristes  de  profession,  un  nouveau  domaine  indépendant  s'ou- 
vre, qui,  bien  qu'il  dépende  en  général  de  la  production  et  du 
commerce,  possède  pourtant  une  puissance  spéciale  de  réaction 
vis-à-vis  de  ces  derniers.  Dans  un  Etat  moderne  ce  droit  ne  doit 
pas  seulement  traduire  l'état  économique  général,  en  être  l'ex- 
pression, mais  en  être  encore  l'expression  cohérente,  sans  con- 
tradictions intrinsèques.  Pour  arriver  à  ce  but,  on  fait  disparaître 
de  plus  en  plus  la  réflexion  exacte  des  conditions  économi- 
ques. D'autant  qu'il  arrive  rarement  qu'un  code  soit  l'expres- 
sion tranchante,  pure,  sincère  de  la  suprématie  d'une  classe  : 
ce  serait  déjà  contraire  à  «  Vidée  de  droit  ».  La  notion  du  droit 
pure,  conséquente  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de   1792- 
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1796  est  déjà  faussée  à  plusieurs  titres  dans  le  Code  Napoléon, 
et  ce  qui  y  est  incarné  doit  subir  tous  les  jours  des  atténuations 
dues  à  la  force  croissante  du  prolétariat.  Cela  n'empêche  pas  le 
code  Napoléon  d'être  le  fond  de  toutes  les  nouvelles  codifica- 
tions de  toutes  les  parties  du  monde.  La  marche  de  l'«  évolution 
du  droit  »  consiste  en  grande  partie  d'abord  dans  l'effort  fait 
pour  supprimer  les  contradictions  résultant  d'une  traduction  im- 
médiate des  rapports  économiques  en  principes  juridiques  et 
pour  établir  un  système  juridique  harmonique  ;  puis  l'influence 
et  la  contrainte  du  développement  économique  toujours  plus 
considérable  rompent  continuellement  ce  système  et  le  compli- 
quent de  nouvelles  contradictions  (je  ne  parle  ici  que  du  droit 
civil). 

La  réflexion  des  rapports  économiques  en  principes  juridi- 
ques est  nécessairement  renversée.  Elle  se  poursuit  sans  deve- 
nir consciente  ;  le  juriste  s'imagine  opérer  avec  des  propositions 
a  priori,  quand  ce  ne  sont  que  des  reflets  économiques — ainsi 
tout  est  renversé.  Il  me  paraît  aller  de  soi  que  cette  interver- 
sion, qui  constitue,  tant  qu'elle  n'est  pas  reconnue,  ce  que  nous 
appelons  la  conception  idéologique,  réagit  de  son  côté  sur  la 
base  économique  et  peut  la  modifier  dans  certaines  limites.  Le 
fondement  du  droit  de  succession,  supposé  un  égal  degré  de 
développement  de  la  famille,  est  économique.  Pourtant  il  serait 
difficile  de  montrer  que,  par  exemple,  en  Angleterre  la  liberté 
absolue  de  tester,  en  France  sa  forte  limitation,  n'ont  dans  tous 
les  détails  que  des  causes  économiques.  Elles  réagissent  toutes 
deux  d'une  façon  très  importante  sur  l'économie  parce  qu'elles 
influent  sur  la  répartition  des  biens. 

Pour  ce  qui  concerne  les  sphères  idéologiques  encore  plus 
éthérées,  la  religion,  la  philosophie,  etc.,  elles  ont  un  contenu 
préhistorique,  découvert  et  adopté  par  la  période  historique  —  et 
absurde,  dirions-nous  maintenant.  Ces  différentes  représenta- 
tions erronées  de  la  nature,  de  la  constitution  même  de  l'homme, 
représentations  d'esprits,  de  forces  mystérieuses,  etc.,  n'ont 
qu'un  fondement  économique  négatif  ;  le  faible  développement 
économique  de  la  période  préhistorique  a  pour  complément,  et 
partiellement  pour  condition  et  même  pour  cause  les  fausses 
représentations  de  la  nature.  Et  quand  bien  même  le  besoin  éco- 
nomique aurait  été  le  ressort  principal  de  la  connaissance  tou- 
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jours  croissante  de  la  nature,  il  n'en  serait  pas  moins  pédantes- 
que  de  chercher  des  causes  économiques  à  toute  cette  absurdité 
préhistorique.  L'histoire  des  sciences  est  l'histoire  de  la  destruc- 
tion de  cette  absurdité,  ou  plutôt  de  son  remplacement  par  une 
nouvelle  absurdité,  mais  de  moins  en  moins  absurde.  Les  gens 
qui  se  livrent  à  ce  travail  appartiennent  encore  à  de  nouvelles 
sphères  de  la  division  du  travail  et  se  conduisent  comme  s'ils 
mettaient  en  œuvre  un  domaine  indépendant.  Et  dans  la  mesure 
où  ils  forment  un  groupe  indépendant  à  l'intérieur  de  la  division 
du  travail  social,  leurs  productions,  y  compris  leurs  erreurs, 
ont  une  influence  de  réaction  sur  tout  le  développement  social, 
même  sur  le  développement  économique.  Mais  malgré  tout,  ils 
sont  eux-mêmes  sous  l'influence  dominante  de  l'évolution  éco- 
nomique. On  peut  le  montrer  très  facilement,  par  exemple,  pour 
la  période  bourgeoise.  Hobbes  fut  le  premier  matérialiste  moder- 
ne (dans  le  sens  du  XVIIIe  siècle)  ;  mais  il  était  partisan  de  l'ab- 
solutisme à  l'époque  où  la  monarchie  absolue  était  dans  tout 
son  épanouissement  dans  l'Europe  entière  et  engageait,  en  An- 
gleterre, la  lutte  contre  le  peuple.  Locke  était,  en  religion  com- 
me en  politique,  le  fils  du  compromis  de  classe  de  1688.  Les 
déistes  anglais  et  leurs  successeurs  plus  conséquents,  les  maté- 
rialistes français,  étaient  les  véritables  philosophes  de  la  bour- 
geoisie, les  Français  l'étaient  de  la  révolution  bourgeoise.  Le 
petit  bourgeois  allemand  perce  dans  la  philosophie  allemande 
de  Kant  à  Hegel,  tantôt  positivement  tantôt  négativement.  Mais 
la  philosophie  de  chaque  époque  a  comme  sphère  spéciale  de 
la  division  du  travail  un  certain  ensemble  d'idées  qui  lui  a  été 
laissé  par  ses  prédécesseurs  et  qu'elle  prend  comme  point  de 
départ.  C'est  ce  qui  fait  que  des  pays  économiquement  en  retard 
jouent  pourtant  le  premier  rôle  en  philosophie  :  la  France  au 
XVIIIe  siècle  par  rapport  à  l'Angleterre,  sur  la  philosophie  de 
laquelle  les  Français  se  fondaient  ;  et  plus  tard  l'Allemagne  par 
rapport  à  ces  deux  pays.  Mais  en  France  comme  en  Allemagne, 
la  philosophie  était  aussi,  comme  l'épanouissement  littéraire  de 
l'époque,  le  résultat  d'un  essor  économique.  La  suprématie  dé- 
finitive du  développement  économique  sur  ce  terrain  encore  est 
pour  moi  hors  de  conteste,  mais  dans  des  conditions  détermi- 
nées par  ce  terrain  même  :  par  exemple,  en  philosophie,  par  la 
notion  d'influences  économiques  (qui  la  plupart  du  temps  agis- 
sent d'abord  sous  la  forme  politique,  etc.)  sur  le  matériel  philo- 
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sophique  existant,  fourni  par  les  prédécesseurs.  L'économie  ne 
crée  rien  immédiatement  par  elle-même,  mais  elle  détermine  le 
mode  de  variation  et  le  développement  ultérieur  de  la  ma- 
tière intellectuelle  donnée,  et  cela  le  plus  souvent  d'une  façon 
indirecte  ;  ce  sont  les  reflets  politiques,  juridiques,  moraux 
qui  exercent  l'action  directe  la  plus  importante  sur  la  philo- 
sophie. 

Sur  la  religion  j'ai  dit  ce  qui  importait  le  plus  dans  mon  der- 
nier chapitre  sur  Feuerbach. 

Si  donc  Barth  pense  que  nous  nions  toute  réaction  des  re- 
flets politiques,  etc.,  du  mouvement  économique  sur  ce  mouve- 
ment même,  il  combat  tout  simplement  des  moulins  à  vent.  Qu'il 
étudie  le  18  Brumaire  de  Marx,  où  il  ne  s'agit  presque  unique- 
ment que  du  rôle  particulier  que  les  luttes  et  les  événements 
politiques  jouent  naturellement  dans  les  limites  que  leur  trace 
leur  dépendance  générale  des  conditions  économiques,  ou  en- 
core le  Capital,  le  chapitre,  par  exemple,  sur  la  journée  de  tra- 
vail, où  la  législation,  qui  est  pourtant  un  acte  politique,  a 
une  action  si  profonde,  ou  le  chapitre  sur  l'histoire  de  la  bour- 
geoisie (chapitre  XXIV).  Pourquoi  alors  combattons-nous 
pour  la  dictature  politique  du  prolétariat  si  le  pouvoir  politi- 
que est  sans  force  au  point  de  vue  économique?  La  violence 
(c'est-à-dire  le  pouvoir  public)  est  aussi  une  puissance  écono- 
mique ! 

Mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  critiquer  ce  livre.  Le  troisième 
volume1  doit  paraître  auparavant,  et  d'ailleurs  je  pense  que 
Bernstein,  par  exemple,  pourrait  très  bien  le  faire. 

Ce  qui  manque  à  tous  ces  messieurs,  c'est  la  dialectique. 
Ils  ne  voient  qu'ici  cause,  là  effet.  Ils  ne  voient  pas  que  c'est 
là  une  froide  abstraction,  que  de  pareilles  oppositions  polaires, 
métaphysiques,  n'existent  dans  le  monde  réel  que  pendant  les 
crises  ;  que  le  vaste  développement  tout  entier  se  poursuit  dans 
la  forme  de  l'action  réciproque  (encore  que  les  forces  soient  iné- 
gales, dont  le  mouvement  économique  est  le  plus  puissant,  le 
plus  originel,  le  plus  décisif)  ;  qu'il  n'y  a  là  rien  d'absolu,  tout 
est  relatif.  Pour  eux  Hegel  n'a  pas  existé. 


1  Le  Capital  de  Marx.  (N.R.) 
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ENGELS     À     F.    MEHRING 

Londres,  le  14  juillet  1893. 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  je  puis  enfin  vous  remercier  pour 
la  «  Légende  de  Lessing  »  que  vous  avez  eu  l'amabilité  de  m'en- 
voyer.  Je  ne  voulais  pas  me  borner  à  vous  en  accuser  réception, 
sans  y  ajouter  quelque  chose  au  sujet  du  livre  lui-même,  de  son 
contenu.  D'où  ce  retard. 

Je  commence  par  la  fin,  par  l'appendice  sur  le  matérialisme 
historique1,  où  vous  avez  exposé  l'essentiel  à  la  perfection  et 
d'une  façon  convaincante  pour  quiconque  est  sans  parti  pris.  La 
seule  objection  que  j'aie  à  faire,  c'est  que  vous  m'attribuez  plus 
de  mérites  qu'il  ne  m'en  revient,  compte  tenu  même  de  ce  que 
j'aurais  trouvé  tout  seul,  peut-être  —  avec  le  temps  —  si  Marx 
dont  le  coup  d'œil  est  plus  rapide  et  l'horizon  plus  large,  ne  l'a- 
vait découvert  bien  auparavant.  Quand  on  a  eu  la  chance  de  tra- 
vailler 40  ans  avec  un  homme  tel  que  Marx,  on  ne  jouit  généra- 
lement pas,  du  vivant  de  cet  homme,  du  renom  que  l'on  croit 
avoir  mérité.  Mais  une  fois  que  le  grand  homme  est  mort,  il 
arrive  souvent  que  le  plus  petit  soit  surestimé  :  c'est,  me  sem- 
ble-t-il,  mon  cas  actuellement  ;  l'histoire  finira  par  tout  mettre 
en  ordre,  mais  d'ici-là  j'aurai  passé  sans  encombre  dans  l'autre 
monde  et  n'en  saurai  rien. 

A  part  cela,  il  manque  seulement  un  point  qui,  à  vrai  dire, 
n'a  pas  été  assez  mis  en  relief  dans  les  écrits  de  Marx  et  les 
miens,  ce  qui  fait  que  nous  en  portons  tous  la  même  responsabi- 
lité. A  savoir,  nous  nous  sommes  d'abord  attachés  à  déduire  les 
représentations  idéologiques  —  politiques,  juridiques  et  autres 
—  ainsi  que  les  actions  conditionnées  par  elles,  des  faits  éco- 
nomiques qui  sont  à  leur  base,  et  nous  avons  eu  raison.  Mais 
en  considérant  le  contenu,  nous  avons  négligé  la  forme  :  la  ma- 
nière dont  se  constituent  ces  représentations,  etc.  C'est  ce  qui 
a  fourni  à  nos  adversaires  l'occasion  rêvée  de  se  permettre  des 
interprétations  fausses  et  des  altérations,  dont  Paul  Barth  est 
un  exemple  frappant. 

L'idéologie  est  un  processus  que  le  soi-disant  penseur  ac- 


1  L'article  de  Mehring  «  Du  matérialisme  historique  »  avait  été  publié 
en  1893,  en  appendice  à  son  livre  Légende  de  Lessing.  (N.R.) 
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complit  sans  doute  avec  conscience,  mais  avec  une  conscience 
fausse.  Les  forces  motrices  véritables  qui  le  mettent  en  mou- 
vement lui  restent  inconnues,  sinon  ce  ne  serait  point  un  pro- 
cessus idéologique.  Aussi  s'imagine-t-il  des  forces  motrices  faus- 
ses ou  apparentes.  Du  fait  que  c'est  un  processus  intellectuel,  il 
en  déduit  et  le  contenu  et  la  forme  de  la  pensée  pure,  que  ce 
soit  de  sa  propre  pensée  ou  de  celle  de  ses  prédécesseurs. 
Il  a  exclusivement  affaire  aux  matériaux  intellectuels  ;  sans  y 
regarder  de  plus  près,  il  considère  que  ces  matériaux  provien- 
nent de  la  pensée  et  ne  s'occupe  pas  de  rechercher  s'ils  ont  quel- 
que autre  origine  plus  lointaine  et  indépendante  de  la  pensée. 
Cette  façon  de  procéder  est  pour  lui  l'évidence  même,  car  tout 
acte  humain  se  réalisant  par  V intermédiaire  de  la  pensée  lui  ap- 
paraît en  dernière  instance  fondé  également  sur  la  pensée. 

L'idéologue  historien  (historien  doit  être  ici  un  simple  voca- 
ble collectif  pour  :  politicien,  juriste,  philosophe,  théologien, 
bref,  pour  tous  les  domaines  appartenant  à  la  société  et  non  pas 
seulement  à  la  nature),  l'idéologue  historien  a  donc  dans  cha- 
que domaine  scientifique  une  matière  qui  s'est  formée  de  façon 
indépendante  dans  la  pensée  de  générations  antérieures  et  qui 
a  évolué  de  façon  indépendante  dans  le  cerveau  de  ces  généra- 
tions successives.  Des  faits  extérieurs,  ils  est  vrai,  appartenant 
à  ce  domaine  ou  à  d'autres  peuvent  bien  avoir  contribué  à  dé- 
terminer ce  développement,  mais  ces  faits  reconnus  tacitement 
être,  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes,  à  leur  tour,  de  simples  fruits 
d'un  processus  intellectuel,  de  sorte  que  nous  continuons  tou- 
jours à  rester  dans  le  royaume  de  la  pensée  pure  qui  a  heureu- 
sement digéré  même  les  faits  les  plus  têtus. 

C'est  cette  apparence  d'histoire  indépendante  des  constitu- 
tions d'Etat,  des  systèmes  juridiques,  des  conceptions  idéologi- 
ques dans  chaque  domaine  particulier  qui  aveugle,  avant  tout, 
la  plupart  des  gens.  Si  Luther  et  Calvin  «  viennent  à  bout  »  de 
la  religion  catholique  officielle,  si  Hegel  «  vient  à  bout  »  de 
Kant  et  de  Fichte,  si  Rousseau  «  vient  à  bout  »  indirecte- 
ment par  son  Contrat  social  républicain,  de  Montesquieu 
le  constitutionnel,  c'est  un  événement  qui  reste  à  l'intérieur  de 
la  théologie,  de  la  philosophie,  de  la  théorie  de  l'Etat,  qui  cons- 
titue une  étape  dans  l'histoire  de  ces  domaines  de  la  pensée  et 
qui  ne  sort  pas  du  domaine  de  la  pensée.  Et,  depuis  que  l'illu- 
sion bourgeoise  de  la  perpétuité  et  de  la  perfection  absolue  de 


CORRESPONDANCE  547 


la  production  capitaliste  s'est  encore  ajoutée  à  cela,  la  victoire 
des  physiocrates1  et  d'Adam  Smith  sur  les  mercantilistes2  passe 
elle-même,  ma  foi,  pour  une  simple  victoire  de  l'idée,  non  pas 
comme  le  reflet  intellectuel  de  faits  économiques  modifiés,  mais, 
au  contraire,  comme  la  compréhension  exacte,  enfin  acquise,  de 
conditions  réelles  ayant  existé  partout  et  de  tout  temps.  Si  Ri- 
chard Cœur  de  Lion  et  Philippe  Auguste  avaient  instauré  le  li- 
bre-échange au  lieu  de  s'engager  dans  les  croisades,  ils  nous 
auraient  épargné  cinq  cents  années  de  misère  et  de  sottises. 

Cet  aspect  de  la  chose  que  je  ne  puis  ici  qu'effleurer,  tous 
nous  l'avons  négligé,  je  pense,  plus  qu'il  le  méritait.  C'est  une 
vieille  histoire  :  au  commencement,  on  néglige  toujours  la  for- 
me pour  le  fond.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  l'ai  fait  également, 
et  la  faute  ne  m'est  toujours  apparue  que  post  festum.  C'est 
pourquoi  non  seulement  je  suis  très  loin  de  vous  en  faire  un 
reproche  quelconque,  d'autant  plus  que  j'ai  commencé  à  com- 
mettre cette  faute  bien  avant  vous,  au  contraire,  —  mais  du 
moins  je  voudrais  vous  rendre  attentif  à  ce  point  à  l'avenir. 

A  cela  se  lie  également  cette  idée  stupide  des  idéologues  : 
comme  nous  refusons  aux  diverses  sphères  idéologiques  qui 
jouent  un  rôle  dans  l'histoire,  un  développement  historique  in- 
dépendant, nous  leur  refusons  aussi  toute  efficacité  historique. 
C'est  partir  d'une  conception  banale,  non  dialectique  de  la  cau- 
se et  de  l'effet  comme  de  pôles  opposés  l'un  à  l'autre  de  façon 
rigide,  de  l'ignorance  absolue  de  l'action  réciproque.  Le  fait 
qu'un  facteur  historique,  dès  qu'il  est  engendré  finalement  par 
d'autres  faits  économiques,  réagit  aussi  à  son  tour  et  peut  réa- 

1  Un  des  courants  de  l'économie  politique  bourgeoise  classique  apparu 
vers  le  milieu  du  XVIIIe  siècle  en  France.  Les  physiocrates  se  prononçaient 
résolument  pour  la  grande  agriculture  capitaliste,  l'abolition  des  privilèges 
des  ordres  sociaux  et  du  protectionnisme.  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
de  liquider  le  féodalisme,  ils  voulaient  le  faire  par  la  voie  de  réformes 
pacifiques,  sans  porter  atteinte  aux  classes  dominantes  ni  à  l'absolutisme. 
Leurs  conceptions  philosophiques  étaient  proches  de  celles  des  philosophes 
bourgeois  français  du  siècle  des  lumières.  Certaines  transformations  écono- 
miques préconisées  par  les  physiocrates  furent  réalisées  pendant  la  Révolu- 
tion française.  (N.R.) 

2  Mercantilisme,  système  de  conceptions  économiques  et  politiques  de 
certains  Etats  européens  aux  XVe-XVIIIe  siècles,  favorisant  l'accumulation 
des  capitaux  et  le  développement  du  commerce.  Ses  adeptes  identifiaient 
la  richesse  de  la  nation  à  l'argent.  Selon  eux  c'est  l'argent  sous  forme  de 
métaux  précieux  qui  constituait  le  bien  public.  Les  Etats  qui  suivaient  ce 
système  cherchaient  à  régler  leur  commerce  extérieur  de  sorte  que  les 
exportations  dépassent  les  importations.  (N.R.) 
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gir  sur  son  milieu  et  même  sur  ses  propres  causes,  ces  messieurs 
l'oublient  souvent  tout  à  fait  à  dessein.  Comme  Barth,  par  exem- 
ple, parlant  de  la  caste  des  prêtres  et  de  la  religion,  voir  dans 
votre  livre,  page  475.  J'aime  beaucoup  la  façon  dont  vous  avez 
réglé  son  compte  à  ce  personnage  d'une  platitude  incroyable. 
Et  c'est  lui  que  l'on  nomme  professeur  d'histoire  à  Leipzig  !  Il 
y  avait  pourtant  là  le  vieux  Wachsmuth,  également  borné,  mais 
doué  d'un  remarquable  sentiment  des  faits,  un  tout  autre  type  ! 

Au  sujet  du  livre,  en  général,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que 
j'ai  dit  à  maintes  reprises  des  articles,  quand  ils  paraissaient 
dans  la  Neue  Zeit  :  c'est  de  beaucoup  le  meilleur  exposé  de  la 
genèse  de  l'Etat  prussien,  je  dirai  même  que  c'est  le  seul  qui 
soit  bon,  car  dans  la  plupart  des  cas  il  en  révèle  exactement 
les  corrélations  jusque  dans  les  détails.  Il  est  seulement  regret- 
table que  vous  n'ayez  pas  embrassé  tout  le  développement  ul- 
térieur jusqu'à  Bismarck,  et  j'ai  malgré  moi  l'espoir  que  vous 
le  ferez  un  jour  pour  donner  un  tableau  d'ensemble  cohérent, 
depuis  le  Grand  Electeur  Frédéric-Guillaume  jusqu'au  vieux 
Guillaume.  Car  enfin,  vous  avez  déjà  fait  les  études  préliminai- 
res et  presque  terminé  le  travail,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
L'essentiel.  Or,  il  faut  l'avoir  fait  avant  que  tout  le  coffre  aux 
vieilleries  ne  s'effondre  ;  la  défloration  des  légendes  monarchi- 
ques patriotiques,  sans  être  précisément  une  prémisse  indispen- 
sable de  l'élimination  de  la  monarchie  qui  couvre  la  domination 
de  classe  (la  république  bourgeoise  pure  en  Allemagne  étant  pé- 
rimée avant  d'être  apparue),  n'en  est  pas  moins  un  des  leviers 
les  plus  efficaces. 

Vous  aurez  alors  plus  d'espace  et  plus  d'occasions  pour  re- 
présenter l'histoire  locale  de  la  Prusse  comme  une  partie  de  la 
misère  commune  de  l'Allemagne.  C'est  là  le  point  sur  lequel  je 
diverge  quelque  peu  avec  vous,  avec  votre  conception  des  cau- 
ses du  morcellement  de  l'Allemagne  et  de  l'échec  de  la  révolu- 
tion bourgeoise  allemande  du  XVIe  siècle.  S'il  m'est  donné  de 
remanier  l'introduction  historique  à  ma  Guerre  des  paysans,  ce 
qui  arrivera,  je  l'espère,  l'hiver  prochain,  je  pourrai  y  dévelop- 
per les  points  voulus.  Non  que  j'estime  erronées  les  causes  que 
vous  mentionnez,  mais  j'en  ajoute  d'autres  et  les  groupe  un  peu 
différemment. 

En  étudiant  l'histoire  de  l'Allemagne,  qui  n'est  qu'une  misère 
ininterrompue,  j'ai  toujours  trouvé  que  seule  la  comparaison 
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avec  les  époques  correspondantes  de  l'histoire  de  France  don- 
nerait la  bonne  échelle,  parce  qu'il  s'y  passe  juste  le  contraire 
de  ce  qui  a  lieu  chez  nous.  Là-bas,  il  se  forme  un  Etat  national 
à  partir  des  membres  disjoints  de  l'Etat  féodal,  alors  que  chez 
nous  c'est  précisément  le  paroxysme  de  la  décadence.  Là-bas, 
tout  le  processus  est  assujetti  à  une  rare  logique  objective,  tan- 
dis que  chez  nous  la  débâcle  s'aggrave  de  plus  en  plus.  Là-bas, 
au  Moyen  Age,  l'immixtion  étrangère  est  figurée  par  le  con- 
quérant anglais  qui  intervient  en  faveur  de  la  nationalité  pro- 
vençale contre  celle  du  Nord  de  la  France  ;  les  guerres  avec  les 
Anglais  représentent  en  quelque  sorte  la  guerre  de  Trente  ans1, 
mais  elles  se  terminent  par  l'expulsion  des  envahisseurs  étran- 
gers et  la  conquête  du  Sud  par  le  Nord.  Vient  ensuite  la  lutte 
du  pouvoir  central  contre  le  vassal  bourguignon  qui  s'appuie 
sur  ses  possessions  étrangères  et  dont  le  rôle  correspond  à  celui 
du  Brandebourg-Prusse,  mais  cette  lutte  aboutit  au  triomphe 
du  pouvoir  central  et  parachève  la  formation  de  l'Etat  national. 
Et  chez  nous,  à  ce  moment-même,  l'Etat  national  se  désagrège 
complètement  (dans  la  mesure  où  le  «  royaume  d'Allemagne  » 
au  sein  du  Saint  Empire  Romain  peut  être  qualifié  d'Etat  natio- 
nal), et  le  pillage  des  terres  allemandes  commence  en  grand. 
Si  honteuse  que  soit  cette  comparaison  pour  les  Allemands,  elle 
n'en  est  que  plus  édifiante,  et  depuis  que  nos  ouvriers  ont  repla- 
cé l'Allemagne  au  premier  rang  du  mouvement  historique,  nous 
avons  moins  de  peine  à  avaler  l'opprobre  du  passé. 

Un  autre  caractère  très  particulier  de  l'évolution  allemande, 
c'est  que  les  deux  Etats  de  l'empire  qui  ont  fini  par  se  partager 
toute  l'Allemagne  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  purement  allemands, 


1  La  guerre  de  Trente  ans  (1618-1648),  première  guerre  paneuropéenne, 
suscitée  par  l'aggravation  des  antagonismes  entre  les  différents  groupes 
d'Etats  ;  elle  prit  forme  d'une  lutte  entre  les  protestants  et  les  catholiques. 
Elle  avait  commencé  par  une  insurrection  des  Tchèques  contre  le  joug  de 
la  monarchie  des  Habsbourg  et  la  Contre-Réforme  catholique.  Les  Etats 
qui  s'engagèrent  ensuite  dans  la  guerre  formèrent  deux  camps.  Le  pape, 
les  Habsbourg  d'Espagne  et  d'Autriche  et  les  princes  catholiques  d'Alle- 
magne, ralliés  sous  le  drapeau  du  catholicisme,  s'opposèrent  aux  pays  pro- 
testants :  Bohême,  Danemark,  Suède,  République  de  Hollande  et  certains 
Etats  allemands  convertis  à  la  Réforme.  La  France,  ennemie  des  Habs- 
bourg, soutenait  les  pays  protestants.  L'Allemagne  devint  le  principal  théâtre 
des  opérations,  l'objet  du  pillage  et  des  visées  expansionnistes  des  partici- 
pants à  la  guerre.  Le  conflit  se  termina  en  1648  par  les  traités  de  West- 
phalie,  qui  sanctionnaient  le  morcellement  politique  de  l'Allemagne.  (N.R.) 
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étant  d'anciennes  colonies  conquises  sur  les  terres  slaves  :  l'Au- 
triche est  colonie  bavaroise,  le  Brandebourg,  colonie  saxonne  ; 
et  s'ils  se  sont  emparés  du  pouvoir  en  Allemagne,  c'est  unique- 
ment en  prenant  appui  sur  leurs  possessions  étrangères,  non 
allemandes  :  l'Autriche  sur  la  Hongrie  (sans  parler  de  la  Bohême), 
le  Brandebourg  sur  la  Prusse.  A  la  frontière  ouest,  qui  était 
la  plus  menacée,  il  n'y  avait  rien  de  pareil,  à  la  frontière  nord 
c'est  aux  Danois  qu'on  avait  laissé  le  soin  de  défendre  l'Alle- 
magne contre  les  Danois,  et  le  Sud  avait  si  peu  besoin  d'être  dé- 
fendu que  ses  gardes-frontières,  les  Suisses,  purent  se  séparer 
eux-mêmes  de  l'Allemagne  ! 

Mais  voilà  que  je  me  suis  lancé  dans  un  tas  de  ratiocina- 
tions  ;  que  ce  bavardage  vous  prouve  au  moins  le  vif  intérêt  que 
m'inspire  votre  travail. . . 


ENGELS    À    N.   DANIELSON 

Londres,  le  17  octobre  1893. 

...  Je  vous  suis  infiniment  reconnaissant  de  m'avoir  envoyé 
des  exemplaires  des  [Essais]1,  j'en  ai  adressé  trois  à  des  amis 
estimés.  Je  suis  heureux  de  voir  que  ce  livre  a  fait  impression, 
sensation  même,  comme  il  le  méritait  bien  d'ailleurs.  Parmi  les 
Russes  que  j'ai  rencontrés,  il  était  le  sujet  principal  des  conver- 
sations. Pas  plus  tard  que  hier,  l'un  d'eux  m'écrivait  :  «y  Hac  Ha 
PycH  H^eT  cnop  o  «cy^bôax  KanHTajiH3Ma  b  Pocchh»2.  Un  certain 
monsieur  P.  Strouvé  a  consacré  à  votre  livre  un  grand  article  dans 
le  Sozial-Politisches  Centralblatt3  de  Berlin.  Je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  un  point  :  la  phase  capitaliste  actuelle  du  développement 
de  la  Russie,  me  semble,  à  moi  aussi,  la  conséquence  inévitable 
des  conditions  historiques  créées  par  la  guerre  de  Crimée4,  de 


1  HHKOJiaH-on.  OnepKu  namezo  nopecpopMeHHoao  o6w,ecTeeHHoao  xo3rûct- 
ea.  (Essais  sur  notre  économie  nationale  après  la  réforme),  St.-Pétersbourg 
1893.  (N.R.) 

2  Chez  nous  en  Russie  l'on  discute  du  «  destin  du  capitalisme  en  Rus- 
sie ».  (N.R.) 

6  Troisième  année  d'édition,  n°  1,  1»  octobre  1893.  (Note  d'Engels.) 
4  Guerre  de  Crimée  (1853-1856).  Guerre  qui  opposa  la  Russie  à  une 
coalition  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Turquie  et  de  la  Sardaigne, 
en  conséquence  de  la  rivalité  des  intérêts  économiques  et  politiques  de  ces 
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la  manière  dont  se  sont  modifiés  les  rapports  agraires  en  1861  ^ 
enfin,  de  la  stagnation  politique  dans  toute  l'Europe.  Mais  il  a 
entièrement  tort,  dans  l'intention  de  réfuter  ce  qu'il  appelle  vo- 
tre vision  pessimiste  de  l'avenir,  de  comparer  la  situation  actuel- 
le de  la  Russie  à  celle  des  Etats-Unis.  Il  dit  que  les  conséquences 
funestes  du  capitalisme  moderne  en  Russie  seront  surmontées 
aussi  facilement  qu'aux  Etats-Unis.  Or,  il  oublie  complètement 
que  les  Etats-Unis  étaient  modernes,  bourgeois,  dès  le  début, 
qu'ils  ont  été  fondés  par  des  petits-bourgeois2  et  des  paysans 
qui  avaient  fui  le  féodalisme  européen  pour  instituer  une  société 
purement  bourgeoise.  Tandis  qu'en  Russie  nous  avons  un  fon- 
dement de  caractère  communiste  primitif,  une  Gentilgesell- 
schaft*  antérieure  à  la  civilisation,  qui,  tout  en  se  dissolvant, 
continue  à  servir  de  fondement,  de  matériau  à  la  révolution  ca- 
pitaliste (car  c'est  une  véritable  révolution  sociale).  En  Améri- 
que, la  Geldwirtschaft*  existe  depuis  plus  de  cent  ans,  alors 
qu'en  Russie  c'était  la  Naturalwirtschaft5  qui  était  de  règle,  pres- 
que sans  exception.  Il  va  donc  de  soi  qu'en  Russie  le  boulever- 
sement doit  avoir  un  caractère  beaucoup  plus  violent,  plus  dé- 
cisif et  plus  douloureux  qu'en  Amérique. 

J'ai  malgré  tout  l'impression  que  vous  envisagez  les  choses 
sous  un  jour  trop  sombre.  Sans  aucun  doute,  le  passage  du  com- 
munisme agraire  primitif  à  l'industrialisme  capitaliste  ne  peut 
avoir  lieu  sans  un  terrible  revirement  au  sein  de  la  société,  sans 
la  disparition  de  classes  entières  et  leur  transformation  en  d'au- 
tres classes  ;  quant  aux  souffrances  atroces,  aux  pertes  de  vies 
humaines  et  de  forces  productives  qu'il  entraînera  forcément, 
nous  les  avons  vues  en  réduction  en  Europe  occidentale.  Mais 
de  là  à  l'effondrement  total  d'une  grande  nation  douée,  il  y  a 
loin.  L'accroissement  rapide  de  la  population,  qui  vous  est  ha- 
bituel, risque  d'être  arrêté.  La  destruction  inconsidérée  des  forêts, 
doublée  de  l'expropriation  des  noMemHKH6  comme  des  paysans, 

pays  au  Proche-Orient.  Elle  se  termina  par  la  défaite  de  la  Russie  et  la 
conclusion  du  traité  de  Paris.  Ce  désastre  compromit  le  prestige  de  la 
Russie  et  affaiblit  sa  position  en  politique  extérieure,  en  montrant  «  la  pour- 
riture et  l'impuissance  de  la  Russie  du  servage»  (Lénine).  (N.R.) 

1  C'est  en  1861  que  le  servage  a  été  aboli  en  Russie.  (N.R.) 

2  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

3  Société  tribale.  (N.R.) 

4  Economie  pécuniaire.  (N.R.) 

5  Economie  naturelle.  (N.R.) 

c  Propriétaires  fonciers.  (N^R.) 
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peut  causer  un  gaspillage  colossal  des  forces  productives  ;  néan- 
moins, une  population  de  plus  de  100  millions  d'habitants  cons- 
titue, au  bout  du  compte,  un  marché  intérieur  suffisant  pour  une 
grande  industrie1  considérable  ;  chez  vous  comme  ailleurs,  tout 
finira  par  s'équilibrer,  à  condition,  bien  entendu,  que  le  capi- 
talisme dure  assez  longtemps  en  Europe  occidentale. 

Vous  reconnaissez  vous-même  que  «les  conditions  sociales 
en  Russie,  après  la  guerre  de  Crimée,  étaient  défavorables  au 
développement  de  la  forme  de  production  héritée  de  notre  pas- 
sé historique  ».  J'irais  plus  loin  en  disant  qu'en  Russie  comme 
partout  ailleurs,  il  eût  été  impossible  de  développer  à  partir  du 
communisme  agraire  primitif  une  forme  sociale  supérieure,  si 
cette  forme  n'avait  pas  existé  déjà  dans  un  autre  pays,  pouvant 
servir  ainsi  de  modèle.  Etant  donné  que  cette  forme  supérieure, 
partout  où  elle  est  historiquement  possible,  résulte  forcément 
de  la  forme  capitaliste  de  production  et  de  l'antagonisme  social 
dualiste  qui  s'ensuit,  elle  ne  peut  se  développer  à  partir  de  la 
commune  agraire  primitive  autrement  qu'en  s'inspirant  d'un 
exemple  existant.  Si  l'Europe  occidentale  de  1860-1870  avait 
été  mûre  pour  une  telle  transformation,  si  cette  transformation 
avait  été  amorcée  en  Angleterre,  en  France,  etc.,  c'eût  été  aux 
Russes  de  montrer  ce  qu'on  pouvait  faire  de  leur  commune  qui 
était  alors  plus  ou  moins  intacte.  Mais  l'Occident  stagnait  et 
ne  tentait  même  pas  d'effectuer  une  transformation  de  ce  genre, 
cependant  que  le  capitalisme,  au  contraire,  se  développait  à  un 
rythme  accéléré.  La  Russie  se  trouvait  donc  devant  l'alternative 
suivante  :  ou  bien  convertir  la  commune  en  une  forme  de  pro- 
duction dont  la  séparaient  plusieurs  stades  historiques  intermé- 
diaires —  tâche  évidemment  irréalisable,  les  conditions  n'en 
étant  pas  mûres,  même  en  Occident  —  ou  bien  s'acheminer  vers 
le  capitalisme.  Que  lui  restait-il,  sinon  la  deuxième  solution  ? 

En  ce  qui  concerne  la  commune,  elle  n'est  possible  qu'aussi 
longtemps  que  les  différences  de  fortune  entre  ses  membres 
sont  insignifiantes.  Dès  qu'elles  s'accentuent  au  point  que  les 
uns  deviennent  les  esclaves  débiteurs  des  membres  plus  riches, 
la  commune  ne  peut  plus  exister.  Les  KyjiaKH  et  MHpoe^bi2  d'A- 
thènes avaient  détruit  avant  Solon  la  gens  athénienne  aussi  im- 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

2  Riches  paysans  et  vampires.  (N.R.) 
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placablement  que  le  font  de  la  commune  les  éléments  analogues 
de  votre  pays.  Je  crains  que  cette  institution  ne  soit  condamnée 
à  périr.  Mais  d'un  autre  côté,  le  capitalisme  ouvre  de  nouvelles 
perspectives,  de  nouveaux  espoirs.  Voyez  ce  qu'il  a  fait  et  ce 
qu'il  continue  de  faire  en  Occident.  Une  grande  nation  comme 
la  vôtre  survivra  à  n'importe  quelle  crise.  ïl  n'est  pas  de  calami- 
té historique  qui  ne  soit  compensée  par  un  progrès.  Seul  le 
moyen  operandi  change.  Que  les  destinées  s*  accomplis  sent1  !.  . 


ENGELS    À    H.    STARKENBURG 

Londres,  le  25  janvier  1894. 

Cher  Monsieur  ! 

Voici  la  réponse  à  vos  questions  : 

1.  Par  les  rapports  économiques,  que  nous  regardons  comme 
la  base  déterminante  de  l'histoire  de  la  société,  nous  entendons 
la  manière  dont  les  hommes  d'une  certaine  société  produisent 
leurs  moyens  d'existence  et  échangent  entre  eux  les  produits 
(dans  la  mesure  où  existe  la  division  du  travail).  Donc,  toute  la 
technique  de  la  production  et  des  transports  y  est  incluse.  Selon 
notre  conception,  cette  technique  détermine  également  le  mode 
d'échange  et  de  répartition  des  produits  et,  par  conséquent, 
après  la  dissolution  de  la  société  tribale,  également  la  division 
en  classes,  par  conséquent  les  rapports  de  domination  et  de 
servitude,  par  conséquent  l'Etat,  la  politique,  le  droit,  etc.  Sont 
inclus,  en  outre,  dans  le  concept  des  rapports  économiques,  la 
base  géographique  sur  laquelle  ceux-ci  évoluent,  et  les  vestiges 
réellement  transmis  des  stades  de  développement  économique 
antérieurs  qui  se  sont  maintenus,  souvent  par  tradition  seule- 
ment ou  par  vis  inertiae2,  et  naturellement  aussi  le  milieu  exté- 
rieur qui  entoure  cette  forme  sociale. 

Si,  comme  vous  le  dites,  la  technique  dépend  pour  une  gran- 
de part  de  l'état  de  la  science,  celle-ci  dépend  encore  beaucoup 
plus  de  Yétat  et  des  besoins  de  la  technique.  Lorsque  la  société 
a  des  besoins  techniques,  elle  impulse  plus  la  science  que  le  font 


1  En  français  dans  le  texte.  (N.R.) 

2  Par  la  force  d'inertie.  (N.R.) 
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dix  universités.  Toute  l'hydrostatique  (Torricelli,  etc.)  sortit  du 
besoin  vital  de  régularisation  des  torrents  de  montagne  en  Italie 
aux  XVIe  et  XVIIe  siècles.  Nous  ne  savons  quelque  chose  de  ra- 
tionnel de  l'électricité  que  depuis  qu'on  a  découvert  son  utilisa- 
tion technique.  Mais,  malheureusement,  en  Allemagne,  on  a  pris 
l'habitude  d'écrire  l'histoire  des  sciences  comme  si  elles  étaient 
tombées  du  ciel. 

2.  Nous  considérons  les  conditions  économiques  comme  ce 
qui  conditionne,  en  dernière  instance,  le  développement  histo- 
rique. Or,  la  race  est  elle-même  un  facteur  économique.  Mais 
il  y  a  deux  points  ici  qu'il  ne  faut  pas  négliger  : 

a)  Le  développement  politique,  juridique,  philosophique,  reli- 
gieux, littéraire,  artistique,  etc.,  repose  sur  le  développement 
économique.  Mais  ils  réagissent  tous  également  les  uns  sur  les 
autres,  ainsi  que  sur  la  base  économique.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
parce  que  la  situation  économique  est  la  cause,  qu'elle  est  seule 
active  et  que  tout  le  reste  n'est  qu'action  passive.  Il  y  a,  au  con- 
traire, action  réciproque  sur  la  base  de  la  nécessité  économique 
qui  l'emporte  toujours  en  dernière  instance.  L'Etat,  par  exem- 
ple, agit  par  le  protectionnisme,  le  libre-échange,  par  une  bonne 
ou  mauvaise  fiscalité,  et  même  l'épuisement  et  l'impuissance 
mortels  du  philistin  allemand,  qui  résultèrent  de  la  situation 
économique  misérable  de  l'Allemagne  de  1648  à  1830  et  qui  se 
manifestèrent  tout  d'abord  sous  forme  de  piétisme,  puis  de  sen- 
timentalité et  d'esclavage  servile  à  l'égard  des  princes  et  de  la 
noblesse,  ne  furent  pas  sans  influence  économique.  Ils  furent 
un  des  plus  grands  obstacles  au  relèvement  et  ne  furent  ébran- 
lés que  grâce  aux  guerres  de  la  Révolution  et  de  Napoléon  qui 
firent  passer  la  misère  chronique  à  l'état  aigu.  Il  n'y  a  donc  pas, 
comme  on  veut  se  l'imaginer,  çà  et  là,  par  simple  commodité, 
un  effet  automatique  de  la  situation  économique,  ce  sont,  au 
contraire,  les  hommes  qui  font  leur  histoire  eux-mêmes,  mais 
dans  un  milieu  donné  qui  la  conditionne,  sur  la  base  de  condi- 
tions antérieures  de  fait,  parmi  lesquelles  les  conditions  éco- 
nomiques, si  influencées  qu'elles  puissent  être  par  les  autres 
conditions  politiques  et  idéologiques,  n'en  sont  pas  moins,  en 
dernière  instance,  les  conditions  déterminantes,  constituant  d'un 
bout  à  l'autre  le  fil  conducteur,  qui,  seul,  vous  met  à  même  de 
comprendre. 
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b)  Les  hommes  font  leur  histoire  eux-mêmes,  mais  jusqu'ici 
ils  ne  se  conforment  pas  à  une  volonté  collective,  selon  un  plan 
d'ensemble,  et  cela  même  pas  dans  le  cadre  d'une  société  dé- 
terminée, organisée,  donnée.  Leurs  efforts  se  contrecarrent,  et 
c'est  précisément  la  raison  pour  laquelle  règne,  dans  toutes  les 
sociétés  de  ce  genre,  la  nécessité  complétée  et  manifestée  par 
la  contingence.  La  nécessité  qui  s'y  impose  par  la  contingence 
est  à  son  tour,  en  fin  de  compte,  la  nécessité  économique.  Ici 
nous  abordons  la  question  de  ce  qu'on  appelle  les  grands  hom- 
mes. Naturellement,  c'est  un  pur  hasard  que  tel  grand  homme 
surgisse  à  tel  moment  déterminé  dans  tel  pays  donné.  Mais,  si 
nous  le  supprimons,  on  voit  surgir  l'exigence  de  son  remplace- 
ment et  ce  remplaçant  se  trouvera  tant  bien  que  mal,  mais  il  se 
trouvera  toujours  à  la  longue.  Ce  fut  un  hasard  que  Napoléon, 
ce  Corse,  fût  précisément  le  dictateur  militaire  dont  avait  abso- 
lument besoin  la  République  française,  épuisée  par  sa    propre 
guerre  ;  mais  la  preuve  est  faite  que,  faute  d'un  Napoléon,  un 
autre  aurait  comblé  la  lacune,  car  l'homme  s'est  trouvé  chaque 
fois  qu'il  a  été  nécessaire  :  César,  Auguste,  Cromwell,  etc.  Si 
Marx  a  découvert  la  conception  historique  de  l'histoire,  Thierry, 
Mignet,  Guizot,  tous  les  historiens  anglais  jusqu'en  1850  prou- 
vent qu'on  s'y  efforçait,  et  la  découverte  de  la  même  conception 
par  Morgan  est  la  preuve  que  le  temps  était  mûr  pour  elle  et 
qu'elle  devait  nécessairement  être  découverte. 

Il  en  est  ainsi  de  tout  autre  hasard  et  de  tout  autre  apparence 
de  hasard  dans  l'histoire.  Plus  le  domaine  que  nous  étudions 
s'éloigne  de  l'économie  et  se  rapproche  de  la  pure  idéologie 
abstraite,  plus  nous  constaterons  que  son  développement  pré- 
sente de  hasard,  et  plus  sa  courbe  se  déroule  en  zigzag.  Mais  si 
vous  tracez  l'axe  moyen  de  la  courbe,  vous  trouverez  que  plus 
la  période  considérée  est  longue  et  le  domaine  étudié  est  grand, 
plus  cet  axe  se  rapproche  de  l'axe  du  développement  économi- 
que et  plus  il  tend  à  lui  être  parallèle. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  compréhension  exacte  est  en 
Allemagne  la  négligence  impardonnable,  en  littérature,  de  l'his- 
toire économique  ;  non  seulement  il  est  très  difficile  de  se  dé- 
shabituer des  idées  serinées  à  l'école  sur  l'histoire,  mais  il  est 
encore  plus  difficile  de  rassembler  les  matériaux  qui  sont  néces- 
saires à  cet  effet.  Qui,  par  exemple,  a  seulement  lu  le  vieux 
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G.  von  Giilich1  dont  la  compilation  aride  contient  pourtant  tant 
d'éléments  qui  permettent  d'éclaircir  d'innombrables  faits  po- 
litiques ? 

D'ailleurs,  le  bel  exemple  que  Marx  a  donné  dans  le  18  Bru- 
maire, devrait,  comme  je  pense,  répondre  suffisamment  à  vos 
questions,  précisément  parce  que  c'est  un  exemple  pratique. 
Dans  YAnti-Duhring,  lre  partie,  chapitres  9  à  11,  et  2e  partie, 
chapitres  2  à  4,  ainsi  que  dans  la  3e  partie,  chapitre  1er,  ou  dans 
l'introduction  et,  ensuite,  dans  le  dernier  chapitre  de  Feuerbach, 
je  crois  également  avoir  déjà  touché  à  la  plupart  de  ces  points. 

Je  vous  prie  de  ne  considérer  que  l'ensemble  de  ce  texte, 
sans  en  soumettre  chaque  mot  à  une  critique  méticuleuse  ;  je 
regrette  de  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  tout  vous  exposer  avec 
la  clarté  et  la  netteté  requises  pour  une  publication. . . 


1  Engels  fait  allusion  à  l'ouvrage  en  plusieurs  volumes  de  Gustav  von 
Giilich  Description  historique  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
des  principaux  Etats  commerciaux  de  notre  époque,  publié  à  Iéna  de  1830 
à  1845.  (N.R.) 
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financières  du  gouvernement 
prussien,  banquier  privé  de  Bis- 
marck, —  p.  350. 

Blind,  Karl  (1826-1907),  journalis- 
te petit-bourgeois  allemand  ; 
participa  à  la  révolution  de 
1848  ;  par  la  suite,  national-li- 
béral  et  partisan  de  Bismarck, 

—  p.  500. 

Bloch,  Joseph,  rédacteur  de  la 
Sozialistische  Monatshefte,  — 
p.  535. 

Bœhme,  Jacob  (1575-1624),  philo- 
sophe mystique  allemand,  —  p. 
98. 

Bolingbroke,  Henri-Saint-John,  vi- 
comte de  (1678-1751),  homme 
d'Etat  anglais,  du  parti  tory  ;  en 
philosophie,     matérialiste-déiste, 

—  p.  110. 

Boite,  Friedrich,  socialiste  alle- 
mand, militant  de  la  Ire  Interna- 
tionale en  Amérique,  —  p.  510. 

Bonaparte,  Louis  —  voir  Napo- 
léon III. 

Born,  Stephan  (Buttermilch)  (1824- 
1898),  ouvrier  allemand,  membre 
de  la  Ligue  des  communistes  ; 
participa  à  la  révolution  de  1848, 

—  pp.  382,  383. 

Bornstedt,  Adalbert  (1808-1851), 
publiciste  allemand,  agent  sec- 
ret du  gouvernement  prussien 
en  France,  —  p.  381. 

Bôrnstein,  Heinrich  (1805-1892), 
démocrate  petit-bourgeois    alle- 


mand ;  en  1848  séjourna  à  Paris, 
—  p.  381. 

Bougeart,  Alfred  (1815-1882),  pu- 
bliciste et  historien  français, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  Marat 
en  deux  volumes,  —  p.  363. 

Bourbon  (maison  de),  —  p.  428. 

Bracke,  Wilhelm  (1842-1880),  so- 
cial-démocrate allemand,  un  des 
leaders  du  parti  d'Eisenach,  — 
pp.  5,  7,  36,  39,  525. 

Brentano,  Lujo  (1844-1931),  écono- 
miste bourgeois  allemand,  adep- 
te du  «  socialisme  de  la  chai- 
re »  ;  critiqua  avec  acharnement 
Marx  dans  les  colonnes  de  l'or- 
gane de  la  Ligue  des  fabricants 
allemands,  —  pp.  110,  454. 

Bright,  John  (1811-1889),  libéral 
anglais,  libre-échangiste  ;  avec 
Cobden,  il  dirigea  la  Ligue  con- 
tre les  lois  sur  les  céréales,  — 
pp.  116,450. 

Broadhurst,  Henry  (1840-1911), 
homme  politique  anglais,  un  des 
leaders  des  trade-unions,  réfor- 
miste, —  p.  459. 

Bruno,  Giordano  (1548-1600),  phi- 
losophe italien  de  l'époque  de  la 
Renaissance  ;  lutta  contre  la  re- 
ligion, —  p.  60. 

Bûchez,  Philippe- Joseph-Benjamin 
(1796-1865),  idéologue  du  «so- 
cialisme catholique  »  en  France  ; 
adhéra  au  saint-simonisme,  pré- 
conisant la  création  des  coopé- 
ratives de  production  avec  l'aide 
de  l'Etat,  —  pp.  24,  35. 

Buchner,  Georg  (1813-1837),  dra- 
maturge, publiciste  et  homme 
d'Etat  allemand  ;  fondateur  d'u- 
ne Association  secrète  des  droits 
de  l'homme  à  Hesse  et  Darm- 
stadt  (1834),  —  p.  369. 

Buchner,  Ludwig  (1824-1899),  mé- 
decin et  vulgarisateur  allemand  ; 
en  philosophie,  adepte  du  maté- 
rialisme vulgaire,  —  p.  405. 

Bugge,  Elseus-Sophus  (1833-1907), 
professeur  de  philosophie  com- 
parée à  Christiania,  commenta- 
teur et  éditeur  des  anciens  ma- 
nuscrits Scandinaves,  —  p.  313. 

Burgers,  Heinrich  (1820-1878), 
journaliste  allemand,  membre  de 
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la  Ligue  des  communistes,  accu- 
sé au  procès  des  communistes 
à  Cologne  ;  par  la  suite,  pro- 
gressiste, —  pp.  360,  386. 


Calvin,  Jean  (1509-1564),  grand  ré- 
formateur suisse,  —  pp.  60,  106, 
435,  436,  546. 

Camphausen,  Ludolf  (1803-1890), 
un  des  leaders  de  la  bourgeoisie 
libérale  rhénane  ;  président  du 
Conseil  des  ministres  prussiens 
après  la  révolution  de  mars 
1848,  —  p.  165. 

Carlyle,  Thomas  (1795-1881),  éc- 
rivain et  philosophe  anglais, 
conservateur,  —  p.  125. 

Cartwright,  Edmond  (1743-1823), 
mécanicien  anglais,  inventa  des 
machines  à  tisser  et  à  carder  la 
laine,  —  p.  112. 

Catherine  II  (1729-1796),  impéra- 
trice de  Russie  de  1762  à  1796, 
—  p.  55. 

César,  Càius-Julius  (100-44  avant 
notre  ère),  —  pp.  191,  202,  215, 
266,  308,  310,  316-320,  321,  555. 

Charlemagne  (Charles  1?*  le 
Grand)  (742-814),  —  pp.  329- 
331. 

Charles  1er  (1600-1649),  roi  de 
Grande-Bretagne  de  1625  à 
1848,  —  p.  107. 

Civilis,  Julius  (Ier  siècle),  chef  des 
Bataves  qui  se  révoltèrent  con- 
tre Rome  dans  les  années  60,  — 
p.  314. 

Clisthène  (fin  du  VIe  siècle  avant 
notre  ère),  homme  d'Etat  athé- 
nien, —  p.  292. 

Cobden,  Richard  (1804-1865),  éco- 
nomiste bourgeois  anglais,  libé- 
ral, libre-échangiste,  fondateur 
de  la  Ligue  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  —  p.  116. 

Collins,  Anthony  (1676-1729),  phi- 
losophe matérialiste  anglais,  — 
p.  100. 

Colomb,  Christophe  (vers  1446- 
1506), —  p.  91. 

Copernic,  Nicolas  (1473-1543),  — 
pp.  60,  63,  403,  404. 


Coulanges  —  voir  Fustel  de  Cou- 
langes. 

Coward,  William  (vers  1656-1725), 
philosophe  matérialiste  anglais, 
médecin,  —  p.  100. 

Cromwell,  Oliver  (1599-1658),  — 
pp.   107,  555. 

Cuno,  Theodor  Friedrich  (1847- 
1934),  socialiste  allemand,  mem- 
bre de  la  Ir<=  Internationale,  prit 
part  au  Congrès  de  La  Haye  en 
1872  où  il  appliqua  la  ligne  de 
Marx  ;  par  la  suite,  participa  au 
mouvement  ouvrier  en  Améri- 
que, —  p.  513. 

Cunow,  Heinrich  (1862-1936),  un 
des  théoriciens  du  révisionnisme 
dans  la  social-démocratie  alle- 
mande ;  ethnographe,  auteur  de 
nombreux  ouvrages  portant  sur 
l'histoire  primitive,  —  p.  234. 

Cuvier,  Georges  (1769-1832),  na- 
turaliste français,  créateur  de 
Panatomie  comparée  et  de  la  pa- 
léonthologie,  —  pp.  65,  205. 

D 

Dalton,  John  (1766-1844),  physicien 
et  chimiste  anglais,  créateur  de 
la  théorie  atomique  en  chimie, 
—  p.  66. 

Daniels,  Rolland  (1819-1855),  mé- 
decin de  Cologne,  membre  de  la 
Ligue  des  communistes,  accusé 
au  procès  des  communistes  de 
Cologne,  —  p.  386. 

Danielson,  Nikolaï  (Nikolaï-on) 
(1844-1918),  économiste  russe, 
idéologue  du  populisme  libéral  ; 
traduisit  le  premier  le  Capital  de 
Marx  en  russe,  —  p.  550. 

Dante  Alighieri  (1265-1321),  —  p. 
165. 

Darwin,  Charles  Robert  (1809- 
1882),  —  pp.  68,  73,  79,  81,  87, 
138,  177,  408,  424. 

Démocrite  (vers  460-370  avant  no- 
tre ère),  philosophe  matérialiste 
grec,  un  des  créateurs  de  l'ato- 
misme,  —  p.  98. 

Démosthène  (vers  384-322  avant 
notre  ère),  orateur  de  la  Grèce 
antique,  —  p.  275. 
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Denys  d'Hallicarnasse  (Ie*  siècle 
avant  notre  ère),  historien  latin, 
Grec  d'origine,  —  p.  280. 

Deprez,  Marcel  (1843-1918),  ingé- 
nieur français,  auteur  de  nom- 
breux ouvrages  consacrés  à  l'é- 
lectricité, —  p.  178. 

Descartes,  René  (1596-1650),  — 
pp.  61,  134,  404,  405. 

Dicéarque  (IVe  siècle  avant  notre 
ère),  historien  et  géographe  grec, 
disciple  d'Aristote,  p.  276. 

Diderot,  Denis  (1713-1784),  —  pp. 
134,  410. 

Dietz,  Johann  Heinrich  Wilhelm 
(1843-1922),  représentant  de 
l'aile  droite  du  Parti  social-dé- 
mocrate d'Allemagne,  proprié- 
taire d'une  librairie  social-démo- 
crate à  Stuttgart,  —  pp.  42,  44. 

Dietzgen,  Joseph  (1828-1888),  phi- 
losophe matérialiste  allemand  ; 
membre  de  la  Ligue  des  com- 
munistes ;  tanneur  de  profession, 

—  p.  422. 

Diodore  de  Sicile  (1er  siècle  avant 
notre  ère),  historien  grec,  auteur 
d'un  ouvrage  consacré  à  l'histoi- 
re d'Orient,  de  Grèce  et  de  Ro- 
me, —  pp.  312,  322. 

Disraeli,  Benjamin,  lord  Beacons- 
field  (1804-1881),  romancier  et 
homme  d'Etat  anglais,  chef  du 
parti  tory  (conservateur),  —  p. 
116. 

Dodwell,  Henry  (mort  en  1784), 
philosophe   matérialiste   anglais, 

—  p.  100. 

Draper,  John  William  (1811-1882), 
naturaliste  et  historien  améri- 
cain, —  p.  76. 

Duhring,  Eugen  Karl  (1833-1921), 
philosophe  éclectique  allemand, 
adepte  de  l'économisme  vulgai- 
re, représentant  du  socialisme 
petit-bourgeois  réactionnaire  ; 
métaphysicien  ;  sa  philosophie 
s'inspirait  à  la  fois  de  l'idéalis- 
me, du  matérialisme  vulgaire  et 
du  positivisme,  —  pp.  94,  95. 

Duns  Scot  (vers  1265-1308),  fran- 
ciscain, représentant  de  la  philo- 
sophie scolastique  anglaise,  — 
p.  97. 

36—3562 


Dureau  de  la  Malle,  Adolphe  (1777- 
1857),  historien  français,  auteur 
de  travaux  d'économie  consacrés 
à  la  Rome  antique  et  à  l'Afrique 
du  Nord,  —  p.  305. 

Durer,  Albrecht  (1471-1528),  dessi- 
nateur et  graveur  allemand, 
s'occupa  des  questions  de  forti- 
fication, —  p.  59. 


Eccarius  Georg  (1818-1889), 
ouvrier  allemand,  membre  de  la 
Ligue  des  communistes  et  du 
Conseil  général  de  la  fre  Inter- 
nationale ;  par  la  suite  participa 
au  mouvement  syndical  anglais, 
—  p.  377. 

Elsner,  Karl  Friedrich  (1809-1894), 
démocrate  allemand,  publiciste, 
député  à  l'Assemblée  nationale 
prussienne  (1848),  un  des  leaders 
de  la  bourgeoisie  à  Breslau,  — 
p.  362. 

Engels,  Friedrich  (1820-1895),  — 
pp.  7,  40,  44,  100,  120,  165,  167, 
182,  195,  377,  380,  390,  460,  497, 
498,  500,  502,  503. 

Erhardt,  Johann  Ludwig  (né  en 
1820),  accusé  au  procès  des 
communistes  de  Cologne,  acquit- 
té par  le  tribunal,  —  p.  336. 

Eschenbach,  Wolfram  von  (1170- 
1220),  poète  allemand  du  moyen 
âge,  —  p.  245. 

EschyZe  (525-456  avant  notre  ère), 
dramaturge  grec,  —  pp.  185, 
186,  237,  280. 

Espinas,  Alfred  (1844-1922),  philo- 
sophe et  sociologue  français,  — 
pp.  207,  208. 

Euclide  (IVe-IIIc  siècles  avant  notre 
ère),  mathématicien  grec,  — 
p.  61. 

Euripide  (480-406  avant  notre  ère), 
dramaturge  grec,  —  p.  238. 

Ewerbeck,  August  Hermann  (1816- 
1860),  médecin  allemand,  mem- 
bre de  la  Ligue  des  communis- 
tes, —  pp.  376,  386. 
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Faucher,  Julius  (1820-1878),  écono- 
miste allemand,  adepte  de  l'éco- 
nomisme  vulgaire,  libre-échan- 
giste ;  à  partir  de  1861  membre 
de  la  Chambre  des  députés 
prussienne,  progressiste,  — 
p.  503. 

Favre,  Jules  (1809-1880),  homme 
politique  français,  républicain 
bourgeois,  membre  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale 
(1870-1871)  ;  il  participa  à  l'écra- 
sement de  la  Commune  de  Paris, 

—  p.  515. 

Ferdinand  V  le  Catholique  (1452- 
1516),  roi  de  Castille  et  d'Ara- 
gon de  1479  à  1516  ;  son  règne 
inaugura  l'époque  de  la  puissan- 
ce politique  de  l'Espagne,  — 
p.  227. 

Feuerbach,  Ludwig  (1804-1872),  — 
pp.  389-391,  399,  400,  403-405, 
407,  408,  409,  411-420,  439-442, 
544. 

Fichte,  Johann  Gottlieb  (1762- 
1814),  —  p.   546. 

Fischer,  Richard  (1855-1926),  so- 
cial-démocrate allemand,  colla- 
bora au  journal  Vorwdrts  ;  par 
la   suite  partisan  du  centrisme, 

—  p.  44. 

Fison,  Lorimer  (1832-1907),  mis- 
sionnaire anglais  dans  les  îles 
Fidji  et  en  Australie,  pionnier 
de  l'étude  scientifique  de  l'Aus- 
tralie, —  pp.  217,  219. 

Flérovski  —  voir  Bervi. 

Flocon,  Ferdinand  (1800-1866), 
publiciste  petit-bourgeois  et 
homme  politique  français,  — 
pp.  167,  381. 

Forster,  William  Edward  (1818- 
1886),  fabricant,  libéral,  à  partir 
de  1861  député  au  Parlement,  — 
pp.  115,  116. 

Fourier,  Charles  (1772-1837),  — 
pp.  123,  125,  128,  130,  150,  153, 
154,  194,  246,  333,  355,  484,  495, 
505. 

Frédéric  H  (1712-1786),  roi  de 
Prusse  de  1740  à  1786,  —  p.  482. 


Frédéric-Guillaume  (1620-1688), 
électeur  de  Brandebourg  de  1640 
a  1688,  —  p.  548. 

Frédéric-Guillaume  ÎIl  (1770-1840), 
roi  de  Prusse  de  1797  à  1840,  — 
pp.   156,  165,  391,  395. 

Frédéric-Guillaume  IV  (1795-1861), 
roi  de  Prusse  de  1840  à  1861,  — 
p.  398. 

Freeman,  Edward  Augustin  (1823- 
1892),  historien  libéral  anglais, 
—  p.  182. 

Freiligrath,  Ferdinand  (1810-1876), 
poète  révolutionnaire  allemand, 
collabora  à  la  Neue  Rheinische 
Zeitung,  membre  de  la  Ligue 
des  communistes  ;  après  1850  il 
se  rangea  du  côté  des  éléments 
petits-bourgeois  des  émigrés 
allemands  ;  en  1868  revint  en 
Allemagne,  —  386. 

Fustel  de  Coulanges,  Numa-Denis 
(1830-1889),  historien  français, 
spécialiste  de  l'antiquité,  — 
p.  279. 


Gaius  (IIe  siècle),  juriste  romain, 
auteur  des  Institutes,  ouvrages 
élémentaires  qui  renfermaient 
les  principes    du    droit    romain, 

—  p.  232. 

Galle,  Johann  Gottfried  (1812- 
1910),  astronome  allemand  qui 
découvrit  la  planète  Neptune 
en  1846,  —  p.  404. 

Geib,  August  (1842-1879),  social- 
démocrate  allemand  ;  à  partir 
de  1874  député  au  Reichstag,  — 
,pp.  5,  7. 

Giffen,  Robert  (1837-1910),  écono- 
miste et  statisticien  bourgeois 
anglais,  —  pp.  161,  454,  472. 

Giraud-Teulon,  Alexis  (né  en  1839), 
historien  de  la  société  primitive, 
professeur  à  Genève,  disciple  de 
Bachofen,  —  pp.  192,  194,  207, 
236. 

Gladstone,  Robertson,  frère  de 
William  Gladstone,  commerçant 
de     Liverpool,     libre-échangiste, 

—  p.  27. 

Gladstone,  William  Ewart  (1809- 
1898),   homme  politique  en  vue 
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anglais,  leader  du  parti  libéral 
dans  la  deuxième  moitié  du 
XIXe  siècle,  —  pp.  246,  459,  513. 

Gœgg,  Amand  (1820-1897),  démo- 
crate allemand,  membre  du  gou- 
vernement révolutionnaire  du 
grand-duché  de  Bade  en  1849, 
un  des  dirigeants  de  la  Ligue 
pour  la  paix  et  la  liberté,  orga- 
nisation pacifiste  bourgeoise,  — 
pp.  36,  385. 

Gœthe,  Johann  Wolfgang  (1749- 
1832),  —  pp.  212,  396,  407. 

Gould,  Jay  (1836-1892),  banquier 
américain,  «  roi  »  des  chemins 
de  fer,  —  p.  540. 

Grégoire  de  Tours  (vers  540-594), 
évêque  de  Tours  (depuis  573), 
auteur  de  l'histoire  des  Francs, 

—  p.  315. 

Grimm  frères  :  Jakob  Grimm 
(1785-1863)  et  Wilhelm  Grimm 
(1786-1859),  étudièrent  la  langue 
et  la  littérature  allemandes,  — 
p.  311. 

Grote,  George  (1794-1871),  histo- 
rien anglais,  —  pp.  275-278. 

Grove,  William-Robert  (1811-1896), 
naturaliste  anglais,  —  p.  66. 

Griin,  Karl  Theodor  (1817-1887), 
publiciste  allemand,  représentant 
du  prétendu  «  vrai  socialisme  », 

—  p.  400. 

Guillaume  &  (1797-1888),  roi  de 
Prusse  de  1861  à  1888  et  empe- 
reur d'Allemagne  de  1871  à 
1888,  —  p.  548. 

Guizot,  François-Pierre  (1787- 
1874),  historien  bourgeois  et 
homme  d'Etat  français,  monar- 
chiste, —  pp.  166,  429,  555. 

Giilich,  Gustav  (1791-1847),  histo- 
rien et  économiste  allemand,  — 
p.  556. 

H 

Habsbourg  (maison  de),  dynastie 
des  empereurs  d'Autriche  (à 
partir  de  1804),  puis  d'Autriche- 
Hongrie  de  1867  à  1918,  — 
p.  364. 

Hansemann,  David-Justus  (1790- 
1864),    un    des    leaders     de     la 

36* 


bourgeoisie  libérale  rhénane  en 

1848,  —  p.  165. 
Harney,  George  Julian  (1817-1897), 

chef  de  l'aile  gauche  du  char- 

tisme,  —  p.  375. 
Harring,  Harro  (1798-1870),  poète 

allemand,  publiciste    démocrate, 

—  p.  376. 

Uartley,  David  (1705-1757),  méde- 
cin et  philosophe  anglais  ;  maté- 
rialiste, adepte  de  Locke,  déiste, 

—  p.  100. 

Hasenclever,  Wilhelm  (1837-1889), 
partisan  de  Lassalle,  président 
de  l'Association  générale  des 
travailleurs   allemands   en   1871, 

—  pp.  32,  39. 

Hasselmann,  Wilhelm  (né  en 
1844),  un  des  chefs  de  l'Associa- 
tion générale  des  travailleurs 
allemands,  fondée  par  Lassalle  ; 
en  1880,  il  fut  exclu  du  Parti 
social-démocrate  d'Allemagne 
pour  son  activité  anarchiste,  — 
pp.  19,  32,  39. 

Haizfeld,  Sophie  (1805-1881),  col- 
laboratrice de  Lassalle,  — 
pp.  500,  502. 

Haupt,  Wilhelm  (né  en  1833)  im- 
pliqué dans  l'affaire  des  com- 
munistes de  Cologne,  livra  les 
noms  des  membres  du  Comité 
central  ;  avant  le  jour  du  juge- 
ment il  s'enfuit  au  Brésil,  — 
p.  386. 

Haxthausen,  August  (1792-1866), 
fonctionnaire  et  écrivain  prus- 
sien ;  il  fit  un  voyage  en  Russie 
(1843-1844)  et  décrivit  les  élé- 
ments de  régime  communautaire 
primitif  dans  les  relations  agrai- 
res russes,  —  pp.  51,  509. 

Hegel,  Georg-Wilhelm-Friedrich 
(1770-1831),  —  pp.  103,  122,  129, 
134,  138-141,  347,  389-399,  400- 
404,  407,  409,  414,  415,  420-423, 
425,  427,  430,  523,  543,  544,  546. 

Heine,  Heinrich  (1797-1856),  — 
p.  391. 

Henri  VU  (1457-1509),  roi  d'Angle- 
terre de  1485  à  1509,  —  p.  108. 

Henri  VIII  (1491-1547),  roi  d'Angle- 
terre de  1509  à  1547,  —  p.  108. 

Hepner,  Adolph  (1846-1923),  social- 
démocrate  allemand,  membre  de 
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la  rédaction  de  Volksstaat  ; 
émigra  en  Amérique,  —  p.  520. 
Heraclite  (fin  VIc-début  V^;  siècle 
avant  notre  ère),  philosophe 
grec,  matérialiste  et  dialecticien, 

—  p.  135. 

Hérodote  (né  vers  484  —  mort  vers 

452   avant  notre  ère),   historien 

grec,  —  pp.  215,  238. 
Herschel,      William      (1738-1822), 

astronome    anglais,  —  pp.    64, 

65. 

Herwegh,  George  (1817-1875),  poè- 
te allemand,  démocrate  petit- 
bourgeois,  —  p.  381. 

Herzen  Alexandre  (1812-1870),  — 
pp.  49,  51. 

Heusler,  Andréas  (1834-1921), 
juriste  suisse,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  portant  sur  le 
droit  suisse  et  allemand,  — 
p.  234. 

Hins,  Eugène  (1839-1923),  un  des 
organisateurs  des  sections  bel- 
ges de  la  Ire  Internationale, 
membre  du  Conseil  fédéral  bel- 
ge, partisan  de  Proudhon,  puis, 
de  Bakounine,  —  p.  516. 

Hobbes,  Thomas  (1588-1679),  phi- 
losophe matérialiste  anglais,  — 

—  pp.  99,  110,  404,  543. 

Hœchberg,  Karl  (Richter)  (1858- 
1885),  social-réformiste  alle- 
mand ;  en  1876,  il  adhéra  au 
Parti  social-démocrate,  fonda  et 
finança  nombre  de  journaux  et 
revues  de   tendance  réformiste, 

—  p.  525. 

Hohenzollerny  dynastie  gouvernan- 
te en  Brandebourg  et  en  Prusse 
de  1415  à  1918  et  dans  l'Empire 
allemand  de  1871  à  1918,  — 
pp.  364,  503. 

Homère  (vers  le  IXe  siècle  avant 
notre  ère),  poète  grec,  regardé 
comme  l'auteur  de  Ylliade  et  de 
l'Odyssée,  —  pp.  201,  237,  279- 
280. 

Howitt,  Alfred  William  (1830- 
1908),  anthropologue  et  historien 
d'Australie,  —  p.  219. 

Humboldt,  Alexandre  von  (1769- 
1859),  naturaliste  et  géographe 
allemand,  —  p.  166. 


Hume,  David  (1711-1776),  philo- 
sophe anglais,  adepte  de  l'idéa- 
lisme subjectif,  agnostique,  — 
pp.  403,  404. 

Huschke,  Georg  Philipp  (1801- 
1886),  historien  allemand  du 
droit,  auteur  d'ouvrages  portant 
sur  le  droit  romain  et  la  théo- 
logie, professeur  de  droit  à 
Breslau,  —  p.  301. 


laroslav  le  Sage  (978-1054), 
prince  de  Kiev  de  1019  à  1054, 
—  p.  234. 

Irminon  (mort  vers  825),  abbé  bé- 
nédictin français,  célèbre  par  son 
Polyptyque,  état  des  biens  et 
revenus  du  monastère  de  Saint- 
Germain-des-Prés  au  début  de 
IXe  siècle,  —  p.  330. 


Jacoby,  Abraham  (né  en  1832), 
médecin  de  Cologne,  membre  de 
la  Ligue  des  communistes,  accu- 
sé au  procès  des  communistes 
de  Cologne,  —  p.  386. 

Jean  de  Saxe  (Philalèthes)  (1801- 
1873),  prince,  puis  roi  de  Saxe 
(1854-1873),  traducteur  de  Dan- 
te, —  p.  165. 

Joule,  James  (1818-1889),  physicien 
anglais,  —  p.  66. 


K 


Kanitz,  Hans  Wilhelm  Alexandre 
(1841-1913),  conservateur  prus- 
sien, député  au  Reichstag  de 
1889  à  1913  ;  en  1894,  il  proposa 
d'établir  artificiellement  des  prix 
sur  les  grains  en  achetant  tout 
le  blé  importé  («  proposition  de 
Kanitz  »),  —  p.  450. 

Kant,  Emmanuel  (1724-1804),  — 
pp.  64,  65,  67,  68,  103,  130,  138, 
393,  403,  404,  409,  419,  543,  546. 

Kautsky,  Karl  (1854-1938),  social- 
démocrate  allemand,  publiciste, 
rédacteur  de  la  Neue  Zeit  de 
1883  à  1917  ;  après  1880  adhéra 
au     marxisme  ;     par    la      suite 
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s'aligna  sur  les  positions  de 
l'opportunisme  et  devint  l'idéo- 
logue du  centrisme  dans  le  Parti 
social-démocrate  allemand  et  à 
la   IIe   Internationale,   —  p.   41. 

Kaye,  John  William  (1814-1876), 
publiciste  anglais,  auteur  de 
nombreux  ouvrages  consacrés  à 
l'histoire  moderne  de  l'Inde,  — 
p.  215. 

Kelley-Wischnewetzky,  Florence 
(1859-1932),  socialiste  américain 
qui  passa  au  réformisme  bour- 
geois, —  p.  443. 

Kepler,  Johannes  (1571-1630), 
astronome  allemand,  —  p.  61. 

Kinkel,  Gottfried  (1815-1882),  poè- 
te allemand,  démocrate  petit- 
bourgeois,  participa  à  l'insurrec- 
tion de  Bade  en  1849  ;  lors  de 
la  réaction  passa  en  Angleterre, 
—  p.  385. 

Klein,  Johann  Jakob,  médecin  de 
Cologne,  accusé  lors  du  procès 
des  communistes  de  Cologne,  — 
p.  386. 

Kopp,  Hermann  Franz  (1817-1892), 
chimiste  allemand,  —  p.  413. 

Kossuth,  Ludwig  (1802-1894),  chef 
du  mouvement  de  libération  na- 
tionale en  Hongrie  ;  dirigea  les 
éléments  démocratiques  bour- 
geois dans  la  révolution  de 
1848,  —  p.  385. 

Kovalevski,  Maxime  (1851-1916), 
sociologue,  historien  et  juriste 
russe  ;  connu  par  ses  recherches 
sur  la  société  primitive,  — 
pp.  96,  231,  233,  234,  235,  307, 
311,316. 

Kriege,  Hermann  (1820-1850),  jour- 
naliste radical  allemand,  parti- 
san de  Weitling,  organisateur 
du  groupe  newyorkais  de  la 
Ligue  des  justes,  —  pp.  376,  377. 

Kugelmann,  Ludwig  (1830-1902), 
médecin  de  Hanovre,  participa  à 
la  révolution  de  1848,  membre 
de  la  Ire  Internationale  ;  fut  en 
correspondance  avec  Marx,  — 
pp.  499,  504,  506,  508,  509. 

Kuhlmann,  Georg  (né  en  1812),  un 
des  leaders  du  mouvement  de 
Weitling   en    Suisse,    «  socialiste 

37—3562 


vrai  »,  par  la  suite  provocateur 
au  service  du  gouvernement 
autrichien,  —  p.  377. 


Laf argue,  Paul  (1842-1911),  socia- 
liste français,  gendre  de  Marx, 
un  des  dirigeants  de  l'aile  mar- 
xiste du  mouvement  ouvrier 
français,  —  pp.  95,  479,  508. 

La  Fayette,  Marie-Joseph,  marquis 
de  (1757-1834),  général  français, 
un  des  leaders  de  la  bourgeoisie 
libérale  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution de  1789  ;  en  1792  émigra, 
—  p.  363. 

Lamarck,  Jean-Baptiste  de  Monet, 
chevalier  de  (1744-1829),  natu- 
raliste français,  évolutionniste, 
prédécesseur  de  Darwin,  — 
pp.  68,  407. 

Lamartine,  Alphonse  de  (1790- 
1869),  poète  français,  libéral 
bourgeois  ;  membre  du  gouver- 
nement provisoire  en  1848,  il 
trahit  les  intérêts  des  éléments 
démocratiques,  —  pp.  168,  381. 

Lange,  Friedrich  Albert  (1828- 
1875),  publiciste  allemand, 
auteur  d'un  ouvrage  social-ré- 
formiste consacré  à  la  classe 
ouvrière,  —  p.  22. 

Lange  Ludwig  (1825-1885),  philolo- 
gue allemand,  —  p.  301. 

Laplace,  Pierre-Simon,  marquis  de 
(1749-1827),  mathématicien  et 
astronome  français,  —  pp.  64, 
65,  69,  101,  138. 

Lassalle,  Ferdinand  (1825-1864),  — 
pp.  5,  13,  17,  20,  21-24,  35,  36, 
39,  42,  43,  354,  499-504,  523, 
525. 

Latham,  Robert  Gordon  (1812- 
1888),  médecin,  linguiste  et 
ethnographe  anglais  ;  auteur 
d'une  série  d'ouvrages  d'ethno- 
graphie comparée,  —  p.  188. 

Lavoisier,  Antoine-Laurent  de 
(1743-1794),  célèbre  chimiste 
français,  —  p.  66. 

Ledru-Rollin,  Alexandre-Auguste 
(1807-1874),  républicain  bour- 
geois français,  leader  de  la  dé- 
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mocratie  petite-bourgeoise,  — 
p.  385. 

Leibniz,  Gottfried  Wilhelm  (1646- 
1716),  — p.  61. 

Léonard  de  Vinci  (1452-1519),  — 
p.  59. 

Lessner,  Friedrich  (1825-1910), 
ouvrier  allemand,  membre  de  la 
Ligue  des  communistes,  ami  de 
Marx  et  d'Engels  ;  participa  à 
la  révolution  de  1848,  puis 
émigra  à  Londres  ;  militant  de 
la  Ire  Internationale,  —  pp.  377, 
386. 

Letourneau,  Charles  (1831-1902), 
sociologue  et  ethnographe  fran- 
çais, —  pp.  206,  207,  210. 

Le  Verrier,  Urbain- Jean- Joseph 
(1811-1877),  astronome  français, 
—  p.  403. 

Levi,  Leone  (1821-1888),  économis- 
te et  statisticien  bourgeois 
anglais,  —  p.  454. 

Lewy,  Gustav,  socialiste  allemand 
de  Rhénanie,  par  la  suite  mili- 
tant de  l'Association  générale 
des  travailleurs  allemands  ;  en 
1856  fut  délégué  par  les  ouvriers 
de  Dusseldorf  à  Londres  pour 
voir  Marx,  —  p.  497. 

Liebknecht,  Wilhelm  (1826-1900), 
un  des  fondateurs  et  dirigeants 
de  la  social-démocratie  alleman- 
de et  de  la  IIe  Internationale,  — 
pp.  5,  7,  32,  38,  39,  42,  44,  500, 
502,  509,  520,  525. 

Linné,  Karl  (1707-1778),  naturalis- 
te suédois,  botaniste,  créateur 
de  la  classification  des  plantes 
et  des  animaux,  —  pp.  62,  140. 

Liutprand  de  Crémone  (vers  922- 
vers  972),  évêque,  savant  du 
moyen  âge,  —  p.  326. 

Locke,  John  (1632-1704),  philoso- 
phe anglais,  sensualiste,  — 
pp.  100,  136,  543. 

Lochner,  Georg,  menuisier  alle- 
mand, membre  de  la  Ligue  des 
communistes  ;  émigra  à  Lon- 
dres ;  membre  du  Conseil  général 
de  la  Ire  Internationale,  partisan 
de  Marx,  —  p.  377. 

Longus  (début  du  IIIe  siècle),  ro- 
mancier grec,  auteur  du  roman 


pastoral  Daphnis  et  Chloé,  — 
p.  251. 

Louis  XIV  (1638-1715),  roi  de 
France  de  1643  à  1715,  — 
p.  436. 

Louis-Napoléon  —  voir  Napoléon 
111. 

Louis-Philippe  (1773-1850),  roi  de 
France  de  1830  à  1848,  —  pp.  24, 
27,   108,   114,  369. 

Lubbock,  John,  lord  Averbury 
(1834-1913),  biologiste  anglais, 
darwiniste,  ethnologiste,  archéo- 
logue,  —  pp.    191,    192. 

Luther,  Martin  (1483-1546),  fonda- 
teur du  protestantisme  (luthéra- 
nisme) en  Allemagne,  —  pp.  59, 
106,  435,  546. 

Lyell,  Charles  (1797-1875),  géolo- 
gue anglais,  fondateur  de  la 
théorie  évolutionniste  de  la  géo- 
logie, —  pp.  65,  66. 


M 


Mably,  Gabriel  Bonnot  de  (1709- 
1785),  abbé  français,  théoricien 
du  communisme  égalitaire  uto- 
pique,  —  p.  123. 

Machiavel,  Nicolo  (1469-1527), 
homme  politique  et  écrivain 
italien,  —  pp.  59,  499. 

Mac  Lennan,  John  Ferguson 
(1827-1881),  savant  anglais,  avo- 
cat, un  des  premiers  historiens 
de  la  famille  et  du  mariage,  — 
pp.  187-194,  204,  222,  236,  261, 
306. 

Maedler,  Johann  Heinrich  (1794- 
1874),  astronome  allemand,  — 
pp.  64,  69,  75. 

Maine,  Henry  (1822-1888),  histo- 
rien anglais,  étudia  le  droit  anti- 
que, professeur  de  Cambridge, 
—  p.  254. 

Malthus,  Thomas-Robert  (1766- 
1834),  économiste  bourgeois 
anglais,  auteur  de  la  théorie 
réactionnaire  de  la  surpopula- 
tion, —  p.  35. 

Manners,  John  (1818-1906),  hom- 
me politique  anglais,  conserva- 
teur, —  p.   117. 

Mantell,  Gideon  (1790-1852),  géo- 
logue anglais,  —  p.   100. 
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Marat,  Jean-Paul  (1743-1793),  — 
pp.  19,  363. 

Marr,  Wilhelm  (1819-1904),  publi- 
ciste  allemand  de  Hambourg, 
participa  au  mouvement  de 
Weitling  ;  après  1870  devint 
antisémite  et  réactionnaire 
acharné,  —  p.   500. 

Marx,  Karl  (1818-1883),  —  pp.  5, 
6,  8,  35-44,  94-96,  100,  111,  142- 
144,  151,  165-172,  175-180,  194, 
205,  211,  215,  231,  232,  237,  240, 
243,  274,  276,  277,  281,  282,  334, 
341,  357,  360,  363-366,  368,  371, 
374-380,  383-385,  387-390,  400, 
419,  420,  448,  452,  481,  518,  519, 
523,  525,  533-535,  537,  544,  545, 
555,  556. 

Maurer,  Georg  Ludwig  (1790-1872), 
historien  allemand,  étudia  le 
régime  social  de  la  Germanie  et 
de  l'Allemagne  du  moyen  âge,  — 
pp.  52,  271,  314,  316,  535. 

Mayer,  Julius  Robert  (1814-1878), 
naturaliste   allemand,  —  p.   66. 

Mazzini,  Giuseppe  (1805-1872), 
homme  politique  italien,  lutta 
pour  l'indépendance  nationale 
et  la  réunification  de  l'Italie,  — 
pp.  369,  372,  385,  515. 

Mehring,  Franz  (1846-1919),  social- 
démocrate  allemand,  critique 
littéraire  et  historien  de  la  so- 
cial-démocratie allemande,  — 
p.  545. 

Mentel,  Christian  Friedrich  (né  en 
1812),  ouvrier  de  Berlin  ;  mem- 
bre de  la  Ligue  des  justes  à 
Berlin,  accusé  lors  du  procès 
des  communistes  de  Cologne  ; 
libéré,  il  émigra  en  Amérique,  — 
p.  371. 

Metternich-Winneburg,  Klemens 
Lothar  Wenzel,  prince  de  (1773- 
1859),  ministre  réactionnaire 
autrichien,  un  des  créateurs  de 
la  Saint-Alliance,  —  p.  155. 

Mignet,  François-Auguste  (1796- 
1884),  historien  bourgeois  fran- 
çais, libéral,  —  pp.  429,  555. 

Mirabeau,  Honoré-Gabriel  (1749- 
1791),  homme  politique  français, 
chef  de  la  noblesse  d'opposition 
et  de  la  grosse  bourgeoisie  lors 

37* 


de  la  Révolution  française  de 
1789, —  p.  501. 

Miquel,  Johannes  (1828-1901),  ban- 
quier prussien,  national-libéral  ; 
dans  sa  jeunesse,  il  fut  membre 
de  la  Ligue  des  communistes  ; 
député  au  Reichstag  de  1867  à 
1877  et  de  1887  à  1890,  ministre 
des  Finances  de  1890  à  1901,  — 
pp.  501,  503,  529. 

Moleschott,  Jacob  (1822-1893), 
physiologiste,  né  en  Hollande, 
adepte  du  matérialisme  vulgai- 
re, —  p.  405. 

MoH,  Joseph  (1812-1849),  horloger 
de  Cologne,  membre  de  la  Ligue 
des  communistes  ;  périt  pendant 
l'insurrection  de  Bade,  — 
pp.    369,   377,   380,   383. 

Mommsen,  Theodor  (1817-1903), 
historien  allemand,  auteur  d'ou- 
vrages consacrés  à  l'histoire 
romaine  et  le  droit  romain,  dé- 
puté au  Reichstag,  libéral,  — 
pp.  276,  298-303. 

Montalembert,  Marc-René,  marquis 
de  (1714-1800),  ingénieur  mili- 
taire français,  théoricien,  — 
p.  59. 

Moody,  Dwight  (1837-1899),  hom- 
me d'Eglise  américain,  prédica- 
teur, —  p.  114. 

Montesquieu,  Charles  de  Secondât, 
baron  de  (1689-1755),  historien 
et  écrivain  français,  idéologue 
de  la  monarchie  constitutionnel- 
le, —  p.  546. 

Moreliy,  abbé  français,  représen- 
tant du  communisme  égalitaire 
utopique  du  XVIIIe  siècle,  — 
p.  123. 

Morgan,  Lewis  Henry  (1818-1881), 
savant  américain,  ethnographe 
et  historien  de  la  société  primi- 
tive, —  pp.  180-183,  188,  190- 
198,  202,  206,  211-213,  217,  240, 
258-261,  264,  271,  278,  281,  283, 
284,  293,  301,  310,  315,  334,  355, 
356,  555. 

Moschus  (IIe  siècle  avant  notre 
ère),  poète  bucolique  grec,  — 
p.  251. 

Mulberger,  Arthur  (1847-1907), 
médecin  allemand,  partisan  de 
Proudhon.  —  521. 
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Munzer,  Thomas  (vers  1490-1525), 
grand  révolutionnaire  allemand, 
chef  et  idéologue  des  paysans  et 
de  la  plèbe  pendant  la  Réforme 
et  la  guerre  paysanne  de  1525  ; 
propageait  les  idées  du  commu- 
nisme égalitaire  utopique,  — 
p.  123. 


N 


Napoléon  1er  (1769-1821),  — 
pp.  101,  127,  132,  155,  236,  242, 
261,  360,  412,  462,  516,  542,  555. 

Napoléon  III  (Louis  Bonaparte) 
(1808-1873),  —  pp.  27,  114,  170, 
352,   509,   518. 

Napoléon  dit  Jérôme,  prince  (1822- 
1891),  cousin  de  Napoléon  III, 
connu  sous  le  nom  de  Plon-Plon, 
—  p.  170. 

Néarque  (IVe  siècle  avant  notre 
ère),  amiral  d'Alexandre  le 
Grand.  Il  accompagna  le  roi  de 
Macédoine  en  Inde,  —  p.  234. 

Neper,  John  (1550-1617),  mathéma- 
ticien écossais,  —  p.  61. 

Nétchaïev,  Serguéi  (1847-1882), 
révolutionnaire  russe,  anarchis- 
te, —  p.  518. 

Newton,  îsaac  (1642-1727),  — 
pp.  61-64,  138,  140. 

Niebuhr,  Barthold  Georg  (1776- 
1831),  historien  allemand,  étudia 
l'histoire  de  la  Rome  antique,  — 
pp.  276,  278,  302,  347. 

Nikolaï-on  —  voir  Danielson. 

Nothjung,  Peter  (1821-1866),  tail- 
leur, puis  photographe,  membre 
de  la  Ligue  des  ouvriers  de  Co- 
logne ;  accusé  au  procès  des 
communistes  de  Cologne  ;  par  la 
suite  partisan  de  Lassalle,  — 
p.  386. 


O 


Odoacre  (mort  en  493),  chef  ger- 
main, roi  des  Ostrogoths  en 
Italie  de  476  à  493,  —  p.  320. 

Oken,  Lorenz  (1779-1851),  natura- 
liste et  philosophe  allemand,  — 
p.  68. 

Otto,  Karl  Wunibald  (né  vers 
1810),  docteur  en  chimie,  mem- 


bre de  la  Ligue  des  communis- 
tes, accusé  lors  du  procès  des 
communistes  de  Cologne,  — 
p.  386. 
Owen,  Robert  (1771-1858),  — 
pp.   123,   125,   130-133,  440,   505. 


Paganini,  Niccolo  (1782-1840),  cé- 
lèbre violoniste  et  compositeur 
italien,  —  p.  81. 

Palgrave,  Robert  Harry  înglis 
(1827-1919),  économiste  bour- 
geois anglais,  rédacteur  de  la 
revue  Economist  de  1877  à 
1883,  —  p.  456. 

Palmerston,  Henry  John  (1784- 
1865),  homme  d'Etat  anglais, 
leader  des  éléments  d'extrême 
droite  du  parti  libéral,  —  p.  169. 

Pavia,  Rodriguez  (1827-1895),  gé- 
néral espagnol  ;  étouffa  les  in- 
surrections de  1873-1874,  — 
p.  56. 

Persée,  dernier  roi  de  Macédoine 
(179-168  avant  notre  ère)  ;  com- 
battit contre  Rome  pour  l'indé- 
pendance de  Macédoine,  — 
p.  322. 

Pfœnder,  Karl  (vers  1818-1876), 
ouvrier  allemand,  peintre  minia- 
turiste, membre  du  Comité 
central  de  la  Ligue  des  commu- 
nistes et  du  Conseil  général  de 
la  Ire  Internationale,  partisan  de 
Marx,  —  p.  377. 

Philalèthes  —  voir  Jean  de  Saxe. 

Philippe  II  (1527-1598),  roi  d'Es- 
pagne de  1556  à  1598,  —  p.  501. 

Philippe  II  ou  Philippe  Auguste 
(1165-1223),  roi  de  France  de 
1180  à   1223,  —  p.  547. 

Pierre  1er  le  Grand  (1672-1725),  — 
p.  48. 

Pierre  M  (1728-1762),  empereur  de 
Russie  de  1761  à  1762,  —  p.  55. 

Pisistrate  (vers  600-527  avant 
notre  ère),  tyran  d'Athènes  à 
partir  de  560,  —  p.  295. 

Pline  l'Ancien,  (Caïus  Plinius  Se- 
cundus),  (né  vers  24  —  mort 
vers  79),  naturaliste  romain,  — 
pp.  318-322. 
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Plutarque  (vers  48-120),  historien 
grec,  écrivain  et  moraliste,  — 
p.  238. 

Pougatchev,  Emélian  (vers  1742- 
1775),  chef  d'une  grande  insur- 
rection des  Cosaques  et  des  pay- 
sans de  Russie  (1773-1775),  — 
p.  55. 

Priestley,  Joseph  (1733-1804),  natu- 
raliste et  philosophe  matérialiste 
anglais,  —  p.  100. 

Procope  (Vie  siècle),  historien  by- 
zantin ;  il  suivit  Bélisaire  dans 
ses  campagnes  dont  il  a  fait  la 
description  dans  ses  œuvres,  — 
p.  244. 

Proudhon,  Pierre-Joseph  (1809- 
1865),  —  pp.  37,  166,  382,  420, 
484-495,  500,  505,  511. 

Ptolémée,  Claudius  (IIe  siècle), 
géomètre,  astronome  et  physi- 
cien grec,  —  p.  61. 

Pyat,  Félix  (1810-1889),  journaliste 
et  romancier  français,  radical 
petit-bourgeois,  participa  à  la 
révolution  de  1848  et  à  la  Com- 
mune de  Paris,  —  p.  497. 

R 

Raphaël  (Rafaello  Sanzio,  dit) 
(1483-1520),  —  p.   81. 

Reiffy  Wilhelm  Joseph  (né  en  1824), 
accusé  lors  du  procès  des  com- 
munistes de  Cologne  ;  exclu  de 
la  Ligue  en  1850,  —  p.  386. 

Renan,  Ernest  (1823-1892),  histo- 
rien et  philosophe  idéaliste 
français  ;  étudia  l'histoire  du 
christianisme,  —  pp.  383,  419. 

Ricardo,  David  (1772-1823),  — 
pp.  35,  507. 

Richard  l^,  Gœur  de  Lion  (1157- 
1199),  roi  d'Angleterre  de  1189 
à  1199), —  p.  547. 

Richard,  Albert  (1846-1925),  parti- 
cipa au  mouvement  révolution- 
naire à  Lyon  ;  bakouniniste,  se 
prononça  contre  Marx  et  le  Con- 
seil général  de  la  Ire  Internatio- 
nale, —  p.  518. 

Robin,  Paul  (né  en  1837),  membre 
de  la  section  française  de  la  Ire 
Internationale,  bakouniniste,  — 
p.  516. 


Robespierre,  Maximilien  de  (1758- 
1794),  —  p.  414. 

Roeser,  Peter  Gerhardt  (1814- 
1865),  ouvrier  allemand,  accusé 
lors  du  procès  des  communistes 
de  Cologne,  —  p.  386. 

Rotschild,  —  p.  446. 

Rousseau,  Jean-Jacques  (1712- 
1778),  —  pp.  11,  122,  124,  135, 
410,  546. 

Ruge,  Arnold  (1802-1880),  publicis- 
te  radical  allemand,  hégélien  de 
gauche  ;  de  1848  à  1850  démo- 
crate petit-bourgeois,  après  1860 
il  devint  partisan  de  Bismarck  et 
reçut  une  pension  du  gouverne- 
ment prussien,  —  pp.  166,  386. 


Saint-Simon,  Claude-Henri,  comte 
de  (1760-1825),  —  pp.  123,  125- 
128,  139,  511. 

Salvien  de  Marseille  (vers  400-484), 
évêque,  éminent  orateur  et  his- 
torien, —  pp.  326,  330. 

Sankey,  Ira  David  (1840-1908), 
homme  d'Eglise  américain,  par- 
tageait les  idées  de  Dwight 
Moody,  —  p.  114. 

Saussure,  Henri  de  (1829-1905), 
naturaliste  et  voyageur    suisse, 

—  p.  207. 

Schapper,  Karl  (1813-1870),  un  des 
fondateurs  de  la  Ligue  des  jus- 
tes ;  en  1850,  pendant  la  scission 
de  la  Ligue  des  communistes,  fut 
un  des  leaders  des  «  gauches  », 
partisan  de  Willich  contre  Marx, 

—  pp.  369,  375,  380,  383,  385, 
386,  497. 

Scherzer,  Andréas  (1807-1879), 
ouvrier  allemand,  partisan  de 
Weifling,  un  des  dirigeants  de 
l'Union  éducative  allemande  de 
Londres,  —  p.  497. 

Schiller,  Friedrich  (1759-1805),  — 
p.  409. 

Schlœffel,  Gustav  Adolf  (1828- 
1849),  démocrate  allemand,  par- 
ticipa à  la  révolte  de  Bade 
(1849),  —  p.  360. 

Schmidt,  Conrad  (1863-1932),  so- 
cial-démocrate allemand,  révi- 
sionniste, —  pp.  533,  538. 
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Schœmann,  Georg  Friedrich  (1793- 
1879),  philologue  allemand,  spé- 
cialiste de  l'antiquité,  —  pp.  238, 
280. 

Schramm,  Rudolf  (1813-1882),  pu- 
bliciste  allemand,  démocrate 
bourgeois,  député  de  la  gauche 
à  l'Assemblée  nationale  de  Prus- 
se (1848),  par  la  suite  partisan 
de  Bismarck,  —  p.  500. 

Schulze-Delitzsch,  Franz  Hermann 
(1808-1883),  économiste  bour- 
geois allemand  progressiste,  prê- 
cha l'harmonie  des  intérêts  entre 
les   capitalistes   et   les   ouvriers, 

—  pp.  362,  503. 

Schurz,  Karl  (1829-1906),  démo- 
crate petit-bourgeois  allemand, 
participa  à  la  révolte  de  Bade, 
émigra  en  Amérique  où  il  prit 
part  à  la  guerre  de  sécession  ; 
par  la  suite  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  en  Espagne, 
sénateur,  ministre  de  l'Intérieur, 

—  p.  384. 

Schweitzer,  Johann  Baptist  (1833- 
1875),  journaliste  allemand,  ré- 
dacteur du  Social-Demokrat  (or- 
gane lassallien)  à  partir  de  1867, 
président  de  l'Association  géné- 
rale des  travailleurs  allemands, 

—  pp.    44,    500,    503,    511,    516, 
525. 

Scott,  Walter  (1771-1832),  —  p. 
310. 

Secchi,  Angelo  (1818-1878),  astro- 
nome italien,  —  pp.  69,  74,  75. 

Servet,  Michel  (1511-1553),  méde- 
cin espagnol,  fit  des  découvertes 
concernant  la  circulation  du 
sang  ;  brûlé  vif  à  Genève  par 
Calvin,  —  p.  60. 

Servius  Tullius,  selon  la  tradition, 
roi  de  Rome  (VIe  siècle  avant 
notre  ère),  —  p.  305. 

Shaftesbury,  Anthony  Ashley 
Cooper  (1671-1713),  philosophe 
déiste  anglais,  adepte  de  Locke, 

—  p.  110. 

Sickingen,  Franz  (1481-1523),  che- 
valier allemand,  chef  de  l'insur- 
rection de  la  petite  noblesse  con- 
tre les  princes  en  1522-1523,  — 
p.  106. 


Skaldine,  V.  (F.  Elénev)  (1828- 
1902),  publiciste  russe,  collabora 
à  la  revue  Otétchestvennyé 
Zapiski,  —  p.  54. 

Smith,  Adam  (1723-1790),  —  pp. 
488,  547. 

Sœtbeer,  Adolf  (1814-1892),  éco- 
nomiste et  statisticien  bourgeois 
allemand  ;  un  des  initiateurs  de 
l'institution  de  la  monnaie  en 
Allemagne,   —  p.   539. 

Solon  (VIe  siècle  avant  notre  ère), 
législateur  d'Athènes,  élabora, 
en  594  avant  notre  ère,  une 
Constitution  d'Athènes,  —  pp. 
277,  286,  290,  291,  292,  305,  354, 
552. 

Sorge,  Friedrich  Albert  (1828- 
1906),  socialiste  allemand,  par- 
ticipa à  la  révolution  de  1848, 
militant  de  la  Ire  Internationale 
et  du  mouvement  ouvrier  en 
Amérique  ;  ami  de  Marx  et  d'En- 
gels, —  p.  523. 

Spinoza,  Baruch  (1632-1677),  phi- 
losophe   matérialiste    hollandais, 

—  pp.  63,  134. 

Starcke,  Karl  Nikolaï  (1858-1926), 
philosophe  et  idéologue  danois, 

—  pp.    390,    391,    404,    409-411, 
415,  416. 

Starkenburg,  Heinz,  socialiste  alle- 
mand, —  p.  553. 

Steffen,  Wilhelm,  ex-officier  prus- 
sien, témoin  à  décharge  au  pro- 
cès des  communistes  de  Colo- 
gne ;  en  1853  émigra  en  Angle- 
terre, puis  aux  Etats-Unis  ;  après 
1850  se  lia  avec  Marx  et  En- 
gels, —  p.  497. 

Stein,  Julius  (1813-1889),  ensei- 
gnant de  Breslau,  démocrate 
bourgeois  ;  député  de  l'extrême- 
gauche  à  l'Assemblée  consti- 
tuante de  Prusse,  —  p.  362. 

Stieber,  Wilhelm  (1818-1882),  chef 
de  la  police  politique  prussien- 
ne, un  des  organisateurs  du  pro- 
cès des  communistes  de  Colo- 
gne, —  pp.  367,  379. 

Stirner,  Max  (Kaspar  Schmidt) 
(1806-1856),  hégélien  de  gauche, 
théoricien  de  l'individualisme 
bourgeois  et  de  l'anarchisme,  — 
pp.  348,  420. 
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Strauss,  David  (1808-1874),  hégé- 
lien de  gauche,  auteur  d'une 
Vie  de  Jésus  où  il  donne  une  cri- 
tique historique  de  l'Evangile, 
—  pp.  398,  400,  419. 

Stroussberg,  Bethel  Henry  (1823- 
1884),  gros  financier  et  spécula- 
teur allemand,  —  p.  529. 

Strouvé,  Piotr  (1870-1944),  publi- 
ciste  et  économiste  bourgeois 
russe,  «  marxiste  légal  »,  qui 
s'aligna  sur  les  positions  des  ré- 
visionnistes, puis  des  monarchis- 
tes, —  p.  550. 

Stuart,  famille  régnante  d'Ecosse 
(à  partir  de  1371),  puis  d'Angle- 
terre (à  partir  de  1603),  —  p. 
110. 

Sugenheim,  Samuel  (1811-1877), 
historien  allemand,  —  p.  227. 


Tacite,  P.  Cornélius  (vers  55-120), 
historien  latin,  —  pp.  182,  191, 
201,  202,  243,  268,  312-321. 

Talandier,  Pierre-Théodore-Alfred 
(1822-1890),  républicain  bour- 
geois français  ;  en  1851  émigra 
en  Angleterre,  —  p.  497. 

Tarquin  le  Superbe,  dernier  roi  de 
Rome.  On  rapporte  qu'il  gouver- 
na de  534  à  510  avant  notre  ère, 

—  pp.  304,  306. 

Théocrite  (IIIe  siècle  avant  notre 
ère),  poète  grec,  créateur  du 
genre  bucolique  ou  pastoral,  — 
p.  251. 

Thierry,  Augustin  (1795-1856),  his- 
torien libéral  français,  —  pp. 
429,  555. 

Thiers,  Louis-Adolphe  (1797-1877), 
historien  bourgeois  et  homme 
politique  français  ;  écrasa  la 
Commune  de  Paris,  —  pp.  429, 
508,  518. 

Thomson,  sir  William,  lord  Kelvin 
(1824-1907),     physicien     anglais, 

—  p.  84. 

Thorwaldsen,  Bertel  (1770-1844), 
sculpteur  danois,  —  p.  81. 

Thucydide  (vers  460-400  avant  no- 
tre ère),  historien  grec,  —  p.  283. 

Tibère  (Tiberius  Claudius  Nero) 
(né  en  l'an  42  avant  notre  ère, 


mort  en  l'an  37  de  notre  ère),, 
empereur  romain,  —  p.  303. 

Tite-Live  (vers  59  avant  notre  ère 
—  17  de  notre  ère),  historien 
latin,  auteur  des  Annales,  —  pp. 
299,  301. 

Tkatchev,  Piotr  (1844-1885),  révo- 
lutionnaire  petit-bourgeois   rus- 
se, édita  de   1875  à   1881  à  Ge- 
nève la  revue  Nabat,  —  pp.  45, 
46,  49,  51-56. 

Tolcke,  Karl  Wilhelm  (1817-1893), 
socialiste  allemand,  un  des  lea- 
ders de  l'Association  générale 
des  travailleurs  allemands  (las- 
sallienne),  —  pp.  32,  39. 

Torricelli,  Evangelista  (1608-1647), 
physicien  et  mathématicien  ita- 
lien, —  pp.  61,  554. 

Tylor,  Edward  Burnett  (1832- 
1917),  anthropologiste  anglais, 
étudia  les  civilisations  primiti- 
ves, —  p.  184. 


U 


Ulfila  (vers  311-383),  évêque,  créa 
l'alphabet  gothique,  —  p.  303. 


Vanderbilt,  dynastie  de  grands 
magnats  de  la  finance  et  de  l'in- 
dustrie aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, —  pp.  447,  540. 

Varus,  Publius  Quinctilius  (périt 
l'an  9  de  notre  ère),  comman- 
dant en  chef  des  légions  romai- 
nes en  Germanie,  —  p.  297. 

Venedey,  Jakob  (1805-1871),  pu- 
bliciste  allemand,  radical  ;  par  la 
suite,  libéral  modéré,  —  p.  368. 

Victoria  (1819-1901),  reine  d'An- 
leterre  de  1837  à  1901,  —  p. 
132. 

Vinoy,  Joseph  (1800-1880),  géné- 
ral français  ;  commandait  l'ar- 
mée de  Versailles  qui  écrasa  la 
Commune  de  Paris,  —  p.  508. 

Vogt,  Karl  (1817-1895),  adepte  al- 
lemand du  matérialisme  vulgai- 
re, ennemi  acharné  du  mouve- 
ment prolétarien  communiste, 
bonapartiste,  —  pp.  170,  405, 
509. 
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Voltaire,     François-Marie    Arouet, 
dit  (1694-1778),  —  pp.  410,  436. 


W 


Wachsmuth,  Wilhelm  (1784-1866), 
historien  allemand,  professeur  à 
Leipzig  :  beaucoup  de  ses  ou- 
vrages portent  sur  l'antiquité  et 
l'histoire  de  l'Europe,  —  pp.  238, 
548. 

Wagener,  Hermann  (1815-1889), 
publiciste  allemand,  partisan  de 
Bismarck,   —  p.   502. 

Wagner,  Richard  (1813-1883),  com- 
positeur allemand,  —  p.  211. 

Waitz,  Georg  (1813-1886),  histo- 
rien allemand  du  moyen  âge,  — 
p.  316. 

Watson,  John  Forbes  (1827-1892), 
auteur  d'ouvrages  qui  portent 
sur  l'histoire  moderne  d'Inde,  — 
p.  215. 

Watt,  James  (1736-1819),  méca- 
nicien et  ingénieur  anglais,  per- 
fectionna la  machine  à  vapeur, 
—  p.  112. 

Weitling,  Wilhelm  (1808-1871),  ar- 
tisan allemand,  représentant  en 
vue  du  communisme  égalitaire 
utopique  ;  subit  l'influence  de 
Fourier,  —  pp.  133,  370-373,  376, 
384,  386. 

Wermuth,  policier  prussien,  —  pp. 
367,  379. 

Westermarck,  Edward  Alexandre 
(1862-1939),  sociologue  et  ethno- 
graphe, professeur  à  l'Universi- 
té de  Helsingfors,  —  pp.  207, 
209,  211,  225. 

Westphalen,  Ferdinand  von  (1799- 
1876),  demi-frère  de  Jenny 
Marx  ;  ministre  de  l'Intérieur  de 


Prusse  de  1850  à  1858,  réaction- 
naire, —  p.  166. 

Wevdemeyer,  Joseph  (1818-1866), 
révolutionnaire  allemand,  com- 
muniste, ami  de  Karl  Marx;  en 
1851,  émigra  en  Amérique,  — 
p.  496. 

Willich,  August  (1810-1878),  offi- 
cier prussien,  membre  de  la  Li- 
gue des  communistes  et  chef  du 
groupe  des  «  gauches  »,  qui, 
après  la  révolution  de  1848,  prit 
position  contre  Marx,  —  pp.  366, 
383-386,  497. 

Wolff,  Kaspar  Friedrich  (1733- 
1794),  anatomiste  et  zoologiste 
allemand,  —  p.  68. 

Wolff,  Wilhelm  (1809-1864),  pu- 
bliciste allemand,  communiste, 
ami  intime  de  Marx  et  d'Engels, 
à  qui  Marx  a  dédié  le  I"  tome 
de  son  Capital,  —  pp.  245. 

Wright,  Asher  (Arthur)  (1803- 
1875),  missionnaire  américain, 
ethnographe,  un  des  correspon- 
dants de  Lewis  Morgan,  —  p. 
223. 


York,  Theodor  (1830-1874),  social- 
démocrate  allemand,  membre  de 
l'Association  générale  des  tra- 
vailleurs allemands  (lassallien- 
ne),  un  des  fondateurs  du  Parti 
social-démocrate  allemand  à 
Eisenach  ;  partisan  de  la  fusion 
avec  les  lassalliens,  —  p.   520. 


Zurita,  Geronimo  (1512-1580),  his- 
torien espagnol,  —  p.  234. 
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Abstraction,  —  pp.  401,  489-490. 

«Adresse  inaugurale  et  Statuts  de 
l'Association  internationale  des 
travailleurs  »,  —  pp.  12,  18,  19, 
171,  500,  510. 

Agnosticisme,  —  pp.  97,  101-104, 
403-404. 

Agriculture,  —  pp.  144,  340-342. 

Allemagne,  —  pp.  24,  27,  28,  33, 
52,  93,  94,  96,  106-107,  115-116, 
119-120,  317,  349,  350,  357-361, 
365,  368,  381,  384,  387,  390, 
391,  397,  430,  435,  437,  444,  447, 
452,  504,  511,  532,  534,  536,  539, 
543,  548-549,  554. 

—  rôle  réactionnaire  joué  par  la 
Prusse,  —  pp.  361,  481-482. 

—  réunion  de  l'Allemagne,  —  pp. 
361,  380,  437. 

—  prolétariat  allemand,  —  pp.  34- 
35,  119,  358-359,  372,  378,  387- 
388,  502. 

—  bourgeoisie  allemande,  —  pp. 
119,  358-360,  502. 

—  paysannerie  allemande,  —  pp. 
461,  463-465. 

—  hobereaux    prussiens,    —    pp. 

349,  481-483,  503. 

—  petite  bourgeoisie  allemande,  — 
pp.  360,  554. 

—  mouvement  ouvrier  en  Allema- 
gne —  cf.  Mouvement  ouvrier. 

Amérique,  —  pp.  28,  107,  114-115, 

350,  445,   448,    489,   492,    540, 
550-551. 

—  prolétariat  américain,  —  p.  448. 
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Anarchie  de  la  production,  —  pp. 

121,  145,  147-150,  152,  153,  157, 

161-164,  352-353,  507. 
Anarchisme,  —  pp.  159,  513-514. 

Angleterre,  —  pp.  13,  97,  100-101, 
105,  107-112,  115,  116-117,  119, 
130,  133,  350,  427,  430,  431,  436, 
438,  444-446,  447,  450-451,  453, 
455-459,  470-473,  487,  489,  540. 

—  prolétariat  anglais,  —  pp.  113, 
116-117,  119,  447-449,  451,  453- 
457,  450-460. 

— ■  bourgeoisie     anglaise,    —    pp. 
100-101,  109,  111-118,  429,  445- 
446,  447,  451-452. 

—  paysannerie  anglaise,  —  pp. 
107,  461. 

—  aristocratie  agraire  anglaise,  — 
pp.  —  107-109,  111-117,  429. 

—  monopole  industriel  de  l'Angle- 
terre, —  pp.  445-446,  447-448, 
451,  454-457. 

—  mouvement  ouvrier  en  Angle- 
terre —  cf.  Mouvement  ou- 
vrier. «  Anti-Diihring  »  d'Engels, 
—  pp.  94-95,  537,  556. 

Argent  et  circulation  monétaire,  — 
pp.  153,  336,  343-344,  352,  353, 
388-389. 

Armée,  —  p.  498. 

Association  internationale  des  tra- 
vailleurs —  cf.    Internationale 

(Ire). 

Autriche,  —  p.  550. 
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Bakouninistes,  —  pp.  6,  56,  171, 
511,  513-519,  521-522,  524. 

Banques,  —  pp.  539-540. 

Barbarie,  —  pp.  196-202,  212-213, 
215-216,  220-221,  223-224,  227- 
229,  235-236,  241,  249-250,  259, 
267,  269,  276,  284,  287-288,  318- 
321,  332-341,  344-345. 

Base  et  superstructure,  —  pp.  118- 
119,  141,  177,  431,  485-486,  492, 
534-536,    540-545,    553-554. 

Blanquisme,  blanquistes,  —  p.  368. 

Bonapartisme,  —  pp.  119,  349. 

Bourgeoisie,  —  pp.  19,  45-46,  91, 
105-108,  115,  118,  122,  141,  143- 
145,  156,  160,  163,  173-174,  255- 
256,  358,  394,  413,  429,  452- 
453. 

—  ses  origines,  —  pp.  123,  172-173. 

—  son  rôle  dans  la  destruction  du 
féodalisme  et  dans  le  dévelop- 
pement des  forces  productives 
de  la  société,  — pp.  19,  45,  105- 
107,  143-145,  173,  413,  417,  430. 

—  bourgeoisie  et  noblesse,  —  pp. 
122,  172-173,  429-430,  434-435, 
501. 

—  bourgeoisie  et  prolétariat  (leur 
lutte)  —  cf.  Prolétariat. 

Bourse,  —  pp.  350,  535,  540. 


Capital,  —  pp.  142,  153-155,  173, 
176,  513. 

—  concentration,  —  pp.  154,  446. 

—  capital  et  travail  salarié  (le  sa- 
lariat), —  pp.  121,  122,  151, 
174-175,  446. 

«  Le  Capital  »  de  Marx,  —  pp.  9, 
35,  96,  144,  152,  170,  176,  180, 
334,  448,  506,  523,  537,  544. 

Capitalisme,  —  pp.  92-93,  125-126, 
144,  149,  158,  159,  254,  417,  418, 

429,  446,  552. 

—  contradictions  du  capitalisme, 
—  pp.  73-74,  130,  146-148,  150, 
156,  160,  162-164,  174-176,  429- 

430,  431,  446,  455,  456,  556. 

—  la  chute  inévitable  du  capita- 
lisme et  le  socialisme,  —  pp. 
142,  152-153,  157-158,  160,  163- 
164,  174,  430. 


Cause  et    effet,  —  pp.     137,    544, 

548,  554. 
Celtes,  —  pp.  234,  306-310,  321. 

Civilisation,  —  pp.  194,  196,  198, 
201-202,  213,  227,  236,  241,  242, 
249,  258,  334,  341-345,  351-356. 

Chartisme,  —  pp.  113,  116,  141, 
372,  374-375,  450,  451,  497. 

Chômage  (armée  de  réserve),  — 
pp.  150-151,  153-154,  163. 

Christianisme,  —  pp.  90,  114,  326, 
413-414,  434-436. 

Classes  et  lutte  de  classes,  —  pp. 
19,  24,  27,  91,  104,  128,  141-142, 
159-160,  172,  175-176,  181,  242, 
283,  346,  348,  349,  350-351,  374- 
375,  430,  432,  494,  496,  512,  528, 
541,  553. 

—  la  lutte  de  classes,  force  mo- 
trice de  l'histoire,  —  pp.  104, 
141-142,  172-173,  181,  429-430, 
496,  532. 

—  les  origines  des  classes  moder- 
nes, —  pp.  46,  92,  160,  181, 
337,  340-341,  358,  374,  413. 

—  les  antagonismes  de  classes,  — 
pp.  121,  122,  148,  163,  173-174, 
242,  294,  346-347,  358,  374,  414. 

—  la  lutte  du  prolétariat  contre 
la  bourgeoisie,  —  cf.  Proléta- 
riat. 

—  l'abolition  des  classes  sous  le 
socialisme,  —  pp.  23,  45-46,  91, 
158-161,   163-164,  351,  496. 

Commerce,  —  pp.  492,  539. 
Commune    (communauté),    —    pp. 
172,  464. 

—  communauté  familiale,  —  pp. 
96,  213,  233-235,  310. 

—  villageoise,  —  pp.  234-235,  311, 
317. 

—  indienne,  —  p.  52. 

—  en  Allemagne  (la  mark),  —  pp. 
52,  96,  271,  311,  327,  330,  333, 
346. 

—  russe,  —  pp.  49-55,  550-552. 

Commune  de  Paris,  son  rôle  histo- 
rique, —  pp.  21,  33,  37,  508-510, 
521,  524. 

—  la  Commune,  nouvelle  forme 
d'Etat,  —  p.  37. 

—  ses  fautes  et  les  causes  de  sa 
défaite,  —  p.  508. 
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Communisme  primitif,  —  pp.  213, 
223,  227,  248,  272,  315-316,  335, 
351. 

Communisme  scientifique  —  cf. 
Socialisme  scientifique. 

Communistes,  —  pp.  357-358. 

Concurrence,  —  pp.  106,  144,  148, 
163,  394,  445,  480. 

—  concurrence  et  monopole,  — 
pp.  155,  491,  493. 

Conception  matérialiste  de  l'histoi- 
re —  cf.  Matérialisme  histori- 
que. 

Conditions  matérielles  d'existence, 
—  pp.  161,  172,  433,  434,  533. 

Contingence  —  cf.  Nécessité  et 
contingence. 

«  Contribution  à  ^'économie  politi- 
que» de  Marx,  —  pp.  169-170, 
389. 

Crédit,  —  p.  489. 

Crises  capitalistes,  —  pp.  152-156, 
160-163,  174,  352,  449-450,  453- 
455,  538-539. 

«  Critique  du  Programme  de  Go- 
tha» de  Marx,  —  pp.  5-7,  41- 
42. 


Darwinisme,  —  pp.  68,  73,  79,  81, 
138,  177,  192,  408,  424. 

Démocratie  bourgeoise,  —  pp.  26- 
27,  36-37. 

Dialectique,  —  pp.  134,  137,  140, 
422-425,  437,  544. 

—  la  dialectique  matérialiste  de 
Marx,  ce  qui  la  distingue  de  la 
dialectique  idéaliste  de  Hegel, 
—  pp.  421-422. 

—  dialectique  et  métaphysique,  — 
pp.  134-138,  422-425,  544. 

—  interconnexion  des  objets  et 
des  phénomènes,  —  pp.  135- 
136,  138,  423-426,  535,  540,  544, 
547,  554. 

Cf.  aussi  Cause  et  effet. 

—  la  dialectique  en  tant  que  scien- 
ce du  développement,  —  pp. 
68-69,  394. 

—  l'unité  et  la  lutte  des  contrai- 
res. —  pp.  122,  136-137,  146- 
147,  240-242,  251,  491,  544. 

—  la  dialectique  dans  la  vie  de 
la   société,   —  pp.    12,    16,    18, 

38* 


l? 


46,   143,   149-150,    181,  354-355. 
—  la  dialectique  dans  les  sciences 

naturelles,  —  pp.  68-69,  76-77, 

87-88,  136-138,  140,  423-424. 
Dictature    du    prolétariat,   —  pp. 

26,   158,   163-164,  475,  480-481, 

496,  512,  544. 
ivision  du  travail,  —  pp.  17,  27, 

97,  145,  159,  285-286,  289,  335, 

337,  340-342,  345,  346,  351-354, 

429,  487-490,  499,  506,  539-541, 

553. 
Droit,  ses  racines  économiques,  — 

pp.  14,  16-17,  111,  431-432,  535, 

541-542,  553. 


Economie,  —  pp.  104,  118-119, 
141,  143,  173,  177,  374,  429-431, 
535-536,  538-544,  547-548,  553- 
554. 

Cf.  aussi  Base  et  superstructure. 

Economie  naturelle,  —  pp.  148- 
149,  172,  286,  464,  551. 

Economie  parcellaire,  —  pp.  463, 
474,  476,  478. 

Economie  politique,  —  pp.  175, 
176,  192-193. 

—  classique,  —  pp.  92,  507. 

—  vulgaire,   —  p.    507. 
Economistes  bourgeois,  —  pp.  18, 

22,  23,  73,  141,  175,  178,  180, 
490-491,  493,  496,  507-508,  547. 

Echange,  —  pp.  97,  143,  145,  148, 
153,  162,  288,  336,  342,  351- 
353,  431,  485,  506-507,  553. 

Education,  —  p.  28. 

Egalité,  —  pp.  16,  38,  123. 

—  conception  bourgeoise  de  l'é- 
galité, —  p.  122. 

Esclavage,  —  pp.  91,  158,  229-230, 
237,  283,  289,  292,  294,  325-326, 
333,  337,  340-341,  353,  492. 

Etat,  —  pp.  25,  26,  27,  37,  87, 
158-159,  181,  271,  277,  284-286, 
289-292,  293,  346-349,  351,  353, 
374,  430-432,  513-514,  540-541, 
544,   553,  554. 

—  son  caractère  de  classe,  —  pp. 
158,  347-350,  354,  430-432,  513- 
514. 

—  ses  origines,  —  pp.  181,  283- 
286,  289-290,  294-295,  306,  321, 
327-329,  346,  432-433,  540. 
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—  l'Etat  antique,  —  pp.  158,  293- 
294,  297,  324,  346,  349. 

—  l'Etat  féodal,  —  pp.  158,  349. 

—  l'Etat  bourgeois,  —  pp.  25-26, 
155-158,   163,  349-351. 

—  l'Etat  et  la  révolution  proléta- 
rienne, nécessité  de  briser  la 
machine  étatique  bourgeoise,  — 
p.  508. 

—  disparition  de  l'Etat,  —  pp.  37, 
158-159,  163-164,  351. 

—  l'Etat  prolétarien  —  cf.  Dicta- 
ture du  prolétariat. 

Cf.  aussi  Monarchie,  République 

bourgeoise. 
Etat  sauvage,  —  pp.  196-198,  202, 

216,  227,  249,  334,  402. 
Etre  (existence)  et  conscience,  — 

pp.  72,  126,  141,  401-402. 
Exploitation,  —  pp.  142,  155,  174- 

176,  349,  353-355. 
Expropriation 

—  des  petits  propriétaires,  —  pp. 
93,  162-163. 

—  des  expropriateurs,  —  p.  481. 


Famille  et  mariage,  —  pp.  181, 
183-184,  196,  204-206,  221-222, 
232,  242-243,  248-251,  258,  338- 
340,  353,  440. 

—  famille  consanguine,  —  pp.  211- 
214,  218. 

—  famille  punaluenne  et  mariage 
,par  groupe,  —  pp.  190-192,  204- 
206,  209,  212-222,  224-227,  236, 
238,  240,  249,  253,  260,  310. 

—  famille  appariée  et  mariage  ap- 
parié, —  pp.  203-204,  217,  220- 
224,  228,  229,  232-233,  235,  237- 
238,  243,  244,  249,  253,  303, 
308,  314,  339,  340. 

—  famille  patriarcale,  —  pp.  233, 
235,  249. 

—  monogamie,  —  pp.  227,  232, 
235-236,  239-247,  249-250,  253, 
257-258,  278,  338,  340,  353. 

—  la  famille  et  le  mariage  sous  le 
capitalisme,  —  pp.  125,  245-250, 
254-256. 

—  mariage  prolétarien,  —  p.  247. 

—  la  famille  et  le  mariage  sous 
le  socialisme,  —  pp.  250,  256- 
258. 


Femme 

—  dans  la  société  primitive,  —  pp. 
184,  186,  223-224,  248-249,  338. 

—  en  Grèce  antique,  —  pp.  231, 
237-240. 

—  chez  les  Germains,  —  pp.  243, 
314,  332. 

—  sous  le  capitalisme,  —  pp.  246, 
248-249. 

—  conditions  de  son  émancipation, 

—  pp.  249,  250,  256-257. 
Féodalisme,  —  pp.   105,   144,   148, 

162-172,  331-332,   429-430,   434. 

Fouriérisme,  —  pp.  123,   125,   128- 

130,  355. 
Force  de  travail,  —  pp.   142,   154, 

175-176,  181. 

—  valeur   de   la   force  de   travail, 

—  pp.  22.   142,   175-176,  454. 
Forces  productives  et  rapports  de 

production,  —  pp.  17,  45-46, 
125-126,  144-145,  154-158,  160, 
162-163,  174-175,  385,  429-431, 
485-488,  490-492,  494,  498,  551. 

France,  —  pp.  110-112,  114-115, 
127-128,  130,  173,  350,  391,  412, 
428-429,  430,  436,  447,  469,  470- 
471,  474,  510,  543,  549. 

—  prolétariat  français,  —  pp.  359, 
505. 

—  bourgeoisie  française,  —  pp. 
115,  127-128,  173,  436. 

—  paysannerie  française,  —  pp. 
462,  469. 

—  monarchie  de  Juillet,  —  pp. 
114-115. 

—  Second  Empire,  —  pp.  115, 
349,  523. 

—  la  proclamation  de  la  Républi- 
que le  4  septembre  1870  et  le 
Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, —  p.  513. 

—  mouvement  ouvrier  en  France 

—  cf.  Mouvement  ouvrier.  Cf. 
aussi  Révolution  de  1848  en 
France,  Commune  de  Paris. 

Francs,  royaume  des  Francs,  — 
pp.   320,  328-332, 


«  La  Gazette  rhénane  »,  —  pp.  165- 

166,  178,  398. 
Germains,  —  pp.    202,    234,    243- 
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244,  266,  268,  280,  310-322,  307- 
329,  331-333,  346,  354,  413. 
Grandes     découvertes     géographi- 
ques, —  pp.  91,  107,  149,  173, 
255,  539, 

Guerre 

—  attitude   du   prolétariat   envers 
la  guerre,  —  p.  34. 

—  guerre  civile,  —  p.  508. 

—  guerre  de  Crimée,  —  pp.  550, 
552. 

—  guerre  austro-italienne  de  1859, 

—  p.  169. 

«  La  guerre  civile  en  France  »  de 

Marx,  —  p.  171. 
Guerre  des  paysans  en  Allemagne, 

—  pp.  58,  106,  120,  123,  435. 
«La  guerre  des  paysans  en  Alle- 
magne »  d'Engels,  —  p.  548. 


H 


Hégélianisme,  —  pp.  134,  138-140, 
141,  391-407,  410,  414-415,  421, 
422,  423,  425,  427,  428,  534. 

Histoire,  —  pp.  12,  72,  73,  139, 
140,  172,  173,  177,  182,  393, 
425-428,  485-486,  510,  533,  536, 
554-555. 


Idéalisme,  —  pp.  87,  139-141,  399, 
402,  439. 

—  idéalisme  et  matérialisme  —  cf. 
Matérialisme. 

—  conception  idéaliste  de  l'his- 
toire, —  pp.  141,  172,  425,  427, 
485,  487,  494,  546. 

Idées,  leur  rôle  dans  le  développe- 
ment de  la  société,  —  pp.  173, 
492. 

Idéologie,  —  pp.  118-119,  173-174, 
177,  413,  433-435,  436,  533-534, 
536,   541-543,   545-548,   554-555. 

Cf.  aussi  Science,  Religion,  Philo- 
sophie. 

«  L'idéologie  allemande  »  de  Marx 
et  d'Engels,  —  pp.  240,  389, 
390,  496. 

Impôts,  —  pp.  27,  348. 

Inde,  —  pp.  53,  234,  236,  336,  539. 

Indiens,  —  pp.  182,  190,  192,  198, 
199-203,  217,  221-224,  229,  231, 


243,  259-273,  275,  280,  281,  287- 
288,  315,  320,  334-335. 

Industrie,  —  pp.  19,  59,  97,  125- 
126,  130,  141,  144,  150-152,  162, 
173,  246,  248,  338,  387,  394, 
404,  428-430,  437,  443-446,  468, 
488,  492. 

Internationale  (Ire)  et  son  impor- 
tance historique,  —  19-20,  171, 
178,  367,  377,  378-379,  388,  504, 
510-511,  514,  516,  517,  521-522, 
523-524,  532. 

—  sa  fondation,  —  p.  170. 

—  Conseil  général,  —  pp.  171,  377, 
506,  510-512,  515-518. 

—  Marx  et  Engels,  fondateurs  et 
chefs  de  l'Internationale,  — 
pp.  171,  178. 

—  Congrès  de  Genève,  — 
pp.  504-505. 

—  Congrès  de  Bâle,  —  p.  515. 

—  Conférence  de  Londres  de 
1871,  —pp.  512,  516. 

—  Congrès  de  la  Haye,  —  pp.  6, 
171,  522,  524. 

—  la  lutte  contre  le  bakouninisme 

—  cf.  Bakouninistes. 

—  la  lutte  contre  le  proudhonisme 

—  cf.  Proudhonisme. 
Internationalisme    de      la     classe 

ouvrière,  —  pp.  21,  34,  167,  170, 

367,  372,  387-388. 
Instruments       de       production  — 

pp.  10,  12-13,  144,  488. 
Irlande,  —  pp.  52,  234,  307,  308- 

309,451. 


Jeunes    hégéliens,  —  pp.  398-400, 

419. 
Journée  de  travail,  —  p.  544. 


K 


Kantisme,  —  pp.  103,  403-404,  409. 


Lassalliens,  —  pp.  5-6,  13,  18-19, 
21-24,  28-29,  32-36,  39,  42-43, 
500-504,  511,  516,  520,  525-526. 

«Le  I8-Brumaire  de  Louis  Bona- 
parte »  de  Marx,  —  pp.  169, 
508,  537,  544,  556. 
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«  Liberté  »  bourgeoise,  —  p.  29. 
Libre-échange,  —  pp.      116,     452, 

455-456. 
Ligue  des  communistes,  —  pp.  166- 
167,  357,  359,  367-384,  387-388. 

Lois  de  la  nature  et  de  l'histoire, 
—  pp.  139,  148-149,  352,  425- 
426,   428,  485,  490,   507. 

Loi  de  la  transformation  de  l'éner- 
gie, —  pp.  66-67,  76-77,  408, 
424. 

Loi  générale  de  l'accumulation 
capitaliste,  —  pp.  151-152. 

«  Ludwig  Feuerbach  »  d'Engels,  — 
pp.  390,  537,   544,  556. 


M 


Machines,  —  pp.  72,  91,  97,   144- 

145,     150-152,     163,    173,    355, 

430,  488,  498. 
Malthusianisme,  —  pp.  22,  35. 
«  Manifeste  du  Parti  communiste  » 

de  Marx  et  d'Engels,  —  pp.  18- 

20,   37,   96,    167,   254,   357-358, 

367,  377,  379,  530. 
Manufacture,  —  pp.   59,   97,    115, 

144,  146,  150,  162,  173,  429,  437, 

487. 

Marchandise,  —  pp.    96-97,     145, 

175,  288,  338,  352. 
Marchands,  —  pp.  342,  352,  353. 

Marché,  —  p.  152. 

—  mondial,  —  pp.  20,  150,  394, 
445,  456,  488. 

Matérialisme,  —  pp.  112,  140,  399, 
402,  405-406,  420. 

—  matérialisme  et  idéalisme,  — 
pp.  339,  402-403. 

—  matérialisme  anglais  du  XVIIe 
siècle,  —  pp.  97-100,  109-110, 
136,  543. 

—  matérialisme  français  du  XVIIIe 
siècle,  —  pp.  64,  100,  110,  134, 
140,  391,  405,  406,  410,  543. 

—  matérialisme  contemplatif  de 
Feuerbach,  —  pp.  348-400,  408, 
411-420,  439-442. 

—  matérialisme  vulgaire,  — 
pp.  405,  407. 

Matérialisme  dialectique,  — 
pp.   140,  394,  401,  420,  442. 

—  sa  théorie  de  la  connaissance, 
—  pp.  102-103,  403,  410. 


Matérialisme  historique,  —  pp.  72, 
97,  104-105,  141-144,  172-175, 
177,  180-181,  374,  389,  406,  408, 
425-437,  485,  496,  533-536, 
540-542,  545-546,  553-555. 

Matière,  —  pp.  66,  69,  74,  77-78, 
98-99,  405-406. 

—  matière  et  mouvement,  — 
pp.  66,  74-77,  98,  424. 

—  matière  et  conscience,  — 
pp.  60-61,  77,  99,  405. 

Métaphysique,  —  pp.     61-63,     66, 

134-136,  406,  423. 
Métiers,   —  pp.   59,   97,    144,    146, 

149,  172-173,  339-342,  373,  387, 

429,  469. 
«  Misère    de    la    philosophie  »   de 

Marx,  —  pp.  37,   166. 
Mode   de    production,    —   pp.    18, 

91-92,   104,   143,   144,   153,   157- 

158,  287,  430,  487,  553. 

—  capitaliste,  —  pp.  18,  92,  130, 
143-149,  152-153,  156-158,  160, 
174-175,  177,  430,  462,  477-478, 
491,  493,  552. 

Monarchie,  —  p.  58. 

—  absolue,  —  pp.  106,  111,  349, 
543. 

Monopole  —  cf.  Concurrence. 
«  Monsieur    Vogt  »    de    Marx,   — 
p.  170. 

Morale  bourgeoise,  —  p.  418. 

Mouvement  —  cf.  Matière  et  mou- 
vement. 

Mouvement  coopératif,  —  pp.  24, 
51,  133. 

Mouvement  gréviste,  —  pp.  512. 

Mouvement  ouvrier,  —  pp.  119, 
140-141,  357-358,  374,  510-511, 
512. 

—  son  caractère  international,  — 
pp.  19-21,  167,  170-172,  367-368, 
379,  387-388. 

—  en  Amérique,  —  p.  505. 

—  en  Angleterre,  —  pp.  119,  450- 
451,  459,  460,  504,  506. 

—  en  Allemagne,  —  pp.  119-120, 
367,  387,  438,  504. 

—  en  France,  —  p.  511. 

—  Marx  et  Engels,  chefs  du  mou- 
vement ouvrier  international,  — 
pp.   178-179,  387-388,  504,  532. 

Moyen  âge,  —  pp.  105-106,  114, 
144,   145,    148,     158,     162,    172, 
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252-253,  314,  333,  342,  353,  402, 
407,    413,   434,   486,    549. 

Moyens  de  production,  —  pp.  18, 
145,  146-147,  153-164,  175,  431, 
468,  539-540. 

—  appropriation  des  moyens  de 
production  par  la  société,  — 
pp.  15,  18,  157-162,  164,  250, 
468-469. 

Moyens  de  subsistance,  —  pp.  151, 
154,  175,  177,  181,  196,  287, 
454,  553. 

Moyens  de  travail  —  cf.  Instru- 
ments de  production. 


N 


Nationalisation 

—  de  la  terre,  —  p.  380. 

—  des  moyens  de  transport,  — 
pp.  155,  380. 

Nature,  —  pp.  140,  399,  406,  408, 

425,  426. 

—  nature  et  homme,  —  pp.  10,  71- 
72,  81-82,  87-90,  157,  161-162, 
164,  196,  208. 

Nécessité  et  contingence,  — 
pp.   75,   78,    138,   352,    421-422, 

426,  509-510,  535,   555. 
Noblesse,  —  pp.  173,  320. 

«  La  Nouvelle  Gazette  rhénane  », 
—  pp.  168-169,  178,  359-366, 
382. 


O 


Offre  et  demande,  —  pp.  93,  163. 

Organisation  gentilice,  —  pp.  191- 
192,  212,  215-216,  221,  228,  259- 
287,  289-293,  295-298,  304-305, 
306-315,  319-320,  327-328,  332- 
336,   339,   341,   344-345,   552. 

—  gente-mère,  —  pp.  184-186, 
189,  192-193,  216-218,  226,  230- 
231,  235,  243,  260,  264,  271, 
275,  310,  311-314,  316,  338. 

—  gente-père,  — pp.  185,  192,  231, 
236,  243,  254,  275,  276,  283,  296, 
310,  313,  319,  338. 

«L'origine    de    la    famille,    de    la 
propriété  privée  et  de  l'Etat  » 
d'Engels,  —  pp.   44,    180,    182- 
183. 

Owénisme,  —  pp.  123,  125,  130- 
133,  440. 


Parti  ouvrier  français,  —  p.  474. 

—  son  programme  agraire,  — 
pp.  465-475,  479. 

Parti  ouvrier  social-démocrate 
d'Allemagne  (les  eisenachiens), 
—  pp.  7,  33,  38. 

Parti  prolétarien,  —  pp.  8,  29-30, 
38,  350,  357-360,  378,  388,  462, 
510,  512,  520-521,  530-531. 

Parti  social-démocrate  allemand, — 
pp.  94,  96. 

—  l'opportunisme  dans  la  social- 
démocratie  allemande,  — 
pp.  20,  23,  25,  43,  525-532. 

—  Programme  de  Gotha,  —  pp.  5- 
6,  7,  10-15,  18-31,  32-40. 

—  Programme  d'Erfurt,  —  p.  42. 

—  la  social-démocratie  et  la  loi 
contre  les  socialistes,  — 
pp.  528,  534. 

Paupérisation     du     prolétariat,  — 

pp.  151-152. 
Paysannerie,  —  pp.   106,  461. 

—  petite  paysannerie,  —  pp.  462, 
464-465,   469-470,   473-478. 

—  moyenne  et  grosse  paysannerie, 
--  pp.  463,  478-481.  " 

—  prolétariat  rural,  —  pp.  465, 
479-480. 

—  paysannerie  et  révolution  bour- 
geoise, —  pp.  107,  435. 

—  paysannerie  et  révolution  pro- 
létarienne, —  p.  498. 

Pensée,  —  pp.  84,  99,  139,  401-402, 

405,  437,  439,  507,  546. 
Petite  bourgeoisie,  —  pp.  496,  529. 

—  démocratie  petite-bourgeoise, — 
pp.  27,  34,  361,  384-385,  530- 
531. 

Philistins,  —  pp.  118,  242,  387,  396, 
409-410. 

Philosophie,  —  pp.  396-397,  401- 
402,  433,  437,  542-544,  546. 

Cf.  aussi  Matérialisme  dialectique. 
Matérialisme,  Idéalisme. 

Philosophes  du  XVIIU  siècle,  siè- 
cle des  lumières,  —  pp.  121, 
124,  128-130,  134-135. 

Plus-value,  —  pp.  23,  142,  176, 
178,  193,  446. 

Politique  et  lutte  politique  de  la 
classe  ouvrière,  —  pp.  351, 
382-383,   505,   512,   514. 
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Pratique,  critère  de  la  vérité,  — 
pp.  403-404,  439-442. 

Procès  des  communistes  de  Co- 
logne, —  pp.  367,  386. 

Production,  —  pp.  72-73,  143,  145, 
160,  162-163,  173,  177,  181,  196, 
288,  381,  485,  486,  496,  535, 
539-540. 

—  marchande,  —  pp.  97,  111,  146, 
148-149,  161-163,  194,  250,  284, 
288,  340,  351,  352. 

—  capitaliste,  —  pp.  23,  97,  125, 
142,  144,  152,  159,  162-163,  254, 
417,  444,  446-447,  456,  464,  478- 
479,  490. 

—  production  et  répartition,  — 
pp.  13-18,  157-158,  533,  553. 

Prolétariat,  —  pp.  18-19,  45,  46, 
126,  158,  162-164,  174,  249,  250, 
256,  351,  374-375,  429,  501,  510- 
511,512,531. 

—  son  rôle  historique,  —  pp.  12, 
20,  150-151,  163-164,  174,  178, 
374-375. 

—  son  apparition,  —  pp.  113,  122- 
123. 

—  sa  situation  en  régime  capita- 
liste, —  pp.  147,  151,  175-176, 
446-447. 

Cf.  aussi  Paupérisation  du  prolé- 
tariat. 

—  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie, 
—  pp.  20,  36,  91,  141,  350,  358, 
374,  429-430,  489,  510,  512, 
526,  528,  532. 

Propriété,  —  pp.  290,  489. 

—  communautaire,  —  pp.  49,  51- 
54  91. 

—  féodale,  —  pp.  290,  489. 

—  bourgeoise,  —  pp.  122,  290, 
489. 

—  foncière,  —  pp.  288,  343-345, 
353,  482. 

—  privée,  —  pp.  93,  144,  181,  239, 
254,  284,  288,  291,  316,  340, 
344. 

—  régime  de  la  propriété,  — 
p.  181. 

Propriété  foncière,  —  pp.  12,  350, 

429,  461,  481. 
Proudhonisme,       proudhoniens,  — 

pp.  484,  493-495,  505,  511,  513, 

524. 
Prusse  —  cf.  Allemagne. 


Question    agraire,  —  pp.    461-462, 
469-472.  475-482. 


R 


Réforme,  —  pp.  59,   106-107,   123, 

254,  413,  435-436. 
Régime     corporatif,   —   pp.      144, 

147-148,  253,  429,  498. 
Religion,  —  pp.  87,  90,   109,   117, 

267,   401-402,  412-415,  433-434, 

436-437,  441,  542. 
Renaissance,  —  pp.   58-60,  433. 
République  bourgeoise,  —  pp.  27, 

122,  249,  350. 

«  Révélations  du  procès  des  com- 
munistes de  Cologne  »  de  Marx, 
—  pp.  9,  169,  368,  386. 

Révolution,  —  pp.  49,  290. 

—  bourgeoise,  —  pp.  107,  125, 
143-144,  429-430,  436. 

—  révolution  socialiste,  proléta- 
rienne —  cf.  Révolution  prolé- 
tarienne. 

Révolution  bourgeoise  du  XVIIe 
siècle  en  Angleterre,  — 
pp.  107,  111,  123,  436,  486- 
487. 

Révolution  bourgeoise  française 
de    1789,  —  pp.   107,    110-112, 

123,  124,  125,  127,  128,  290, 
413,  449,  464. 

Révolution  de  1848-1849  en  Alle- 
magne, —  pp.  107,  168,  358- 
359,  361-366,  382. 

Révolution  de  1848  en  France,  — 
pp.  114,  358,  450,  462,  509. 

—  l'insurrection  de  Juin  du  pro- 
létariat, —  pp.  364,  509. 

—  le  prolétariat  dans  la  révolu- 
tion, —  p.  114. 

Révolution  de  1848-1849,  — 
pp.   379,  381,   383-384,   452. 

Révolution  industrielle,  —  pp.  112- 
113,  130,  144,  162,  173,  552. 

Révolution  permanente,  —  p.  362. 

Révolution  prolétarienne,      — 

pp.  33,  45,  46,  54,  91,  158,  163- 
164,  250,  378,  385,  430,  496, 
498,  508,  528. 

Rôle  de  la  personnalité  dans  l'his- 
toire, —  pp.  428,  510,  536-537, 
555. 
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Russie,  —  pp.  45-54,  56,  234,  235, 
317,  364,  550-553. 

—  paysannerie  russe,  —  pp.  47-49, 
53,  54-57. 

—  noblesse  russe,  —  pp.  47. 

—  prolétariat  russe,  —  p.  46. 

—  bourgeoisie  russe,  —  p.  48. 

—  tsarisme  russe,  son  rôle  réac- 
tionnaire, —  pp.  53,  364. 

—  réforme  paysanne  de  1861,  — 
pp.   47,   49,   53-54,   56,   551. 

—  développement  du  capitalisme 
en  Russie,  —  pp.  48-49,  53-54. 

—  les  perspectives  de  la  révolu- 
tion russe  et  son  importance 
internationale,  —  pp.  45,  49, 
56,  550-553. 


Saint-simonisme,  —  pp.   123,   125- 

128. 
«  Sainte-Famille  »,     de    Marx      et 

d'Engels,  —  pp.    97-100,     166, 

400,  419. 
Salaire,  —  pp.  22,  35,  151,  498. 
Science,  —  pp.  60,  98-99,  103,  178, 

393,  438,  553. 
Sciences  naturelles,  —  pp.  58,  60- 

68,   74,   77,   90,    103,    136,    137, 

140,   394,   404,   406-407,   423. 
Sectarisme,  —  pp.    510-512,     521- 

522. 
Servage,  —  pp.  158,  330,  333,  353. 
Socialisme 

—  scientifique  —  cf.  Socialisme 
scientifique. 

—  «vrai»,  —  pp.  376,  400,  531. 

—  critico-utopique,  —  pp.  123-126, 
133-134,  142,  368-371,  376, 
505. 

Socialisme  scientifique,  —  pp.  45, 
121,  141-144,  164,  170,  173,  176, 
177-178,  375,  377-378,  388-389, 
420,  438,  448,  496. 

—  son  apparition  historique,  — 
pp.  373-375,  389-390. 

«  Socialisme  utopique  et  socialisme 
scientifique  »  d'Engels,  — 
pp.  94-97. 

Société,  —  pp.  84,  408,  485. 

—  formations  sociales  et  écono- 
miques, —  p.  534. 

—  société  civile,  —  pp.  374,  430, 
442,  485. 


Cf.  aussi  Société  primitive,  Féoda- 
lisme,  Société  bourgeoise.  So- 
ciété communiste,  Société  anti- 
que, —  p.  353. 

—  de  Grèce,  —  pp.  201,  237-239, 
274-295,  344-347,  354. 

—  de  Rome,  —  pp.  232,  234,  242- 
243,  295-306,  323-326,  330-331, 
346,  354,  432,  433-434. 

Société  bourgeoise,  —  pp.  12,  25- 
27,  58,  107,  111,  118,  121,  125, 
129-130,  154,  160,  162,  174, 
176,  178,  194,  248,  348,  378, 
385,  413-414,  468,  496,  507. 

Société  communiste,  —  pp.  14,  15, 
17,  26,  73,  163-164,  174,  250, 
351,  378,  496. 

Société  primitive,  —  pp.  45-46,  181, 
192,  273,  286-287. 

Société  socialiste,  —  pp.  15-18,  37- 
38,   155,   158-162,  533. 

Cf.  aussi  Société  communiste. 

Sociétés  par  actions,  —  pp.  154, 
156,   163,  350. 

«La  situation  de  la  classe  labo- 
rieuse en  Angleterre  »  d'Engels, 
—  pp.  151,  443-450. 

Suffrage  universel,  —  pp.  350,  452, 

504. 
Suisse,  —  pp.  27,  28,  37,  350. 
Surproduction,  —  pp.  163,  430. 
Syndicats     —     cf.     aussi     Trade- 

Unions. 


Tactique  de  la  lutte  de  classe  du 
prolétariat,  —  pp.  357-358,  520. 

Théorie  de  l'origine  du  système 
solaire  proposée  par  Kant  et 
Laplace,  —  pp.  357-358,  520. 

Théorie  et  son  importance,  — 
pp.  63-65,  69,  130,  138,  406. 

—  l'unité  de  la  théorie  et  de  la 
pratique,  —  pp.   178,  439,  441. 

Trade-unions,  —  pp.  119,  133,  446, 

452,  454,  457-458,  524. 
Travail,  —  pp.    10-11,    17,   79,  81, 

83-84,   159-160,   175,   181. 

—  le  rôle  du  travail  dans  la  trans- 
formation du  singe  en  homme, 
—   pp.    71-72,    79-87,    89. 

—  travail  social,  —  pp.  12,  145- 
147,  159,  162. 
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—  travail  socialement  nécessaire, 
—  pp.    175,  506. 

—  travail  salarié,  —  pp.  23,  146- 
147,  158,  162,  241,  250,  353, 
470. 

Travail  des  enfants,  —  p.  30. 

Travail     des    femmes,  —  pp.    30, 

338. 
Travail  salarié,  —  cf.  Travail. 
«  Le  travail  salarié  et  le  capital  » 

de  Marx,  —  p.  365. 


Valeur,  —  pp.  506-507. 

—  valeur  d'usage,   pp.    10,    12. 

—  valeur  d'échange,  —  pp.  507. 
Vérité,  —  p.  393. 

—  vérité  absolue  et  relative,  — 
pp.   393,   396,   422. 

Ville  et  campagne,  —  pp.  172-173, 
289-290,  339,  342,  345,  353, 
488. 

Violence,  son  rôle  dans  l'histoire, 
~  pp.  158,  541,  544. 


TABLE    DES    MATIERES 


KARL    MARX.    CRITIQUE   DU   PROGRAMME  DE  GOTHA     .     .  5 

Avant-propos   de   Friedrich   Engels 5 

Karl  Marx.  Lettre  à  W.  Bracke,  5  mai  1875 7 

Karl  Marx.   Gloses    marginales    au    programme     du     Parti 

ouvrier  allemand 10 

1 10 

II. 21 

III.     ^ 23 

IV 25 

Friedrich  Engels.  Lettre  à  A.  Bebel,   18-28  mars   1875     .     .  32 

Friedrich  Engels.  Lettre  à  K.  Kautsky,  23  février  1891     .     .  41 

FRIEDRICH     ENGELS.      DES      RAPPORTS      SOCIAUX      EN 

RUSSIE 45 

FRIEDRICH     ENGELS.     INTRODUCTION    A    LA    DIALECTI- 
QUE   DE    LA    NATURE      . 58 

FRIEDRICH    ENGELS.     LE   ROLE   DU   TRAVAIL   DANS    LA 

TRANSFORMATION  DU   SINGE  EN  HOMME 79 

FRIEDRICH    EN  GELS.  SOCIALISME  UTOPIQUE  ET  SOCIA- 
LISME SCIENTIFIQUE 94 

Introduction  à  l'édition   anglaise 94 

Socialisme    ut  o  pique    et    socialisme    scientifique 

1 121 

II. 134 

III 143 

FRIEDRICH     ENGELS.     KARL   MARX 165 

FRIEDRICH     ENGELS.     DISCOURS    SUR    LA    TOMBE    DE 

KARL  MARX 177 

FRIEDRICH     ENGELS.     L'ORIGINE     DE    LA    FAMILLE,    DE 

LA  PROPRIETE  PRIVEE  ET  DE  L'ETAT 180 

Préface  de  la  première  édition   (1884) 180 

Préface  de  la  quatrième  édition  (1891) 182 


,"M  TABLE   DES    MATIÈRES 


L'o  r  i  g  ine    de    la    famille,    de    la    propriété  privée 

et  de    l'Etat 

I.  Les   stades   préhistoriques   de   la   civilisation     ....  196 

I.  L'état   sauvage 196 

II.  La   barbarie 198 

II.  La   famille 202 

III.  La  gens  iroquoise 259 

IV.  La  gens  grecque 274 

V.  Genèse  de  l'Etat  athénien 284 

VI.  La  gens  et  l'Etat  à  Rome 295 

VII.  La  gens  chez  les  Celtes  et  les  Germains 306 

VIII.  La  formation  de  l'Etat  chez  les  Germains 321 

IX.  Barbarie  et  civilisation 334 

FRIEDRICH    ENGELS.    MARX   ET   LA   NEUE   RHEINISCHE 

ZEITUNG   (1848-1849) 357 

FRIEDRICH    ENGELS.    QUELQUES  MOTS  SUR  L'HISTOIRE 

DE   LA   LIGUE  DES   COMMUNISTES 367 

FRIEDRICH    ENGELS.    LUDWIG   FEUERBACH  ET   LA   FIN 

DE  LA  PHILOSOPHIE  CLASSIQUE  ALLEMANDE 389 

Préface 389 

Ludw  i  g   Feuerbach    et    la   fin    de    la    philosophie 
classique   allemande 

I.  .-...'■ 391 

II 401 

III 411 

IV 419 

KARL    MARX.    THESES  SUR  FEUERBACH ("43<f 

FRIEDRICH    ENGELS.    PREFACE  A  LA  SITUATION  DE  LA 

CLASSE  LABORIEUSE  EN  ANGLETERRE 443 

FRIEDRICH     ENGELS.     LA     QUESTION     PAYSANNE     EN 

FRANCE    ET    EN    ALLEMAGNE 461 

1 463 

II 474 

KARL    MARX    ET    FRIEDRICH    ENGELS.    CORRESPON- 
DANCE        484 

Marx  à  P.  Annenkov,  28  décembre  1846 484 

Marx  à  J.  Weydemeyer,  5  mars  1852 496 

Marx  à  Engels,  16  avril  1856 497 

Marx  à  Engels,  25  septembre  1857 498 

Marx  à  L.  Kugelmann,  23  février  1865 499 

Marx  à  L.  Kugelmann,  9  octobre  1866 504 

Marx  à  L.  Kugelmann,  11  juillet  1868 506 


TABLE   DES   MATIÈRES  585 


Marx  à  L.  Kugelmann,  12  avril  1871 508 

Marx  à  L.  Kugelmann,  17  avril  1871     ...........  509 

Marx  à  F.  Boite,  23  novembre  1871 510 

Engels  à  T.  Cuno,  24  janvier  1872 513 

Engels  à  A.  Bebel,  20  juin  1873     .     .     . 519 

Engels  à  F.  A.  Sorge,  12-17  septembre  1874 523 

Marx  et  Engels  à  A.  Bebel,  W.  Liebknecht,  W.  Bracke  et  autres 

(«Lettre  circulaire»),  17-18  septembre  1879 525 

Engels  à  K.  Schmidt,  5  août  1890    . 533 

Engels  à  J.  Bloch,  21-22  septembre  1890 535 

Engels  à  K.  Schmidt,  27  octobre  1890 538 

Engels  à  F.  Mehring,  14  juillet  1893 545 

Engels  à  N.  Danielson,  17  octobre  1893 550 

Engels  à  H.  Starkenburg,  25  janvier  1894    .      .     .     .     «     .         .     .  553 

INDEX   DES    NOMS 557 

INDEX    DES    MATIERES 573 


i 


r__- 


I   II 


1-1        ,     I  . 


Réseau  de  bibliothèques 

Université  d'Ottawa 

Échéance 


Library  Network 

University  of  Ottawa 

Date  Due 


PIS  2  52005 


\t* 


a  39 0  03     000  3  7  7993b 


L 


HX         276  •    PI    2    7    7    5  V2 

m  P  R  X  i     K  P  R  U  • 
OEUVRES    CHOISIES. 


